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premier avocat général près la cour de cassation. 



11« PARTIE. — ARRÊTS DES COURS D^APPEL. 
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VËPiVIERS, 8 Juin 1887. 
DROIT DE PASSAGE. — Enclave. - Prrs- 

I.HIPTION. — PaIICELLES E.NGLWÉES CONTl- 
GtËS. 

Lorsque deux parccUcs vont ignés sont cnclarées, 
le prophêUùre ne peut acquérir par prescrip- 
tion deux droits de passage distincts pour 
ces parcelles. 

Il n'a le droit d* exercer qu'un seul passage, et 
ce, par l'endroit oii il est le plus court et le 
moins dommageable. 

(ftOTTEN, — C. DUESSE ET KÉVÉQUE.) 
JLGE5IF.NT. 

LE TlUBUNAL;.— Attendu qu'il est cons- 
tant, en fait, et non dénié par les parties que 
l'intimé Lévêquc est propriétaire de deux par- 
celles enclavées, sises sur le territoire de la 
<:ommune de Cornesse et reprises au cadastre 
sous Iesn«»îà0î)et!2i6; 

Que ces deux parcelles sont contiprucs et 
qno pour Texploitation de Tune d'elles, le 
n^'ilG, Lévêque ainsi que son ayant cause 
Hubert Dresse prétendent avoir prescrit à 
titre d*enclave un droit de passage sur les 

PASIC, 1889. — • 5" PARTIE. 



parcelles n<>'' 214 et 219 appartenant à rap- 
pelant Victor Ituiten ; 

Que lesiniimés nesoulèventaucune préien- 
tiou à ce passaj^e en ce qui concerne le 
n" 209 pour la défructuaiion duquel ils re- 
connaissent avoir toujours usé d'un autre 
passage plus court à travers la propriété d'un 
sieur Uaskin, (\u\ n'est pas en cause dans 
l'affaire actuelle; 

Attendu que le premier juge, estimant que 
la servitude réclamée est enii^irement indé- 
pendante de celle relative à la parcelle n** :>09, 
admit Lévêque et Dresse à la preuve des 
faits de possession qu'ils articulaient avoir 
posés sur les terrains de Victor Uutten, et dé- 
cida, à la suiie des enquêtes, que les intimés 
avaient suffisamment établi le droit de pas- 
sage du chef d'enclave en faveur du n° 216 
parles n"* 2i>i et 219; 

Attendu quVn statuant ainsi, ce magistrat 
a perdu de vue que, selon les teimes et l'es- 
prit de l'article l»82 du code civil, le pro- 
priétaire dont les fonds sont enclavés, et qui 
n'a aucune issue sur la voie publique, ne 
peut réclamer sur les fonds de ses voisins 
qu'un seul passage pour un même ensemble 
d'immeubles, et non pas autant de passages 
qnMl a de parcelles distinctes; 

Qu'en effet, celte disposition, édictée dans 

1 
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un but d'intérêt public, constitue une excep- 
tion à la faculté du propriétaire de jouir 
librement de sa chose et doit, comme telle, 
s'interpréter d*une manière restrictive; 

Attendu que, partant de ce principe, il 
n'est pas douteux que les actes de possession 
dont se prévalent les intimés n*ont pu leur 
faire acquérir Tassiette et le mode d'exercice 
du passage par eux revendiqué ; 

Queces actes, s'exerçant partie sur le fonds 
de rappelant et partie sur celui du sieur 
Raskin, ne réunissaient évidemment pas les 
conditions' d'une possession non précaire et 
surtout non équivoque ; 

Qu'il est impossible de les rattacher à la 
volonté de leur auteur d'obtenir un droit de 
passage sur l'un des fonds prémenlionnés à 
l'exclusion de l'autre, et que cela est si vrai 
que Dresse et Lévêque soutiennent, en réa- 
lité, avoir prescrit à la fois le passage sur ces 
deux parcelles ; 

Que, dans ces circonstances, la possession 
invoquée manque certainement de la préci- 
sion requise par la loi, et que, partant, les 
intimés allèguent à tort que l'assiette de la 
servitude serait irrévocable et fixée à leur 
profit pour la parcelle n^ 216 sur les terrains 
de l'appelant; 

Qu'il ne peut s'agir de prescription dans 
l'espèce, et que le seul droit des sieurs Dresse 
et Lévêque consiste à pratiquer le passage 
conformément aux articles 683 et 684 du code 
civil, c'est-à-dire par lefondsoù le trajet est le 
plus court et à l'endroit le moins domma- 
geable; 

Que ce fonds n'est pas celui de Victor 
Rutten de l'aveu des intimés eux-mêmes, et 
que, dès lors, les conclusions de ces derniers 
doivent être repoussées; 

Par ces motifs, réforme et met à néant le 
jugement dont appel; émendant, déclare les 
intimés non fondés dans leur action et les 
condamne aux dépens des deux instances; 
liquide les dépens de l'instance d'appel à...; 
prononce la distraction de ces dépens au 
profit de M^' Demaret, avoué. 

Du 8 juin 4887. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Jamar, président. — PL 
MM. Gustave Cloes (du barreau de Liège) et 
Defays. 



(1) Braxelles, 3jaiiTier4877 (Pasic. belge, 4877, 
11, <36); tîlRON, Droit administralif, t. I". n'393, 
alinéas 3, 6 ei 6. 

(2) Bruxelles, 40 juillet 488â (Pastc. belge, 188:^, 
II, 14). 

(3) Gand, 8 août i8S6 {Belg. jud., 4856, p. 4370) ; 
GiRON, Droit adminittratif, t. U, n» 393, alin. 4. 
Compar. Bruxelles 40 juillet 1886 (Pasiç. belge, 



BRIXKMES, 28 Juillet 1888. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Concession 

DE CHEMIN DE FER. — RACHAT. — DOMAINE 

PUBuc. — Cahier des charges. — Pro- 
priété DES terrains. 

La concession d'un chemin de fer est un contrai 
par lequel le concessionnaire acquiert le droU 
de ^percevoir à son profit tout ou partie des 
péages pendant un temps déterminé, en pre- 
nant à sa charge la construction et parfois 
Ventretien et l'exploitation du chemin. 

Les terrains nécessaires à rétablissement de la 
voie ferrée et de ses dépendances immobilières 
s'acquièrent au nom de VEtat ; ils entrent dès 
leur acquisition dans son domaine privé et 
passent dans le domaine public par Falfecta- 
tion de la voie et de ses dépendances à Vusage 
du public (4). ' 

Est incorrecte l'expression « rachat du chemin 
de fer par VEtat » qui se rencontre dans 
certains cahiers des cJiarges; le chemin de 
fer appartenant à VEtat depuis sa création, 
celui-ci ne peut racheter que la concession des 
péages (2). 

Les terrains acquis par le concessionnaire en 
dehors des règles- et limites tracées par le 
cahier des charges restent sa propriété per- 
sonnelle. VEtat doit, en cas de rachat de ta 
concession, les lui payer en sus du prix sti- 
pulé pour ce rachat (3). 

Une destination publique attribuée illégalement à 
ces terrains serait impuissante à tes faire 
sortir du domaine du concessionnaire pour 
les incorporer dans le domaine public (i). 

(compagnie du grand central belge (société 
d* anvers a rotterdam),*— c. état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;- — Attendu que la seule 
question que soulève le procès est celle de 
savoirs! l'Etat, défendeur, mis en possession, 
tous droits saufs, des installations dites 
d*Anvers-Dam, lors de la reprise de la 
ligne d'Anvers à Rotterdam, doit en payer 
à la demanderesse la valeur fixée de commun 
accord à 82,160 francs, ou peut en exiger la 
livraison comme faisant partie intégrante du 



4886, 11, 289): trib. Bruxelles, 43 décembre* 488» 
(PasIC. belge, 4885, m, 74). 

(4) Gass. beljçe, 6 janvier 4887 fPASiC. BELGE, 

4887, I, 44), rejetant le pourvoi dirigé contre un 
arrêt de Bruxelles du 31 janvier 4886 (t&td., 4886. Il, 
497). Voy. aussi la note de la Pâsinomie sous l'ar- 
ticle 41 de la loi du 10 avril 4844 sur les chemins 
vicinaux. 
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cheminde ferd*Ânvers à Rotterdam, domaine 
public, moyennant le payement du prix dé- 
terminé pour le rachat de la concession ; 

Attendu que la concussion d'un chemin 
de fer est un contrat par lequel le concession- 
naire acquiert le droit de percevoir à son 
profit tout ou partie des péages pendant un 
temps déterminé, en prenant à sa charge la 
construction et parfois Tentretien et l'exploi- 
tation d*une voie ferrée; 

Attendu que la ligne est acquise par le 
concessionnaire au nom de TEtat par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
et qu'elle entre dès l'origine dans le domaine 
privé de celui-ci avec les dépendances immo- 
bilières et immobilisées que le concession- 
naire doit y établir pour les besoins de l'ex- 
ploitation ; ' 

Attendu que, dès leur affectation à Tusage 
du public, la ligne et ses dépendances pas- 
sent dans le domaine public; 

Attendif que la ligne de l'Eut est donc 
édifiée sur les terrains que le particulier doit 
céder, dans un intérêt public, pour constituer 
ensuite la chose du domaine public, d'après 
une nécessité officiellement constatée au mo- 
ment de l'acquisition ; 

Attendu qu'à l'expiration de la concession, 
ou lors de son rachat, le concessionnaire 
remet à l'Etat la ligne telle qu elle a été ac- 
quise et construite pour celui-ci ; 

Attendu que l'article 12 du cahier des 
charges du i i juillet 1852 restreint pour la 
demanderesse le droit et l'obligation d'acqué- 
rir au nom de l'Etat belge aux seuls terrains 
destinés à être définitivement occupés par le 
chemin de fer et ses dépendances ; 

Attendu qu'^l faut rapprocher cet article 12 
des articles 5,6 et 7, réglant la manière dont 
les plans seront arrêta après explications 
contradictoires des parties, ces plans déci- 
dant quels seront les seuls terrains à acquérir 
an nom de l'Etat, dont parle l'article 12; 

Attendu qu'en dehors des limites tracées 
par ces plans définitivementarrêtés, la société 
concessionnaire n'avait donc ni le mandat ni 
l'obligation d'acquérir des terrains au nom de 
l'Etat et pour son domaine public; 

Attendu que les terrains litigieux ne figu- 
rent pas aux dits plans; que la société les a 
acquis par la suite et en son nom personnel; 
qu'elle les possède donc uniquement à titre 
des conventions conclues avec les anciens 
propriétaires et nullement à titre de l'octroi 
de concession de 1852; qu'elle n'a proposé à 
l'autorité compétente aucun projet dans le 
but d'obtenir pour ces terrains une conces- 
sion nouvelle ; qu'aucune indemnité spéciale 
n*a été demandée à l'Etat pour ces parcelles, 
qu'aucune enquête n'a eu lieu, qu'aucune 
modification n'a été faite au plan en ce qui 



les concerne, qu'aucun cahier des charges 
n'a été débattu; que, partant, ces terrains 
n'ont pas été achetés pour le domaine de 
l'Etat et n'y sont jamais entrés; 

Attendu que si, dans l'acte d'achat d'une 
des parcelles dont il s'agit, la société a dé- 
claré qu'elle achetait au nom de l'Etat, c'est 
là une affirmation faite par elle de son seul 
chef, et que l'Etat n'a point ratifiée; que c'est 
une simple erreur reconnue par celui-ci, qui 
a autorisé la société à revendre la dite par- 
celle; 

Attendu que le défendeur ne peut donc 
prétendre à la propriété des parcelles liti- 
gieuses qu'en prouvant qu'il les a acquises 
de la société par l'un des modes légaux d'ac- 
quisition énumérés dans les articles 711 et 
712 du code civil; 

Attendu que le défendeur base ses préten- 
tions à la propriété des terrains en question 
sur le concours de volonté qui se serait établi 
entre la société érigeant une gare publique 
sur ces terrains, ce qu'elle n'aurait pu faire 
que pour le domaine public, et lui. Etat, 
acceptant par le fait du rachat pareille gare 
pour le domaine public; 

Attendu que ce concours de volonté est 
purement imaginaire, l'Etat ne prouvant pas 
que la société aurait eu l'intention d'aliéner 
les dites parcelles en les affectant à Tusage 
du public; 

Attendu,^d'autre part, qu'une destination 
publique attribuée même illégalement et sans 
le consentement tacite de l'Etat, ne transfère 
pas la propriété, et que le domaine public 
n'existe que sur des biens dont l'EtataacquisIa 
propriété selon les règles dudroit civil; qu'on 
se demande vainement, dès lors, comment, 
dans l'espèce, une simple affectation de ce 
genre aurait pu^ lors de la reprise de la con- 
cession, faire sortir les parcelles litigieuses 
du domaine de la société pour les incorporer 
dans le domaine public; qu'il n'aurait pu en 
être ainsi que par l'effet d'une sorte de con- 
fiscation qui n'est comminée ni par la loi ni 
par le contrat; 

Attendu que l'Etat, s'il lui paraissait que 
la société demanderesse usait d'installations 
privées, contrairement aux autorisations ad- 
ministratives lui accordées, il ne pouvait que 
retirer celles-ci ou en subordonner le main- 
tien aux conditions qu'il jugeait convenables, 
mais sans priver la demanderesse de sa pro- 
priété; 

Attendu, au surplus, que la renonciation 
par la société à son droit de propriété ne 
peut se présumer, et que le fait d'avoir mis 
même Illégalement les dites parcelles à la 
disposition du public ne peut certes équiva- 
loir à une renonciation expresse de la société 
à ses droits de propriétaire; 
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Mais aUenda que le défendeur, se basant 
sur Tarticle 51 du cahier des charges, pré- 
tend aussi qu*il a acheté les installations 
d'Anvers-Dam en rachetant le chemin de fer, 
puisque, pour la fixation du prix de ce ra- 
chat, les recettes des installations du Dam 
ont été capitalisées avec les autres ; 

Attendu que les expressions dont se sert 
I*article 5 précité sont évidemment incor- 
rectes; que, d*autre part, l*Etat n'a pas ra- 
cheté le chemin de fer, puisque la ligne lui 
appartenait depuis la création, et qu'il va de 
soi que l'on n'achète pas sa propriété; que, 
d'autre part, TEtat n'eût même pu aliéner ce 
chemin de fer, puisque celui-ci faisait partie 
du domaine public inaliénable; 

Attendu que l'Etat a seulement payé une 
indemnité à la société pour la reprise ou le 
retrait de son droit d'exploitation, indemnité 
contractuelle, fixée à forfait, représentant en 
capital la valeur de ce que la société pouvait 
encore espérer de bénéfices par la perception 
des péages jusqu'au terme de la concession ; 

Attendu que l'article 51 du cahier des 
charges détermine cette indemnité comme il 
suit : « On calculera le revenu net des sept 
dernières années d'exploitation, on en re- 
tranchera celui des deux années les moins 
favorables, et la moyenne du revenu des cinq 
années qui resteront après ce retranchement 
sera capitalisée 'à raison de 5 p. c, et on 
ajoutera une prime de 45 p. c. »; 

Attendu qu'il ne s'agit évidemment que du 
revenu net de l'exploitation du chemin de fer 
concédé, de celui que la société avait de par 
l'Etat le droit d'exploiter, c'est-à-dire de 
celui dont les limites figurent sur les plans 
qui ont servi à l'expropriation, et non du 
revenu ûes propriétés particulières avenues 
par la suite à la société ; 

Attendu que si ce dernier revenu a été 
compris par erreur dans le calcul de l'indem- 
nité, cette circonstance peut donner ouver- 
ture pour l'Etal à une action en rectification 
de compte, mais ne peut lui transférer la 
propriété des immeubles de la demande- 
resse ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans le doute, la 
convention doit s'interpréter contre celui qui 
a stipulé et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation (code civ., art. li6Â); que le dé- 
fendeur n'a qu'à s'en prendre à lui-même s'il 
n'a pas stipulé plus clairement ce qu'il en- 
tendait prendreou reprendre moyennant l'in- 
demnité déterminée en Tanicle 51 ; 

Attendu que la demanderesse fait observer 
fort justement que si le retrait de la conces- 
sion devait mettre l'Etat en possession de 
tout ce qui concourt à la création de la re- 
cette, il aurait droit, moyennant l'indemnité 
de l'article 51 , au mobilier, au matériel, au 



personnel, an capital deroolemenl,etc.,etc., 
et, en général, à tout ce qui pour une part 
quelconque produit la recette du chemin de 
fer, ce qui serait évidemment absurde et con- 
traire, d'ailleurs, à la décision déjà rendue 
entre parties relativement au matériel par la 
cour de Bruxelles (arrêt du 12 janvier 1888, 
Pasic. belge, 1888,11, 87); 

Par ces motifs, M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions contraires 
au présent jugement, dit que les terrains 
acx]uis par la société demanderesse et les ins- 
tallations établies au lieu dit « Anvers-Dam » 
lui appartiennent à titre de propriété privée ; 
en conséquence, condamne l'Etat défendeur 
à payer à la demanderesse la somme de 
82,160 fr. i c, valeur conventionnellement 
fixée pour ces terrains et installations; le 
condamne aux intérêts judiciaires de cette 
somme, ainsi qu'aux dépens; et dit que, 
sauf quant à ce, le présent jugement sera 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 28 juillet 1888. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 1« ch. — Prés. M. De Meren. — 
PL MM. Despret, Du vivier et André. 



LOUVAIN, 18 décembre 1887. 

FAILLITE. — Curateur. — Clôture. — 
FAn.Li. — Créancier. — Action en re- 
dressement de comptes. — Recevabilité. 

La clôture de la faillile rend au failli la capa- 
cité d'administrer ses intérêts, mais poinl 
celle d'administrer Vactif réalisé par le cura- 
teur et non distribué aux aéanciers. Cet 
actif appartient à Vancienne masse créan- 
cière. 

Le failli est libéré à Végard de ses créanciers 
jusqu'à concun-ence de l'actif net réalisé par 
le curateur. 

V action du failli en redressement des comptes 
du curateur n'est recevable que lorsque- le 
failli est poursuivi par un créancier en 
payement du solde ou lorsqu'il veut se libérer 
pour solde. 

Les créanciers cMrographaires d'une faillite 
clôturée n'ont qualité pour exercer l'action 
en redressement des comptes du curateur que 
dans la proportion du chiffre de leurs créances 
comparé au total du passif chirographaire. 

L'action en redressement des comptes du cura- 
teur basée sur des erreurs ou des omissions 
n'est recevable qu'en cas d'erreurs ou d'omis- 
sions purement matérielles. Elle ne jieut 
jamais porter sur les bases mêmes du calcul 
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ni sur des articles omis en connaissance de 
cause. 

Lorsque le failli ou les créanciers ne formulent 
pan d'observations lors de la reddition des 
catnptes du curateur, ils donnent par là même 
décharge complète à celui-ci, et les erreurs et 
omissions qu'ils relèveraient dans la suite 
sont censées avoir été adoptées de commun 
accord entre eux et le curateur. 

Les réserves insérées dans une assignation en 
redressement des comptes d'un curateur de 
faillile, pour toutes erreurs et omissions qui 
seraient découvertes par la suite, tendent à 
la révision de ces comptes et sont prohibées 
jHir Varticle 541 du code de procédure. 

(VERSLCYSEN ET BONDHOIT, ■— C. VERDEYEN.) 

Le 6 juillet 1S74, M. Versluysen, banquier 
à Diest, est sur aveu déclaré en état de fail- 
lite, ei M. Verdeyen, avocat-avoué, à Lou- 
vain, nommé curateur, .s*ad joint, à raison des 
connaissances spéciales qu'exigeait la liqui- 
dation de celte faillite, les services du failli. 
Le failli travailla ainsi à la liquidation jus- 
qu'au mois de février 1875, époque à laquelle 
M. Verdeyen fut nommé auditeur militaire. 

Le curateur clôtura la faillite par la reddi- 
tion de ses comptes, le t26 décembre 1882. 
Le procès- ver bal de reddition s'exprime dans 
les termes suivants : 

tt L'an 188â, le â6 décembre..., devant 
nous, Charles Stroobants, juge-commissaire, 
assisté du greffier, est comparu M" Jules 
Verdeyen, ci-devant avocat à Louvain, lequel 
nous a exposé qu'il comparaît aux fins de 
rendre compte aux créanciers convoqués de- 
vant nous... 

« Sont ensuite comparus les créanciers 
suivants : ... ainsi que le failli. Clément Ver- 
sluysen. 

(( Les comparants s'étant ensuite constitués 
en assemblée générale sous notre présidence, 
nous avons donné la parole au curateur, le- 
quel a ddnné lecture de son compte annexé 
au présent procès-verbal. 

« M. Havermans, un des créanciers, dé- 
clare qu'il ne peut donner son approbation 
au compte parce qu'il n'a pas le loisir de 
l'examiner. 

a Le curateur répond que le compte est à 
sa disposition, ainsi que toutes les pièces 
justificatives. M. Bondroit, un des créanciers, 
fait la même observation. 

a Les créanciers se retirent avant de se 
prononcer sur l'excusabilité du failli, à part 
M. Havermans, qui se prononce contre l'excu- 
sabilité,ei M. Thys,qui se prononce en faveur 
de l'excusabilité. 

« Et Tobjet de la présente réunion étant 
rempli, nous avons clos le présent procès- 



verbal... que nous avons signé avec le cura- 
teur et le failli après lecture. 

« Aucun des créanciers présents n'a signé 
une décharge au curateur. » 

Près de quatre années s'écoulent ensuite 
au cours desquelles l'ancien failli réclaine à 
diverses reprises à son ancien curateur la 
communication des pièces justificatives du 
compte. Puis, à la date du 13 novembre 
1886, il assigne M. Verdeyen en' remise de 
tous les documents de la faillite et en redres- 
sement de certains postes du compte. Ver- 
deyen soutient alors avoir égaré la plupart 
des pièces et documents réclamés et dépose 
au greffe du tribunal de commerce les seules 
pièces encore en sa possession. Par jugement 
du 14 décembre 1886, confirmé par arr^ de 
la cour d'appel de Bruxelles en date du 
11 mai suivant, Versluysen a été débouté de 
cette action. {Belg.jud., p. 95â.) 

Versluysen, ayant examiné les documents 
j déposés au greffe par son ancien curateur, 
I prétend y trouver la preuve que plusieurs 
articles du compte n'étaient pas exacts. De là 
nouvelle assignation devant le tribunal de 
commerce de Louvain, à la requête de 
M. Versluysen et d'un des créanciers chiro- 
graphaires de sa faillite, M. Bondroit. 

Sur cette assignation, le tribunal a rendu 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL ; — Attendu que Taclion 
tend à obtenir payement, sous réserve ex- 
presse du droit de demander réparation de 
toutes erreurs, omissions, faux emplois et 
doubles emplois qui seraient par la suite dé- 
couverts dans les comptes du défendeur, cu- 
rateur à la faillite Clément Versluysen, de : 
1° la somme de 4,595 fr. 74 c. représentant 
en principal la réparation des erreurs et 
omissions reprochées par l'exploit introductif 
d'instance dans les comptes du curateur dé-* 
fendeur, consistant comme suit : a. pour 
omission : i"* la somme de 1,615 fr. 4 c, . 
montant de la condamnation prononcée par 
le tribunal de commerce de Louvain, le 
17 août 1874, contre MM. Geeraerts-Goets- 
bloets et O^, banquiers à Hasseit, et exécutée 
volontairement le 2 novembre de la même 
année; 2® la somme de 2,198 fr. 40 c., solde 
du compte de MM. Sury-Ernult et fils, ban- 
quiers, à Chimay, payée le 14 septembre 
1874 ; b. pour erreurs : 1° le payement effec- 
tué aux mains du détendeur, le 15 septembre 
1874, par la banque Joseph Leborne, de 
Fieurus, lequel payement se chiffrait à la 
somme de 515 fr. 10 c, tandis que les 
comptes du curateur ne renseignent de ce 
chef que 584 francs, d'où une différence de 
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129 fr. 10 c. au préjudice des demandeurs; 
S"" le payement effectué aux mains du défen- 
deur par la banque Cartuyvels-Orban-Mat- 
thei et C''% de Waremme, lequel payement 
s*élevait à 1,104 fr. 20 c, tandis que les 
comptes du curateur ne renseignent que 
461 francs, d'où une différence de 645 fr. 
20 c. au préjudice des demandeurs; 2'' la 
somme de 1,092 fr. 76 c, représentant, à 
raison de ^ p. c, les intérêts de la prédite 
comme depuis lé 26 décembre 1882 jusqu'à 
ce jour; voir attribuer ces sommes aux de- 
mandeurs, savoir : au demandeur Bondroit : 

a. 2,913 fr. 92 c, représentant le solde de 
sa créance contre le premier demandeur; 

b, 874 fr. 5 c, représentant les intérêts du 
dit solde durant cinq années; et au premier 
demandeur le restant, soit 1,900 fr. 55 c, 
en outre, les intérêts judiciaires et ies dé- 
pens; 

Attendu que, subsidiairement, les deman- 
deurs offrent de prouver, par tous moyens de 
droit, témoins compris : 1*^ qu'un jugement 
du tribunal de commerce de Louvain, du 
19 août 1874, ayant condamné MM. Gee- 
raerts-Goetsbloetset 0% banquiers à Hasselt, 
à payer au curateur à la faillite Versluysen la 
somme de 1,615 fr. 4 c, la dite banque Gee- 
raerts-Goetsbloets a envoyé au défendeur, le 
2 novembre 1874, un accréditif de 1 ,547 fr. 
47 c, laquelle somme représentait le mon- 
tant de la condamnation prononcée, déduc- 
tion faite du dividende payable à ce moment 
sur la somme de 1,700 fr. 42 c, pour laquelle 
MM. Geeraerts-Goetsbloets ont été admis au 
passif chirograpbaire de la faillite Versluysen 
par jugement du 5 novembre 1874; que le 
curateur n'a point inscrit dans son compte de 
curateur la recette qu'il a effectuée de la dite 
somme de 1 ,615 fr. 4 c, tandis que la créance 
de MM. Geeraerts-Goetsbloets contre la fail- 
lite Versluysen figure tout entière dans le 
montant du passif chirograpbaire ; 2° que, le 
*14 septembre 1874, le défendeur a encaissé 
le montant d'un effet et d*une quittance d'un 
import total de 2,198 fr. 40 c. que la banque 
Sury-Ernult, de Ghimay, lui avait fait parve- 
nir en payement du solde arrêté le 51 août 
1874; que le défendeur n'a pas inscrit dans 
son compte de curateur la recette ainsi effec- 
tuée; 5® qu'à la date du 15 septembre 1874, 
le défendeur a encaissé la somme de 515 fr. 
10 c. représentant le solde de compte dû à 
la faillite par la banque Joseph Leborne, de 
Fleuras; qu'au lieu de cette somme le défen- 
deur a inscrit dans son compte de curateur 
582 francs; 4"» que, dans le courant du mois 
d'octobre 1874, le défendeur a encaissé la 
somme de 1,104 fr. 20 c. représentant le 
solde du compte de la banque Cartuyvels- 
Orban-Malthei et O', de Waremme; qu'au 



lieu de cette somme, le défendeur a inscrit 
dans son compte de curateur celle de 461 
francs; 

Attendu que le défendeur demande à voir 
déclarer que le premier demandeur, Versluy- 
sen, n'a pas qualité au procès et que dans son 
chef l'action n'est pas recevable, et que le 
demandeur Bondroit n'a qualité que Jusqu^à 
concurrence de la somme de 77 fr. 36 c. re- 
présentant sa part de dividende dans les 
sommes réclamées, en supposant que l'action 
soit fondée, et que même, dans ces limites, 
son action n'est pas recevable ; condaniner 
les demandeurs aux dépens; 

Quant au demandeur Versluysen : 

Attendu que si, par la clôture de l'assem- 
blée pour la reddition de compte, la faillite 
elle-même est clôturée, si le mandat du cura- 
teur prend fin et le failli récupère la capacité 
d'administrer ses intérêts que la faillite lui 
avait enlevée; si, après la liquidation, il ne 
reste plus en présence qu'un débiteur et ses 
créanciers, cette nouvelle situation, la réin- 
tégration du failli dans le droit commun et 
son indépendance ne peuvent s'appliquer 
qu'aux biens nouveaux et aux transactions à 
venir du failli, et sous la réserve de payer 
aux créanciers tout ce qui leur reste dû en 
principal, intérêts et frais; 

Attendu que l'actif réalisé par le curateur 
appartient, non au failli, mais à l'ancienne 
masse créancière dont le curateur était le 
mandataire et à laquelle il devait rendre 
compte; 

Attendu qu'il s'ensuit que le failli est libéré 
vis-à-vis de ses créanciers, non seulement 
jusqu'à concurrence du dividende distribué, 
mais même à concurrence de tout ce qui a 
été réalisé par le curateur, s'il était établi de 
lannanlère et dans le cas admis par la loi que 
l'actif net réalisé est supérieur à Tactif net 
distribué ; 

Attendu que le failli n'est pas le manda- 
taire légal de ses créanciers ; 

Attendu que les créanciers ont seuls droit 
à l'actif réalisé par le curateur, leur manda- 
taire ; que nul ne plaide par procureur ; que, 
conséquemment,le failli n'a pas qualité pour 
réclamer ces sommes en leur nom; 

Attendu que le failli ne peut davantage in- 
tenter en son nom personnel la présente 
action; 

Attendu, en effet, que si l'action est fon- 
dée, ces sommes appartiennent exclusivement 
aux créanciers et ne peuvent être remises 
au failli; 

Attendu, il est vrai, que s'il était poursuivi 
par un créancier en payement du solde ou 
s'il voulait se libérer pour solde, il aurait un 
intérêt né et actuel à faire établir à rencontre 
de ses créanciers et de son curateur que Tac- 
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tlf net réalisé est supérieur à la somme dis- 
tribuée pour se libérer ainsi de plein droit 
dans les limites de cette somme dont le cura- 
teur serait alors redevable vis-à-vis des 
créanciers dont il était le mandataire et aux- 
quels cet excédent devrait être distribué ; 

Attendu que tels ne sont ni l*objet ni le 
caractère de la présente action qui tend à 
voir attribuer au failli et à un de ses créan- 
ciers des sommes qui appartiennent à la 
masse créancière ; 

Quant au demandeur Bondroit : 

Attendu que celui-ci a été admis au passif 
de la faillite pour o,0â4 fr. 45 c. ; 

Attendu qu'il a été distribué un dividende 
de 54 p. c. ; 

Attendu que si Faction est fondée et si le 
compte doit être redressé dans les termes de 
l'exploit d'ajournement, le résultat de la rec- 
tification doit être attribué à l'ancienne masse 
créancière, dont le curateur est mandataire, 
et appartient à tous les créanciers admis, 
mais seulement en proportion du chiffre* de 
leur admission ; 

Attendu, conséquemment, que le deman- 
deur Bondroit n'a qualité pour intenter la 
présente action que dans la proportion de sa 
créance personnelle (5,024 fr. 45 c), compa- 
rée au passif chirographaire total admis, soit 
567,878frM2c.,soit4.54p.c.ou77fr.56c., 
y compris les cinq années d'intérêts ; 

Quant à la recevabilité : 

Attendu que l'action est intentée du chef 
d'erreurs et omissions relevées dans le compte 
rendu par le curateur défendeur le 26 dé- 
cembre 1882; 

Attendu que l'article 541 du code de pro- 
cédure porte qu'il ne sera procédé à la re- 
vision d'aucun compte, sauf aux parties, s'il 
y a erreurs, omissions, faux ou doubles em- 
plois, à en former leurs demandes devant les 
mêmes juges; 

Attendu que cet article 541 est incontesta- 
blement restrictif, et qu'on ne peut entendre 
par erreurs ou omissions toutes les erreurs 
ou omissions possibles dont un oyant compte 
mal disposé aurait pu arguer l'arrêté de 
compte; 

Attendu qu'on ne peut admettre la repro- 
duction par une simple demande en redres- 
sement des articles du compte qui auraient 
été admis ou rejetés après discussion, alors 
surtout que les documents existaient déjà au 
moment de la reddition de compte ; 

Attendu qu'interpréter ainsi l'article 541 
du code de procédure serait éterniser les 
procès et enlever toute valeur aux conven- 
tions, lois des parties ; 

Attendu que c'est surtout en matière de 
faillite qu'il y a lieu d'appliquer le sens res- 
trictif de l'article 541 ; 



Attendu, en effet, que la loi sur les faillites 
entoure la gestion du curateur et la liquida- 
tion définitive de mesures exceptionnelles de 
garantie et de contrôle au profit de la masse 
créancière et du failli, tout autant pour favo- 
riser une vérification plus sommaire et plus 
expéditive des comptes que pour ne pas 
livrer indéfiniment la situation du rendant 
compte à la merci du failli et des créan- 
ciers ; 

* Attendu, en effet, que, lors de la rédaction 
du procès-verbal de vérification des créances, 
le failli et les créanciers ont le droit de con- 
tredire et d'examiner les pièces produiies; 

Attendu que, lors de la liquidation, ils 
peuvent faire consigner leurs dires et obser- 
vations, demander communication des pièces 
justificatives et solliciter du juge-commissaire 
une prorogation de l'assemblée; 

Attendu qu'il parait, dès lors, évident que 
dans l'esprit de la loi les redressements des 
comptes rendus régulièrement en matière de 
faillite ne doivent être admis qu'exception- 
nellement en cas d'erreurs de calcul et 
d'omissions purement matérielles, mais ne 
peuvent jamais porter sur les bases mêmes 
du calcul ni sur des articles omis en connais- 
sance de cause (voy. arrêt cour d'appel de 
Bruxelles, du 11 mai 1887, Belg. jud,^ 
p. 982); 

Attendu qu'il serait dangereux d'admettre 
ces demandes en redressements de comptes 
lorsque les créances étaient constatées au 
moment de la reddition des comptes, et que 
les documents sur lesquels on base l'action 
étaient à cette époque à la connaissance et à 
la disposition des oyants compte ; 

Attendu,^ en effet,'qu'il serait souvent diffi- 
cile et parfois impossible de distinguer si 
l'omission ou l*erreur est involontaire, ou si 
elle est l'effet d'un accord ou d'une entente 
entre parties; 

Attendu que ces observations essentielles 
trouvent leur application dans l'espèce ac- 
tuelle; 

Attendu, en effet, que les réclamations 
portent sur : 1^ une somme de 1,615 fr. 4 c, 
non portée en compte, montant de la con- 
damnation prononcée par le tribunal de 
commerce de Louvain, le 17 août 1874, 
contre Geeraerts-Goetsbloets, à Hasselt ; 

Attendu que Geeraerts-Goetsbloets avaient 
produit leur créance à la faillite, en recon- 
naissant la débition de cette somme, mais en 
en déduisant certains effets portés au compte' 
courant produit à l'appui de leur déclaration 
de créance ; 

Attendu que leur créance ayant été con- 
testée lors de la vérification à laquelle assis- 
tait le demandeur Versluysen, et à laquelle 
pouvaient assister les créanciers, un procès 
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fut engagé cl jugé le M août 187^ par le iVi- 
huiial de commerce de Louvain, condamnant 
Geeraerts-Goelsbloels h payer 1,015 fr. i c, 
mais que le tribunal déclara parle même ju- 
gement ne pouvoir à c^ moment se prononcer 
sur une prétention de Geeraerts-Goeisbloets 
de pouvoir, en cas de condamnation, com- 
penser avec cette dette une somme de 
4,69i francs pour effets impayés; 

Attendu que, le 3 novembre 1 874, Geeraerls- 
Goètsbloets furent admis au passif chirogra- 
phaire pour la somme de 1,700 fr. i2 c. ; 

Attendu qu'il n'y a plus de trace de la 
prétention non réglée par le tribunal quant 
aux 4.,602 francs h compeUv^er: 

Attendu qu* il résulte de ce qui précède 
que la créance Geeraerts-Goetsbioels a été 
l'objet de. difficultés sérieuses dès Touverture 
de la faillite et qui devaient être à la connais- 
sance du failli et des créanciers, d'autant plus 
que le compte courant avait été produit dès 
avant le procès-verbal de vériiicalion des 
créances; 

2" 2,198 fr. 40 c, solde du compte cou- 
rant de MM. Sury-Ernult et fils, de Chimay, 
non produit en recettes: 

Attendu que ce compte a été arrêté au 
3! août 1874; 

Attendu que, d'après les documents mêmes 
de la cause, ce compte aurait été soldé par 
un chèque de 458 fr. 95 c. sur un sieur 
Verstraeien, de Louvain, et, pour le restant, 
soit 1,750 ifr. 45 c, |)ar un chèque sur un 
certain Antoine Peer, de Louvain, payable 
le 15 septembre 1874, dont on ne retrouve 
pas la trace jusqu'ici ; 

Attendu, d'autre part, qu'il existe au 
compte un poste général de 890 fr^25 c.,dans 
lequel sont comprises les quittances Verstrae- 
ten, et que ce compte a été accepté avec le 
montant exprimé sans aucune observation; 

5" 129 fr. 10 c, différence entre le mon- 
tant du compte Leborne, de Fleurus, s'éle- 
vani à 513 fr. 10 c, et le montant renseigné 
de ce chef par le demandeur dans son compte, 
soit 584 fr. : 

Attendu que ce compte date du 15 sep- 
tembre 1874; 

Qu'il figure parmi les recettes du défen- 
deur et qu'il devait se trouver parmi les 
pièces justilicatives du compte, sans qu'au- 
cune observation ait été formulée; 

4** 645 fr. 20 c, différence entre la somme 
de 1,140 fr. 20 c, reliquat du com|)ie Car- 
tuyvels-Orban et celle de 461 francs, rensei- 
gnée de ce chef par le défendeur: 

Attendu que ce compte était arrêté au 
50 juin 1874; 

Que le poste Cartuyvcls-Orban figure parmi 
les recettes du défendeur ; que ce compte, 
devant se trouver parmi les pièces justifica- 



tives, n'a donné lieu «h aucune observation ; 

Attendu, du reste, que les demandeurs 
reconnaissent eux-mêmes en conclusions que 
les éléments d'appréciation des erreurs et 
omissions invoquées ont été puisés par eux 
uniquement <]ans les pièces justificatives du 
compte du défendeur et qui font pariie inté- 
grante de ce com|)te; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'erreurs de calcul ou d'omissions purement 
matérielles; 

Attendu, en effet, que le curateur défen- 
deur ne |)Ourrait justifier des erreurs et 
omissions signalées qu'en refaisant le compte 
particulier de chacun de ces débiteurs, et ce 
après un la|)s de cinq ans écoulé depuis la 
clôture; 

Attendu qu'il importe, au t)oint de vue de 
la recevabilité, de tenir compte des faits de 
la cause; 

Attendu que le failli a été présent à toutes 
les séances du procôs-vorbal de vérification 
des créances; 

Attendu que, du consentement du jugp- 
commissaire, il a été l'employé salarié du 
curateur pour faciliter la liquidation et la 
réalisation de l'actif; 

Attendu que le failli connaissait naturelle- 
ment l'éiat de ses atîaires mieux que le cura- 
teur, et que, pendant la liquidation de la 
faillite, au moins à l'époque où les comptes ' 
faisant l'objet de l'action ont été produits et 
discutés, il a assisté à toutes les phases de 
cette liquidation ; 

Attendu que le dividende de 54 p. c. a été 
distribué endéans les neuf mois de l'ouver- 
ture de la faillite ; 

Attendu que c'est au moyen d'un compte 
de recettes et de dépenses que le dividende 
a été fixé; 

Attendu que le failli a dû contrôler toutes 
ces opérations et qu'il avait le plus grand 
intérêt à ne laisser omettre aucune recette ; 

Attendu que si les comptes aujourd'hui 
incriminés n'avaient pas éié réglés à l'époque 
du dernier dividende et s'ils étaient restés 
en sus{)ens, le failli devait évidemment xs'en 
souvenir au moment de la reddition de compte 
et en aurait fait l'observation; agir autrement 
eût été commettre une faute grave, tant à son 
préjudice qu'à celui de ses créanciers; 

Attendu que, présents à l'assemblée de clô- 
ture, le demandeur liondroit ni les créanciers 
n'élèvent aucune contestation; 

Attendu, en effet, que si Bondroit a dit 
alors qu'il n'approuvait pas le compte parce 
qu'il n'avait pas le loisir de l'examiner, le 
curateur a répondu que le compte et les piè- 
ces justificatives étaient à la dis{ osition des 
créanciers, et que le demandeur Bondroit a 
laissé son observation sans suite ; 
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Attendu qu'il importe peu que les pièces 
jusiiticalives aient été ou non produites à ce 
moment; qu*il était loisible aux créanciers et 
au failli de réclamer une proroj^ation pour 
cléi)atire le compte après mûr examen ou de 
forn)nler une réclamation à vider sur le rap- 
port du juge-commissaire ; 

Attendu, d'autre part, que si le failli doit 
t^irc appelé à la réunion pour la reddition de 
compte, c'est non seulement dans son intérêt, 
mais essentiellement dans celui des créan- 
ciers: 

Attendu que, connaissant la consistance de 
son actif, il devait facilement constater ces 
erreurs et omissions en vue du bénéfice de la 
masse et du sien ; 

Attendu, en outre, que MM. Geeraerts- 
Goetbloels, débiteurs dont le poste est omis, 
étaient créanciers en même temps admis à la 
faillite; qu'en cette qualité ils étaient pré- 
sents ou appelés à la reddition de compte et 
n'ont fait aucune réclamation ni observation; 
Attendu, conséquemment,que si le failli et 
les créanciers ont gardé le silence sur les 
erreurs et omissions dont il est argué aujour- 
d'hui, et s'ils n'ont pas usé des mesures que 
la loi met à leur disposition, il faut admettre 
que l'adhésion expresse des créanciers im- 
plique l'approbation du compte et la décharge 
du curateur, et que les erreurs et omissions 
dont il s'agit, si elles ne sont pas comprises 
dans un poste général du compte, ont été 
faites en connaissance de cause, et que les 
bases du compte ont été adoptées de commun 
accord ; 

Attendu, au surplus, que, lors de la pre- 
mière instance, le demandeur Versluysen de- 
mandait le redressement des erreurs et omis- 
sions alors vantées, sous réserves de tous 
autres redressements et rectiflcations dont 
l'examen des pièces jusqu'alors refusé dé- 
montrerait le fondement ; 

Attendu que, dans l'exploit inlroductif de 
l'instance actuelle, les demandeurs expriment 
de nouveau la réserve expresse du droit de 
demander réparation de touleserreurs, omis- 
sions. Vaux emplois et doubles emplois qui 
seraient, par Ja suite découverts dans les 
comptes du curateur à la faillite de Ver- 
sluysen; 

Attendu que ce système tend à une attaque 
dirigée contre le compte en général, inter- 
dite par l'article 5il du code de procédure ; 
Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les faits avancés par les demandeurs, 
fussent-ils établis, seraient irrelevants au 
point de vue de la recevabilité de l'action 
(voy. Bruxelles, 11 mai 1887, Bcig. jud., 
p. 95^; Pasic, 1881, II, 35S; cass., 18juillet 
1831, Pasic, 1831, 208; cass. fr., 15 mars 
1876 et 27 août 1877, D. P. 1878,68 et 410; 



Anvers, 6 janvier 1875 et U juillet 1873, 
Jurisp.du port d'Avvcrs, 1,48 et 5 10; Bruges, 
5 juillet 1871, Beig, jiid.y\). 1115; Paris, 
27 juin 18o4, et cass. fr.,»11) mars 1855, 
0. P. 1855, 399; Poitiers, 20 août 1850, 
D. P., 159; cass. fr., 12 mai 1855, Dali.oz, 
Hépert., \^ Compte, n** 149 en note; Bourges, 
10 août 1851, îbid., n° 150 en note; Merun, 
Qiu'slîons de droit, y° Compte, § 1", p. 64; 
Chauveau sur CARtiÉ, t. IV, n« 1886 quater^ 
p. 518; Laukisnt, t. V, n° 190); 

Par ces motifs, écartant comme irrelevante 
la preuve offerte par les demandeurs, déclare 
que le demandeur Versluysen n'a pas qualité 
au procès et, eût-il qualité, est, en tous les 
cas, non recevable en son action ; dit pour 
droit que le demandeur Bondroit n'a qualité 
que jusqu'à concurrence de la somme de 
77 fr. 56 c, part qui lui serait revenue dans 
les sommes réclamées; déclare même dans 
ces limites son action non recevable; déboute 
les demandeurs de leur action et les con- 
'damne chacun à la moitié des dépens. 

Du 13 décembre 1887. — Tribunal de 
commerce de Louvain. — Prés, M. Keule- 
mans, président. — PI, MM. Brughmans et 
Vander Seypen. 



VËIWIËUS, 2 décembre 1887. 

BAIL. — Béparations. — Privation de 
joi;issANCE. — Indemnité. — Tiers. — 
Action ta garantie. — Compétence. 

Lorsque le bailleur fait dans le cours du bail 
des répnrntions qui durent plus de quarante 
jours, il doit une indemnité à son locataire. 
(Codeciv., art. 1724.) 

Cette indemnité ne doit pas être diminuée à 
raison des quarante premiers jours. 

Le juge de pai^ est incompétent quant à F action 
en garantie intentée par le bailleur contre un 
tiers, si ce recours doit avoir pour effet d'ob- 
tenir contre celui-ci une condamnation pécu- 
niaire supérieure à trois cents francs. (Loi 
du 25 mars 1876, art. 3, n<^ 4, et 50.) 

(HAUUN, — c. JOLY, et JOLY, — C. MATHIEU.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 
Attendu que le demandeur Uaulin a pris 
en location du sieur Joly, suivant bail ver- 
bal en date du 30 octobre 1886, une maison 
située rue Hodimont,à Verviers, pour six ans, 
à partir du i'* mai 1887, moyennant un 
loyer annuel de 1,200 francs ; 



Il 
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Atlendu qu1l se plaint de ce que son bail- 
leur a fait ou laissé démoHr le mur du pignon 
droit de la susdite maison, joignant au sieur 
Mathieu, et de ce que les travaux de démoli- 
lion et de reconstruction q\ii ont commencé 
le 23 mai 1887, et ont duré bien au delà de 
quarante jours, lui ont occasionné une dimi- 
nution de jouissance de Timmeuble loué, à 
raison de laquelle il lui est dû un dédomma- 
gement, conformément à farticle 172i du 
code civil ; 

Attendu qu'il réclame, en conséquence, de 
son bailleur une indemnité s'élevantà540fr., 
et qu'il y a lieu d'examiner si cette demande 
est fondée; 

Attendu que le demandeur avait, dès le 
6 août, fait assigner le défendeur devant M. le 
président du tribunal de première instance 
de Verviers, siégeant comme juge des référés, 
pour voir nommer un expert à l'effet de dres- 
ser l'état des lieux litigieux et faire rapport ; 
qu'à la date duii août, M. Célestin Helman, 
géomètre à Verviers, fut nommé expert aux 
dites fins; qu'après avoir prêté le serment 
prescrit par la loi, il visita les lieux les 13, 
17 et âO août, et, le 3 septembre suivant, 
clôtura son rapport, qui fiit enregistré, le 
14 septembre, vol. 19, fol. 34, recto case 5; 

Attendu qu'il résulte de ce rapport : 1<^ que 
la déâiolition du mur pignon de la maison 
occupée par Haulin a été commencée le 23 mai 
1887, ce qui n'est pas contesté parles parties 
en cause; 2<^ qu'à la date du 20 août, les tra- 
vaux n'étaient pas encore terminés; 3° que 
le sieur Haulin et ses locataires sont restés 
assez longtemps à découvert du côté de la 
maison Mathieu, tout en étant mal protégés 
par les cloisons de planches établies provi- 
soirement, et qui laissaient passer la pous- 
sière ; 1° que la poussière pénétrant dans la 
maison de Haulin y recouvrait, dans le ma- 
gasin, les marchandises consistant en poêles 
et objets de toute espèce ; 5° que l'accès à 
l'atelier était rendu difficile par les travaux; 

Atlendu que l'expert conclut en estimant 
qu'il y a lieu d'allouer à M. Haulin : 1<^ une 
somme de 90 francs pour lui permettre de 
faire remettre ses marchandises dans un état 
convenable ; 2<> une somme de 350 francs du 
chef de non-jouissance des liçux loués, com- 
prenant la perte subie par suite de l'état dans 
lequel se trouvait le magasin, état qui a pu 
éloigner les chalands ; 

Atlendu que, suivant le même rapport et 
d'après les explications des parties en cause, 
le retard provient en grande partie de ce 
qu'on a dû démolir de nouveau le mur qui 
était construit jusqu'au premier étage et le 
recommencer à cause d'un empiétement sur 
le terrain de la maison occupée par Haulin; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1724 du 



code civil, le locataire a droit à une indem- 
nité lorsque les réparations à l'immeuble 
loué durent plus de quarante jours ; 

Attendu que, dans l'espèce, les travaux ont 
duré au delà de ce laps de temps; que, com- 
mencés le 23 mai, ils n'étaient pas terminés à 
la date du 20 août, et qu'ensuite cet eut de 
choses s'est encore prolongé au delà de cette 
date; 

Attendu que le bailleur doit fournir à son 
locataire la jouissance pleine et entière de la 
chose louée; que le loyer est le prix de la jouis- 
sance des lieux par le preneur; 

Attendu que le défendeur Joly a déclaré 
qu'il s'en rapportait à justice sur l'indemnité 
à octroyer au demandeur; 

Attendu qu'il a toutefois exposé, par l'or- 
gane de son conseil, que l'expert n'a pas tenu 
compte, dans son appréciation, des quarante 
jours pendant lesquels le locataire est tenu 
de supporter les travaux de grosses répara- 
tions ; 

Attendu que la loi accorde une indemnité 
au preneur lorsque les réparations durent 
plus de quarante jours, parce qu'elle suppose 
que, dans ce cas et vu leur durée, les tra- 
vaux sont sérieux et de nature à incommo- 
der le locataire dès le commencement; qu'il 
n'y a donc pas lieu de réduire l'indemnité à 
raison des quarante premiers jours; 

Attendu que Joly prétend aussi que c'est 
son locataire qui a construit la cloison en 
planches destinée à protéger ses marchan- 
dises; qu'il est responsable des défectuosités 
de cette cloison; qu'en tous cas, l'expert a 
fixé arbitrairement le dommage occasionné 
par la poussière, laquelle n'a pu causer un 
grand tort à des objets en fer ; 

Attendu que la cloison séparative n'a nul- 
lement été construite par Haulin, qui a seule- 
ment établi une cloison intérieure, figurée 
par la ligne D E au plan de l'expert, pour 
séparer deux places de sa maison; 

Attendu qu'en toute hypothèse une cloison 
de planches n'est pas une clôture suffisante, 
et doit nécessairement laisser pénétrer la 
poussière; que, pendant un certain temps, les 
lieux loués soni restés à découvert; que le 
demandeur avait droit à une jouissance pai- 
sible et intégrale, et que l'appréciation du 
préjudice causé aux marchandises n'est pas 
exagérée ; 

Attendu que l'indemnité pour défaut de 
jouissance doit se calculer à proportion du 
temps et de la partie de la chose louée dont 
le locataire a été privé (art. 1724); qu'il suf- 
fira, vu le loyer annuel, d'allouer de ce chef 
au demandeur une somme de 300 francs des- 
tinée aussi à l'indemniser de la perte subie 
par suite de l'état de son magasin, état qui a 
pu éloigner la clientèle ; 
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Attendu que le demandeur réclame encore 
une somme de iOO francs en réparation du 
dommage qui a continué après la visite de 
Texpert; qu'effeclivemenl le préjudice a ùù 
se prolonger un certain temps jusqu'à fachë- 
vement des travaux ; qu'il suffira d'allouer de 
ce chef au demandeur une somme de 50 francs 
pour dommage subséquent: ensemble 440 fr.; 

Quant à l'action en garantie : 

Attendu que le défendeur Joly a mis en 
canse par une action en garantie son voisin, 
le sieur Gilles Mathieu, dont la nouvelle 
construction avait nécessité la démolition du 
mur pignon en question; 

Attendu que ce recours a pour but de 
voir déclarer le sieur Mathieu responsable 
du retard dans la reconstruction du dit mur, 
et de le faire condamner à garantir et indem- 
niser Joly en principal, intérêts et frais pour 
le cas où il interviendrait une condamnation 
fi des dommages-intérêts au profit du deman- 
deur originaire Haulin ; 

Attendu que le juge de paix est exception- 
nellement compétent, quel que soit le chiffre 
de la demande, pour fixer Tindemnité à accor- 
der à un locataire du chef de non-jouissance 
(loi du 25 mars 1876, art. 5, nf 4); 

Attendu que cette compétence exception- 
nelle ne se rapporte qu'au cas visé dans la 
loi; 

Attendu qu'aux termes de l'article 50, le 
juge de paix n'est pas compétent pour con- 
naître d'une action en garantie qui sort de ses 
attributions; que la garantie n'a Jamais pour 
effet d'étendre la compétence d'attribution du 
Juge saisi de la demande principale; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande en 
garantie est dirigée contre un tiers qui, 
n'étant nullement lié par des obligations ré- 
sultant d'un bail, ne se trouve pas dans le cas 
de l'article 5, n<> 4; que le recours introduit 
a pour but d'obtenir contre celui-ci une con- 
damnation pécuniaire supérieure à 500 fr.; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment en premier ressort, condamne le défen- 
deur Joly à payer au demandeur Haulin : 
V une somme de 500 francs comme indem- 
nité pour défaut de jouissance des lieux loués; 
2* plus la somme de 90 francs en réparation 
du tort causé aux marchandises du deman- 
deur; S*" et, enfin, une somme de 50 francs 
pour dommage subséquent et postérieur à la 
visite de l'expert; ensemble 440 francs; con- 
damne, en outre, le défendeur Joly aux inlé- 
rêu légaux et aux dépens de la demande 



(1 et S) De même Taction eo DuUité basée sur le 
dol do tendeur ne doit pas être intentée dans les 
délais établis par les articles 3 et 3 de la loi du 
S$ janvier 4850; elle est soumise à la prescription de 



principale, dans laquelle seront compris ceux 

de l'instance en référé ; 
Statuant sur l'action en garantie : 
Se déclare incompétent; renvoie Joly à se 

pourvoir comme de droit, et le condamne 

aux dépens de l'action en garantie. 

Du 2 décembre 1887. — Justice de paix de 
Verviers. — Siégeant M. Moreau, juge de 
paix. — PL MM. Lhoest, Dortu et Albert 
Bonjean. 



LOUVAIN, 18 juillet 1888. 

VENTE. — Vice du consentement. — Dol. 
— Nullité. — Animal domestique. — 
Défauts. — Compétence. 

L'action qui a pour but de faire annuler, avec 
dommages-intérêts, la vente d'un animal 
domestique, et qui se fonde sur ce que, par 
fraude et manoeuvres dolosives, le vendeur 
aurait dissimulé certains vices rendant Vani- 
mal absolument impropre au tra/vail, est 
recevable, quoique les vices signalés ne soient 
pas rangés au nombre des vices rédhibi- 
toires (1). 

La compétence spéciale du juge de paix établie 
par la loi* sur les vices rédhibitoires est 
étrangère à Vespèce (2). 

(VAN HAECHT, — G. RAYMAECKERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour but de faire annuler avec dommages- 
intérêts la vente d'un cheval conclue entre 
parties, le 5 avril 1888, au prix de 560 fr., 
et se fonde sur ce que, par fraude et ma- 
nœuvres dolosives, le vendeur aurait dissi- 
mulé certains vices rendant l'animal absolu- 
ment impropre au travail; 

Attendu qu'ainsi libellée, l'action prenait 
sa base dans un vice de consentement de 
nature à faire rescinder la vente; que, 
partant, il importe peu que les vices signa- 
lés ne soient point rangés au nombre des 
vices rédhibitoires; 

Attendu que la compétence spéciale du 
juge de paix, établie par la loi sur les vices 
rédhibitoires, est étrangère à la matière ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, écartant toutes autres 



dix ans, conrormément à rarticlo 4304 dû code ciTil. 
Voy. Van ALLETNNBS. Ki'cm rédhibitoirei, ^ édit., 
DM 33 et 34, p. 413 et saiv. 
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conclusions, et ouï en son avis conforme 
M. Eeci(man, substitut du procureur du roi, 
se déclare compétent ; admet le demandeur h 
prouver par tous moyens de droit : 

2» ; 

^Dépens en surséance. 

Du 12 juillet 1888. — Tribunal civil de 
Louvain. — Prés, M. Henol, pérsîdent. — 
PL MM. Th. De Tilloux et Vit. De Coster. 



BRUXELLES, 8 Juin 1888. 
JEUX DE HAS.\RD. — Maisons de jeux. — 

COL'RSBS DE CHEVAUX. — PaUIS A 1,A COTE. 

— Interpuétation des articles 4966 du 
CODE CIVIL, 305 ET 557, 5°, du code pénal. 

Si les paris peuvent être liciies lorsqu'ils sont 
un stimulant aux jeux d'adresse ou aux 
exercices corporels que le législateur a voulu 
favoriser, ils pei'dent le caractère qui les fait 
bénéficier de la disposition exceptionnelle de 
r article 1966 du code civil quand ils sont 
organisés dans le but de spéculer sur la pas- 
sion du jeu. 

Les paris à la cote, établis à Voccasion des 
courses de chevaux, constituent un jeu de 
hasard. 

En conséquence, celui qui exploite une agence 
de paris à la cote sur les courses de chevaux, 
dans un établissement public, tel qu'une 
taverne ou un café, tient une maison de jeu 
de hasard et est passible des peines commi- 
nées par rarticle 505 du code pénal. 

Il importe peu que la cote ait le caractère de la 
sincérité, que le pari ait lieu avec des per- 
sonnes connues, que les parieurs soient ca- 
pables d'apprécier les chances des chevaux, 
que des tickets ne soient pas délivrés, ou 
qu'aucune me&ure de publicité ne soit prise 
pour annoncer les paris. 

Sont coauteurs du délit les associés du book- 
maker et ceux qui lui ont fourni le local 
nécessaire, quand même ces derniers ne 
retireraient aucnin bénéfice de leur coopéra- 
tion. 

L'article 557, 3°, du code pénal s'applique à 
des faits isolés, passagers et purement acci- 
dentels, tels que les paris sur tes champs de 
course (1). 



(i) Voy. conf. jug. Bruxelles, iâavril 1888{PAsrc. 
belge* 1888, Ili, 3^0). A rapprocher des décisions 
suivantes, app. Bruxelles, S7 mai 1885 (ibid., 188*'i, 
11, âjl); jug. Bruxelles, 7 jaoTier 1886 {ibid., 188U, 



(le ministère public, — C. CROOK ET 

consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
Croolt : 

Attendu qu'il reconnail avoir tenu k Bru- 
xelles une agence de paris à la cote, à l*oc- 
casion des courses de clicvaux, mais quMI 
prétend que les opérations auxquelles il se 
livrait étaient licites et ne constituaient pas 
des jeux de hasard ; quMI soutient, à Tappui 
de sa défense, qu'il n'établissait pas lui- 
même la cote, qu'il ne délivrait pas de tickets 
aux parieurs, qu'il n*en^ageait de paris 
qu'avec des personnes connues de lui comme 
étant à même, à raison de leurs connaisï^ances 
spéciales, de faire acte d'appréciation per- 
sonnelle sur le mérite des chevaux engagés; 
qu'en tout cas, aucun des éléments du délit 
visé par 1 arrêt de la cour d'appel du 27 mai 
1885, rendu en sa cause, ne se trouve dans 
l'espèce actuelle; 

Attendu, en droit, que si les paris peuvent 
être licites lorsqu'ils sont un stimulant aux 
jeux d'adresse ou aux exercices corporels 
que le législateur a entendu favoriser, ils 
perdent le caractère qui les fait bénéficier de 
la disposition exceptionnelle de l'article 196G 
du code civil, lorsqu'ils sont organisés dans 
le but de spéculer sur la passion du jeu; 

Attendu que l'agence Crook n'avait, en 
fait, pour unique but que le lucre et la spé- 
culation ; que ce qui suffirait à le démontrer, 
c'est que, indépendamment de la commission 
prélevée sur les clients, il est de la nature des 
paris à la cote qu'il soit loisible au parieur 
de mettre son enjeu sur tout cheval inscrit 
pour une course, en sorte que le bookmaker 
peut toujours s'assurer un bénéfice certain 
par les facilités qu'il a d'augmenter ses 
chances de gain ou de diminuer ses chances 
de perle, soit en limitant le nombre de paris 
sur un même cheval, soit en recherchant les 
paris sur des chevaux mal cotés, ou en met- 
tant en usage d'autres procédés de l'espèce ; 

Attendu que, d'autre part, il est incontes- 
table que l'amélioration de la race chevaline 
devait beaucoup moins entrer dans les préoc- 
cupations des parieurs, quels qu'ils fussent, 
initiés ou non au sport hippique, que l'espoir 
de réaliser un gain en courant les chances 
du hasard; qu'il y a lieu de remarquer, h ce 
point de vue, que ce qui donne aux paris à la 



111,7); jug. de simple pol. d'ixelles, 19 mai 4886 
{ibid., 188b, Ui, !214j; jug. Liège, 16 mai 1888 {ilÀd., 
1888, m, 280). 
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cole, tels qu*ils étaient organisés à l'agence 
Crook, le caractère de jeu de hasard, c'est 
qu'il devait arriver nécessairement que des 
parieurs risquaient leur mise de préférence 
sur les chevaux les moins favorisés à la cote, 
comptant moins sur les probabilités que pou- 
vaient leur faire entrevoir des combinaisons 
raisonnées que sur les chances imprévues du 
sort; que ce qui devait déterminer ces 
joueurs à agir de cette façon, contraire à 
toutes les règles de la prévoyance humaine, 
c'est que le bénéfice devait être d'autant plus 
considérable que la chance de gain avait été 
plus faible; 

Attendu que, dans l'espèce, les constata- 
tions de la police démontrent que les paris 
de ce genre étaient habituellement acceptés 
à l'agence Crook; qu'en effet, il est établi 
par le procès-verbal dressé par M. l'officier 
inspecteur de police Huzon, que le prévenu 
lui avait vendu, par l'entremise d une per- 
sonne complaisante, une carte de pari à la 
cote 8 contre i, ce qui revient à dire qu'en 
cas de gain le Joueur devait rentrer en pos- 
session de sa mise et en toucher, en outre, 
le montant multiplié par le chiffre de la 
cote; 

Attendu qu'il est indéniable que, dans les 
paris ainsi pratiqués, la chance étant prin- 
cipalement du côté du bookmaker, celle-ci, 
pour Tune des parties au moins, tenait plus 
de place que les calculs réfléchis et les com- 
binaisons de Tesprit, ce qui est la caractéris- 
tique à laquelle on reconnaît les jeux de 
hasard ; 

Attendu qu'il importe peu, vu les considé- 
rations qui précèdent, que la cote, offerte ou 
non par le prévenu, eût les caractères de la 
sincérité ou de l'arbitraire, ou qu'il prati- 
quât ses opérations avec des personnes con- 
nues ou non, ou qu'il délivrât ou non des 
tickets aux parieurs, ou que les parieurs qui 
formaient sa clientèle fussent capables ou non 
d'apprécier les chevaux engagés, ou qu'enfin 
il eût ou non recours à des mesures de publi- 
cité; que ce qui demeure établi, c'est que 
des paris, ayant le caractère de jeux de 
hasard, s'engaj^eaient dans une taverne tenue 
par le prévenu, qui était ouverte au public; 
que ces faits sont ceux prévus par l'article 505 
du code pénal; 

Attendu, toutefois, qu'il y a Heu de faire 
au premier prévenu l'application des circons- 
tances atténuantes résultant de ce qu'il n'a 
été relevé à sa charge, h part le fait délic- 
tueux repris ci-dessus, aucun fait précis ren- 
trant dans renonciation des faits relevés par 
l'arrêt de la cour d'appel du 27 mai 1885 ; 

Kn ce qui concerne Sergysels, Bourguignon 
et Watson : 

Attendu qu'ils reconnaissent avoir tenu, 



à Bruxelles, des agences de paris à la cote; 
qu'il est établi et avoué que ces agences 
fonctionnaient dans les mêmes conditions 
que celle de Crook; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, de faire aux dits prévenus applica- 
tion de l'article 505 du code pénal ; 

En ce qui concerne Baudoux : 

Attendu qu'il est établi et reconnu qu'il 
était l'associé de Watson ; qu'il a donc coo^ 
péré directement à la perpétration du délit 
dont ce dernier est convaincu; qu'aux termes 
de l'article 66 du code pénal, il doit être con- 
sidéré comme coauteur du délit; 

En ce qui concerne Degraux et Declou : 

Attendu qu'ils soulèvent une exception 
d'incompétence basée sur ce qu'ils auraient 
tenu un jeu de hasard dans un lieu public, 
contravention de deuxième classe, prévue 
par l'article 557 du code pénal et rentrant 
dans ia compétence du juge de simple police ; 

Attendu que l'article 557 du code pénal ne 
s'applique qu'à des faits isolés, passagers et 
purement accidentels, tels que les paris sur 
les champs de courses, mais ne saurait s'ap- 
pliquer au fait habituel de tenir une agence 
de paris; que les circonstances de la cause, 
notamment l'emploi par les prévenus d'agents 
rétribués ou intéressés, les annonces publiées 
par eux dans le journal le Sport Ifclge démon- 
trent que leurs opérations présentaient une 
importance et une organisation qui ne per- 
mettent pas de les confondre avec les jeux 
plus inoffensil's que la loi ne punit que de 
peines légères; 

Attendu qu'il est établi que les agences de 
paris de Degraux et Declou fonctionnaient 
dans les mêmes conditions que celles ci-dessus 
mentionnées; qu'il y a donc lieu, sans s'ar- 
rêter à l'exception soulevée, de faire aux dits 
prévenus application de l'article 505 du code 
pénal ; 

En ce qui concerne Thielens et Filiôl : 

Attendu qu'il est reconnu et établi qu'ils 
étaient les préposés de Degraux et de Declou, 
et qu'à ce titre ils sont passibles des peines 
édictées par ia loi ; 

En ce qui concerne Kemper et Gantier : 

Attendu qu'ils ont procuré respectivement 
à Degraux et à Declou un local pour l'établis- 
sement des diies agences; qu'il est établi 
qu'ils connaissaient le genre d'opérations 
qui s'y pratiquaient; qu'en efi'et, il résulte 
des constatations consignées dans le procès- 
verbal de l'officier inspecteur de police Buzon 
que Gantier a lui-même introduit celui-ci 
dans la salle où se traitaient ouvertement les 
paris; que si Kemper prétend n'avoir pas 
expressément autorisé De Graux et Thielens 
à faire des opérations qu'il savait être illi- 
cites, il résulte toutefois de ses aveux qu'il 
les a tolérées; que, vainement, Gantier pré- 
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tend n*avoir eu aucun bénéfice personuAl 
dans les opérations de Declou; qu*en effet, il 
devait en retirer un bénéfice indirect par le 
fait qu'elles lui procuraient la clientèle des 
parieurs; qu'au surplus, il importe peuquMI 
y fût intéressé, puisque ce n'est pas la cupi- 
dité que le législateur a entendu réprimer en 
cette matière, mais bien la facilité offerte au 
public de satisfaire la passion du jeu ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de considérer 
Kemper et Gantier comme coauteurs des délits 
reprochés à Degraux et Declou ; 

Sur la confiscation : 

Attendu qu'aux termes de l'article 505 du 
code pénal il y a lieu de prononcer la confis- 
cation des fonds ou effets qui ont été trouvés 
exposés au jeu, ainsi que les meubles, ins- 
truments, ustensiles, appareils employés ou 
destinés au service des jeux ; qu'aux termes 
de l'article 42, â<^, du même code, il y a lieu 
de prononcer la confiscation des choses qui 
ont été produites par l'infraction; 

Attendu qu'il n'est pas établi que la somme 
de â,410 francs saisie chez Crook et celle 
de â88 fr. 50 c. saisie sur Filiol soient le 
produit du jeu ; qu'il n'y a donc pas lieu d'en 
prononcer la confiscation; qu'il en est autre- 
ment des fonds et objets saisis tant chez 
Crook que chez les autres prévenus; 

Attendu qu'il existe en faveur des préve- 
nus des circonstances atténuantes résultant 
des faits particuliers de la cause exposés ci- 
dessus, en ce qui concerne Crook, faits qui 
se rencontrent pour la plupart chez tous les 
prévenus et, en outre, qu'il y a lieu de tenir 
compte des bons antécédents de Baudoux, 
Watson, Filiol, Gantier, Kemper et Thielens; 

Par ces motifs, vu les articles 505, 66, 
42, n'' 2, et 85 du code pénal, condamne... 

Du 8 juin 1888. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 7« ch. — Prés. M. De Huist, 
vice-président. — PL MM. Jones, Iresch, 
Crèvecœur, Brunet et Zwanepoel. 



BRUXELLES, 28 Juillet 1888. 

JEUX DE HASARD. — Course de chevaux. 
— Pari a la cote sur les champs de 
courses. 

L* article i966 du code civil ne fait pas obstacle 
à ce que des paris, organisés à V occasion de 
courses de chevaux ou d* autres jeux d* adresse, 
ne deviennent de véritables jeux de hasard. 

Il faut examiner, dans chaque cas, si, par la 
manière dont ils sont organisés, ces paris ne 
sont pas de nature à encourager la passion 
du jeu, et à permettre aux éventualités du 



hasard de remporter sur les combinaisons de 
r intelligence . 
Les paris à la cote, en matière de courses de 
chevaux, réunissent ce double caractère et 
tombent sous la prohibition de rar/ic/<557, 5**, 
du code pénal, lorsqu'ils ont lieu sur les 
champs de courses, même dans Venceinte du 
pesage, et avec des personnes connues (1). 

(le ministère public, — c. LEYS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que Bour- 
guignon, Pons, Lagae, Aerens, Degraux et 
Scherren, bien que dûment cités, ne compa- 
raissent pas ; 

Attendu que Van Cauwelaerl, Demuyser, 
Suykens et Declou sont cités comme civile- 
ment responsables, les premier et deuxième, 
de la contravention imputée à Wynhuysen, le 
troisième de la contravention imputée à 
Aerens, et le quatrième de la contravention 
Imputée à Filiol ; 

Attendu que la responsabilité civile ne 
s'étend qu'aux dédommagements pécuniaires 
dus pour le fait d'autrui et ne peut com- 
prendre les peines qui sont, de leur nature, 
strictement personnelles; qu'en conséquence, 
l'action du ministère public n'est pas fondée 
vis-à-vis des personnes prénommées; 

En ce qui concerne les autres prévenus : 

Attendu qu'il résulte des procès-verbaux 
de la gendarmerie, confirmés par la déposi- 
tion assermentée de leurs rédacteurs, que 
tous ces prévenus, à l'exception de Blime, 
ont fait la cote à voix bien distincte, devant 
un public nombreux, sur le champ de Ber- 
chem-Sainte-Agaihe, et que Blime a fait la 
cote dans l'enceinte du pesage; 

Attendu que l'article 1966 du code civil, 
sur lequel s'est principalement appuyé le 
premier juge pour acquitter les prévenus, 
ne fait pas obstacle à ce que des paris orga- 
nisés à l'occasion de courses de chevaux 
ou d'autres jeux d'adresse ne deviennent de 
véritables jeux de hasard; qu'il faut exami- 
ner, dans chaque cas, si, par leur fonction- 
nement, ces paris ne sont pas de nature à 
encourager la passion du jeu et ne permet- 
tent pas aux éventualités du hasard de l'em- 
porter sur les combinaisons de l'intelli- 
gence; 

Attendu qu'il est de l'essence des paris à la 
cote d'exciter la passion du jeu en acceptant 
des paris sur tous les chevaux prenant part 
à la course, même sur ceux qui ont le moins 



(i) Voy. la note qui accompagne le jugement qai 
précède. 
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de chance d'être vainqueurs ; que ceux qui 
mettent des enjeux sur ces chevaux se lais- 
sent nécessairement guider par Tespoir 
d'éventualités imprévues ou de pur hasard 
qui empêcheront les chevaux mieux cotés de 
conquérir la place que semblent leur assigner 
leurs qualités physiques et leurs autres avan- 
tages connus; que le public est, en outre, 
encouragé par l'appât du gain à parier sur ces 
chevaux, qui leur promettent un bénéfice 
d'autant plus élevé que sont plus faibles leurs 
chances de l'emporter; 

Attendu que le pari ainsi organi ^ doit 
être assimilé aux loteries ou jeux de Hasard 
dont parle Tarticle 527 du code pénal ; 

Attendu que la circonstance invoquée par 
Blime et Devolder, qu'ils ont opéré dans 
Tenceinte du pesage, et avec des personnes 
connues comme s'occupant habituellement 
de courses de chevaux, est sans relevance, 
du moment qu'il n'est pas contesté que les 
prénommés ont organisé leurs paris dans 
les mêmes conditions que les autres préve- 
nus ; que l'enceinte du pesage, bien que fré- 
quentée par un public spécial et plus res- 
treint, doit être considérée comme un lieu 
public, puisque tout le monde peut y avoir 
accès en payant la rétribution exigée; 

Par ces motifs, ouï M. le président en son 
rapport* reçoit l'appel du ministère public; et 
y faisant droit, confirme le jugement d'acquit- 
tement en ce qui concerne Van Gauwelaert, 
Demuyser, Suykens etDeclou; réforme ledit 
jugement pour le surplus; en conséquence, 
condamne, etc. 

Du 28 juillet 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 7« ch. — Prés. M. De 
Huist, vice-président. 



BRUGES, 28 Juillet 1888. 

VENTE COMMERCIALE.— Correspondance. 
•— Acceptation. — Connaissance. 

Le contrai de vente par correspondance se 
forme, non par l'acceptation de l'offre, mais 
par la réception de la lettre ou du télégramme 
qui renferme cette acceptation (i). 

(DECLERCQ, — C. STEYAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 19 mai 1888; 



(1) Voy., dans le même sens, app. Bruxelles, 
27 décembre 4883 (Pasic belge, 1884, il, 14S} et la 
note. 



Vu les pièces versées au procès ; 

Vu les articles 89 et 42 de la loi du 25 mars 
1876; 

Ouï les parties en leurs moyens et cx)nclu- 
sions; 

Attendu que la demande tend à voir dé- 
clarer résiliée certaine vente verbale de 
400,000 kilos nitrate, avenue entre parties, 
le 11 mai 1888, et à voir condamner le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 4,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
tribunal de commerce de Bruges est incom- 
pétent pour connaître de la demande, étant 
domicilié à Gand, et le contrat de vente, en 
supposant qu'il soit établi, étant né à Gand 
et devant être exécuté à Dunkerque ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
et qu'il est reconnu que la vente, si elle 
existe, a été conclue par correspondance; 

Attendu (ju'il est aujourd'hui de jurispru- 
dence presque unanime que le contrat par 
correspondance se forme, non par l'accepta- 
tion de l'offre, mais par la réception de la 
lettre ou du télégramme qui renferme cette 
acceptation, le contrat ne devenant parfait 
que par le concours des volontés, lequel ne 
peut exister avant la connaissance réciproque 
que les parties doivent avoir de leur accord 
sur l'objet de la convention (Jurisp. port 
d'Anvers, 1884, I, 255; trib. comm. Bru- 
xelles, 22 juillet 1885, Journal des officiers 
ministériels, p. 557; trib. comm. Bruges, 
4 décembre 1885 ; cour de Bruxelles, 10 août 
1882, Belg. jud., p. 1509, et 27 décembre 
1885, ibid., 1884, p. 235; de Paepe, Belg. 
jud., 1881); 

Attendu que l'acceptation de l'offre, en- 
voyée par télégramme, a été reçue à Gand ; 
que c'est donc à Gand que le contrat de 
vente pure et simple ou de vente par com- 
mission serait formée; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
défendeur est domicilié à Gand et que la 
livraison devait être opérée à Dunkerque ; 

Attendu, en conséquence, que les conclu- 
sions en déclaration d'incompétence advien- 
nent fondées; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, se déclare incompétent; renvoie les 
parties devant qui de droit; condamne le 
demandeur aux dépens de l'instance. 

Du 28 juillet 1888. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. H. Lavioleite. 
— PI. MM. Stevens et De Poortere. 
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PARTAGE DE SUCCESSION. — Crêasuer 
d'is héritier. — Salsie-arrét. — Prix 

DE VE:iTE d'us IMMEIBLE. — LnDIVI<I05. — 

CoîïVE.^Tios. — Compte de fruits et rete- 
nus. — Meubles. — Expertise. —Demande 

d'expertise KOUVEhLE. — DON DES RARDES 

du défust. — Rapport. — Do:«ation. — 
Usufruit. — Quotité disponible. — Dis- 
pense DE caution. 

Lorsque le créancier d'un héritier a smn-arrè'.é 
la part de celui-ci dans le j/rix de vente 
d*immeuhles de la succession et fait de plus 
opposition nu partage, la saisie-arrêt dispa- 
raît, si le créancier est admis à exercer le 
droit du débiteur sur la jtarl attribuée à ce 
dernier dans la masse partageable. 

Lorsque, après la mort du père, les enfants 
mijeurs conuiennenl de rester dans rindm- 
sion et attribuent la gestion à Ifi mère avec 
les pouvoirs les plus étendus, celle-ci na pas 
à établir un compte des fruits et revenus. 

Quand les meubles de ta succession ont été esfi^ 
mes par un officier public compétent, le cohé- 
ritier qui réclame une nouvelle expertise doit 
au moins indiquer en quoi la première est 
inexacte. 

On ne peut critiquer, quatorze ans après Vou- 
verture d'une succession, le don qui a été fait 
aux pauires des bardes du défunt. 

L'héritier doit rapport de ce qu'il a reçu de 
Vindivision après V ouverture delà succession, 
surtout s'il s\st engagé à le laisser imputer 
sur sa part. 

Le donateur ne peut dispenser de fournir cau- 
tion quand Vusufruil donné absorbe la quotité 
disponible. 

(veuve COI.IJN, — C. COM.IN, LA BANQUE 
DE WOLF, POPLIMONT Q. Q. ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les quatre 
défendeurs, pour lesquels sVsl constitué 
M'" Wauters, se joignent à la partie deman- 
deresse; que, par conclusions d'audience, 
les défenderesses veuve Bardoul et Léonie 
Collin, en déclarant se référer à justice, 
renoncent à critiquer le projet de pariajîe 
liligieux, et que la banque Eyrond se rallie 
aux conclusions prises respectivement par la 
banque De Wolf et par M** Popllmont, ce der- 
nier en qualité de curateur à la faillite de 
Henri Collin ; 

Attendu qu'il n'y a donc à rencontrer que 
les prétentions développées par la veuve 
Collin d'un côté, par M« Poplimont et par la 
banque De Wolf d'un autre côté; 



AUendo qae celle dernière, après de lon^s 
écrits DolîQés, finit, elle aussi, dans sa con- 
chision daudience, par se référer à justice 
an sujet du projet d'acte de liquidation et de 
partajîe. accepte les parts y fixées pour ses 
deux débitrices, veuve Bardoul et Léonie 
Collin, reconnaît que la part de la première 
est absorbée par les sommes dont elle doit 
rapport, et que, sur la part de la seconde, 
les i8,008 fr. 55 c. de pleine propriété sfjni 
seuls immédiatement exigibles, rusufrait de 
16,504 fr. 16 c. restant à la demanderesse; 

Attendu que la banque De Wolf sort de la 
discu>sion du partage qui fait le seul objet 
du procès actuel, lorsqu'elle demande que le 
tiibunal lui attribue les 5i,059 fr. â8 e. 
déposés à la caisse des consignations comme 
prix des parts indivises revenant, non seule- 
ment à Léonie Collin, mais à la veuve Bar- 
doul, dans certains immeubles vendus; 

Attendu qu'un jugement de ce tribunal a, 
le 29 juillet 18)^7, décidé que ces sommes 
seraient consignées jusqu^au partage, et que, 
moyennant ce, la banque De Wolf donnerait 
mainlevée des saisies-arrêts pratiquées par 
elle en mains des acquéreurs; que la main- 
levée a été donnée aux acquéreurs, p^r 
exploit enregistré de l'huissier De Coninck, 
en date du h avril dernier, mais qu'une nou- 
velle saisie a été interposée en mftins de 
ragent de la caisse des consignations ; que 
les procè*^ au sujet de ces diverses saisies 
n'ayant été ni joints à la présente cause, ni 
plaides avec elle, le tribunal n'a pas à les 
décider actuellement ; 

Attendu que la banque DeWolf n'interNient 
à la procédure aciuelle que comme opposante 
au partage ; que le droit d'intervention ne lui 
est pas contesté; qu'elle-même ne critique 
plus les parts assignées à ses débitrices ; que 
ce n'est que pour autant que ces parts ne 
seraient pas remises à la banque créancière, 
que celle-ci aurait à invoquer le bénéfice des 
saisies-arrêts au sujet desquelles il n'y a 
point de décision à prendre en ce moment; 

Attendu, au surplus, que l'argent étant 
chose fongible, rien n'empêche, au moment 
de la liquidation, de remplir les attributions 
faites «'t Léonie Collin, au moyen des fonds 
déposés et saisis à la caisse des consigna- 
tions, mais, comme la banque le reconnaît, 
à charge de respecter l'usufruit de la dame 
veuve Collin sur une partie; que cet usufruit 
ne peut s'exercer que moyennant remise de 
la somme à Tusu fruitière, la conservation au 
profit de la nue propriétaire ou de ses ayants 
droit étant d'ailleurs garantie par une ins- 
cription hypothécaire prévue au projet de 
partage; 

Attendu que la banque De Wolf devra, du 
reste, et elle ne le conteste pas, admettre la 
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banque Eyrond, égaiemenl opposante, comme 
rréancière de Léonie Collin, à bénéficier des 
atiribulions faites à leur débitrice commune; 
que les parties ne se sont pas expliquées sur 
la base de ce concours et n'auront sans doute 
aucune peine à s^eniendre à cet égard ; 

Attendu qu'il n'y a donc à décider que les 
c'.ontestations portant sur le partage même, 
souleYées et développées par le curateur à la 
faillite et auxquelles la banque Eyrond dé- 
clare s'associer ; 

Attendu que ces contestations portent sur 
les points suivants : 

i"* l^es intérêts et fruits des biens de la 
succession doivent-ils être portés en compte 
à partir du décès et dans quelles condi- 
tions? 

i,^ L'estimation des meubles, des créances 
et de la clientèle a-t-elle été faite ré^lière- 
ment? 

5" Les effets d'habillement du de cujns, 
donnés aux pauvres lors du décès, doivent- 
ils être compris dans la masse à parla{;er? 

i° Les sommes avancées 2i Henri Collin 
doivent-elles venir en déduction de ce qui 
lui revient dans la succession? 

5"* La mère doit-elle donner caution pour 
les biens dont elle a Tusufruit? 
Sur la première'question : 
Attendu que Jean-Bapti>te Collin est décédé 
le 11 mars 1875, laissant, de son mariage 
avec la demanderesse, sept enfants majeurs 
qui, le !25 mai suivant, par acte devant M. le 
notaire Verbeecke, enregistré, donnèrent à 
leur mère la procuration la plus ample de 
gérer la fortune commune ; qu'ainsi à la com- 
munauté dissoute par la mort du père, qui 
en était le chef, fut substituée une indivision 
dont la direction était confiée à la mère; que 
la gestion, sous le nom de la mère, ne put 
nécessairement se faire qu'avec le concours 
des enfants ; que cet état de choses se conti- 
nua jusqu'à ce que la faillite de Henri Collin 
et les conséquences qu'elle entraîna pour 
deux de ses sœurs obligèrent d'y mettre un 
terme; 

Attendu que, dans l'intervalle, et par l'ap- 
plication de la procuration prémeniionnée, la 
fortune indivise continua de former une 
universilas rerum, augmentant ou diminuant 
au profil ou au détriment des différents 
membres de la famille, sans que la mère eût 
à leur rendre compte des revenus, puisque 
tons les enfants lui avaient permis de dispo- 
ser, non seulement des revenus, mais des 
capitaux, et de faire tout ce qu'elle trouve- 
rait convenable dans leur intérêt; que tous 
lui avaient promis ratification de la façon la 
plus absolue, aucun d'eux ne recherchant, 
dans son intérêt particulier, s'il bénéficiait, 
plus ou moins que d'autres, de l'indivision 

PASIC, 1889.— 3« PARTIE. 



qui se perpétuait comme si le père était 
encore vivant ; 

Attendu que la mère n'avait donc; pas à 
ouvrir un compte spécial soii de la percep- 
tion des intérêts et des fruits des biens de la 
succession, soit de leur emploi et dépense; 
que si les communistes l'avaient entendu 
autrement, ils auraient, dès le début de la 
société tacite, déterminé et les prélèvements 
à faire au pnofit de la mère directrice et les 
rémunérations à assurer aux enfants qui Tas- 
sistaient dans sa gestion, le tout en propor- 
tion des facultés et de l'activité de chacun 
d'eux; que pareil règlement est.com plètement 
impossible aujourd'hui; que, durant quatorze 
ans, il n'en a jamais été question; que cette 
interprétation constante, ainsi donnée par 
toutes les parties à la procuration prémen- 
tionnée, prouve suffisamment quels sont la 
vraie signification et le but incontestable de 
cet acte dicté par im louable esprit de 
famille; 

Sur la seconde question : 

Attendu qu'aussitôt après son entrée en 
fonctions, le curateur, en exécution des arti- 
cles 'i7t) et suivants du code de commerce, 
a dû nécessairement rechercher et constater 
quelles étaient la nature et la valeur des 
droits appartenant au failli dans l'indivision 
existant entre lui et les autres parties, indi- 
vision dont le partage a été décidé par juge- 
ment de ce tribunal, remontant au f*^^ mai 
1880; que l'arlicle âl du code de commerce 
ordonne de communiquer, à cette fin, les 
livres de commerce; que l'inspeciion de ces 
livres a mis le curateur à même d'apprécier 
quelle était l'importance du commerce, et 
spécialement des marchandises en magasin 
au moment choisi pour le partage; qu'il 
devait donc préciser en quoi le projet s'en 
écarte à son avis; 

Attendu qu'il en est de même quant au 
mobilier; que si le curateur n'a pas usé des 
droits que lui accordent les articles précités, 
c'est qu'il a jugé que l'intérêt de la masse 
n'exigeait point l'accomplissement de for- 
malités vexaloires pour les autres intéressés; 
que, sans doute, l'article 8â5 du code civil, 
prévoyant le cas où les copartageants ne 
seraient pas d'accord sur la valeur \\ attribuer 
aux meubles, ordonne qu'ils seront estimés 
par gens à ce connsiissant; mais que. d'une 
part, il n'est ni justifié ni mêmeallé^iué que le 
curateur ait réclamé une intervention quel- 
conque dans la désignation de l'expert ou des 
experts; que, d'autre part, il est affirmé, sans 
contradiction de sa part, que l'estimation a 
été réellement faite par le greffier de la jus- 
lice de paix du premier canton d'Anvers; que 
la loi n'exige pas qu'il soit dressé de cette 
opération un procès-verbal en présence des 
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parties ; qae le relevé est, comme toutes les 
autres pièces, à la disposition de tous les 
intéressés; que pour faire recommencer 
l*évalualion, il faudrait, au moins, indiquer 
en quoi elle manque d'exactitude ; 

Attendu que rétablissement de la masse 
partageable ne comprend, il est vrai, aucun 
chiffre spécial pour la clientèle, mais que 
cette clientèle ne peut se trouver attachée 
qu'à Timmeuble où s'exerçait le commerce; 
que rimmeubie a été vendu publiquement; 
que le prix en a été ainsi déterminé avec une 
certitude que ne pourrait jamais fournir une 
expertise quelconque, de quelque façon qu'on 
essaye de l'organiser; 

Attendu que si les critiques que le cura- 
teur articule contre les détails prémentionnés 
sont dénués de fondement, le doute qu'il 
émet d'une manière générale, et en déclarant 
se référer à Justice, sur la formation des 
divers patrimoines composant la masse indi- 
vise, est encore bien moins justiflé; 

Sur la troisième question : 

Attendu que le curateur lui-même n*instste 
pas; que les convenances s'opposent, du reste, 
à ce qu'une famille aisée vende les bardes 
d'un de ses membres décédé ; que la famille 
Gollin était incontestablement dans une 
grande aisance au moment de la mort de son 
clief, et que, dès lors, il faut considérer 
comme frais de funérailles le fait que, suivant 
un usage constant à Anvers, on a donné aux 
pauvres les vêtements du défunt ; 

Sur la quatrième question : 

Attendu que l'article 843 du code civil 
ordonne à tout héritier venant à une succes- 
sion de rapporter ce qu'il a reçu du défunt 
par donation ou par testament, mais que 
l'obligation du rapport ne s'arrête point là ; 
que l'article 829 ajoute, en effet, les sommes 
dont l'héritier est débiteur; que la l0;i ne 
faisant aucune distinction entre les dettes 
on en conclut généralement qu'il faut y com- 
prendre toutes celles que Théritier peut avoir 
contractées, à raison de la succession, soit 
envers l'hérédité même, soit envers quelques- 
uns des coïntéressés (1;; 

Attendu que cette doctrine se justifie et 
par la généralité des termes de la loi et par 
son esprit; que le partage étant destiné à 
régler le sort de tout ce qui se trouve dans 
la succession, il est, en effet, indispensable 
d'y comprendre tout ce qui revient à celle-ci, 
soit que le défunt ait donné à un héritier une 
jouissance anticipée de partie de l'actif, soit 
que, par une circonstance quelconque, cette 
jouissance privative soit née après le décès; 



(4) Voy. Dkmolombb, t. XVI, n« 47K ; autorités eo 
sens divers. 



que, dans l'un comme dans l'autre cas. Thé- 
ritier ne peut réclamer ce qu'il a déjà reçu ; 

Attendu que nos lois ne prescrivant aucane 
forme spéciale pour un partage entre majeurs, 
maîtres de leurs droits, le fait qu'un des 
cohéritiers entre, du consentement de ses 
cohéritiers, en possession et jouissance d'une 
partie de la succession doit être envisagé 
comme une délivrance anticipée de la part à 
assigner ultérieurement avec effet déclaratif 
et, par suite, rétroactif; que, dès lors, les 
payements faits à Henri Gollin sont censés 
une libération de la dette que ses cohéritiers 
avaient envers lui, plutôt que la conclusion 
d'un prêt auquel rien ne les obligeait et qui 
ne se conçoit même pas facilement, pnisquMI 
se serait agi de prêter à quelqu'un sa propre 
chose; que l'article 4545 du code civil fait 
application de ces principes à l'établissement 
par mariage ; 

Attendu que la volonté clairement et à 
diverses reprises exprimée par les parties 
est bien de les appliquer aussi à l'établisse- 
ment professionnel; que, suivant les termes 
reconnus des conventions intervenues entre 
elles, la communauté ayant existé entre les 
époux Gollin-De Gort était, en effet, consi- 
dérée comme continuant de subsister malgré 
le décès du père, et les sommes prêtées aux 
époux Bardoul-Gollin étaient à rapporter 
(in te brengm) à cette communauté; 

Attendu que si les 25,000 francs avancés 
à Henri Gollin, le 54 décembre 487S, ont été 
empruntés d'un tiers par la veuve Gollin et 
ses enfants, cet emprunt, fait par tous les 
représentants de l'hérédité indivise, a néces- 
sairement grevé celte dernière; que c'est 
donc de celle-ci que Henri Gollin en a reçu 
le montant, et que c'est à elle aussi qu'il s'est 
obligé de le rendre, puisqu'il s'est formelle- 
ment engagé à le laisser imputer sur sa part et 
à compléter la restitution au cas où cette part 
n'atteindrait pas la valeur du capital et des 
intérêts dus au tiers prêteur ; 

Attendu que c'est de même sur la part 
indivise de la succession paternelle qu'il pro- 
mit, le 11 juin 1880, de laisser imputer tout 
ce que sa mère, gérante de cette succession, 
pourrait avoir à payer du chef du cautionne- 
ment donné par elle, ce même jour, à la 
veuve Mertens; qu'en toutes circonstances 
donc, la volonté clairement manifestée par 
les parties, quelle que soit peut-être l'inexac- 
titude de certains termes employés, est indu- 
bitablement de faire à quelques-unes d'entre 
elles des avances sur leur part héréditaire, 
comme le père de famille aurait pu les faire 
de son vivant; 

Attendu que ces conventions forment la 
loi des parties ; que les créanciers de Henri 
Gollin, représentés par son Pirateur, ne 



TRIBUNAUX. 



peuvent avoir de droits plus étendus que 
leur débiteur, à moins de prouver une collu* 
sien qui n^est pas même insinuée; 

Sur la cinquième question : 

Attendu qu'il est admissible, en règle géné- 
rale, qa'uD donateur ne peut dispenser de 
fournir caution pour la conservation de la 
chose dont il confère Tusufruit, quand la nue 
propriété fait partie de la réserve légale, 
rdais qu'il n'y a pas lieu d'examiner si ce 
principe trouve application au procès ; 

Attendu, en effet, que la caution n'est 
réclamée que par le curateur et par les deux 
parties opposantes : banque De Wolf et ban- 
que Eyrond; 

Que le curateur ne peut conclure que pour 
la part de nue propriété revenant au failli; 
que. d'après ce qui vient d'être établi sous 
la quatrième question, cette part est nulle, 
le failli ayant reçu de la succession paternelle 
bien au delà de ce qui peut lui revenir à 
quelque titre que ce soit ; 

Que la banque Eyrond semble demander 
caution pour la valeur de la nue propriété 
revenant à la veuve Bardoul; mais que 
celle-ci, comme son frère failli, a reçu 
au delà de sa part ; que de ces deux parties 
Tusufruitière ne détiendra rien; 

Qu'en ce qui concerne Léonie Collin, il en 
est autrement ; mais que le projet de partage 
prévoit et autorise une inscription hypothé- 
caire, destinée à garantir la restitution de 
14,504 fr. 16 c, frappés d'usufruit au profit 
de la mère demanderesse; que la suffisance 
de cette garantie n'a pas été contestée; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Dumont et l'avis, en partie conforme, de 
M. De Munter, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, dit 
n'avoir pas à statuer, actuellement au moins, 
sur les saisies-arrêts pratiquées par la banque 
De Wolf; ordonne que la communauté de 
Jean-Baptiste CoUin-De Cort et la succession 
de Jean-Baptiste Collin seront partagées 
conformément au projet dressé par MM. les 
notaires Verbeeck et Sevestre, le 28 sep- 
tembre dernier, comme si les saisies-arrêts 
n'existaient pas, mats que la part assignée 
à la demoiselle Léonie Collin sera remise à 
ses créanciers opposants, banque De Wolf et 
banque Eyrond, au prorata de leurs créances 
et à la décharge de la débitrice; condamne 
la veuve Bardoul, le curateur à la faillite de 
Henri Collin, la banque De Wolf et la banque 
Eyrond, chacun à un quart des dépens 
occasionna par les contredits et le renvoi à 



(1) Voy. conf. Laurent, i. IX, n« 266 et 482; 
Adbry et Rad, l. il, S 610, note S; Rauteb, Procé- 



l'audience; ordonne que le surplus sera pris 
sur la masse et déclare le jugement exécu- 
toire par proTision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du H mai 1888. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Verraes, Bauss et Poplimont. 



BRUGES, 26 juin 1888. 

SUCCESSION. — Acceptation. — Délai. 
— Fixation. — Podvoir du jige. 

Les tribunaux ne peuvent enjoindre à un suc- 
cessible de prendre qualité dans une succes- 
sion dans un délai plus court que celui fixé 
par Varticle 789 du code civil (i). 

(van COQUELAERE, — c. VANDEWIEI.E 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par son 
écrit en date du i8iuin, le défendeur Çardi- 
nael déclare interpeller la partie saisie V'ande- 
wiete sur la question de savoir si le dit 
Yandewiele entend accepter ou répudier la 
succession de sa mère, et conclut, pour le cas 
où il refuserait de répondre, à ce que le 
tribunal lui ordonne d'y répondre catégori- 
quement endéans les trois jours de la signifl- 
cation du jugement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 789 du 
code civil, l'héritier a la faculté d'accepter ou 
de répudier une succession pendant un délai 
de trente ans ; 

Attendu que le tribunal ne saurait donc 
enjoindre à la partie Yandewiele de prendre 
qualité dans un délai plus court, sans porter 
atteinte à ce droit; 

Par ces motifs, ouï M. le juge De Cock, 
faisant fonctions de ministère put)lic, en son 
avis, dit qu'il n'y a pas lieu d'enjoindre à la 
partie Désiré Yandewiele de prendre qualité; 
ordonne aux parties de plaider et conclure à 
toutes fins; fixe à cet effet la cause au..., etc. 

Du 25 juin 1888. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, M. De Necker, président. 



dure eiriU, g 80. p. 54; DemOLOUBE, édit. belge, 
t. Vil, n«î2tf7,p. 336. 
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BRUXELLES, 7 novembre 1888. 

INDIVISION. — Valeurs mobilières. — 
Partage. — Preuve. 

S'il est établi qu'une indivision a existé entre 
deux personnes, chacune d'elles est en droU 
d'agir en justice pour demander le partage 
de ta chose indivise; il ne suffirent pas à la 
personne assignée de prouver, pour écarter 
la demande, qu*à un moment donné un par- 
tage a été convenu, si elle ne peut prouver en 
même temps en quoi a consisté ce partage, et 
quelle part a été attribuée à chacun des copro- 
priétaires indivis, 

(ÉPOUX GHYSSENS, — C. ALPEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à faire déclarer communs aux 
deux parties les lots de la ville de Bruxelles, 
émission de 1886, qui se trouvent entre les 
mains de réponse Alpen, et, en conséquence, 
à voir attribuer aux demandeurs, dans une 
proportion à déterminer, la part à laquelle ils 
ont droit dans la somme de 150,000 francs, 
montant de la prime échue au lot série 
90,895, n*" 6, lors du tirage du 15 janvier 
1888; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître, et qu'il est, d'ailleurs, constant, 
que la défenderesse a échangé certains titres 
anciens des emprunts de Bruxelles dont la 
propriété était, en partie celle de sa sœur, en 
partie la sienne, contre des titres provisoires 
du nouvel emprunt de 1886; qu'elle a aussi 
souscrit des titres nouveaux également provi- 
soires pour sa sœur et pour elle, et enfin 
qu'elle a retiré tous les titres déûnitifs; 

Attendu que ces faits attestent qu'à ce mo- 
ment tout au moins il a existé entre parties 
une indivision portant sur toutes les obliga- 
tions, au nombre de 47, retirées par la défen- 
deresse ; 

Qu'il est, au surplus, reconnu par les par- 
ties que les obligations appartenant à la de- 
manderesse étaient au nombre de 5 parmi 
ces i7; 

Attendu que c'est l'une de ces 47 obliga- 
tions, à savoir celle portant le n"" 90,895, 
n^ 6, qui est sortie au tirage du 15 janvier 
1888 avec une prime de 150,000 francs ; 

Attendu qu'à la demande de sa sœur la 
défenderesse oppose qu'un partage des nu- 
méros de ces obligations aurait été opéré 
avant le tirage, et que parmi les numéros lui 
attribués ne figurait pas celui auquel est 
échue la susdite prime ; 



Attendu que s'il parait résulter des déclara- 
tions des deux parties qu'à un moment donné 
une attribution de numéros a été faite par la 
défenderesse à la demanderesse, il est certain, 
d'autre part, qu'elles ne sont pas d'accord 
sur les numéros attribués et sont toutes deux 
dans l'impossibilité d'établir dans lequel des 
deux prétendus lots se serait trouvée fobli- 
gation n« 90,895, n« 6 ; 

Attendu, en conséquence, que la défende- 
resse ne prouve pas que la demanderesse 
aurait perdu son droit de copropriété indi- 
vise sur cette obligation ; qu'il y a donc lieu 
de considérer que l'indivision n'a pas cessé 
entre les deux sœurs et d'ordonner le par- 
tage de la prime de 150^000 francs propor- 
tionnellement aux droits respectifs de chacune 
d'elles sur ces 47 titres, à savoir pour la de- 
manderesse 5/47»* et pour la défenderesse 
42/47"; 

Attendu que vainement la défenderesse 
argumente de la présomption de l'article 2279 
de code civil, puisqu'il est constant qu'au 
.moment de la saisie par le juge d'instruction 
du titre litigieux, sa possession portait sur 
l'ensemble des 47 obligations, et que cet en- 
semble en comprenait cinq appartenant à la 
demanderesse ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que la 
défenderesse aurait été de mauvaise foi; qu'il 
n'y a donc pas lieu de la condamner à des 
dommages intérêts; 

Attendu qu'à raison des liens de parenté 
qui unissent les parties, les dépens doivent 
être compensés ; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, dit pour droit 
que l'obligation série 90,895, n° 6, de l'em- 
prunt de Bruxelles 1886 appartient indivisé- 
mentauxépouxGhyssens-CallewaertetAlpen- 
Callewaert; que M. le greffier du tribunal civil 
de première instance de Bruxelles ne pourra 
remettre le susdit titre saisi que contre vala- 
ble récépissé des deux parties en cause; dit, 
en conséquence, qu'elles partageront la prime 
échue à cette obligation dans la proportion 
de 5/47» pour les demandeurset 42/47" pour 
les défendeurs; compense les dépens; dit 
n'y avoir lieu de déclarer le présent jugement 
exécutoire nonobstant appel. 

Du 7 novembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Jamar, 
vice-président. — PL MM. Deprez et Bilaut. 
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BHL'XELL£S, 14 Jalllet 1888. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Formes. — 
Composition. — Nullité. 

L'appel de parents ou alliés en dehors des 
conditions de résidence établies paroles 
articles 407 et suivants du code civil, ou 
d*amis sans que le procès-verbal mentionne 
le défaut de parents dans la distance légale, 
ne constitue pas un vice substantiel, entraî- 
nant rinexistence légale du conseil de famille 
et de ses délibérations. 

La nullité des délibérations d'un conseil de 
famille ainsi composé ne doit être prononcée 
que si le tribunal reconnaît que Vintérèt du 
mineur a été lésé (1). 

(veuve h..., — C. COVENTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par une 
délibération prise le 25 janvier 1888, sous la 
présidence de M. le juge de paix du canton 
de Holenbeek-Saint-Jean, et dont une expé- 
dition régulière est versée au procès, le con- 
seil de famille des enfants mineurs de la 
demanderesse a destitué celle-ci de la tutelle, 
en motivant cette mesure par son inconduile 
notoire et par Tincapacité qu'elle avait 
montrée dans sa gestion; 

Attendu que la demanderesse, usant du 
droit que lui donne le § 5 de Tarticle 448 du 
code civil, poursuit contre le défendeur la 
nullité de la prédite délibération et conclut, 
en tout cas, à ce qu'il soit dit par justice qu il 
n*y a pas lieu de Thomologuer, tandis que le 
défendeur, pour se conformer au § â du même 
article, conclut, au contraire, à ce que Thomo- 
logation soit prononcée; 

Attendu que, pour justifier sa demande en 
nullité, la demanderesse invoque trois moyens 
d*où il résulte que le conseil de famille dont 
il s'agit n'aurait point été composé confor- 
mément aux prescriptions des articles 407 et 
suivants du code civil, et que le procès-verbal 
de la délibération ne mentionnerait pas que 
deux des membres, appelés en qualité d'amis. 
Vont été à défaut de parents dans la distance 
légale; 

Attendu qu'en présence du silence de la loi, 
qui n'a établi aucune sanction en cas de 
contravention à ces dispositions, la doctrine 



(1) En ce sens, Liège, 43 ré?rier 4822, 9 mars iSSO 
et t> mai 1868 {Vasic BELGE, iS±2, p. 61 ; i&'iO, 11, 
131, et 1868, li, 2d4) ; Bruxelles, 9 juillet 1851 (ibid., 
18ôî2, 11, 257}. Voy. aussi Lacrent, l. IV, n»» 477- 
486, et les arrêts français cités par lui. 



et la jurisprudence distinguent en cette 
matière les formes substantielles de celles 
qui ne le sont pas, en reconnaissant que 
rirrégulariié des premières entraine seule la 
nullité d'une manière absolue, tandis que 
celle des secondes ne produit pareil etfet 
que dans les cas où Tintérêt des mineurs le 
commande; qu'il appartient à la sagesse et à 
la prudence des tribunaux d'apprécier les 
éléments qui caractérisent cet intérêt, et de 
rechercher les circonstances qui ont pu être 
la cause de la déviation des règles tracées 
par la loi ; 

Attendu que les formes dont la demande- 
resse invoque l'inobservation dans l'espèce 
ne sont évidemment pas constitutives de 
l'existence légale du conseil de famille; que, 
dès lors, elles ne sont pas substantielles; que 
si la loi appelle les parents à faire partie de 
l'assemblée, c'est parce qu'elle leur suppose 
pour les mineurs une affection qui doit les 
déterminer à soigner les intérêts des mineurs 
mieux que ne le feraient des étrangers; mais 
que cette présomption n'est pas toujours 
l'expression de la vérité, et que la loi elle- 
même, en son article 409, permet au juge de 
paix de prendre des amis sur les lieux, alors 
même qu'il y a des parents i\ une distance de 
plus de deux myriamètres; que, d'autre part, 
la résidence dans la commune où s*ouvre la 
tutelle est surtout exigée dans l'intérêt des 
personnes non parentes ni alliées que le juge 
de paix peut appeler au conseil; qu'elle 
constitue une espèce d'excuse que la loi leur 
donne, mais que son absence ne constitue 
pas une incapacité dont la loi les frappe; 
qu'aucune de ces circonstances, non plus que 
l'oubli de la mention au procès-verbal que 
ses amis sont appelés, à défaut de parents 
dans la distance légale, ne sont susceptibles 
d'influer sur la question de validité ou de 
nullité de la délibération de famille, si, par 
suite des circonstances de la cause, l'intérêt 
des mineurs n'en dépend pas lui-même; 

Attendu que, pour apprécier si, dans 
l'espèce, les irrégularités incriminées sont 
de nature à porter préjudice aux mineurs, il 
importe donc de rechercher au préalable si 
ceux-ci ont intérêt à ce que la demanderesse, 
leur mère, soit destituée de la tutelle; qu'à ce 
point de vue, celle-ci dénie formellement les 
faits d'inconduiie notoire et d'incapacité de 
gestion qui ont motivé la délibération incri- 
minée; que le défendeur rapporte, à la vérité, 
la preuve d'une condamnation par défaut en 
5 et â francs d'amende que la demanderesse 
aurait encourue, le ^ô décembre 1887, pour 
ivresse et tapage nocturne; mais que ce lait, 
dépourvu des circonstances qui l'ont amené, 
est d'ailleurs isolé et ne suffît pas à faire 
considérer la demanderesse comme étant 
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(l'une inconduite notoire; mais que le défen- 
deur offre la preuve d'une série de faits qui, 
à ce point de vue, comme à celui de Tincapa- 
cité de gestion, sont tous pertinents et rele- 
vants; qu'avant de faire droit tant au point 
de vue de la nullité de la délibération qu'à 
celui de son homologation, il y a donc lieu 
d'autoriser cette preuve par tous moyens de 
droit, témoins compris, sauf en ce qui con- 
cerne la condamnation ci-dessus relevée dont 
la réalité est dès à présent établie; 

Par ces motifs, M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis con- 
forme, déboutant les parties de toutes con- 
clusions contraires au présent jugement, et 
avani de faire droit, admet le défendeur à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, les faits suivants : \^ que la deman- 
deresse se trouve souvent dans un état 
d'ivresse très prononcé ; 2^ qu'elle est 
presque toujours absente de chez elle et ne 
rentre que très tard le soir; qu'elle laisse 
ainsi ses enfants à l'abandon sans leur 
procurer la nourriture et les soins nécessaires ; 
3° que, depuis le 1®' novembre jusqu'au Jour 
où elle a conclu à la présente preuve, la 
demanderesse a touché 500 francs par mois; 
4® que, malgré cela, elle n'a pas payé une 
seule de ses anciennes dettes; 5® que, depuis 
le même temps, elle a même contracté de 
nouvelles dettes à concurrence de 4â5 fr. 63 c.; 
réserve à la demanderesse la preuve contraire 
par les mêmes moyens; commet pour rece- 
voir les enquêtes M. lejugeHippert; réserve 
les dépens et dit que, sauf quant k ce, le 
présent ju(;ement sera exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du W juillet 4888. — Tribunal de 
Bruxelles. — l"* ch. — Prés. M. De Meren. 
— P/. MM. Van Langenhove, Weber et Baghe. 



TURNHOUT, 17 mal 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Formalités administra- 
tives. — Enquête. — Dépôt du plan. — 
Preuve. — Nullité. 

Le défaut d^apprabation, avant rouverture de 
Venquete, du projet déposé à la maison com- 
munale' el la tenue irrégulière de VenquéU 
entrainetU la nullité de la procédure admi- 
nislralive préaMIe à V expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

La production du certificat prescrit par lel(^ 
de V article 3 de la loi du 27 mai 1870 
n établit pas en justice l'accomplissement des 
formalités préalables à l'expropriation. 

Les réclamations et observations auxquelles 



donne lieu le projet des travaux ne peuvent 
être recueillies par le bourgmestre délégué par 
le collège des bourgmestre et éckevins (1). 

(la commune de HOOGSTRAETEN, — G, J. DE 
BOUNGNR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties entendues en 
leurs moyens et conclusions; 

Vu les pièces et documents du litige et les 
pièces de l'enquête administrative déposes 
an greffe de ce tribunal, au vœu de l'article 1*' 
de la loi du 17 avril 1835; 

Attendu qu'assigné par la commune de 
Hoogstraeten, aux fins de voir décréter 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
de trois emprises d'une contenance totale de 
4 ares 1:2 centiares,, nécessaires à l'amélio- 
ration du chemin dit de « Boonestraat », le 
défendeur principal, partie Roest, a, par con- 
clusions du !25 avril dernier, déclaré ne pou- 
voir admettre l'accomplissement régulier des 
formalités prescrites par la loi; 

Attendu que ses observations ont porté sur 
deux points principaux : i*' le défaut de 
constatation d'identité entre le plan déposé 
au greffe de ce tribunal et celui déposé à la 
maison communale de Hoogstraeten pendant 
l'enquête préliminaire ; t"* la régularité de la 
tenue de cette enquête ; 

Attendu qu'il importe, par conséquent, que 
cedébat préalable, soulevé en tempsopporiun, 
soit vidé par le tribunal; 

Quant au premier point : 

Attendu que l'article 2 de la loi du 27 mai 
4870, en prescrivant que l'enquête s'ouvrira 
sur un projet comprenant le tracé des travaux 
et le plan parcellaire, entend nécessairement 
un projet dont l'identité soit certaine, qui soit 
approuvé comme un projet et qui ne subisse 
ni ne puisse subir la moindre modification 
depuis le jour de son dépôt à la maison com- 
munale correspondant au jour de l'ouverture 
de l'enquête; 

Que s'il pouvait en être autrement, le$ 
réclamations ou observations présentées par 
les propriétaires des terrains à exproprier 
ou par les autres intéressés n'auraient 
aucune base certaine; que rien n'établirait 
qu'elle s'adressent effectivement au tracé ou 
au projet soumis finalement pour approbation 
à l'autorité supérieure ayant à décréter 
l'utilité publique; 

Attendu que, dans l'espèce, le plan parcel- 
laire, le tracé de la rue de Boonestraat, 
déposé au greffe de ce tribunal, enregistré. 



(i) Gompar. NivoUes,!? juUlet i87t2 iPasic, IffiTi, 
III, S38). 



TRIBUNAUX. 
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n*est signé pour approbation par le bourg- 
mestre de Hoogstraeten et le secrétaire com- 
manal qae le 2i novembre 1887, alors que 
Tenquête administrative ouverte le 50 octo- 
bre précédent était clôturée le 44 novembre, 
et qu'il ne porte aucune autre signature; 

Que cette approbation tardive ne peut être 
suppléée par une déclaration écrite posté- 
rienrement sur une pièce séparée du plan, 
déclaration à laquelle l^administration com- 
munale n'a pas pouvoir de faire produire un 
effet rétroactif; 

Attendu que c'est bien à tort que la partie 
demanderesse entend déduire la preuve de 
Taccomplissement de toutes les formalités 
préalables et, spécialement, la preuve de 
Fidentité, qui est suspectée dans la cause, de 
la production et du dépôt du certificat justi- 
ficatif dont il est question dans rariicle 5 de 
la prédite loi du â7 mai 1870, puisque, s'il 
en était ainsi, le tribunal perdrait, dès que 
leur accomplissement est attesté dans le dit 
certificat, la mission de contrôle et le pouvoir 
de statuer qui lui sont cependant expressé- 
ment reconnus et réservés par la loi (loi du 
±7 mai 1870, art. 8, et loi du i 7 avril 1855, 
art. 4 et 5); 

Attendu que, tout en ne pouvant avoir une 
telle portée, la rédaction du prédit certificat 
est cependant ufile et même nécessaire, 
puisqu'elle doit garantir à l'autorité supé- 
rieure ayant à autoriser l'expropriation ou à 
la refuser, que les intéressés, en général, ont 
été régulièrement avertis et mis à même de 
présenter leurs observations ; 

Attendu, en outre, que le tracé du « Boone- 
straat a ne se trouvant pas décrit dans le 
procès-verbal de clôture de l'enquête du 
14 novembre dernier, celte pièce ne peut 
servir à assurer, à cette date (14 novembre), 
au plan son identité et son existence légale; 

Que celles-ci ne se trouvent donc constatées 
que tardivement à la date de la signature du 
bourgmestre, âl novembre dernier; 

Quant au second point : 

Al tendu que rien n'établit que l'enquête 
prescrite par l'article 5 de la loi du "il mai 
1870 ait été ouverte parle collège des bourg- 
mestre et échevins; que le procès- verbal, qui, 
sous la date du 14 novembre, est signé par le 
bourgmestre, se borne, en effet, à clôturer 



(i) Le nom patronymique est une pN>priété de la 
famille qui le porte ; par suite, les membres de la 
famille ont qualité pour contester k toute personne le 
droit de porter leur nom. (Jug. Gand, 26 mars 1873, 
Pasic. belge, 1873, 111, 124; jug. Bruxelles, 23 mai 
1885, ibid., 1885, II], 182.) Cependant, il a été admis 
que toute personne a le droit de (aire usage de son 
nom comme firme commerciale, et que ses héritiers 



l'enquête et à mentionner que le magistrat 
instrumentant est délégué pour cette opéra- 
tion de clôture; 

Attendu qu'en présence des termes formels 
de l'article 5 prérappelé et des motifs qui ont 
fait modifier, pour cet article, le projet du gou- 
vernement, admettant une enquête recueillie 
par le bourgmestre ou l'un des échevins, pour 
exiger l'intervention du collège des bourg- 
mestre et échevins, il convient de décider 
que, sous ce rapport encore, les formalités 
essentielles et prescrites à peine de nullité 
n'ont pas été observées dans l'espèce, et que, 
par conséquent, pour le double motif déduit 
des considérations qui précèdent, le tribunal 
doit déclarer qu'il n'y a pas lieu de procéder 
ultérieurement; 

Par ces motifs, vu l'article 5 de la loi du 
17 avril 1855; entendu le ministère public en 
la personne de M. de Fierlant, procureur du 
roi, en son avis conforme; déclare et dit qu'il 
n'y a pas lieu de procéder ultérieurement; 
condamne la partie demanderesse à tous les 
dépens. 

Du 17 mai 1888. —Tribunal de Turnhout. 
— Prés. M. Diercxsens, président. — PL 
MM. Boone et Roest. 



ANVERS, 8 novembre 1888. 

NOM COMMIi:RGIAL. — Nom patronymique. 
— Emploi abusif. — Responsabiutë. 

Le nom patronymique d'une personne décédée 
ne peut servir de firme à une maison com- 
merciale. L'usage qui s'est introduit à cet 
égard dans le commerce est un abus. 

Le nom patronymique ne peut être vendu; le 
nom commercial que Von peut céder est celui 
tiré de la dénomination d'un établissement, 
ou du lieu de provenance de la marchandise, 
ou d'un emblème, mais le nom lui-même est 
hors du commerce. 

Les héritiers de la personne décédée, qui 
tolèrent l'emploi par un négodara du nom 
de leur auteur comme firme commerciale, 
laissent croire à une situation autre que la 
situation vraie et engagent leur responsabilité 
éventuelle vis-à-vis des tiers (1). 



sont tenus de respecter Tusage qu*elle a fait de son 
nom. (App. Bruxelles, 8 mai 1882, Pasic. BELGE, 
1882, 11, â48; jug. Anvers, 25 janvier 1886, ibid,, 
1886, 111, S39.) La cour de Liège, par arrêt du 4 janvier 
186:2, a reconnu à tout parent le droit de demander la 
suppression d'un nom patronymique sur l'enseigne 
d'une maison. 



tJi 
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u««r.5iï \ut$rr, — c. ve»5et. 

JC*.£«5T. 

LE TRIBUNAL;— Ti Fesploît daj gar- 
nement do 8 joiflet 1)$S7, enre^stré, leadanl 
â voir faire défense an défendeor de se serrîr 
encore do nom eommercbl < Verset-Bréard », 
et. en eon^éqoence. ^ voir condamner le dit 
défendeur à bire disparaître ce nom de ses 
enseignes, factsres, circulaires, avis et cor- 
re>pondancesdans 1^ TiniH-quaire heures du 
jogement a rendre ; ^ le voir condamner, déb à 
présent, ei p^>nr lors à payer aux demandeurs 
la somme de 500 francs pour chaque infrac- 
tion à la dite défense ; à le voir, en outre, 
déclarer responsable de tontes les consé- 
quences quelconques de Tusa^e abusif fait ou 
à fadre du nom commercial dont question ; 

Attendu que le défendeur reconnaît qu'il 
fait le commerce de charbons sous le nom 
de « Verset-Bréard », qui était celui de son 
père, auteur commun de la demanderesse et 
du défendeur; 

Attendu que si le défendeur a pu jusqu'ici 
eontinuer les affaires faites du vivant de son 
père sous ce nom« sous la même firme, sans 
protestations de la part de ceux qui pouvaient 
avoir intérêt à le lui interdire, cette situation, 
résultat d'une simple tolérance, n*a pu lui 
créer aucun droit; 

Attendu qn*en principe remploi par un 
commerçant d*un nom qui n*est pas le sien est 
irrégulier; que dès que les intéressés s'adres- 
sent à justice, les tribunaux ne peuvent qu'ap- 
pliquer les principes généraux du droit, quels 
que puissent être les usages qui se sont in- 
troduits dans le commerce, et notamment sur 
la place d*Anvers, à Tégard de remploi d'an- 
ciennes lirmes composées de noms de per- 
sonnes décédées; que ces usa^^es sont abusifs 
et ne peuvent être consacrés par le juge; 

attendu que les demandeurs, quelque 
sécurité que puisse présenter la situation 
actuelle du défendeur, ont un intérêt évident 
à ce qu'il ne soit fait emploi pour des affaires 
commerciales du nom d'un père commun; 
que les tiers pourraient éveniuellemeni 
exercer un recours contre tous ceux qui 
représentent Ver>el-Bréard, c'est-à-dire con- 
tre tous ses héritiers; que les demandeurs, 
en continuant k tolérer l'emploi par le dé- 
fendeur (lu nom commercial «Verset- Bréard », 
eu laissant ainsi croire à une situation autre 
que la situation vraie, engageraient leur res- 
pon^abilitê éventuelle; que, dès lor.s, leur 
action est recevabic; ; 

Attendu que le. défendeur soutient en vain 
que le nom Versft-Uréard est sa propriété» 



qu'il l'a 4 acbefté > avec le fondsde eommarce, 
du vivant de s«mi père; qae le nom patrony* 
■ique dose personne ne pent Cure Tobtet 
d'une vtfnte; que le noa oommercial que Ton 
peut céder e^i celui tiré de la dénomination 
d'un établivseflient, oo da lien de provenance 
de la manrbandtse, oo d'nn emblème, mais 
que le non Ini-néae est hors du commerce ; 
que la cession d'un fonds de commerce ne 
comporte jamais la cession du nom, mais 
senlenent le droit pour Tacquérenr de se dire 
le snccesseor du vendeur ; 

Auendn que s'il est exact qne le commerce 
a été cédé par feu Versct-Bréard à son fils 
Adolphe Verset, défendenr en cause, cela ne 
prouve en rien que le père Verset ait vendu 
son nom; qne, d'ailleurs, il ne pouvait le 
faire Talablement ; 

Attendu qne la demande de condamnation 
du défendenr an payement d'une somme de 
àOO francs pour chaque infraction à la dé- 
fense qui lui sera faite de se servir du nom 
de <i Verset-Bréard », ne peut être accueillie; 
que les tribunaux ne peuvent allouer des 
dommaizes-intérèts fixés arbitrairement à 
l'avance pour le cas où Tune des parties 
resterait en défaut d exécuter ses obligations; 
qu'il suffit de déclarer que l'obligation doit 
être exécutée sous peine de tous dommages- 
intérêts, le juge pouvant statuer ultérieure- 
ment sur le quantum de l'indemnité à allouer 
en cas de dommage né et justifié; 

Attendu que les demandeurs n'articulent 
aucune conséquence dommageable qui serait 
née de l'usage fait par le défendeur daus le 
passé du nom de « Verset-Bréard »; qu'il 
suffit donc de déclarer en principe que le 
défendeur est responsable de tout dommage 
' éventuel; 

Attendu, enfin, qu'un changement de firme 
, ne pouvant pas s'opérer du jour au lendemain 
sans amener de grandes difficultés et une 
î perturbation dans les affaires commerciales, 
il échet d'aci^order au défendeur, mais sous 
sa responsabilité, un délai modéré pour que 
la modification sollicitée par les demandeurs 
devienne un fait accompli ; 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne au 
défendeur de faire disparaître le nom u Verset- 
Bréard » de ses enseignes, factures, circu- 
{ laires, avis et correspondances, ce sous peine 
I de tous dommages-intérêts; lui accorde, sous 
; sa responsabilité, délai jusqu'au 1"' janvier 
i 1889 pour- accomplir ces modifications; le 
déclare re>ponsabte de tout dommage éven- 
tuel pouvant résulter pour les demandeurs de 
l'emploi abusif fait ou à faire par lui du nom 
de « Verset-Bréard »; le condamne aux 
dépens, et déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 
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Du 5 novembre 1888. —Tribunal de com- 
merce (FAnvers. — 2* ch. - Prés. M. Van 
GeertrayeD, président.— P/. MM. Hendriclcx 
et Willems. 



LIÈGE, 16 mal 1888. 
B\1L. — Congé. — Écroppe. — Usage 

DES I.IEL'X. 

Aucun mage ne fixe à Liège la durée des baux 
ni le délai des congés, en ce qui concerne la 
location d* échoppes. 

On ne peut assimiler l'échoppe ni à une maison 
ni à une chambre ; il y a lieu de prendre un 
moyen terme en fixant à trois mois la durée 
du bail et à six semaines le délai obligé du 
congé. 

OVYGAEIITS ET C»% — C. HODEIGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altendu que les de- 
mandeurs ont loué à Hodeige une échoppe, 
portant le n** â4, dépendant de la halle à la 
criée, au loyer mensuel de 15 francs, et qu'ils 
affirment, sans dénégation de la part du 
défendeur, lui avoir donné verbalement con^'é 
le i9 mars dernier pour le 1*' mai; 

Attendu que Faction a pour objet de faire 
déclarer ce congé bon et valable, de faire 
autoriser les demandeurs à expulser le défen- 
deur de réchoppe dont il s*agit et, en outre, 
de le faire condamner à 50 francs de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que les demandeurs fondent leur 
prétention sur ce que Téchoppe, dont le 
loyer se paye mensuellement, doit être censée 
louée pour le terme d'un mois seulement, et 
sur ce qu'un congé donné quinze Jours à 
l'avance est suffisant pour mettre fin au bail, 
une échoppe devant, d'après eux, être assi- 
milée à un quartier composé d'une seule place, 
dont le bail est, d'après l'usage des lieux, 
d'un mois et pour lequel le délai du congé 
est de quinze jours; 

Attendu que le défendeur soutient, au con- 
traire, que le commerce tenu dans l'échoppe 
est assez important pour qu'un pareil bail 
jouisse des termes et délais que l'usage 
impose dans les baux des maisons, savoir : 
un an de durée et trois mois de délai pour le 
congé; 

Altendu qu'il est constant que l'usage n'a 
flxé à Liège ni la durée des baux ni le délai 
des congés pour des locataires de l'espèce ; 



qu'il appartient, dès lars, au. juge de déter- 
miner ces termes et ces délais d'après 
l'équité et Tiniention présumée des par- 
ties; 

Auendu que le commerce qui s'exerce dans 
l'échoppe pendant quelques heures chaque 
jour ne nécessite aucune mesure, aucune 
dépense d installation; qu'en dehors des 
heures de vente, elle ne contient ni mobilier 
ni marchandises qui puissent garantir le 
payement d une année de loyer, et qu'on ne 
saurait donc assimiler le bail de ce réduit 
exigu à celui d'une maison; 

Attendu qu il y a lieu de tenir compte, 
d'autre part, de ce que le commerce qui 
s'y exerce peut être le principal moyen 
d'existence du locataire; qu'à ce commerce 
peut être attachée une certaine clientèle ; qu'il 
n'est, par suite, pas possible au locataire, 
sans éprouver un grand préjudice, d'aban- 
donner une échoppe avec la même facilité 
que de changer de chambre ; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de prendre 
un moyen terme en fixant à trois mois la 
durée du bail et à six semaines le délai obligé 
du congé ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le bail a pris cours le 
1*' octobre ; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts n'est pas justifiée ; 

Par ces motifs, statuant contradlctoirement 
et en dernier ressort, sans avoir ég^rd aux 
conclusions contraires des parties, déclarons 
bon et valable le congé donné le 29 mars 
au défendeur, mais pour le i«' juillet seule- 
ment; en conséquence, autorisons dès main- 
tenant pour alors les demandeurs à expulser 
le défendeur de Téchoppe dont il s'agit... 

Du 15 mai 1888. — Justice de paix du 
!•* canton de la ville de Liège. — Siégeant, 
M. A. Borsu, juge de paix. — PL MM. G. 
Mottart et G. Boltin. 



BRUXELLES, 7 novembre 1888. 

TRANSCRIPTlOiN. —Acte sous seing privé. 
— Nullité. — Hypothèque. — Droit de 
PROPRIÉTÉ. — Prêt. — Emprunteur. 

L'emprunteur sur hypothèque est tenu d'établir 
la régularité dans son chef de la propriété 
du bien hypothéqué; cette justifUuition n'est 
pas satisfaisante, si le droit de propriété 
résulte d'un acte sous seing privé, même alors 
que cet acte aurait été transcrit. 

La transcription d'un acte sous seing privé est 
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nulle aux termes des articles {"et %de la 
lai du 16 décembre 1851 (1). 

(de VIGNACOURT et consorts, — C. VAK HONS 
ET ED. LEBOeUF.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qo*Edouard 
Lebœuf, bien que régulièrement réassigné 
ensuite du Jugement de défaut-jonction du 
7 novembre 1883, fait itératif défaut ; 

Attendu que les causes inscrites sut 
n«» IliOO et 2i758 sont connexes et qu'il y 
a lieu d'en ordonner la jonction; 

Attendu que Tassignation, poursuivie en- 
suite de la sommation du 4 août 1885, ten- 
dait à faire déclarer par justice que Van 
Mons est propriétaire de 120/170*^ de certain 
immeuble sis k Ixelles, connu sous le nom de 
Salle de vente Lalieux, et, par suite, à la ré- 
e^ularisation de certaine constitution d'hypo- 
thèque consentie par le dit Van Mons aux de- 
mandeurs ou à leurs auteurs ; 

Attendu qu'au cours de Tinstance, des actes 
authentiques ont successivement régularisé 
les droits de Van Mons vis-à-vis de tous ses 
coassignés, excepté Edouard Lebœuf; que, 
par suite, les demandeurs ne concluent plus 
que contre Van Mons et Edouard Lebœuf; 

Attendu que le défendeur Van Mons sou- 
tient que certain acte du 18 mai 1885, passé 
par M*" Lagasse, notaire, constatant le dépôt 
parDe Valckeneerd'un acte sous seing privé, 
daté de Bucharest, par lequel Edouard Le- 
bœuf reconnaît les droits de Van Mons sur 
les actions autrefois possédées par son père 
et cédées par celui-ci, cession déjà authenii- 
quement reconnue par tous ses frères et 
sœurs, doit donner satisfaction à l'action des 
demandeurs ; 

Qu'en eflFet, il a été transcrit par le con- 
servateur des hypothèques en la forme régu- 
lière, et fait ainsi connaître aux tiers la situa- 
tion réelle, les rendant, par suite, de mauvaise 
foi et enlevant tout intérêt à l'action des de- 
mandeurs; 

Attendu que l'acte invoqué par le défen- 
deur Van Mons, et émanant de Lebœuf, ne 
constate que le simple dépôt authentique 
d'un acte sous seing privé, puisque le dépo- 
sant De Valckeneer n'était pas porteur d'une 
procuration authentique tant à l'effet de faire 



(i) Sous le code civil, l'acte sons seing privé était 
admis k la transcription, mais la loi du 16 décembre 
18M n'admet à celte formalité que les actes revêtus 
du caracière de l'authenticité, actes authentiques ou 
actes sous seing privé revêtus du caractère de l'au- 



ce dépôt que d'affirmer la sincérité de la si- 
gnature de l'acte déposé; 

Attendu que vainement le défendeur s*tp- 
puie sur le fait de la transcription opérée le 
28 mai 1888, par le conservateur des hypo- 
thèques, pour en déduire la valeur authen- 
tique; 

Qu'en effet, la transcription d'un acte sous 
seing privé est nulle aux termes des ar- 
ticles 1^ et t de la loi de 1851 (Hàrtoc, 
t. 1", n« li9); 

Attendu que la vérité de cette opinion est 
vériûée par les discussions préparatoires de 
la loi ; que l'on y voit le rapporteur, M. Le- 
lièvre, pour la chambre des représentanLv, 
déclarer que la loi doit nécessairement écar- 
ter tous les actes dont l'existence est incei^ 
uine et dépend de voies d'instruction tout à 
fait conjecturales, et H. d'Anethan, rappor- 
teur au sénat, dire que la loi serait impré- 
voyante si elle permettait d'appliquer cette 
formalité à des actes dont on pourrait pins 
tard dénier l'existence ou la valeur; 

Attendu que, d'une part, les tiers pouvant 
toujours attaquer un acte sous seing privé, 
même transcrit, sans devoir recourir à l'ins- 
cription en faux, et, d'autre part, la fraude 
étant possible, les demandeurs justifient de 
l'intérêt de leur action; 

Attendu que le fait de la cession ou de la 
vente des actions Lebœuf est établi à suffi- 
sance de droit ; 

Attendu, en ce qui concerne les époux 
Pongié-Lebrun, que ceux-ci ont satisfait à la 
demande et qu'il n'est plus pris de conclu- 
sions contre eux ; qu'il y a donc lieu de les 
mettre hors cause; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. P. Verhaegen, substitut du pro- 
cureur du roi, joint les causes inscrites sab 
n<>* 11400 et 2i758; reçoit rintervention de 
M. De Lantsheere en qualité de conseil judi- 
ciaire d'Emmanuel de Thieusies, lui donne 
acte de son assistance; met hors jcanse 
les époux Pongié-Lebrun; statuant par un 
seul jugement non susceptible d'opposition 
entre les demandeurs et les deux défendeurs 
ensuite du jugement de profit-joint du 7 no- 
vembre 1885, dit que le défendeur Van Mons 
est seul en droit de jouir et de disposer de la 
manière la plus absolue, comme de choses 
lui appartenant en pleine propriété, des parts 
ayant appartenu à M. Lebœuf, père du défen- 
deur Edouard Lebœuf, dans l'immeuble situé 



thentielté par une reconnaissance forcée ou volon- 
taire, faite dans les formes voulues. Si l'acte transcrit 
n'a pas le caractère de ramheniicité, la transcription 
est nulle. (MaRTOU, Privilège* et hypothéquée, i. 1", 
n» 103 et 104, p. 131 et 132. et n« 1^9, p. 153.) 



TRIBUNAUX 



51 



à Braxelles, avenue de Marnix, n"" 1 , à Tangle 
de cette rae, de la chaassée d*ixelles et de la 
rue du Bastion, aux termes d'un acte consti- 
tutif de société civile, depuis longtemps dis- 
soute et liquidée, reçue par M"" Englebert, 
notaire alors à Saint-Gilles, le 8 juillet 1852; 
ordonne au conservateur des hypothèques à 
Bruxelles de transcrire te présent Jugement, 
lequel est déclaré exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution ; donne acte 
aux demandeurs de ce qu'ils reconnaissent 
que les autres assignés ont consacré, par 
actes authentiques, les droits du défendeur 
Van Mons sur la propriété dont il s'agit, les 
8-50 octobre et 25 novembre 1885, et par 
deux actes du 8 février 1884; condamne le 
défendeur Van Mons à tous tes dépens et aux 
frais de transcription. 

Du 7 novembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — â« ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. id. Leclercq et Alph. 
De Becker. 



BRUXELLES, SI Juillet 1888. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Exploita- 
tion PAR l'Etat. — Imtsrprétation du 
contrat. — Fixation des tarifs. — Frais 

FIXES. 

Larticle 9 du contrai de concession du chemin 
de fer de Welkenraedt à la frontière de 
Prusse, en date du ii avril 1869, ne déter- 
mine qu'un mode de partage des recettes, 
susceptible d*élre modifié suivant les circons- 
tances et comportant Vallocation de frais fixes 
lorsque les tarifs en prévoient, mais n*en 
comportant pas lorsque des tarifs nouveaux 
les ont fait disparaître . Il n'étabUt donc pas 
au profit du concessionnaire un droit à une 
base invariable de partage. L'Etat, agissant 
au titre de sa souveraineté nationale, n'aurait 
(Tailleurs pu consentir (1). 

(société jonction belge-prussienne, — 
g. etat belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
de la demanderesse tend à faire dire par jus- 
tice que pour les transports entre les pro- 
vinces rhénanes et la Westphalie d'une part. 



(i) Voy. Pasinomib, 1845, p. 303, la cooTention 
de Toaroai-Jurbise. Voy. aussi coar de Liège, 
:i8 juillet i8S7 (Bêlg.jud., 1888, p ^43 el suiv.) avec 
le réquisitoire de M. le premier avocat général Faider, 



et l'Alsace-Lorraine de Tautre, TEtat défen- 
deur viole la règle inscrite en Tarticle 9 du 
contrat de concession du 12 avril 1869, en 
se refusant à lui attribuer une part détermi- 
née dans les péages perçus, et notamment une 
part de frais fixes ou de gare relevant à un 
franc par tonne pour toutes les classes de la 
petite vitesse; que, par voie de conséquence, 
Taction a en outre pour objet de faire con- 
damner le défendeur à rendre dans le mois 
de la signification du jugement, ce sous peine 
de dommages-intérêts, un compte détaillé 
des transports dont il s'agit, en y appliquant 
les frais fixes d'après la base ci-dessus indi- 
quée et avec payement des sommes dues en 
vertu du compte ainsi rectifié; 

Attendu que Tunique question du procès 
est celle de savoir si Tarticle 9 du contrat de 
concession, dont se prévaut la demanderesse, 
lui confère effectivement, pour le partage des 
recettes, le droit à une base invariable, et 
notamment à un frais fixe, tel qu'il était indi- 
qué aux tableaux de répartition Joints aux 
conventions réglant pareil partage entre 
TEtat et la société concessionnaire du che- 
min de fer de Tournai à Jurbise, ou si, comme 
le prétend le défendeur, le dit article 9 ne 
détermine qu'un mode de partage susceptible 
d'être modifié suivant les circonstances, et 
comportant Tallocation de frais fixes lorsque 
les tarifs en prévoient, mais n*en comportant 
pas lorsque, comme dans Tespèce, des tarifs 
nouveaux les ont fait disparaître; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe final 
de l'article 9 du contrat du 12 avril 1869, 
les panies ont, à la vérité, convenu « que les 
parts à attribuer au concessionnaire dans les 
péaj^es seraient déterminées conformément 
aux règles admises pour le partage des re- 
cettes entre l'administration des chemins de 
fer de l'Etat et la société concessionnaire du 
chemin de fer de Tournai à Jurbise » ; que 
les tableaux de répartition qui étaient joints 
aux conventions avenues entre cette dernière 
société et l'Etat défendeur, les 25 juin 1853 
et 10 décembre 1866, portaient, en effet, 
pour les transports de l'espèce, l'allocation 
d'un franc de frais fixe au profit du conces- 
sionnaire, mais que, dans ces dernières con- 
ventions, il n'était pas dit que ces tableaux 
fussent immuables, non plus que dans l'ar- 
ticle 9 de la convention du 12 avril 1869, il 
n'était dit que ce fût là la stipulation d'une 
base définitive liant les parties pour l'avenir 
comme pour le présent; 



et un autre arrêt rendu le niéme jour par la même 
cour entre lea mêmes parties ^Pasic. belge, 1888, 
11, 308). 
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Attendu qu'il importe de considérer que 
l'Etat, agissant au titre de sa souveraineté 
nationale, ne pouvait prendre pareil engage- 
ment; que, malgré le soutènement de la de- 
manderesse à cet égard, il ne pouvait régler 
que provisoirement les tarifs d^une ligne 
quMi devait exploiter lui-même et qui, par le 
fait de cette exploitation, allait sMncorporerà 
son réseau; 

Attendu, d'ailleurs, que les tableaux de 
répartition des taxes joints aux conventions 
de 1855 et de 1866, mais surtout ceux joints 
à cette dernière, portaient expressément celte 
mention caractéristique de Tintention des 
parties, u qu'ils étaient dressés conformé- 
ment aux tarifs en vigueur », indiquant par 
ces derniers mots qu'ils ne se rapportaient 
qu'aux taxes et aux recettes telles qu'elles se 
percevaient à celte époque, et, comme Ta dit 
la cour d'appel de Liège, dans une instance 
analogue formée entre les mêmes parties, que 
l'Etat défendeur n'avait entendu se lier que 
relativement au mode de partage, c'est-à-dire 
à la quotité des frais fixes ou variables réelle- 
ment perçus et portés en compte à allouer 
au concessionnaire, mais non relativement 
au maintien ou à la hauteur des frais fixes 
ou autres qu'il conservait le droit de suppri- 
mer ou de modifier selon que les nécessités 
du service l'exigeraient; 

Attendu que la disposition finale de Tar- 
licle 9 précité n'est susceptible d'aucune 
autre interprétation lorsqu'on ta rapproche 
des deux principes fondamentaux sur lesquels 
repose toute l'économie du contrat de con- 
cession du 12 avril 1861), et qui s'y trouvent 
inscrits dans l'article 6 et dans le premier 
paragraphe du prédit article 9 ; 

Attendu, en elfet, que, d'une part, l'Etat 
agissant en exécution de la loi, ei plus sou- 
cieux qu'il ne l'avait été vis-à-vis de la So- 
ciété anonyme de Tournai à Jurbise de l'in- 
térêt public au nom duquel il contractait, 
s'est expressément réservé, par l'article 6 
dont il s'agit, le droit le plus illimité de 
régler et de modifier comme il le jugerait né- 
cessaire ou utile le prix des transports, et, 
partant, l'établissement des tarifs, la hauteur 
des taxes et le montant des frais fixes ou 
variables entrant dans leur composition;, 
qu'il en résulte qu'en acceptant les condi-' 
tions que lui a imposées le gouvernement 
allemand, en ce qui concerne la suppression 
de l'un des éléments antérieurement constitu- 
tifs des taxes, l'Etat défendeur n'a fait loyale- 
ment qu'user du droit qu'il s'était réservé 
vis-à-vis de la compagnie demanderesse, et 
qu'il faudrait cependant considérer comme 
^inexistant, si l'interprétation donnée par 
celle-ci au paragraphe final de l'article 9 
pouvait être admise ; 



Attendu, d'autre part, que la disposition 
contenue dans le premier paragraphe de c^ 
article est également incompatible avec l'ap- 
plication de la convention de Tournai-Jor- 
bise et des tableaux de répartition y annexés, 
au partage de la recette totale du chef de 
transports effectués à la fois sur les lignes de 
l'Etal et sur celle de la société demanderesse; 
que la disposition dont il s'agit stipule, en 
effet, le partage par juste moitié de la recette 
opérée sur cette dernière ligne, et qu'il fau- 
drait cependant, pour appliquer la susdite 
convention, prendre une partie de la recette 
faite par l'Eut sur ses lignes pour l'attribuer 
à la société demanderesse, ce qui démontre 
que telle n'a pu être la pensée des contrac- 
tants; 

Attendu, il est vrai, que la demanderesse 
ne conteste plus le droit qu'a l'Etat de modi- 
fier les tarifs et les taxes à son gré, mais 
prétend qu'il n'en est pas de même en ce qui 
concerne les bases du partage du produit de 
la ligne, qui, ayant été invariablement réglées 
par le paragraphe final de l'article 9 et les 
conventions avec la Société Tournai à Jurbise, 
ne peuvent plus être modifiées qu'en vertu 
d'un nouvel accord entre les parties; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée; que la cour dappel de Liège en a 
fait justice dans son prédit arrêt du 28 juillet 
1887, en représentant que si, dans la conven- 
tion du 10 décembre 1866, intervenue entre 
l'Etat et la Société de Tournai à Jurbise, il 
était dit que le partage alors en vigueur 
continuerait à se faire d'après les errements 
suivis jusqu'à ce jour par le contrôle de 
l'Etat, cette disposition ne visait évidemment 
que des sociétés exploitant elles-mêmes le 
chemin de fer qui leur avait été concédé, et 
étant jusqu'à un certain point maîtresses de 
leurs tarifs ainsi que des arrangements à 
prendre avec d'autres compagnies ou avec 
l'Etal exploitant son propre réseau ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce qui démontre 
que,dansl'espèce, la compagnie demanderesse 
est non fondée à cet égard, c'est qu'aux 
termes formels de l'article 6 de la convçntion 
du 12 avril 1869, elle a souscrit à cette règle 
que, non seulement l'Etat exploiterait et ad- 
ministrerait la ligne à l'exclusion de toute 
intervention de sa pari, mais que, de plus, 
maître absolu du règlement des prix des 
transports, il pourrait modifier ou supprimer 
les taxes à sa convenance, sans que la com- 
pagnie concessionnaire pût élever aucune 
réclamation de ce chef; qu'il résulte évidem- 
ment de ces dernières expressions que la 
demanderesse a renoncé d'avance soit à 
l'exigence d'un frais fixe fictif, soit à toute 
autre compensation sous une forme quel- 
conque, pour le cas où son cocontractani, 
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usant de son droit absolu en ce qui concerne 
les tarifs, lai enlèverait les avantages qui ré- 
sultaient pour elle des tarifs existant au mo- 
ment de la convention ; 

Attendu que la demanderesse invoque en 
vain cette circonstance, que TEtat se serait 
départi de ce droit au profit d'autres compa- 
gnies concessionnaires, en admettant à leur 
é^ard une base de frais flxes qui n'existaient 
pas; que, dans les espèces relevées, l'Etat 
s*est déterminé par des raisons d'équité, et 
que l*on ne saurait, en tous cas, légalement 
en induire qu'en agissant ainsi il aurait re- 
noncé à son droit; 

Attendu que c^est vainement encore que 
la demanderesse prétend qu'à la date du 
18 septembre 1877, TEtai lui aurait demandé 
son consentement au sujet d'une modiûcation 
detaxpsqu'iiseproposaitd'introduire; que le 
prétendu consentement dont il s'est s'agi ne 
portait que sur un nouveau mode de compu- 
tatîon des distances pour déterminer la taxe 
variable, point de pur détail et contraire à 
l'usage établi jusqu'alors; que loin, d'ailleurs, 
de reconnaître le droit que revendique au- 
jourd'hui la demanderesse, la communica- 
tion vantée, qui n'était en réalité qu'une 
simple information, avait eu soin de spécifier 
que le droit fixe dérivant du nouveau tarif 
spécial se répartirait dans la proportion 
ordinaire ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, la de- 
manderesse conclut à ce qu'il soit au moins 
dit que si l'Etat a le droit d'arrêter à son 
gré les réductions qu'il juge convenable de 
consentir sur les prix nouveaux des tarifs 
pour le parcours en Belgique, il doit, pour la 
fixation de la partie de la réduction à mettre 
à la charge de la ligne concédée et à déduire 
de sa part d'après le tarif normal avec frais 
fixe d'un franc, prendre pour base le prorata 
des distances parcourues sur les lignes res- 
pectives qui prennent part au transport en 
Belgique; 

Attendu que, quelque équitable que paraisse 
cette demande dans l'espèce, elle ne se jus- 
tifie ni par l'acte de concession ni par aucun 
acte postérieur ; qu'il n'appartient pas, dès 
lors, aux tribunaux d'y suppléer, et que la 
demanderesse ne peut s en prendre qu'à elle- 
même de n'avoir pas prévu la portée, comme 
les conséquences, des stipulations qu'elle a 
consenties le 12 avril 1869; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
conformes M. Gendebien, substitut du pro- 
cureur du roi, déclare la demanderesse non 
fondée en ses conclusions tant principales 
que subsidiaires ; l'en déboute et la condamne 
aux dépens. 

Du 21 juillet 1888. — Tribunal de 



Bruxelles. — i^ ch. — Prés, M. De Meren, 
juge. — PL MM. Emile Dupont et Van Marck 
(tous deux du barreau de Liège). . 



BRIXELLES, 28 Juillet 1888. 

CHEMIN DE FER CONCÉDÉ. — Exploita- 
tion PAR l'Etat. — Contrats. — Termes 
spÉciACX. — Interprétation. — Conven- 
tions internationales. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Incompétence. 

Un grand nombre de contrats de concessions de 
chemins de fer se raccordant à des lignes 
étrangères renferme la clause suivante : 
(( Les conditions du raccordement des sections 
frontières sur les territoires belge et étranger 
et les conditions de Vexploitation internatio- 
nale feront l* objet d*une convention à conclure 
entre les gouvernements belge et étranger. » 
Im convention spéciale prévue par cette clause 
n*a d'autre but que de régler avec le gouver- 
I nement voisin les questions qui se rapportent 
i à Corganisation des trains, à la mise en 
! vigueur de tarifs modérés, aux facilités à 
! accorder pour la circulation des voyageurs, 
I au^r formalités douanières, aux immunités 
I pour le service postal et autres de même 
j nature (1). 

I Lorsquil y a doute relativement à Vintcrpréta- 

j tion de termes spéciaux usités dans des con- 

I trats de ce genre, il faut recourir à l'exécu- 

I lion que l'Etat a (tonnée aux conventions 

I similaires les plus récentes (2). 

j L'Etat traitant du transit et des tarifs interna- 

I tionaux avec un gouvernement voisin agit 

comme puissance publique; sesactes échappent 

dès lors à l'appréciation du pouvoir judiciaire. 

L'Etat exploitant un chemin de fer poursuit un 

but d'utilité publique et non un bénéfice. 

(société jonction belge-prussienne, — 
c. état bklge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la so- 
ciété demanderesse poursuit la réparation du 
préjudice résultant pour elle de ce qu'à la 
suite du rachat des chemins de fer Bergisch- 
Markisch et Rhénan par l'Etat prussien, 
celui-ci ayant estimé qu'il était plus favorable 
à ses intérêts de diriger la majeure partie de 
ses transports par la voie d'Herbestal, la 

(i) Voy. loida 12 juin 4869, approuTant la conven- 
tion et le cahier des charges relatifs à la concession 
du chemin de fer de Welkenraedt à la frontière àe 
Prusse. 

(% Cour de Liè«e, 5 féTrier i»86 {Belg. jud., 1886, 
p. Si . 
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voie de Welkenraedt vers Gemmenich, dite 
Jonction belge-prussienne, s'en est trouvée 
en quelque sorte abandonnée, non seulement 
au point de vue des marchandises, mais en- 
core à celui des voyageurs, qui choisissent 
de préférence la dite voie d'UerbestaK où 
ils jouissent d'avantages exclusifs résultant 
de grands trains directs et rapides, de corres- 
pondances multiples et de faciliiés de tous 
genres ; 

Attendu que la société demanderesse im- 
pute la responsabilité de cet état de choses à 
TEtat défendeur, qui, dans la convention 
conclue le 19 octobre 1885 entre lui et le 
gouvernement allemand n'aurait, d'après elle, 
sauvegardé ni ses intérêts ni ses droits, mal- 
gré les promesses solennelles qu'il avait faites 
à cet égard, et notamment malgré l'engage- 
ment qu'il avait pris, sans Texécuter, de ré- 
gler antérieurement avec l'Etat prussien les 
conditions de l'exploitation internationale de 
la ligne Jonction belge-prussienne ; 

Attendu que l'on chercherait en vain dans 
les stipulations de la convention avenue 
entre parties le 13 juin 1869 une trace quel- 
conque des promesses vantées par la deman- 
deresse; que l'on y voit le droit que s'est 
réservé l'Etat défendeur de rester le maître 
absolu de l'exploitation, et l'obligation qu'il 
a prise d'abandonner au concessionnaire la 
juste moitié de la recette réellement opérée, 
mais que nulle part l'on n'y rencontre la ga- 
rantie que certaines quantités ou certaines 
catégories de transports se feraient exclusive- 
ment par la ligne à construire; que le but de 
celle-ci ayant été de favoriser la Compagnie 
du chemin de fer Bergisch-Markisch dans la 
C/Oncurrence qu'elle faisait à la Compagnie 
du Chemin de fer rhénan et d'en retirer, dès 
lors, tout le bénéfice, il est logique d'admettre 
que les contractants, qui ne prévoyaient na- 
turellement pas alors que celte concurrence 
prendrait un jour fm par la réunion des deux 
lignes aux mains du gouvernement allemand, 
aient eu la croyance que les transports dont 
il s'agit, venant du Bergisch-Markisch, em- 
prunteraient désormais la ligne nouvelle, 
mais qu'il n'y avait point là d'assurance; que 
la Compagnie du Bergisch-Markisch restait 
entière dans' ses droits, à ce point qu'elle 
n'aurait même pu être empêchée de remettre 
ses transports à la Compagnie du Chemin de 
fer rhénan, sa rivale, dans le cas, bien im- 
probable d'ailleurs, où pareille intention 
lui serait venue; qu'il suit de ces considéra- 
tions que le préjudice dont se plaint la de- 
manderesse est étranger au fait du défendeur, 
et que Ton ne saurait, dès lors, reprocher à 
celui-ci de n'avoir point pris en cela toutes 
les mesures nécessaires à la loyale exécution 
de ses engagements; 



Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
l'article 3 de Tacte de concession du 13 a^Tîl 
1869, que la convention spéciale qu'il vise, 
et que le défendeur serait en faute de n'avoir 
point conclue antérieurement, ne devait avoir 
ni l'objet ni le sens que lui attribue la so- 
ciété demanderesse; que si, en effet, dans 
l'intention des parties contractantes, cette 
convention avait été destinée à garantir k la 
ligne concédée les transports du détourne- 
ment ou de la réduction desquels la deman- 
deresse se plaint aujourd'hui, ce n'est point 
avec le gouvernement allemand qu'elle eût 
dû être conclue, mais bien avec la Soo.iétédo 
Bergisch-Markisch, qui, en 1869, était seule 
maîtresse de son exploitation et de ses tarifs: 
que, d'ailleurs, pareille convention, essen- 
tiellement provisoire de sa nature, eût coum 
le risque d'être dénoncée tôt ou tard par 
celui qui l'aurait consentie; 

Attendu qu'il appert des éléments du pro- 
cès que la clause de l'article 3 précité n'a 
en d'autre but que de régler avec le gouver- 
nement voisin les diverses questions se rap- 
portant à l'organisation des trains, à la mise 
en vigueur de tarifs modérés, aux facilités ï 
accorder pour la circulation des voyageurs, 
aux formalités douanières, aux immunités 
pour le service postal et autres de même 
nature; que pareille clause est d'un usage 
général en matière de concessions de che- 
mins de fer. dans les cas où le concession- 
naire exploite lui-même aussi bien que dans 
ceux où, comme dans Tespèce, le concession- 
naire n'a fait que construire à proximité de 
la frontière des installations nécessaires à 
l'exploitation, sans que jamais elle ait eu la 
portée de prescrire directement ou indirec- 
tement une répartition du traûc international, 
qu'étant donnée la nature des choses, les 
gouvernements intéressés seraient impuis- 
sants à réglementer; que, d'ailleurs, y eût-il 
doute quant à l'interprétation des mots 
(( conditions de l'exploitation internationale », 
insérés dans le prédit article 3, l'on ne pour- 
rait que s'en rapporter à la jurisprudence 
autorisée de la cour de Liège, et recourir à 
l'exécution donnée par l'Etat aux conven- 
tions similaires les plus récentes; qu'à cet 
égard, il résulte des documents fournis par 
le défendeur, sans que la demanderesse y ail 
contredit à suffisance de droit, que l'inter- 
prétation ci-dessus déduite est bien celle qni 
a été donnée à des clauses similaires à celle 
dont il s'agit, lors de Tarrangentent interna- 
tional conclu à La Haye, le 9 novembre 1867, 
entre la Belgique et les Pays-Bas, pour la 
jonction des chemins de fer de Malines à 
Terneuzen, de Gand à Terneuzen, de Hasselt 
à Eyndboven et de Turnhout à Tilbourg, 
lors des traités conclus entre la Belgique ei 
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la France poar les chemins de fer de Mont- 
iDédy à Harbehan, de Péruwelz à Anzin et 
d^Osiende à Armentières, et lors des traités 
conclus relativement aux ctiemins de fer 
d'AnTers à Gladbach et de Spa à Goavy; 

Attendu, au surplus, que quelle que puisse 
être rinterprétation à donner à la clause liti- 
gieuse. Faction de la compagnie demande- 
resse n*est pas recevable; que TEUt, partici- 
pant à la convention conclue, le 19 octobre 
1885, entre lui et le gouvernement allemand, 
a agi comme puissance publique, au nom de 
la souveraineté nationale dans le domaine 
politique et diplomatique; qu*à ce titre, il 
est donc civilement irresponsable, et ses 
actes échappent à Tappréciation du pouvoir 
judiciaire; que c*est en vain que la demande- 
resse prétend que TEtat aurait en cette cir- 
constance agi en qualité de son associé ; que 
Tassocialion, telle que Fentend Farticle 1852 
du code civil, suppose une mise en commun 
dans le but de partager un bénéfice, tandis 
que, dans Fespèce, FEtat exploitant un che- 
min de fer poursuit seulement un but d'uti- 
lité publique; qu*en traitant avec le gouver- 
nement allemand il n'a donc pas eu à se 
préoccuper davantage des intérêts de la so- 
ciété demanderesse que de ceux de Funiver- 
salité des citoyens, au nom desquels il agis- 
sait sans distinction comme sans préférence ; 

Par ces motifs, M. Gendebien, substitut 
du procureur du roi, entendu en son avis 
conforme, déboutant la demanderesse de 
ses fins et conclusions tant principales que 
subsidiaires, la déclare non recevable ni 
fondée en son action, et la condamne aux 
dépens. 

Du 28 juillet 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. De Meren. 
— PL MM. Emile Dupont (du barreau de 
Liège) et Alex, de Burlet. 



BRUXELLES, 81 octobre 1888. 

PRESSE. — Diffamation. — Poursuite de 
i.*éDiTBLR. — Intervention de i/auteor. 
— Mise hors de cadse. 

La personne diffamée dans un journal, et qui a 
assigné Véditeur en dommages-inléréls, a le 
droit de combattre l'intervention d'un tiers 
qui se dit auteur de l'article. 

Si le diffamé conteste la qualité d'auteur dans 
le chef de Vinlervenanl, c'est à ce dernier 
ainsi qu'à Véditeur qu'il appartient d'établir 
U faU (1). 



(1) A rapprocher de l'arrdt de la cour de Gand da 
!29 décembre 1883 ^Pasic. belge, 1884, 11, 168). 



(DBPREZ, — C. MALADRT, ET ALBESSART, 
— C. DEPREZ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que les causes 
inscrites sous les n«« 22265 et 22405 sont 
connexes; 

Attendu que Taction principale a pour 
objet la réparation du préjudice que le de- 
mandeur prétend avoir souffert par le fait 
d'un article publié dans le numéro du 14 Juin 
1888 du journal la Richesse natioAale, dont le 
défendeur est riraprimeur; 

Attendu que le sieur Albessart, domicilié 
en Belgique, intervient régulièrement dans 
rinstance, déclare être Tauteur de Farticle 
incriminé, et conclut à la mise hors cause de 
rimprimeur ; 

Attendu que la simple déclaration ainsi 
faite par lui ne suffit pas pour lier le deman- 
deur dont le droit de contrôler et de contes- 
ter la vérité de cette assertion est indéniable. 

Attendu que c'est à Maladry et à Albessart 
qu'incombe Tobligation d'établir le fonde- 
ment de l'exception présentée par le premier 
et de l'action en intervention internée par le 
second, à savoir la paternité de l'article in- 
criminé dans le chef d*Atbessart ; 

Attendu qu'ils ne rapportent pas la preuve 
de leur allégation; que celle-ci, au contraire, 
est controuvée par les éléments de la cause; 

Attendu, en effet, que tout concourt à dé- 
montrer que l'article incriminé est dû à la 
plume d'un sieur Gobert, signant du pseudo- 
nyme de « de Dion » les articles parus dans 
la Richesse nationale, les 29 avril et 15 mai, 
articles qui ont donné naissance à la polé- 
mique dont il s'agit et amené la publication 
de l'article du 14 juin, qui n'en est que la 
suite; 

Attendu que si celui-ci porte la signature 
a Albessart », il est à remarquer que ce nom, 
inconnu Jusqu'alors, apparaît précisément au 
moment où une décision judiciaire inter- 
venue en cause « Ghapt contre Maladry et 
Albessart », refuse de reconnaître ce dernier 
comme auteur d'un article signé « de Dion » ; 

Attendu, au surplus, que l'auteur de l'ar- 
ticle incriminé fait siens les articles parus 
dans les numéros précédents sous la signature 
« de Dion », et que le style de l'un et des 
autres est le même ; 

Attendu, enfin, que les autres documents 
produits au procès sont sans valeur; que, 
notamment, l'intervenant n'établit nullement 
que le manuscrit de l'article remis à l'impri- 
merie aurait été écrit de la main de l'inter- 
venant; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
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forme, rejetanl toutes conclusions autres ou 
contraires, et joignant les causes inscrites i»u^ 
n»' 2iâ65 et 3U05, déclare la demande en 
intervention recevable mais non fondée; dit 
n'y avoir Heu de mettre hors cause Pimpri- 
meur Maladry et lui ordonne de plaider à 
toutes fins: renvoie la cause au rôle particu- 
lier de la chambre; condamne Albessart aux 
dépens de son intervention; réserve le sur- 
plus des dépens; déclare le jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 51 octobre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Jamar, vice- 
président. -- PL MM. Alex. Braun, Limage 
et Robert. 



VERVIERS, 9 mars 1888. 
SAISIE-GAGERIE. — Saisie-revendication. 

— MeUBI.es déplacés. — CoMPi^TENCE. 

La saisie pratiquée dans le délai légal (code de 
proc. civ., art. 819; loi du 10 décembre 
1851, art. 20, S l«'>par le bailleur sur les 
meubles transportés, sans son consentemenU 
par son locataire dans une maison prise à bail 
d'un autre propriétaire, constitue une saisie- 
gagerie et non une saisie-revendication (1). 



(1) Ces deux saisies sont, en effet, (ont à fait dis- 
tinctes, et c'est à tort que dans la requête du denian- 
deur et dans l'ordonnance qui y :i Tail droit, il a été 
fait usage du terme saisie'.gageriû'recendicatioti, 
lequel, inconnu dans nos lois, ne correspond à aucune 
idée exacte. 

La saisie-rc?endication (code de proc. civ., art. 826 
et SUIT.) est, dit Carré (quest. âSlâ, o»), une action 
réelle exercée par celui qui se dit propriétaire de la 
chose saisie ou prétend pouvoir exercer un privilège 
sur sa valeur, tandis que la saisie-gagerie est un 
acte qui, d*abord simple mesure conservatoire, obtient 
par le jugement qui la déclare valable tous les effets 
d*une saisie-exécution (quest. âSli). 

La première s'exerce contre tout détenteur, et tend 
uniquement à la possession de l'objet saisi ; In se- 
conde tend à la vente de cet objet pour être payé sur 
le prix; elle s'exerce et doit être déclarée valable 
contre le locataire débiteur. 

U est, à la vérité, généralement admis que, comme 
le décide notre jugement, le bailleur conserve son 
privilège sur les meubles déplacés, sans devoir les 
revendiquer par un acte spécial, en pratiquant la 
saisie- gagerie dans le délai de l'article SO <^e la loi 
hypothécaire. C'est l'exercice même de cette saisie 
qui constitue dans ce cas la revendication dont 
parlent cet article et l'article SlOâ du code civil. Nais 
la saisie-gagerie, pour avoir, à raison des circons- 
tances, cet effet spécial de conserver le privilège du 



En conséquence, le juge de paix est seul r/*.- 
pétent pour autoriser pareille saisie ei pour 
connaître de sa validité lorsque le pni 
annuel de la location n*escèdc pas tnn 
cents francs et que le titrh n'est pas conieUe, 
ou que, s*H l'est, la somme demandée n'excne 
pas trois cents francs (i). 

(l. DLOKHOUSE, — C. L. WARNIEF.) 
JUGEHEîlT. 

LE TUIBUNAL ;— Attendu que le deman- 
deur, qui avait loué verbalement à Laurrnt 
Warnier une maison sise à Xhendelessc 
moyennant un loyer annuel de iOO ou df 
âoO francs, présentait, le G janvier dernier.» 
M. le président du tribunal de ce siège nne 
requête à Teffel de saisir-gager-revendiqoer 
divers meubles et marchandises qiA garnis- 
saient auparavant la maison louée et devaient 
avoir été transportés, depuis moins de quinze 
jours et sans son consentement, chez un 
sieur Warnier-Pevée, à Xhendelessc; 

Que, d'après les énonciationsdela requête, 
il s'agissait uniquement d'une saisie-revendi- 
cation destinée à conserver au bailleur son 
privilège sur les objets indûment déplacés, 
et nullement d'une saisie-gagerie qu'on au- 
rait voulu pratiquer sans commandement 
préalable ; 



bailleur sur les meubles déplacés, ne change pas tit 
caractère, et il n'y a aucune utilité, il y a, au cor. 
traire, inconvénient à lui donner un autre nom. 

D'autre part, il est à remarquer que, d'après Carrf. 
il peut se présenter des cas oii le bailleur serait force 
de recourir à la saisie-ievcndîcaiiou des meuble^ 
déplacés. Il en est ainsi, dit-il (quest. !2801), dès que 
les meubles ont cessé d'être en la possession du 
locataire; et de i^ième, si le propriétaire de la nou- 
velle iiabttalion du locataire prétendait de son côté 
exercer son privilège sur les meubles que celui-a y 
a apportés de son jncienne maison, le propriétaire 
de celle-ci n'aurait d'autre moyen, pour être préléa' 
à ce second bailleur, que la saisie-revendiraiion 
(quest. 3801). Mais, ici encore, il ne s'agit pas d'un 
mode spécial de revendication : ce sont les articles ^i'' 
et suivants du code de procédure civile qui seraient 
appliqués. 

(â) Le jugement semble exclure, d'une manière 
absolue, la compétence du juge de paix eu inatière de 
sai8ie*gagerie dès que la somme demandée excède 
trois cents Trancs; mais il n*a évidemment en vueqae 
le cas où le titre est contesté (art. 7 de la loi do 
S6 mars 1876j. En l'absence, en effet, de toute con- 
testation sur le titre, le juge de paix est compétent, a 
quelque valeur que la demande puisse s*éle?er, à la 
seule condition que le prix annuel de la loeition 
n'excède pas trois cents francs (art. 3 de la même loi,. 
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Attendu que le président rendit, le lende- 
main 7 janvier, une ordonnance permettant 
de faire saisir-p^^er-revendiquer dans la 
maison du sieur Warnier-Pevée, à Xhende- 
lesse, les meubles et effets appartenant à 
Laurent Warnier, qui y auraient été trans- 
portés an mépris du droit du sieur Blok- 
house ; 

Attendu que, nanti de cette ordonnance, 
le demandeur, au lieu de faire procéder à la 
saisie-revendication autorisée chez Warnier- 
Pevée, à Xtiendelesse, flt pratiquer le même 
jour, 7 janvier, par le ministère de rbuissier 
Bernard, une saisle-gagerie au domicile de 
Laurent Warnier; qu'avant de saisir, Thuis- 
sier fit commandement au défendeur de 
payer à Tinstant la somme de 125 francs pour 
loyers échus et à échoir, faute de quoi il 
serait procédé à la saisie, et qu*il ne s'adressa 
même pas à Warnier-Pevée, qui devait être 
le tiers saisi, aux termes de l'ordonnance en 
vertu de laquelle la saisie était interposée ; 

Que le demandeur conclut aujourd'hui à ce 
que le tribunal déclare cette saisie bonne et 
valable et condamne Laurent Warnier à lui 
payer la somme de 135 francs pour loyers à 
échoir le 15 avril prochain, reconnaissant 
que celui-ci ne lui doit rien pour loyers 
échus; 

Qu'il échet, avant tout, de rechercher si le 
juge saisi est compétent pour statuer sur 
cette aclion ; 

Attendu, à cet égard, qu'il n'est pas dénié 
par les parties que le mobilier déplacé par 
le défendeur a été transporté, non pas dans 
la demeure du sieur Warnier-Pevée, comme 
rindiquait la requête présentée au président 
du tribunal de ce siège, mais bien dans une 
maison ou partie de maison louée à celui-ci 
par Laurent Warnier; 

Que, dans ces circonstances, s'il était loi- 
sible au sieur Blokhouse de recourir à une 
saisie-revendication pour poursuivre la réin- 
tégration pure et simple, dans les lieux loués 
par lui au défendeur, des meubles qui au- 
raient été distraits sans son consentement, 
ce qui, d'après la requête, paraissait encore 
être le seul but du demandeur, il ne lui 
appartenait plus d'avoir recours à ce moyen 
du moment où il voulait, non pas conserver, 
mais bien exercer son privilège; 

Que, dans cette dernière hypothèse, il 
devait employer la voie de la saisie-gagerie 
et était obligé seulement, par l'article 819 du 
code de procédure civile, de faire saisir 
endéans le délai fixé par l'article âO de notre 
loi hypothécaire; qu'en effet, la revendica- 
tion dont parle l'article 819 est tout simple- 
ment l'exercice du privilège pour la saisie- 
gagerie, et que ni cet article, ni aucune autre 
disposition du titre II n'exige, pour cette 

l'Asie, 1889. — 3<» PARTIE. 



espèce de revendication, d^autre formalité 
que celle de la saisie-gagerie elle-même 
(BONTEMPS, Traité de la compétence en matière 
civile, t. T', commentaire de l'article 5, 
n-2et5, p. 222etsuiv.); 

Qu'il s'ensuit qu'en sortant des limites lui 
tracées par l'ordonnance qu'il avait obtenue, 
le sieur Blokhouse a pratiqué une véritable 
saisie-gagerie, et que, dès lors, cette saisie 
n'ayant pas été précédée un jour à l'avance 
d'un commandement préalable, elle devait, 
si elle était exercée, comme dans l'espèce, 
pour une somme ne dépassant pas 500 francs 
et à l'occasion d'un bail dont le prix annuel 
n'excède pas la dite somme, être autorisée 
par le juge de paix et non pas par le prési- 
dent du tribunal (loi du 25 mars 1841 , art. 6, 
et loi du 25 mars 1876, art. 5, n° 1); 

Que, du m'ornent aussi que le prix annuel 
de la location ne dépasse pas 500 francs, 
c'est encore le juge de paix qui est seul com- 
pétent pour connaître de la validité de cette 
saisie, de même que du payement des loyers; 

Qu'il y a donc lieu, par le tribunal, de se 
déclarer incompétent sur tous les cb^ de la 
demande ; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, se déclare incompétent et condamne 
le demandeur aux dépens liquidés à 40 fr. 
85 c. 

Du 9 mars 1888. — Tribunal civil de 
Verviers. — l'* ch. — Prés. M. Jamar, pré- 
sident. — PL MM. Lhoest et Debertry. 



ANVERS, 7 novembre 1888. 

EXPLOIT D'AJOURNEMENT. — Société 
ANONYME. ■— Siège social. — Mentions a 

INSÉRER dans L*£XPL01T. 

Lorsque la partie citée est une société anonyme, 
il suffit de mentionner la raison sociale et 
le siège social ; la mention, dans Vcxploit, des 
directeurs, présidents ou administrateurs, qui 
ont le droit de comparaître et de conclure 
pour elle est superflue, 

Uarticle 15 de la loi sur les sociétés a pour 
objet de régler les pouvoirs des gérants et des 
administrateurs, mais nullement de déter- 
miner les formes des exploits signifiés à une 
société (1). 



(1) GOILLERY, Det sociétit commerciales, t. II, 
tub art. 44, n» 608, p. 326, dit : Est nul Texploit 
d'ajournement fait à la requête d'une société ano- 
nyme sans indication des personnes qui la repré- 
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(MOERMAN LàNBUHR, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME 
* DES MOTEURS A PÉTROLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Fexploit d'ajourne- 
ment du 14 Juillet 1887, enregistré, tendant 
à voir condamner la défenderesse à payer au 
demandeur : 1*» la somme de 1,500 francs, 
coût d'un moteur expédié par ce dernier à 
Bruxelles, et que la défenderesse est restée 
en défaut de lui retourner; â° de celle de 
10,000 francs ou toute autre à arbitrer par 
le tribunal à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que la défenderesse prétend d'abord 
que l'exploit d'ajournement est nul, parce 
qu'il lui a été si6:nifié en la personne du pré- 
sident de son conseil d'administration, alors 
que ses statuts disent que les, actions judi- 
ciaires, tant en demandant qu'en défendant, 
sont suivies au nom de la société, poursuites 
et diligences du président et d'un administra- 
teur; 

Attendu que les formalités exigées par le 
code de procédure civile (art. 61, 2<>, 69, 6°) 
ont été'Observées, la défenderesse ayant été 
assignée en sa maison sociale, et mention 
ayant été faite de la personne à laquelle la 
copie de Texploit a été laissée; que, lorsque 
la partie citée est une société anonyme, il 
suffit de mentionner la raison sociale et le 
siège social, ce qui a été fait dans l'espèce ; 
que la mention, dans l'exploit, des directeurs, 
présidents ou administrateurs qui ont le droit 
de comparaître et de conclure pour elle est 
superflue (voy., en ce sens, jugement de ce 
siège, du 29 octobre 1888, 1*^ chambre, en 
cause MuUet contre la Société anonyme an- 
versoise des moulins); que, conséquemment, 
l'assignation est valable ; 

Attendu que l'article 1 3 de la loi sur les 
sociétés a pour objet de régler les pouvoirs 
des gérants et des administrateurs, mais nul- 
lement de déterminer les formes des exploits 
signiGés à une société; que cet article est sans 
aucune application dans l'espèce; que, de 
même, les statuts de la défenderesse ne 
peuvent être opposés au demandeur qui a ob- 
servé les formes déterminées par la loi pour 
la validité des exploits d'ajournement; qu'il 
ne peut appartenir qu'au législateur de mo- 
difier les articles 61 et 69 précités ou d'y 
ajouter; 



sentent. » (Voy.cass. belge, â6 décembre 1873, Pasic 
BELGE, 4874, I, 39; App. Bruxelles, 23 novembre 
i874, ibid., i875, H, 99, et 34 juillet 4886, i6W., 4886, 
11,363.) 

Un arrêt de la cour de Gand, du 26 novembre 48>^2 
[ibid,, 485o, 11, 274), a décidé que la loi ne requiert 
pas d'assigner tel ou tel des représentants d'une 



Attendu, d'ailleurs, que le passage des 
statuts invoqué par la défenderesse ne fait 
que déterminer les pouvoirs des gérants 
quant aux procès que la société peut avoir à 
soutenir, mais ne stipule rien quant à la forme 
que devraient avoir les exploits à notifier à la 
défenderesse; qu'une stipulation quelconque 
quant à ce, en dehors des stipulations légales, 
serait, du reste, sans aucune valeur ; 

Attendu que la défenderesse soutient en- 
suite... (sans intérêt); 

Par ces motifs, dit pour droit que Pexploit 
introductif d'instance est régulier en la 
forme, etc. 

Du 7 novembre 1888. —Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés. M. Nauls, juge. — 
PL MM. Bausart et Poplimont. 



BRUXELLES, 28 Janvier 1888. 

SOCIÉTÉ COMMKRCIALE.-Prinopal éta- 
blissement. — Lieu de la constitdtio». — 
Nationalité! — CkVTio^JVDiCATUMsoLFi. 

Le principal établissement d*une société com- 
merciale est celui où elle a établi le centre 
de ses affaires, où elle gère Vensemble de 
ses opérations et d'où elle dirige les sièges 
d'opérations ou succursales qu'elle possède 
ailleurs (1). 

C'est le lieu de ce principal établissement, el 
non celui où la société a été constituée qui 
détermine sa nationalité (2). 

Une société commerciale constituée en Belgique, 
mais ayant son principal établissement à 
l'étranger, est donc étrangère, et, quand elle 
est demanderesse principale ou intervenante 
en Belgique, tenue de fournir la cautio judi- 
catum solvi si le défendeur le requiert. 

(société j.-l. martiny, en liquidation, — 
c. état bblgr.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans 
l'état actuel de la procédure, la partie dé- 
fenderesse prend des conclusions incidentes 
en vue d'obliger les ^demandeurs à fournir, 
conformément à l'article 166 du code de pro- 



société anonyme : qu'il suffit de la simple asaignalion 
à la personne morale de la société fious la seule indi- 
cation de sa firme sociale. Voy. aussi jug. Vemers, 
iO avril 1862 {Belg.jud,, 1863, p. 231). 

(i el 2) Gompar. Gand, 48 février 1888 (Pasic. 
BELGE, 4888, II, 305; el les autorités citées en note 
sous cet arrél. 
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cédure civile, la caution judkaium solvi, et 
qu'en vue d'apprécier le mérite de ces con- 
clasions, il importe de déterminer d*abord 
qnels sont les demandeurs au procès et de 
rechercher ensuite s*ils appartiennent à une 
nationalité étrangère; 

Attendu qu'il résulte tant de l'exploit in- 
troductif d'instance, en date du 16 décembre 
i886<, que des conclusions prises par les de- 
mandeurs, que l'action est intentée à la requête 
de Joseph-Louis Martiny, Peter Martiny et 
Guillaume Hoff, « associés sous la firme J.-L. 
Martiny et 0°, actuellement en liquidation, 
poursuites et diligences de son liquidateur 
Joseph-Louis Martiny »; 

Attendu qu'il ressort à toute évidence de 
ces actes de procédure que c'est bien la so- 
ciété J.-L. Martiny et €**' qui agit au procès, 
société qui doit, d'ailleurs, même après .«a 
dissolution, être réputée exister pour les 
actes concernant sa liquidation ; 

Attendu que les demandeurs prétendent, il 
est vrai, qu*à cette société en a été substituée 
une nouvelle sous la raison sociale Bender 
et 0«, régulièrement constituée et établie en 
Belgique, mais que cette allégation n'est pas 
justiûée par les documents qu'ils versent au 
procès ; 

Attendu, notamment, qu'à cet égard l'acte 
constitutif de la société Bender et 0^ qu'ils 
produisent, acte enregistré le i5 juillet 
4885 et publié par la voie du Moniteur belge 
le 27 juillet suivant, démontre qu'il s'agit de 
la création d'une société complètement dis- 
tincte de la société J.-L. Martiny et C'*", ne 
se trouvant ni aux droiLs ni aux obligations 
de cette dernière et destinée à fonctionner 
concurremment avec elle; 

Attendu, en tout cas, que l'Etat défendeur 
n'a pas contracté avec la société Bender 
etO*', qui, d'ailleurs, n'intervient pas et n'est 
pas partie à l'instance ; 

Attendu que le législateur, dans les arti- 
cles i!28 et 129 de la loi du 18 mai 1873, 
prévoit l'hypothèse où la société est consti- 
tuée et a son siège en pays étranger, circons- 
tances qui rendent celle-ci soumise, quant à 
sa capacité et à ses conditions d'existence, à 
la loi étrangère, et l'hypothèse où la société, 
bien que constituée à l'étranger, a son prin- 
cipal établissement en Belgique, cas où elle 
est régie par la loi befge ; 

Attendu que, par application des prin- 
cipes contenus dans ces articles et par réci- 
procité, il y a lieu de considérer comme 
étrangère la société qui, bien que constituée 
en Belgique, a son principal établissement à 
l'étranger; 

Attendu que ce n'est là que le complément 
de la pensée qui a présidé à la rédaction des 
articles i28 et 129; que cette interprétation 



ressort, d'ailleurs, clairement des déclara- 
lions de M. Pirmez, rapporteur de la com- 
mission spéciale à la chambre des représen- 
tants, qui s'exprimait ainsi : a Mais quelle 
sera la règle qui fixera la nationalité d'une 
société vis-à-vis de la Bel$;ique? Nos an- 
ciennes coutumes, pour déterminer quelle 
était la loi qui devait régir l'association con- 
jugale, voulaient qu'on recherchât le lieu où 
les conjoints devaient aller et allaient effecti- 
vement s'établir. Celte règle peut être ici 
sagement appliquée; elle résout la difficulté. 
C'est le siège de la société, son siège princi- 
pal, si elle en a plusieurs, qui détermine par 
quelle loi elle est régie. Quand une société a 
son principal établissement dans un pays, 
n'est-ce pas ce pays qui a intérêt à lui impo- 
ser ses règles? N'est-ce pas la loi sous la 
protection de laquelle elle vit et fonctionne 
qui doit la régir plutôt qu'une loi étrangère 
sous laquelle un accident ou une fraude l'a 
fait naître ? 

« Tel est le principe que proclame le 
projet »; 

Attendu que la société L.-J. Martiny et C'** 
a été constituée par acte sous seing privé, en 
date du 10 mars i880;que cet acte n'indique 
pas le lieu où il a été passé; qu'il a, il est 
vrai, été soumis à la formalité de l'enregis- 
trement à Bruxelles le 17 mars 1880, déposé 
au greffe du tribunal de commerce de cette 
ville le 20 mars même année, et publié au 
Moniteur belge, le 27 mars suivant ; 

Attendu qu'à supposer ces divers éléments 
suffisants pour considérer celle société comme 
constituée en Belgique, il résulte néanmoins 
de l'acte constitutif que le siège social est 
fixé rue des Petites-Ecuries, 15, à Paris; que 
c'est là évidemment que se trouve le princi- 
pal établissement de la société, celui où elle 
a éubli le centre de ses affaires, où elle gère 
l'ensemble de ses intérêts et d'où elle dirige 
les sièges d'opérations ou' succursales qu'elle 
peut avoir en pays étranger; 

Attendu qu'il s'ensuit que la société 
L.-J. Martiny elC^doitêlre considérée comme 
étant étrangère, et qu'il y a lieu, en consé- 
quence, d'accueillir les conclusions inciden- 
telles de la partie défenderesse ; 

Attendu qu'en tenant compte des éléments 
de la cause, la somme pour sûreté de la- 
quelle la caution devra être fournie peut être 
équitablement fixée à 250 francs; 

Par ces motifs, entendu en son avis en 
partie conforme M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, ordonne à la société de- 
manderesse de donner bonne et valable cau- 
tion pour sûreté de la somme de 250 francs ; 
dit que, faute par la dite société de fournir la 
caution ordonnée dans le délai d'un mois, à 
compter de la signification du présent juge- 
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ment, elle est, dès à présent, déclarée non 
recevable en sa demande et condamnée aux 
dépens; déclare le présent jugement exécu- 
toire nonobstant appel et sans caution ; ré- 
serve les dépens. 

Du 28 janvier 1888. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. De Meren. 
— PL MM. Bach et André. 



ANVERS, 19 mal 1888. 

SÉPARATION DE BIENS. -- Créancier. — 
Intervention. — Frais. 

Le créancier intervenant à une procédure en 
séparation de biens doU être condamné aux 
frais de son intervention si celle-ci n'a eu 
aucun résultat (1). 
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van aken, — c. son mari et la 

SOCIÉTÉ ANONYME d'ESCOMPTB ET DE CRÉDIT.) 
• JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sur 
rajournement, le défendeur Van Aken n'a 
pas constitué avoué; que W Hekkers est in- 
tervenu au nom de la Société anonyme d'es- 
compte et de crédit, et W Claude, au nom 
du curateur du défendeur, déclaré en faillite; 
que ces deux interventions sont régulières en 
la forme; 

Attendu qu'aucun des intervenants ne 
conteste la demande principale; que celle-ci, 
ijitentée dans les formes prescrites par la loi, 
est justifiée, du reste, par le désordre mani- 
feste des affaires du mari et spécialement par ' 
sa mise en faillite; | 

Attendu qu'il n'y a de débat que sur la ques- 
tion de savoir si l'intervenante. Société d'es- | 
compte et de crédit, a droit de passer sans j 
frais ; i 

Attendu que cette intervention est demeu- 
rée complètement stérile, la séparation 
s'opérant comme la demanderesse l'a récla- 
mée; 

Attendu que Ton cherche en vain pourquoi 
l'intervenante pourrait imposer, soit à la de- 
manderesse, soit au défendeur ou à son 
représentant légal, des frais vraiment frustra- 
toires pour eux ; 

Attendu qu'en vain l'on fait remarquer 
que l'article 88â du code civil, en permettant 
aux créanciers d'un copartageant d'intervenir 
au partage, stipule que ce sera à leurs frais, 
tandis que l'article U47 n'impose aucune 



(i) Voy. CârRÉ-GHAUVEAU, Supplément, ques- 
tion 2941 1er, 



charge de ce genre au créancier da mari in- 
tervenant dans l'instance en séparation de 
corps ; 

Attendu que cet argument, siraplemeot 
à contrario, a d'autant moins de valeur que 
l'on aperçoit très bien pourquoi le législateor 
n'a parlé des frais qu'à l'article 882 du code 
civil ; 

Attendu, en effet, qu'une instance en sé- 
paration de corps est un procès; que, dés 
lors, les dépens en sont réglés par farli- 
cle i 50 du code de procédure civile, et la partie 
qui succombe doit y être condamnée ; qu'oD 
partage, au contraire, n'est pas nécessaire- 
ment judiciaire; que l'article du code de pro- 
cédure n'y est donc pas applicable, et qu il 
fallait bien prendre une disposition spé- 
ciale; 

Attendu qu'à coup sûr, du reste, une ex- 
ception ne peut résulter que d'un texte for- 
mel; qu'il n'en est allégué aucun dérogeante 
l'article 150 du code de procédure civile; que 
la société étant intervenue pour contester la 
demande de séparation et n'y réussissant 
point, doit, comme toute partie succombante, 
porter les conséquences de son fait; 

Que si, après l'admission de la demande, 
elle continue d'intervenir à la liquidation de 
la communauté, ce sera le cas d'appliquer 
l'article 882 du code civil; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. De Munter, substitut du procureur du roi, 
statuant sur le profit du défaut antérieure- 
ment accordé contre Van Aken, dit que U 
demanderesse sera séparée quant aux biens 
d'avec l'ajourné, son mari ; qu'elle reprendra 
la libre administration des biens par elle ap- 
portés en mariage, de ceux qui lui sont 
échus pendant son mariage et de ceux qui 
peuvent lui échoir par la suite; en consé- 
quence, ordonne que, devant M. le juge Joly, 
et pour les opérations de détail devant M. le 
notaire Vande Zanden, de résidence à Anvers, 
il sera procédé, en cas d'acceptation de la 
communauté par la demanderesse, à la liqui- 
dation tant de la communauté que des re- 
prises à exercer contre le mari, à raison des 
biens propres de la femme, et, en cas de re- 
nonciation à la dite communauté, à la liqui- 
dation des reprises seulement ; condamne la 
Société d'escompte et de crédit aux dépens 
de son intervention ; condamne le curateur 
en sa qualité aux dépens de l'action princi- 
pale; déclare le jugement exécutoire, sauf 
pour les dépens; commet l'huissier Maes 
pour en faire la notification à Van Aken. 

Du iO mai 1888. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. -— PL 
MM. De Smet et Van Zuylen. 
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BRUGES, lejalUet 1888. 

RESPONSABILITÉ. —Action en dommages- 
intérêts. — Convention. — Tiers. 

Celui qui est poursinvi en dommages-intéréls en 
vertu des articles iZSt et suivants du code 
civil ne peut opposer à l'action une convention 
inteirenue entre lui et un tiers qui se serait 
déclaré responsable de tous les dommages 
pouvant résulter du fait incriminé. 

il ne peut, noiamment, demander sa mise hors de 
cause si l'action en dommages-intérêls est 
intentée en même temps contre lui et ce tiers, 

(dEGLERCQ, — G. SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER 
VICINAUX ET SOCIÉTÉ DES RAIKWAYS ÉCONO- 
MIQUES DE LIÈGE-SERAING.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les exploits d'assi- 
gnation, en date des 9 et iO mars 1888 ; 
Vu les pièces versées au procès ; 
Ouï les parties en ieufs moyens et conclu- 
sions; 

Attendnque, par les exploits des 9et10mars 
18S8, les demandeurs ont actionné devant ce 
tribunal : 1° la Société anonyme nationale 
des Chemins de fer vicinaux belges, dont le 
siège social est établi à Bruxelles; 2*" laSociété 
anonyme des Raiiways économiques de Liè^e- 
Seraing et extensions, dont le siège social 
est établi à Liège ; la première comme ayant 
construit le tramway à vapeur de Blanken- 
berghe à Ostende, la seconde comme exploi- 
tant le dit tramway, aux fins de les voir con- 
damner à leur payer la somme de 60,000 fr., 
àiitre de dommages-intérêts, duchef du pré- 
judice souffert par la construction du tram et 
par son exploitation ; 

Attendu que la Société des Raiiways éco- 
nomiques a conclu à sa mise hors de cause, 
soutenant qu'elle est étrangère à la construc- 
tion de la ligne du tramway de Bianken- 
bergbe, et qu'elle n'est pas responsable du 
dommage qui pourrait être causé aux tiers 
par l'exploitation de la ligne du tramway, 
n'étant que la préposée de la Société anonyme 
des Chemins de fer vicinaux : 

Attendu que la Société des Chemins de fer 
vicinaux soutient que vis-à-vis des deman- 
deurs elle ne peut être responsable que des 
dommages qui proviennent de la construc- 
tion de la voie, c'est-à-dire de l'exhaussement 
de la rue et de la saillie du rail; qu'elle dénie 
les inconvénients allégués par les deman- 
deurs, découlant de ces deux faits, et qu'en 
tout cas, ils ne dépassent pas les limites des 
obligations résultant du voisinage; 
Attendu que vis-à-vis de la Société des 



Raiiways économiques, la Société des Che- 
mins de fer vicinaux prétend que la mise 
hors de cause de cette dernière n'est ni rece- 
vable ni fondée, n'étant pas conforme aux 
règles du code de procédure civile et étant, 
non la préposée, mais se trouvant avec elle 
dans les rapports de bailleur à preneur et 
devant supporter, d'après l'article 25 du ca- 
hier des charges, n^ 16, de 1886, toutes les 
indemnités et frais quelconques auxquels 
donnerait lieu au profit de qui que ce soit 
l'exploitation du chemin de fer vicinal de 
Blanberghe à Ostende; 

Attendu que les demandeurs, rencontrant 
ces conclusions des défenderesses, soutien- 
nent que la convention invoquée par la So- 
ciété des Raiiways économiques ne leur est 
pas opposable, n'y étant pas intervenus, et 
celle-ci étant, en fait, l'exploitante de la ligne; 
que, dès lors, la demande de mise hors de 
cause n'est pas fondée, et, au fond, concluent 
à la nomination de trois experts, lesquels 
rechercheront si les faits articulés par eux 
existent et détermineront la somme à allouer 
pour chacun des faits dommageables; 

En ce qui concerne la demande de mise 
hors de cause formulée par la Société des 
Raiiways économiques de Liège-Seraing et 
extensions : 

Attendu que cette demande est fondée sur 
l'interprétation d'une convention verbale ave- 
nue, le 5 juillet 1886, entre les deux sociétés 
défenderesses ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1165 
du code civil, les conventions n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes, elles ne 
nuisent pas au tiers et elles ne lui profitent 
que par le cas prévu par l'article 1121; 

Attendu qu'il est certain que les deman- 
deurs ne sont pas intervenus dans la conven- 
tion susdite du 5 juillet 1886; que, dès lors, 
la Société défenderesse des Raiiways écono- 
miques de Liège-Seraing ne peut l'invo- 
quer contre eux; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas contesté 
que la dite société exploite la ligne du tram- 
way de Blankenberghe à Ostende; que, d'au- 
tre part, les faits dommageables dont ils de- 
mandent la réparation résultent en partie de 
cette exploitation; que, conséquem ment, cette 
demande de mise hors de cause vis-à-vis des 
demandeurs n'est pas fondée ; 

Attendu que vainement la Société défen- 
deresse des Raiiways économiques soutient 
que les demandeurs connaissaient ou de- 
vaient connaître les conventions des sociétés 
défenderesses, par la publication de l'arrêté 
royal du 9 novembre 1886 2n Moniteur belge 
du 14 novembre 1886, lequel invoque le 
cahier des charges, n^ 1 6, du 24 juin 1886, et, 
par conséquent, devaient s'enquérir de la 
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portée de Tarticle 23, d'où résulte que la 
Société nationale est seule responsable de 
tous les inconvénients qu'entraînaient pour 
eux tant l'exploitation que la construction de 
la voie; qu'en effet, le dit arrêté royal cons- 
tate seulement que la Compagnie générale 
des Railways à voie étroite et la Société 
anonyme dès Railways économiques Liège- 
Serainget extensions sont agréées comme con- 
cessionnaires de l'entretien et de l'exploita- 
tion des chemins de fer vicinaux d'Ostende à 
Blankenberge, aux clauses et conditions du 
cahier des charges arrêté le 24 juin 1886, 
mais qu'il ne fixe nullement la responsabilité 
vis-à-vis des tiers; qu'au contraire, les de- 
mandeurs auraient dû croire, s'ils avaient 
connu ce cahier des charges, que la société 
exploitante était responsable des faits prove- 
nant de l'exploitation du chemin de fer 
vicinal, pui/^qu'ii est dit à l'article 25 du 
dit cahier des charges que «toutes les indem- 
nités et tous les frais quelconques auxquels 
donnerait lieu au profit de qui que ce soit, 
seront exclusivement à la charge de Tentre- 
prençur»; que cela est tellement vrai, que la 
Société des Railways économiques, pour res- 
treindre ses obligations et demander sa mise 
hors de cause, invoque une correspondance 
antérieure à la convention verbale du 5 juillet 
4886, et qu'il ne peut être soutenu un seul 
instant que cette correspondance puisse être 
opposée aux demandeurs ; 

Attendu que le débat n'étant lié, par 
l'exploit introductif d'instance, qu'entre les 
demandeurs, d'une part, et les deux sociétés 
défenderesses, d'autre part, et la demande de 
mise hors de cause postulée par la Société 
défenderesse des Railways économiques de 
Liège -Seraing étant déclarée non fondée 
vis-à-vis des demandeurs, il advient frustra- 
toire et superflu d'examiner les conclusions 
prises par celle-ci contre la Société des Che- 
mins de fer vicinaux belges; 

Au fond : 

Attendu que la Société des Chemins de fer 
vicinaux belges a seule rencontré les articu- 
lations des demandeurs; que sa codéfende- 
resse, la Société des Railways économiques, 
n*a soulevé qu'une demande de mise hors de 
cause, sans rencontrer les faits sur lesquels 
les demandeurs fondent leur demande à son 
égard; qu'il échet donc, avant de décider sur 
le fond de la demande, d'ordonner à la so- 
ciété défenderesse, les Railways économiques 
Liège-Seraing, de rencontrer les faits qui lui 
sont reprochés; 

Par ces motifs, rejetant toutes uns con- 



(1) Compar. Bruxelles, 14 jaillei 1888, ci-deuas, 
p, ^, 9t la note ; Lacrënt, 



traires des parties, dit pour droit qae la de- 
mande de mise hors de cause postulée par li 
défenderesse, la Société anonyme des Rail- 
ways économiques Liège-Seraing, n^est pas 
fondée à l'égard des demandeurs; et avant 
de statuer au lond, ordonne à la dite société 
de rencontrer tous les faits dommageables 
qui lui sont reprochés par les demandeurs et 
qui servent de fondement à leur action ; fixe 
jour à cette tin à l'audience du 2 août 1888; 
condamne la Société des Railways écono- 
miques aux frais de l'incident, etc. 

Du 19 juillet 1888. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. H. Laviolette. 
— PL MM. Stevens, Henri Warnant (do 
barreau de Bruxelles], Meynne, Demeur et 
Sainctelette (du barreau de Bruxelles). 



BRUGES, 28 mal 1888. 

CONSEIL DE FAMILLE. — Composition. - 
Délibération. — Nullité. 

USUFRUIT. — Hérédité. — Quote-part. 
— Partage. — Licitation. 

FAILLITE. — Dette civile. —Action contre 

LE CURATEUR. — DÉFAUT DB DÉCLARATION 
ET d'affirmation. — RECEVABILITÉ. 

Uirrégularité de la composition du conseil de 
famille n*entraine la nullité des délibéraHom 
que si les formes substantielles ' ont &é 
violées, ou s'il y a eu dol ou fraude, <m 
enfin si les intérêts du mineur ont été com- 
promis (1). 

Pour apprécier si la convention autorisée par 
le conseil de famille cause préjudice w 
mineur, il faut se placer au moment oit elle 
a été conclue et examiner les motifs qui ont 
déterminé sa conclusion. 

L'usufruitier d'une quote-part (Tune hérédité 
peut provoquer le partage quant à la jows- 
sance et même la licitation de celte jouissance 
en cas d'impariageabilité (â). 

Le curateur à une faillite, assigné directemenl 
devant la juridiction citile à raison d'une 
obligation civile du failli^ ne peut tirer une 
fin de non-recevoir de l'inobservation de l'ar- 
ticle 496 de la loi du 8 avril 1851, lequel 
n'est point d'ordre public. Cette inobserva' 
tion a pour seul effet d'exclure le créancier, 
aussi longtemps qu'il n'a pas déclaré et 
affirmé sa créance dans les formes voulues, 



(S) Ed ce sens, Laubent, t. VI, n« 368 M /im, et 
les aatoriiés qu'il cite. 
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de toutes les répartitions qui ffourraient être 
opérées sur les biens du failli (i). 

(MOEYENS, — C. STANDAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de son contrat de mariage, la demanderesse 
a droit à l'usufruit d'une cinquième part 
d^enfant de la fortune de son mari, feu. Fré- 
déric Standaert, père des défendeurs du nom 
de Standaert; 

Attendu que l'acte authentique, en date du 
7 février i877, enregistré, fixe le cinquième 
de la fortune du dit Frédéric Standaert à la 
somme de 71 ,186 fr. 25 c. ; 

Attendu que pour remplir la demanderesse 
de ses droits, le conseil de famille des 
demandeurs (alors tous mineurs), par déli- 
bération en date du 7 février 1877, homo- 
loguée par jugement du tribunal de première 
instance de Gand, le 7 mars suivant, autorisa 
le tuteur Pante à consentir hypotbèèiue sur 
une certaine quantité d'immeubles déterminés, 
pour garantir et assurer à la demanderesse le 
payement par les mineurs de la somme de 
5,205 fr. 58 c, sa vie durant, soit le revenu 
compté à raison de 4 i/â p. c. l'an sur la dite 
somme de 71,186 fr. â5 c, le conseil de 
famille décidant, en outre, que les mineurs 
seront tenus solidairement au dit payement; 
Attendu que, par acte authentique, en date 
du 27 avril suivant, enregistré, hypothèque 
fut constituée sur les immeubles désignés par 
le conseil de famille; 

Attendu qu'à la suite d'erreurs importantes 
postérieurement Constatées, il fut passé, à la 
date du 27 avril 1878, à l'intervention de 
M. le juge de paix compétent, un acte rectifi- 
catif de liquidation, d'où il conste que la 
cinquième part de la succession de Frédéric 
Standaert s'élève, en réalité, à la somme de 
81,558 fr. 80 c, et que le revenu de la 
demanderesse devait donc être porté à 
5,669 fr. 24 c.; 

Attendu que, pour éviter les frais d'une 
nouvelle constitution d'hypothèque, le défen- 
deur Pante, en sa qualité de tuteur, se porta 
fort, par convention verbale également en date 
du 27 avril 1878, pour le payement par les 
mineurs du surplus de 465 fr. 86 c. de 
revenu dfi à la demanderesse, ainsi que pour 



(4) Comparez avec l'article 496, outre l'article 508 
deIaiDéineloi,citéparlejugeineDt,lesarticle8502,Sâ, 
et 504, S i2, de la même loi. Voy. aussi Namur, Code 
de commercé belge, t. 111, sous l'article 503, d« 1806, 
p. â8!2: Bruxelles, 11 janTier 1856 (Pasic. bblgk, 
1856, 11, 49), qui déclare recoTable l'actiou portée 



la ratification p^r les dits mineurs de ce 
nouvel engagement, à leur majorité; 

Attendu que les défendeurs du nom de 
Standaert, estimant que les engagements 
résultant pour eux de ces différents actes 
sont exagérés, soutiennent, à rencontre de 
l'action de la demanderesse : 

Premièrement, que la convention constatée 
par l'acte du 27 avril 1877 est nulle comme 
ayant été faite par le tuteur, conformément à 
une délibération prise par un conseil de 
famille irrégulièrement composé, et qu'elle 
leur porte préjudice; 

Attendu qu'il résulte de l'examen de la 
délibération du conseil de famille incriminée, 
que celle-ci est pourvue de toutes les forma- 
lités substantielles exigées par la loi, et que 
l'on n'articule point qu'elle est entachée de 
dol ou de fraude; 

Attendu, en outre, que l'irrégularité de la 
composition du conseil de famille n'est pas 
démontrée; 

Qu'en effet, il ne résulte pas des pièces 
versées au dossier par les défendeurs, que les 
parents plus rapprochés qui n'ont pas fait 
partie du conseil de famille, se trouvaient 
effectivement dans le rayon indiqué par la loi 
au moment de la convocation ; que rien ne 
prouve que M. le juge de paix les aurait 
connus; 

Attendu que, pour apprécier si la conven- 
tion incriminée doit être envisagée comme 
préjudiciable aux mineurs, il importe de se 
placer au moment où elle a été conclue et 
d'examiner les motifs qui ont déterminé sa 
conclusion; 

Attendu qu'en vertu de son droit d'usu- 
fruit, la demanderesse avait le droit d'exiger 
la délivrance du cinquième des biens meubles 
et immeubles de la succession de Frédéric 
Standaert pour en user et en jouir, sa vie 
durant, sans avoir à fournir aucune caution ; 
qu'elle pouvait demander le partage quant à 
la jouissance, et même provoquer la licitation 
de cette jouissance en cas d'impartageabilité ; 

Attendu que, par la convention dont il 
s'agit, la demanderesse renonce à ces droits, 
moyennant l'engagement solidaire des héri- 
tiers de payer le revenu d'un capital équiva- 
lent au cinquième de la fortune de Frédéric 
Standaert, calculé à raison de 4 1/2 p. c, et 
ce, avec garantie hypothécaire ; 

Attendu qu'eu égard aux droits aban- 



directement devant le tribunal de commerce par un 
créancier du failli qui n*a point déclaré et afiBrmé sa 
créance, sauf à lui à afupporter les frais de l'affirma- 
tion qu'il devra faire ultérieurement. Namur, toc. cit,^ 
ajoute que ce créancier devra supporter aussi les 
frais du procès, sauf en cas de contestation injuste. 
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donnés par la demanderesse comme usufrui- 
tière, la stipulation de solidarité et la 
garantie hypothécaire ne peuvent être consi- 
dérées comme exorbitantes ; que, d*un autre 
côté, le taux de 4 Mi p. c. était le taux 
normal à Tépoque où la convention a été 
négociée et conclue (février 1877); 

Attendu qu1l suit des considérations qui 
précèdent, qu'il serait peu équitable de con- 
vertir, ainsi que les défendeurs le demandent, 
le droit réel d'usufruit qu'avait la deman- 
deresse sur le cinquième de la succession en 
un droit purement personnel qui se diviserait 
sur chacun des enfants Standaert, et ce, sans 
aucune garantie contre T insolvabilité éven- 
tuelle de ceux-ci : 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
en second lieu que, tout au moins, la conven- 
tion verbale du 27 avril 1878 est nulle comme 
constituant une libéralité faite au préjudice 
des mineurs, et comme ayant été faite en 
dehors de toutes les formalités exigées par la 
loi pour les actes passés par le tuteur pour 
les mineurs; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'acte 
authentique de rectification, en date du 
^7 avril i 878, constate d'une manière régu- 
lière que le cinquième de la fortune de 
Frédéric Standaert s'élève, en réalité, à la 
somme de 81,558 fr. 80 c. ; 

Que, dès lors, la demanderesse aurait pu 
exiger une hypothèque supplémentaire pour 
(garantir le payement de la somme de 465 fr. 
86 c. dont son revenu se trouvait augmenté; 

Attendu que le tuteur Panie, par la con- 
vention prérappelée, s'est uniquement borné 
à reconnaître une dette certaine des mineurs 
et à en garantir personnellement le payement 
et la ratltication ; 

Attendu qu'en l'absence de toute constitu- 
tion d'hypothèque ou de stipulation de soli- 
darité entre les mineurs débiteurs, la dite 
convention n'exigeait aucune formalité spé- 
ciale; qu'il en résulte uniquement que les 
mineurs ne sont tenus que divisément pour 
le supplément de revenu de 465 fr. 86 c. : 

Attendu, au surplus, que Frédéric Stan- 
daert et Ida Standaert ont ratitié la dite con- 
vention en l'exécutant volontairement depuis 
leur majorité; 

Sur la fin de non-rçcevoir opposée par le 
curateur à la faillite de Frédéric Standaert : 

Attendu que l'article 496 de la loi du 
8 avril 1851 n'est pas d'ordre public; 

Qu'il résulte uniquement de ce texte, com- 
biné avec l'article 508 de la même loi, que le 
défaut de déclaration et d'affirmation de 
créance a pour elTet d'exclure le créancier de 
toutes les répartitions qui pourraient être 
opérées sur les biens du failli, aussi long- 
temps qu'il n'aura pas rempli cette formalité; 



Attendu que l'action, en tant que diri$rée 
contre le curateur à la faillite de Frédérii^ 
Standaert, n'a pas pour but de demander 
l'admission au passif de la faillite, mais bien 
de faire constater les droits de la demande- 
resse résultant d'une créance de nature 
essentiellement civile ; 

Que les droits de la demanderesse une 
fois reconnus, il lui sera loisible de déclarer 
et affirmer au passif de la faillite la créance 
qui en résulte et de discuter alors, devant le 
juge compétent, de quelle manière la masse 

I faillie sera tenue ; 

I Sur la demande reconventionnelle : 

! Attendu qu'il résulte des considérations 

. ci-dessus reprises que celle-ci est mai 

' fondée; 

Par ces motifs, ouï M. Declercq, juge 

I suppléant faisant fonctions de ministère 
public, se référant à justice, écartant toutes 

' fins et conclusions contraires, rejette la fin 
de non-recevoir soulevée par le curateur à la 

' faillite Frédéric Standaert; 

Et statuant au fond à l'égard de toutes les 

I parties : 

Dit que les défendeurs du nom de Stan- 

' daert sont solidairement tenus pour le paye- 
ment annuel de la somme de 5,203 fr. 38 c, 
et que l'hypothèque a été valablement 
constituée pour sûreté de cette rente; dit 
qu'ils ne sont tenus chacun que pour leur 
part et portion du payement annuel de la 
somme de i65 fr. 86 c.*; 

Dit que le défendeur Pante est déchargé 
des obligations assumées par lui dans ia 
convention du 27 avril 1878, jusqu'à concur- 
rence de la somme de 252 fr. 95 c, les dé- 
fendeurs Frédéric Standaert et Ida Standaert 
ayant ratifié le dit acte depuis leur majorité; 
En conséquence, condamne les défendeurs 
du nom de Standaert et le curateur à la fail- 
lite F. Standaert quaiUaie quâ à payer à la 
demanderesse : 

\^ Solidairement la somme de 1,601 fr. 
69 c, étant le reliquat resté dû sur la créance 
hvpothécaire de 3,205 fr. 58 c.,pour l'année 
échue le 7 février 1886; 

2^ Solidairement la somme de 6,406 fr. 
76 c, pour deux années de rente dues en 
vertu du môme titre et respectivement échues 
les 7 février 1887 et 7 février 1888; 

5'^ Condamne le curateur à la faillite de 
Frédéric Standaert et Emma Standaert, con- 
jointement avec le défendeur Pante, à payer 
à la demanderesse la somme de 252 fr. 95 c. 
qui reste due pour l'année échue le 7 février 
1886 sur la créance de 465 fr. 86 c. et dans 
laquelle les défenderesses Ida et Léonle 
Standaert ont payé leur part; 

4° Condamne les défendeurs du nom de 
Standaert, le curateur à la faillite F. Stan- 
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daert qualUaie quâ, conjointement avec le 
défendeur Pante, mais ce dernier seulement 
jusqu'à concurrence de deux termes de 
^5â fr. 95 c, à payer la somme de 931 fr. 
7:2 c, pour deux années de revenu dues en 
vertu de la convention verbale du â7 avril 
1 878 et respectivement échues les 7 février 
1887 el 7 février 1888; 

Le tout avec les intérêts judiciaires ; 

Déclare les défendeurs Standaert non fon- 
dés en leur action reconventionnelle; 

Condamne tous les défendeurs aux dépens; 
dit que ceux-ci ne seront supportés par la 
partie Pante que jusqu'à concurrence d un 
cinquième; 

Distraction des dépens au profit de 
M« Geûens. 

Du 25 mai 1888. — Tribunal de Bruges. 



BRUGES. 21 Juin 1888. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Rupture de ban d'expulsion. — Condam- 
nation ANTÉRIEURE A L'ÉTRANGER. 

Une condamnation carreciionnelle, encourue à 
l'étranger, doit être considérée comme non 
avenue, au regard de rapplication de la loi 
du 31 mai 1888, élablissant les condamna- 
tions conditionnelles (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C CONRAD Z...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le prévenu 
a quitté le pays à la suite d'un arrêté d'ex- 
pulsion pris contre lui, le 10 décembre 1881 ; 



(1) La faculté accordée aux cours et tribunaux, 
par rarticleS de la loi du 31 mai 1888, d'ordonner 
qu'il sera sursis à Texécution du jugement ou de 
l'arrêt pendant le temps qu'il détermine, est subor- 
donnée à deux conditions .* il faut que Temprisonue- 
ment prononcé ne dépksse pas six mois, et que le 
condamné n'ait encouru aucune condamnation anté- 
rieure pour crime ou délit. 

En ce qai concerne la seconde condition, M. De 
Sadeleer avait proposé, au texte du projet, un amen- 
dement, aux termes duquel l'application de l'article 
était subordonnée seulement a la condition que le 
condamné n'eût encouru antérieurement aucune con- 
damnation pour crime ou aucune condamnation à une 
peine principale dépassant un emprisonnement de 
huit jours du chef de délit. Le but de cet amende- 
ment, ainsi que le tlt remarquer M. Thonissen, était 
de permettre au juge d'appliquer l'article 9 môme au 
condamné qui aurait subi une condamnation du chef 
de délit, lorsque cette peine principale était moindre 
de huit jours. 



Attendu qu'après une absence de plus de 
cinq ans, le prévenu est rentré en Bel{;ique; 
qu'il s'y est marié, et qu'il y a légitimé un 
enfant, par son mariage; 

Attendu que le prévenu a un établissement 
de commerce en Belgique; que sa conduite, 
depuis son retour dans le pays, a été irré- 
prochable; 

Que la police locale elle-même est inter- 
venue auprès de l'autorité compétente pour 
obtenir que les poursuites dirigées contre lui 
fussent abandonnées; 

Attendu que le prévenu n'a jamais été 
condamné en Belgique; que, s'il est vrai qu'il 
a subi à Boon (Allemagne), une condamna- 
tion correctionnelle, ce jugement, prononcé 
en pays étranger, et non susceptible d'exécu- 
tion en Belgique, doit être considéré comme 
non avenu, au regard de l'application de la 
loi du 51 mai 1888 ; 

Attendu que les circonstances énumérées 
ci-dessus sont exceptionnellement favorables 
au prévenu, et justifient à tous égards l'appli- 
cation de la dite loi ; 

Vu les articles 1*"' et 6 de la loi du 6 février 
1885, l*' de la loi du 4 janvier 1888, 9 de la 
loi du 51 mai 1888; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
quinze jours d'emprisonnement et aux frais; 
ordonne qu'il sera sursis à l'exécution du 
présent jugement pendant un délai de deux 
ans, à compter de ce jour, et que la condam- 
nation sera comme non avenue si, pendant 
ce délai, Conrad Z... n'encourt pas de con- 
damnation nouvelle pour crime ou délit. 

Du 21 juin 1888.— Tribunal correctionnel 
de Bruges. — Prés. M. Denet, vice-prési- 
dent. 

M. Le Jeune, ministre de la justice, déclara ne pas 
se rallier à cet amendement, qui fut rejeté après 
discussion. Le ministre émit l'avis qu'il fallait refuser 
à tous les récidivistes la faveur de la condamnation 
conditionnelle. Pas d'indulgence, disaiu-il, pour les 
rechutes; il faut écarter d'une faveur accordée par la 
loi quiconque a déjà subi l'atteinte de la répres- 
sion. 

Dans l'espèce du jugement que nous rapportons, le 
juge a appliqué rarticle 9 au condamné quoiqu'il eût 
déjà encouru une condamnation antérieure; mais 
cejle-ci avait été prononcée par une juridiction 
étrangère, et il est de principe que la récidive ne se 
constitue pas d'une condamnation émanant d'un 
tribunal étranger. Ce serait donner, contre les prin- 
cipes du droit public, une exécution en Belgique à 
un jugement étranger que de lui imprimer une force 
active pour l'application des iieines de la récidive. 
(Chauveau et HÉLIE, édit. belge, t. 1", n« 502, 
p. 170, et l'ordonnance de 1029, art. 21.) 
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L1£g£, 06 JuiUet 1888. 

NOTAIRE. — Remise de pièces. — Réten- 
tion (Droit de). — Mandat. — Frais et 
honoraires. — avances. 

Le notaire, à qui une partie a remis des pièces 
pour l*accomplissement du mandat dont elle 
l'avait investi, n'est pas fondé à en refuser 
la restitution, sous prétexte que ses frais et 
honoraires n*ont pas été payés. 

Ces pièces lui ayant été confiées, non à titre de 
dépôt, mais pour remplir un mandat, le 
notaire ne peut exciper de l'article 1948 du 
code civil. 

Toutefois, un notaire peut retenir les pièces 
pour Vobtention desquelles il a fait des 
avances, et pour lesquelles des honoraires lui 
sont dus, parce qu'elles sont son ouvrage; 
mais ses prétentions ne peuvent aller au 
delà (1). 

(VAN DEN BERG, — C. PROVÉ. ET PROVË, 
— C. VAN DEN BERG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu1l y a lieu 
de joindre les causes inscrites sous les 
n^"*... et de statuer entre toutes les parties 
par un seul et même jugement ; 

Attendu que, par son assignation en date 
du 4 novembre 1887, et par ses conclusions 
d'audience, le demandeur Van den Berg ré- 
clame à la société anonyme sous la firme 
« les Boulonneries de Liège » payement de 
la somme de 1,615 fr. 98 c, montant de 



(1) Troplong, Du mandai, n« 089, enseigne que le 
mandataire peut user, contre son mandant, du droit 
de rétention, et refuser de lui rendre la chose tant 
qu'il n'aura pas été indemnisé par lui des avances 
qu'il a faites pour la conserver. 

Un arrêt de la cour de Bordeaux du 14 janvier 1S30 
(D. P., t. XXX, â, 89) a décidé que l'aciion accordée 
au mandataire pour se faire rembourser des avances 
qu'il a faites pour l'exécution du mandat, est une 
simple action ordinaire qui ne lui donne point le 
privilège de retenir en sa possession les biens du 
mandant, jusqu'à ce qu'il ait été payé de ce qu'il 
prétend lui être dû par ce dernier, encore que ces 
biens soient ceux-là mêmes pour lesquels les avances 
réclamées ont été faites, si, d'ailleurs, ils ne lui ont 
point été remis en nantissement, mais seulement 
avec mandat de les administrer. 

Cette décision est fondée sur ce que le droit de 
rétention ne trouve son appui dans aucun texte 
de loi. 

Un autre arrêt de la même cour de Bordeaux, du 
7 février 1866 {Journal de l'Enregistrement belge. 



Fétat des frais et honoraires taxés le 28 octo- 
bre 1887 par le président du tribunal civil; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu, d*autre part, que, par exploit de 
Thuissier Uarzé, en date du 25 octobre 1887, 
et par ses conclusions, le sieur Prové« agis- 
sant tant en nom personnel qu'en sa qualité 
de gérant de la société anonyme les Boulon- 
neries de Liège, réclame au notaire Yan den 
Bergla restitution de certaines pièces qui lai 
avaient été confiées, le 7 avril 1887, pour lâ 
constitution de la société anonyme les Bou- 
lonneries de Liège, et à Teffet d'établir les 
apports que le sieur Prové et certains de ses 
coassociés faisaient à la dite société; 

Attendu que le demandeur a refusé h 
restitution sollicitée tant que ses frais et 
honoraires n'auraient pas été liquidés, sa 
basant sur l'article 19i8 du code civil, qui 
dit que le dépositaire a le droit de retenir k 
dépôt jusqu'à l'entier payement de ce qui est 
dû du chef de ce dépôt; qu'il échet donc 
d'examiner si le droit de rétention dont le 
notaire prétend pouvoir faire usage n'est pâb 
abusif dans l'espèce; 

Attendu que c'est à tort qu'il invoque l'ar- 
ticle 1948 du code civil; qu'en effet, les 
pièces dont il s'agit ne lui ont pas été remises 
à titre de dépôt, mais uniquement pour Tac- 
complissement du mandat dont il était invfêti, 
c'est-à-dire la contection de l'acte constitutif 
de société; 

Attendu, en outre, que le droit de réten- 
tion est une faveur spéciale qui n'est accor- 
dée au créancier que dans certains cas el 
dans certaines conditions; 

Attendu que le droit dont le notaire Van 



n» 10493, année 1867, p. 185), a décidé que celui qù 
a reçu d*un notaire mandat de régler les affaires de 
l'étude, de liquider les créances et de préparer les 
grosses et expéditions de certains actes, est fondé à 
exercer, jusqu'au remboursement des aTances par 
lui faites, un droit de rétention sur ces grosses et 
expéditions ; mais qu'il n'a pas ce droit pour le rem- 
boursement des sommes qui lui sont dues à titre de 
rémunération de ses peines et soins pour le règlement 
des affaires de l'étude et la liquidation des créances. 

Voy. encore cass, franc., 17 janvier 1866 (SiB., 
1866, 1, 98), et app. Dijon, S7 janvier 1887 {Jounai 
iiu;>ai., 1888, p. 460.) 

Voy., pour la jurisprudence belge, app. Bruxelles, 
13 novembre 1817 (Pasïc. belge, à sa date), qui dé- 
clare que le mandataire n'est pas tenu de restituer a 
son mandant les objets reçus par lui à l'occasion do 
mandat, et que le mandant réclame, avant qae 
celui-ci l'ait mis à couvert des avances par lui faites; 
et app. Bruxelles, 10 juillet 1878 (Pasic. beLge, 
1878, II, 300), qui accorde également au mandataire le 
droit de rétention pour se couvrir de ses avances. 
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den Berg croit pouvoir s'autoriser, se base 
sur les avances qu'il a faites à raison du 
mandat lui confié et des honoraires qui lui 
sont dus de ce chef; que ce code dit bien que 
ce mandataire doit être remboursé de toutes 
les avances qu'il a faites pour l'exécution du 
mandat, mais qu'il ne va pas au delà, et 
qu'il laisse ainsi le mandataire dans les 
termes du droit commun sur les voies qu'il 
doit prendre pour se payer de ses avances ; 
Attendu, en outre, que pareille prétention 
sérail exorbitante du droit commun, et pour- 
rait entraîner pour les parties les inconvé- 
nients les plus graves et même un préjudice 
des plus sérieuir; qu'il est parfaitement 
admissible qu'un notaire puisse retenir les 
pièces pour l'obtention desquelles il a fait 
des avances et pour lesquelles des honoraires 
lui sont dus, parce qu'elles sont son ouvrage, 
mais que ses prétentions ne peuvent aller 
au delà ; 

Attendu, dès lors, que c'est sans droit que 
le notaire Vandenberg s'est vu autorisé, dans 
les conditions précitées, à refuser à M.Prové 
et autres la restitution des titres qui lui 
avaient été confiés; 

Attendu que ceux-ci réclament du deman- 
deur le payement d'une somme de 50 francs 
par Jour de retard à compter de la mise en 
demeure résultant de la sommation du 
29 octobre 1887, demande fondée sur le 
préjudice qu'ils auraient souffert par suite 
du refus de restitution ; 

Attendu que, s'il semble résulter des do- 
cuments versés au débat que si les défen- 
deurs auraient pu, à certains moments, avoir 
besoin des pièces en question, il n'est pour- 
tant pas établi qu'un préjudice leur ait été 
causé par le fait dont ils veulent se prévaloir 
pour réclamer des dommages-intérêts ; 

Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu de 
sanctionner par une clause pénale la déci- 
sion du tribunal relative à l'obligation dans 
laquelle se trouve le notaire de restituer les 
pièces lui confiées, et d'allouer des dommages- 
intérêts si cette restitution n'est pas accom- 
plie dans le délai qui sera prescrit; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sous les n^'...; et statuant par un seul et 
même jugement entre toutes les parties, sans 
avoir égard à toutes conclusions autres ou 
contraires, condamne la société anonyme 
u les Boulonneries de Liège » à payer au 
notaire Van den Berg la somme de i, 160 fr. 
93 c, à titre d'avances et d'honoraires; 
ordonne à ce dernier de restituer au sieur 
Prové, dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront la signification du présent jugement, 
toutes les pièces qui lui ont été confiées, 
telles qu'elles se trouvent décrites dans la 
signification de l'huissier Decharneux de 



Liège, du 29 octobre 1887, et, faute par lui 
de satisfaire dans le délai susindiqué au 
prescrit du présent jugement, le condamne à 
50 francs de dommages-intérêts par jour de 
retard; et attendu que chacune des parties 
succombe sur une partie de ses prétentions, 
dit qu'il sera fait une masse de tous les dé- 
pens et condamne chacune d'elles à en payer 
la moitié. 

Du 26 juillet 1888. — Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Préf. M. Hamoir, juge. — PI. 
MM. Goblet et Joumez. 



» LIÈGE, 6 septembre 1888. 

RÉFÉRÉ. — Jugement non qualifié. — 
Exécution. — Sursis. — Appel. — Rece- 
vabilité. — Compétence. 

L'appel de tout jugement définitif ou interlocu- 
toire est suspensif, si le jugement ne pro- 
nonce pas l'exécution provisoire. (Code de 
proc. civ., art. 457.) 

Le juge des référés est compétent pour ordonner 
qu'il soit sursis à V exécution de pareil juge- 
ment, non qualifié, dont il a été interjeté 
appel (1). 

// ne l'est pas pour statuer sur la non-receva- 
bililé de Vappel defectu summae, opposée par 
la partie qui poursuit l'exécution, 

(GEUBELLE, — c. DISERY.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL; Attendu que, par exploit 
de l'huissier David, en date du !28 août dernier, 
le demandeur a interjeté appei du jugement 
rendu entre parties par la première chambre 
du tribunal de Liège, le 26 juillet dernier; 

Que le défendeur prétend, malgré cet acte 
d'appel, avoir le droit de poursuivre l'exécu- 
tion du jugement eh procédant à la vente du 
mobilier saisi sur le demandeur, et base celte 
prétention sur ce que l'appel n'est pas rece- 
vable defectu summce ; 

Attendu que l'examen de cette exception 
n'entre pas dans les attributions du juge des 
référés qui, d'après la loi sur la compétence, 
doit se borner à statuer provisoirement sur 
les mesures urgentes laissées à son apprécia- 
tion; 

Attendu que, suivant le prescrit de Tarli- 
cle 457 du code de procédure civile, l'appel 



(1) En ce sens, Chauveau sur Carré, ques- 
tion 2756, 2«. 
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de tout Jugement définitif ou interlocutoire 
est suspensif; quMl appartient à la cour 
d*appel de décider sur les défenses des par- 
ties relatives aux jugements non qualifiés ou 
mal à propos qualifiés en premier ou en der- 
nier ressort ; 

Attendu que, dans Tespèce, le Jugement 
n*a pas été qualifié, et que son exécution pro- 
visoire n'a pas été ordonnée nonobstant 
rappel ; que, par suite, il y a urgence d'ar- 
rêter Texécution du jugement jusqu'à déci- 
sion de la cour d'appel ; qu'en eftet, l'exécu- 
tion immédiate est de nature à infliger au 
demandeur un préjudice irréparable; 

Par ces motifs, nous, Félix Lekeu, juge au 
tribunal de première instance de Liège, 
tenant l'audience des référés en remplace- 
ment du président de la chambre des vaca- 
tions, empêché, faisons défense au défendeur 
de donner aucune suite au procès-verbal de 
saisie mobilière pratiquée à sa requête à 
charge du demandeur, par procès-verbal de 
l'huissier Surny; condamnons le défendeur 
aux dépens. 

Du 5 septembre 1888. — Ordonnance 
de référé de M. Leken, juge ff. de président 
du tribunal de 1" instance de Liège. — PL 
MM. Thosquinet et Schindeeler. 



BRUXELLES, 14 septembre 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Commandement 
préalable. — désignation de la personne 
qui a reçu le commandement. — validité. 
— Effets de la plus petitio dans un 
commandement. 

V article il delà loi dtt 15 août 1854 prescril 
pour le commandement en matière de saisie 
immobilière les mêmes formalités que celles 
exigées pour la validité des exploits d'ajour- 
nement. 

Est donc valable la mention, dans un comman- 
dement, parlant à son épouse, ainsi dite 
être, sans indication des 7iom et prénoms de 
la dite éiwuse. 

La plus pelitio dans un commandement ne 
peut entraîner la nullité de celui-ci (i). 

(FABRY, — C. TIMMERMANS.) \ 

I 
JUGEMENT. I 

I 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- j 
deur conclut à la nullité du commandement 



(i) Voy. trib. Verriers, 9 aoùi 1871 (Cloes et RoN- 
JEAN, 1871-1872, p. 531). 1 



préalable à la saisie Immobilière, qui lui a 
été notifiée à la requête du défendear, et 
invoque trois moyens à Tappui de sa prétto- 
tion ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Tarticle 14 de la loi du 15 août 
1854 prescrit d'observer pour les comman- 
dements les formalités exigées poar la vali- 
dité des exploits; 

Attendu que Thuissier a notifié le com- 
mandement au demandeur <c parlant à son 
épouse, ainsi dite être » ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 61 et 68 du code de procédure ri\ile 
que cette désignation est suffisante; 

Attendu que le législateur a surtout eu eo 
vue, en édictant ces articles, Tintérêt majeur 
des défendeurs, et à ce que les actes qui leur 
sont notifiés arrivent certainement à leur con- 
naissance, et soient remis à des personnes 
suffisamment désignées pour qu'on ne puisse 
concevoir aucun doute sur leur identité; 
qu'ainsi Tariicle 68 exige, si l'exploit n est 
pas fait à la personne du notifié, qu'il soit 
fait, en second ordre, à son domicile et à de& 
personnes dont la situation dans ce domicile 
offre toute garantie que l'exploit lui sera 
réellement remis; 

Attendu que le texte de l'article 61, n^'â, 
exige l'indication précise des « nom et de- 
meure du défendeur », tandis que, pour la 
personne à laquelle la copie sera laissée, il 
se contente de « la mention », c'est-à-dire 
de l'expression des rapports qui existent 
entre l'assigné et la personne qui a reçu 
l'exploit; que, dans l'espèce, il n'est pas 
douteux qu'une femme mariée ail, à raison 
de cette qualité, la capacité de recevoir les 
exploits destinés à son mari; que, dès lors, 
l'indication du nom de la personne à qui a 
parlé l'huissier serait superflue; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 de la 
loi du 15 août 1854, la saisie n'est pas nulle 
pour avoir été commencée pour une somme 
plus forte que celle qui est due ; que ce même 
principe doit s'appliquer au commandement, 
puisqu'il n'est pas par lui-même un acte d'exé- 
cution, mais préalableà touteexécution; qu'en 
conséquence, la plus-péliiion ne peut causer 
aucun préjudice au saisi; que, d'ailleurs, au- 
cune disposition ne commine de ce chef la 
nullité du commandement; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'il résulte des termes de racle 
de prêt hypothécaire reçu le I*' février 1877 
par le notaire Maroy d'Ixelles, que la somme 
de 50 francs pour frais de remploi n'est àue 
qu'en cas de remboursement volontaire du 
capital, et faute par le débiteur de prévenir 
son créancier trois mois d'avance ; que pour 
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le cas d^inexécution par le débiteur des obli- 
gations stipulées, Tacte précité donnant seu- 
lement au créancier le droit d'exiger le rem- 
boursement du capital, sans mise en 
demeure, et de faire vendre son gage dans 
la forme des ventes volontaires; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Michielsens, juge suppléant faisant fonc- 
tions de substitut du procureur du roi, 
annule le commandement litigieux, en t^nt 
qu'il a rapport au payement d'une somme de 
50 francs à titre d'indemnité de remploi; dit 
qu il sortira ses pleins et entiers effets pour 
le surplus; compense les dépens. 

Du 14 septembre i888. — Tribunal de 
Bruxelles.— Ch. des vacations.— Pr(fs. M. De 
Hulst, vice-président. 



BRUGES, 4 octobre 1888. 

PREUVE.. TESTIMONIALE. — Juridiction 
CIVILE. — Marché commercial dans le chef 

D*l]KB DES PARTIES. 

Lorsqu'un marché a un caractère commercial 
dans le chef d'une des parties, la preuve tes- 
timoniale est admissible contre cette partie, 
quelle que soit la valeur du litige, même devant 
la jurùUction civile (1). 

(de SCHACHT, — C. DBCLERCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement par 
défaut rendu parce tribunalje 27 mars i888, 
au profit du sieur Pierre Declerck; 

Vu l'opposition faite au dit jugement par 
le sieur Henri DeSchacht, suivant exploit du 
ministère de Thuissier Ryckaseys, en date du 
29 août 1888; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que Topposition est régulière en 
la forme; 

Attendu qu'il ressort des dires et soutène- 
ments du demandeur sur opposition, que la 
marchandise dont question au procès a 
été commandée par lui au défendeur sur 
opposition, mais que le demandeur sur oppo- 

(1) En ce sens, Aubry et Rad, § 763 bis, texte et 
noie 5; Larombiére, sous l'art. 1341, no 40. Com- 
parez Liège, S6 décembre i877 (Pasic belge, 4878, 
11, m) et U note. 

(â) Gompar. Gand,3 novembre 187S (Pasic. belge. 
1876, II, i44), qai décide que les infractions fores- 
tières, punies de peines de police, ne sont pas de la 
compétence des tribunaux correctionnels lorsqu'elles 
sont commiaes dans les bois des particuliersi et la note* 



silion soutient, avec offre de preuve, que cette 
commande a été faite pour compte de sa mère, 
et que le défendeur sur opposition ne pouvait 
ignorer ce fait; 

Attendu que les faits cotés à cet égard par 
le dit demandeur sur opposition sont perti- 
nents et concluants, et qu'à raison du carac- 
tère commercial du marché litigieux, dans le 
chef du défendeur sur opposition, la preuve 
testimoniale est admissible contre lui; 

Par ces motifs, reçoit Topposition; et 
avant de faire droit sur le fond, admet le 
demandeur sur opposition à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, les 
faits par lui cotés dans son écrit du 8 sep- 
tembre 1888, savoir... (sans intérêt); ré- 
serve au défendeur sur opposition la preuve 
contraire. 

Du 4 octobre 1888. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 



TURNHOUT, 20 Jolllet 1888. 
BOIS ET FORÊTS. — Infraction. —Peines 

DE POLICE. — RÉGIME FORESTIER. — DO- 
MAINE PUBLIC DE l'Etat. — Compétence. 

L'article 1*' du code forestier portant que les 
bois et forêts du domaine de VEtat sont sou- 
mis au régime forestier, ne s'applique qu'aux 
bois du domaine privé de VEtat. 

Ceux faisant partie du domaine public et spé- 
cialement les bois dépendant des colonies 
agricoles de bienfaisance de Merxplas-Wortel 
ne sont pas soumis à ce régime, et les con- 
traventions au code forestier, punissables 
de peines de police, qui s'y commettent 
ne rentrent pas dans la compétence excep- 
tionnelle attribuée aux tribunaux correction- 
nels par V article 15â de ce code (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. JEANNE MORTIERS, 
ÉPOUSE CHARLES SERVAES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu..., etc.; 

Attendu qu*il est suffisamment établi que 

Il résulte de la doctrine admise par notre jugement 
que Tadministration forestière n'aurait pas qualité 
pour exercer les poursuites du chef d'infractions 
commises dans les bois faisant partie du domaine 
public de l'Éiat, même s'il s'agissait de délits correc- 
tionnels, car l'article 130 du code forestier ne lui 
confère le droit de poursuivre que pour les délits 
commis dans les bois soumis au régime forestier 
(code forestier, titre IX, intitulé, et article 181). 
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l'inculpée a élé, le 26 mai dernier, trouvée 
dans un bois dépendant de l'a colonie agri- 
cole de bienfaisance de Worlel, enlevant des 
pommes de sapin et de petits éclats de bois, 
fait prévu par Tarticle 107 du code fo- 
restier; 

Attendu que le tribunal de police du can- 
ton d'Hoogstraeten, saisi de cette contraven- 
tion, s'est déclaré incompétent, pour le motif 
que le bois où Tinfraction a été commise, 
faisant partie du domaine de TEtat, se trou- 
vait soumis au régime forestier; que, par 
conséquent, le tribunal correctionnel seul 
était compétent pour en connaître, aux termes 
de Tarticle 1*', § i«', et î 52 de la loi du 19 dé- 
cembre iSùà: 

Quant à ce : 

Attendu qu'en déterminant que les bois et 
forêts faisant partie du domaine de VElat 
seront soumis au régime forestier, Tarticle l""' 
vise exclusivement les bois et forêts dépen- 
dant du domaine privé de TEtat, et non 
ceux qui pourraient appartenir au domaine 
public; 

Attendu, en effet, que les mots domaine de 
l'Etat ont une double acception; qu'ils s'ap- 
pliquent d'une part à l'ensemble des biens 
possédés par TEtat au même titre que par 
des particuliers, et dont les revenus sont 
perçus au profit du trésor public, et qui sont 
désignés plus spécialement sous la dénomina- 
tion de domaine privé de TEiat (Meaume, 
l. 1", p. 98 et 99); 

Attendu que, d'autre part, le domaine public 
embrasse ces biens, qui, sans appartenir à 
personne, ont été civilement consacrés au 
service public de la société (Meaume, ibid.) ; 

Attendu que, pour les premiers, le gouver- 
nement exerce ses droits de propriété à l'égal 
des particuliers, aux termes des articles 537, 
§ i<'^ et 544 du code civil; et que pour les 
bois qui y sont compris, les lois et règlements 
forestiers, établis en exécution des disposi- 
tions du § 2 du dit article 537, en assurent la 
bonne administration et la perception des 
revenus; 

Attendu qu'on ne conçoit pas au contraire 
que le domaine public, défini à l'article 538 
du code civil, ayant une tout autre destina- 
tion que l'exploitation et la production de 
revenus entrant dans le trésor public, et 
essentiellement affecté à un service public 
gouvernemental, soit soumis à une adminis- 
tration particulière dont le but est avant tout 
matériel et spéculatif, et qui pourrait, par son 
intervention intempestive, entraver lamission 
supérieure de l'Etat; 

Attendu que la loi du 28 mars 1870, en 
autorisant le gouvernement à faire l'acquisi- 
tion des constructions et des terres formant 



actuellement la colonie agricole de bienfait 
sance de Merxplas-WorteU avait snriom ca 
vue, non un placement financier, ni ma 
exploitation rurale et forestière, mais bien 
l'éublissement d'une colonie pénitentiaire, i 
laquelle tous ces biens seraient affectés éim 
un but public, intéressant runiversaiité des 
citoyens, notamment l'internement, roccupâ- 
tion et la moralisaiion d'une catégorie parti- 
culière de délinquants; 

attendu qu'on ne peut se représenter cai? 
institution publique sociale que dans sot 
ensemble, avec ses règlements, son organisa- 
tion indépendante, son étendue et sa compo- 
sition territoriales; que l'Ingérence de l'ad- 
ministration forestière, dans un intérêt 
matériel, privé, d'ordre inférieur, serait ût 
nature à provoquer des conflits, dénaturer 
l'institution et arrêter, dans certaines de ses 
parties essentielles ïe fonctionnement régulier 
de ce service public ; 

Attendu qu'il résulte encore clairement des 
dispositions de l'article 11 de la loi du 6 mars 
1866, et des arrêtés royaux portés en exérii- 
tion de cette loi, que TÔrganisation et Tadmi- 
nistration des dépôts de mendicité constituent 
un service public confié aux soins du ministre 
de la justice; que, par suite, les biens dépen- 
dant de ces établissements font partie en 
droit, et dans la pensée du législateur et do 
gouvernement, du domaine public de l'Etat, et 
qu'ils ne sont nullement soumis à Tadminis- 
traiion forestière, rentrant dans les attribu- 
tions du ministère des finances ; 

Attendu qu'ainsi le fait mis à charge de 
l'inculpée constitue une contravention à Târ- 
ticle 107 du code forestier, punissable de 
peines de police, commise dans un bois non 
soumis au régime forestier, et qu'elle n'est 
pas de la compétence du tribunal correelioo- 
nel (art. 1", 120 et 179 du code forestier); 

Attendu que c'est à tort que le juge de 
police s'est déclaré incompétent; 

Vu les articles 107, 151 et 175 du code 
forestier: 

Par ces motifs, siégeant en degré d'appel, 
entendu le ministère public en la personne 
de M. De Wargny, substitut du procureur du 
roi, admet Tappel et le déclare recevabie; 
réforme le jugement à quo; émendant et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû &ire, 
condamne l'inculpée... 

Du 20 juillet 1888.— Tribunal deTurnhoat. 
— Prés. M. Diercxsens, président. 



TRIBUNAUX. 



51 



CHARLEROl. — 18 Juillet 1888. 

VENTE COMMERCIALE. — Vente au comp- 
tant. — Payement do prix. — Terme, 

En principe, toute vente commerciale $e traite 
au comptant; néanmoins, les parties peuvent 
déroger à celte règle soit par une stipulation 
formelle, soit tacitement. 

La dérogation tacite peut résulter des relations 
antérieures des parties, si le contractant qui 
a accordé précédemment un certain terme à 
son acheteur, n'a pas clairement exprimé à 
celui-ci, lors de la vente nouvelle, qu'il enten- 
dait cesser le crédit lui concédé primitive- 
ment et s'en tenir à la vente au comptant^ ou 
à une échéance plus rapprochée que celle des 
premières négociations. 

L'importance plus ou moins grande des ventes 
n'a rien de relevant à cet égard. 

(M.-J. HENRI, veuve J.-F. FRÈRE, — C. F. BOLLE- 
RODRIGUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties ne sont plus en désaccord, à I*heure 
actuelle, que sur rexigibilité de la facture 
du 29 mai 1888, sur le point de savoir à qui 
incombent les frais de protêt faute d'accepta- 
tion du 7 juin suivant, ainsi que sur la rece- 
vabilité et le fondement de la demande recon- 
ventionnelle ; 

Attendu que sMI est vrai, en principe, que 
toute vente commerciale se traite au comp- 
tant, il est également incontestable que les 
parties peuvent déroger à cette règle par une 
stipulation formelle, et que cette dérogation 
peut aussi résulter des relations antérieures 
des parties, si le contractant qui a accordé 
précédemment un certain terme à son ache- 
teur n'a pas clairement exprimé à celui-ci, 
lors de la vente nouvelle, qu'il entendait 
cesser le crédit lui concédé primitivement, 
et s'en tenir à la vente au comptant ou à une 
échéance plus rapprochée que celle des pre- 
mières négociations; 

Que, à ce point de vue, l'importance plus 
on moins grande des ventes n'a rien de rele- 
vant en l'espèce; car si l'importance du 
marché en discussion était plus considérable, 
ce marché devait d'autant plus fixer l'atten- 
tion de la venderesse et éveiller sa prudence 
aux fins de déterminer l'échéance qu'elle 
entendait modifier; que ne s'étant pas expli- 



(i) Rappr. jag. da trib. de comm. de Bruxelles, 
2SiaoTier 1846 (Belg. jud., 4846, p. 389), et just. de 
paix Verriers, 14 octobre 1887 (ci-dessus, p. 307). 



quée nettement à cet égard, force est, dans 
les circonstances de la cause, de suivre, pour 
l'exigibilité dont il est question, les conditions 
ordinaires et habituelles des parties, c'est-à- 
dire la vente à trois mois; que, du reste, y 
eût-il même doute sur cette question, c'est le 
débiteur, ici le défendeur, qui doit en béné- 
ficier; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
terme d'exigibilité de la facture du 29 mai 
dernier est fixé au 29 août prochain, et la 
demanderesse n'a pas prouvé que le sieur 
BoUe soit déchu de ce terme ; que cette fac- 
ture soit, depuis sa création, devenue exigible; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, dit pour droit que 
la facture de mai 1888 n'est exigible que le 
29 août 1888. 

Du 18 juillet 1888. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 3' ch., siégeant consulairement. 
— Prés. M. Niffle, vice-président. — PI. 
MM. P. Rousseaux et De Nimal. 



BRUXELLES, 8 septembre 1888. 

RÉFÉRÉ. — Garantie simple. — Jugement 
PRINCIPAL. — Jugement de garantie. — 
Exécution. — Sursis. 

En matière de garantie simple, Vexécuiion du 
jugement prononcé contre le garant est subor- 
donnée à l'exécution préalable ou simultanée 
du jugement rendu au principal contre le 
garanti. 

En conséquence, lorsque Vexécution du jugement 
rendu au principal n'est pas poursuivie, le 
juge des référés peut ordonner qu'il sera 
sursis à rexécution du jugement de garantie. 

(dANSAERT et LOEWENSTBIN, — c. DE RYCKE.) 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que le Juge- ' 
ment du tribunal de commerce de Bruxelles, 
en date du 31 juillet 1888. enregistré, dont 
Texécution est poursuivie, a condamné les 
demandeurs à garantir le défendeur De 
Rycke des condamnations prononcées à sa 
charge au profit de M™« veuve Heymans; 

Attendu qu'il résulte des explications des 
parties que cette dernière n'a pas, jusqu'à 
présent, poursuivi l'exécution de ce jugement 
contre le débiteur principal De Rycke ; qu'il 
s'ensuit que le jugement rendu contre les 
garants Dansaert et Loewenstein n'est pas 
actuellement exécutoire; 

Attendu, en effet, que tout jugement en 
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matière de garanlie simple est subordonné, 
quant à son exécution, à l'exécution préalable 
ou simultanée du jugement rendu au prin- 
cipal contre le garanti; que ce principe 
dérive de la nature môme de la garanlie 
simple, laquelle consiste, pour le garanti, à 
être tenu indemne de toutes les conséquences 
que peut entraîner pour lui l'action du deman- 
deur principal; 

Attendu que l'exécution du jugement rendu 
au principal, en cause de la veuve Heymans 
contre De Ryclte n'étant pas actuellement 
poursuivie aucun préjudice n'a été souffert 
jusqu'ores par le garanti De Rycke, et que, 
par conséquent, l'exécution du jugement de 
garantie est prématurée; 

Attendu qu'il y a urgence; 

Par ces motifs, nous, Alfred De lluKs, 
président de la chambre des vacations 
siégeant en matière de référés, ordonnons 
qu'il sera sursis à l'exécution du commande- 
ment signifié le..., etc. 

Du 8 septembre 1888. — Ordonnance de 
référé de M. le vice-président De Hults, du 
tribunal de Bruxelles. — PL MM. Slosse et 
Demeur. 



VERVIËRS, 20 Juillet 1888. 

TAXE COMMUNALE INDIRECTE.— Égouts. 

— Contrainte. — Visa. — Prescription. 

— Dommages-intérêts. 

Une imposilion communale, calculée par mètre 
courant de façade, à raison de la construc- 
tion d'égoulSf est une taxe indirecte. 

Le recouvrement ne peut en èlre poursuivi 
comme en matière de taxes directes, mais 
conformément à la loi du 21 avril 1819. 

La contrainte doit être visée par Vadministra- 
tion communale, et elle se prescrit par le 
délai d'un an à compter de Vachèvement des 
travaux. 

Des dommages-intérêts peuvent èlre adjugés au 
contribuable, lorsqu'il a été poursuivi d'une 
manière illégale (1). 

(dubois-dethier, — G. l'administration 

COMMUNALE DE VERYIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Dubois- 
Dethier a fait opposition, par exploit du 
â juin 1888, de l'huissier Xheffer, à la 



(1) Voy. les arréis de la cour de cassation des 
SO féTrier 1879 ei 24 juin i886, cités dans le jugement 
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contrainte décernée contre lai par Tadni- 
nistration communale de Verviers, et lai 
signifîée le 50 mai 1888; que la ville défen- 
deresse ne présente aucune objection quast 
à la régularité de la dite opposition, qui est 
recevable; 

Attendu que l'opposant prétend.que le con»- 
mandement lui notifié le 30 mai i 8S8 omet 
d'indiquer le prénom du signiOé, et laisse 
planer un doute sur la personne du contri- 
buable mis en cause; partant, que cet exploil 
est nul pour vice de forme; 
Sur ce moyen : 

Attendu que la personne de l'opposant est 
suffisammentdésignée à l'exploit ei reconnais- 
sable; qu'en effet, il y est nommé Dubois- 
Dethier; que lamention du nom de son épouse, 
à côtédesonnom, rend tout doute impossible; 
Attendu qu'il y a donc lieu de rejeter ce 
moyen de nullité ; 

Vu le règlement communal de Verviers, en 
date du 23 octobre i88â, établissant une 
taxe sur les façades dans les rues à égoau^, 
règlement dont l'article f«', § 1"^, est ainsi 
conçu : 

« Art. i«'. A partir du 1*' janvier 1885, 
il sera perçu une taxe annuelle d'un franc 
par mètre courant de façade bâtie dans les 
rues, chemins ou impasses autres que les rues 
nouvelles ou nouvellement élargies, dans les- 
quelles la ville a fait ou ferait établir un égout 
souterrain.» 

« § 4. Il sera toujours facultatif au proprié- 
taire de se libérer de la taxe annuelle en 
remboursant à la ville vingt francs par mètre 
courant » ; 

Attendu que l'imposition réclamée à M. Du- 
bois-Dethier, en vertu du susdit règlement, 
est une taxe communale indirecte; qu'en effet, 
elle n'est pas assise sur la fortune de Tîm- 
posé, mais est due à raison de la construction 
d'un égout. et constitue la rémunération d'un 
service rendu par la commune an contri- 
buable; 

Attendu qu'on remarque, en outre, que 
cette taxe annuelle est rachetable au gré de 
l'imposé, s'il préfère rembourser en une fois 
vingt francs par mètre courant de façade; 

Attendu que la condition de périodicité, 
indispensable pour constituerune Uxedirecte. 
manque même dans l'espèce, suivant le 
choix du contribuable; que le caractère de 
généralité appartenant aux impositions di- 
rectes fait également défaut; 

Attendu que la cour de cassation a con- 
sacré ces principes, notamment par des arrêts 
en date des 20 février i879 et 24 juin 1886; 



(Pasic. belge. i879, I, 44«, et 188G, 1, 277) el les 
notes qui accompagnent ces arrêts. 
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Attendu, en conséquence, que le mode de 
recouvrement à appliquer dans Tespèce est 
réçi, conformément à rarticle 138, alinéa % 
de la loi communale, par la loi du 29 avril 
lSt9, établissant des règles à observer lors- 
qu'il s*agit de taxes communales indirectes; 
Attendu qae la procédure suivie en la 
cause, comme s'il s'agissait d'une taxe 
directe, est vicieuse; 

Attendu que l'intervention de la députation 
permanente, à l'occasion des taxes indirectes, 
est sans conséquences juridiques; que le 
pouvoir judiciaire est compétent pour statuer 
sur les différends qui surgissent en cette 
matière (art. 5 de la loi); 

Attendu que la contrainte doit être décer- 
née par le receveur, ei visée par l'adminis- 
tration communale, aux termes de l'article 1^' 
de la loi du 29 avril 4819, article resté en 
vigueur pour les contributions communales 
indirectes; 

Attendu que l'exploit signiGé à l'intéressé 
ne porte aucune trace du visa prescrit; qu'au 
surplus, le droit d'exécution parée établi par 
la même loi ne subsiste que pendant un an, 
s*il s'agit de taxes indirectes (art. 7) ; 

Attendu qull s'est écoulé plus d'un an 
depuis la confection des égouts avoisinant 
rimmeuble dont il s*agii; que la ville ne peut 
donc plus poursuivre Dubois-Delhier par 
voie de contrainte; que la contrainte décer- 
née contre lui doit rester sans effet par 
suite de prescription, si même on pouvait 
prétendre qu'elle est valable malgré Tomis- 
sion d'une formalité qui parait essentielle 
(cass. belge, 20 février 1879, Pasic. belge, 
1879, 1, U5; cass. belge, *2i juin 188G,t/^{(i., 
1886,1, 277,etBe/(?.;ttrf.,1886,n'>77, p. 1226; 
Dalloz, Rép,j v° Contrainte administrative, 
n<^ 13. Yoy. aussi circulaire de M. le gouver- 
neur du brabant,en date du 20 février 1886, 
aux commissaires d'arrondissement, repro- 
duite dans la Belgique judiciaire, eod. loc); 
Quant aux dommages-intérêts réclamés 
par le demandeur sur opposition : 

Attendu que les poursuites exercées contre 
lui ont été recommencées plusieurs fois; 
qu'il s'est vu dans la nécessité de faire oppo- 
sition à trois reprises différentes à des com- 



(i) La question se présente, croyons-nous, pour la 
première fois devant nos tribunaux, ei elle parait bien 
Tésolae. La mort de la personne, objet des imputa- 
tions incriminées, ne peut enlever au prévenu son 
droit de faire, d*après le mode autorisé par la loi, la 
preuve des faits imputés. Elle peut, en fait, à raison 
même des restrictions que la loi apporte en général à 
ce droit, rendre cette preuve impossible; c'est le cas 
lorsqu'il s'agit d'imputations calomnieuses dirigées 
soit contre un particulier, soit contre un l'onciion- 

PASIC, If-'SO. — 5" PARTIE. 



mandements lui signifiés et de porter le 
différend en justice; 

Attendu qu'il a dû faire des démarches et 
supporter certains frais; 

Attendu qu'un moyen d'exécution qui 
n'était plus autorisé par la loi a été employé 
contre ce contribuable; que, dans ces condi- 
tions, l'indemnité de 25 francs qu'il réclame 
n'est pas exagérée; 

Vu aussi l'article 50 de la loi du 50 décem- 
bre 1887, concernant les modifications 
apportées à rarticle 148 de la loi commu- 
nale; 

Par ces motifs, nous, ]u^e de paix, rejetant 
toutes conclusions contraires, recevons Du- 
bois-Dethier opposant aux contraintes dépo- 
sées contre lui, et au commandement lui 
signifié, le 50 mai 1888, par l'agent huissier 
Tiquet, et, statuant sur la dite opposition, 
nous déclarons compétent; 

Déclarons nulles et de nul effet les dites 
contraintes, les mettons à néant, faisons dé- 
fense à la partie poursuivante d'y donner 
suite; condamnons la ville défenderesse sur 
opposition à payer au demandeur opposant 
la somme de 25 francs à titre d'indemnité; 

La condamnons, en outre, aux intérêts 
légaux et aux dépens. 

Du 20 juillet 1888. — Justice de paix du 
canton de Verviers. — Siégeant M. E. Mo- 
reau, juge de paix. — PL MM. Denoêl et 
Desenfans. 



FURNBS, 8 novembre 1888. 
GÂLOMNIFi. — FOKCTIONNAIRE. — DÉCÈS. — 

Preuve. — Témoins. — Renonciation du 
ministère public. — partie civile. — 
Délai. 

Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputa- 
lions dirigées contre un fonctionnaire public 
à raison de faits relatifs à ses fonctions est 
admis à faire, par témoins, la preuve des 
faits imputés, même si ce fonctionnaire était 
mort au moment oii les propos inciiminés ont 
été tenus (i). 



naire à raison de faits étrangers à ses fonctions; car 
la mort du prétendu calomnié, survenue avant, ou 
môme après les imputation.**, éteint Taction publique 
qui aurait été intentée contre lui, soit d'ofljce, soit 
sur la dénonciation du prétendu calomniateur, k rai- 
son des faits imputés, et elle met ainsi obstacle à co 
qu'il intervienne un jugement de condamnation, la 
seule preuve que la loi autorise ici. Mais cette impos- 
sibilité de fait n'existe pas pour les imputiitions diii- 
ç,ées contre un fonctionnaire pour des faits relatifs a 

i 
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Les iémùins cUés par le ministère public en 
verlu de Variicle 8 du décret du 20 juillet 
1831 sont acquis aux débats et doivent, si le 
prévenu le demande, être entendus malgré la 
renonàation du ministère public. 

Varticle 7 du dit décret suppose que la partie 
dvUe s*est déjà fait connaître au moment de 
la signification de Vordonnance ou de Varrét 
de renvoi; dans le cas contraire, le délai de 
quinzaine établi par cet article ne court, à 
regard de la partie civile, que du jour oit elle 
a notifié, sa constitution. 

(ministère PUBLIC^ET^CAM. DECAE, — 
C. JOS. VINCK.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que le minis- 
tère public, le prévenu et la partie civile 
ayant été entendus contradictoirement sur 
chacun des incidents soulevés respectivement 
par les trois parties en cause, il y a lieu 
pour le tribunal de faire droit sur ces trois 
incidents par un seul et même jugement ; 

Attendu qu*en notifiant au prévenu l*or- 
donnance de renvoi, le ministère public, par 
le même acte du 2 octobre dernier, lui signi- 
fia qu'il produisait vingt-huit témoins dont il 
indiqua les noms, professions et demeures, 
témoins qui tous avaient été entendus par 
M. le juge d'instruction et desquels vingt-trois 
exclusivement sur la réalité des faits impu- 
tés; que, de plus, il fit remettre à tous ces 
témoins un avertissement pour comparaître 
à l'audience à laquelle la cause avait été 
appelée; 

Attendu que le prévenu notifia, le 15 octo- 
bre suivant, au ministère public qu'il enten- 



ses fonctions : la loi admet ici la preufe par témoins, 
et cette preuTe reste possible malgré la mort du fonc- 
tionnaire. Elle doit donc être admise, de même que 
la preuve résultant d'un jugement de condamnation 
serait admise pour des faits relatifs à la vie privée, 
malgré la mort du condamné. 

U existe un doute cependant sur un point qui n'a 
été soulevé ni par le ministère public, ni par le pré- 
venu. Le fait de proférer en public des imputations 
calomnieuses contre iin fonctionnaire décédé, à rai- 
son de faits relatifs à ses fonctions est-il punissable 
d'après notre code pénal? On sait que, sous le code 
de 1810, la jurisprudence belge ne considérait pas 
comme punissable l'atteinte k la mémoire des morts, 
et que l'opinion de M. Haus, qui considérait cette 
atteinte comme comprise dans la définition générale 
de la calomnie, n'a pas été admise à la chambre. 
(NypELS, Législation criminelle de la Belgique, U 111, 
p.309etsuiv.,n<30.) 

L'article 450, S % du code de 4867, qui admet la 
poursuite du chef de calomnie dirigée contre les 



dait subministrer la preuve des faits visé:» | 
dans Tordonnance de renvoi, et que poor i 
faire cette preuve il aurait fait entendre tOEs 
les témoins notifiés et appelés par le minis- 
tère public lui-même, outre six témoins nou- 
veaux dont il fit connaître les noms, profes- 
sions et demeures; 

Attendu que le ministère public ne con- 
testa pas la validité de cette notlQcatlon, 
mais qu'il fit retirer à Tingt-troisdes témolos 
notifiéîs et appelés les avertissements qu'il 
leur avait fait remettre, et, par exploit do 
â5 octobre, signifia au prévenu qu'il enten- 
dait renoncer à Taudition de ces témoins ; 

Attendu que le ministère public explique 
sa conduite en soutenant que Toffensé étant 
mort au moment où les propos incriminés 
ont été tenus par le prévenu, celoi-ci offre 
vainement de fournir, conformément à Tar- 
ticle 5 du décret du 20 juillet 1851 et à l'ar- 
ticle 417 du code pénal, la preuve des faûts 
imputés par toutes les voies ordinaires ; 

Attendu que les dispositions légales invo- 
quées ci-dessus et autorisant la preuve ne 
font aucune distinction entre le cas où celui 
à qui les faits sont imputés est décédé ou 
est encore en vie; que, d'un autre côté, l'ar- 
ticle 450 du code pénal, tranchant une con- 
troverse existant sous le code de 1810, décide 
simplement que les dispositions légales qui 
punissent la diffamation et la calomnie sont 
applicables quand les imputations sont diri- 
gées contre la mémoire des morts; 

Attendu que, pour ce cas, la loi n'édictant 
aucune disposition nouvelle, il faut admettre 
que le délit conserve le même caractère que 
si les imputations étaient dirigées contre un 
vivant, que le prévenu aura les mêmes moyens 



morts, se réfère au $ i*** du même article, qui ne 
parle que des délits commis envers des particuliers. 
Faut-il entendre la disposition du S 9 dans ce sens 
restreint et dire que la calomnie dirigée contre un 
fonciionnaire, après son décès, à raison de faits rela- 
tifs à ses fonctions reste impunie comme elle Téiait 
avant le code de 1867? Dans ce cas, la question de 
l'admissibilité de la preuve, tranchée par noire juge- 
ment, ne pourrait se présenter que si le fonctionnaire 
mourait au cours de l'action en calomnie. 

Si, au contraire, on admet (et la généralité des 
termes < calomnie ou diffamation dirigée contre une 
personne après son décès > permet de soutenir cette 
opinion) que la calomnie dirigée contre un fonction- 
naire, après son décès môme pour des faits relatifs a 
ses fonctions, est punissable, il résultera cependant 
de l'article 450, S S, que cette calomnie, qui du 
vivant du fonctionnaire eût pu être poursuivie d'office, 
ne pourra l'élre dans ce cas que sur la plainte de Tune 
des personnes désignées dans cet article. 
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de défense et pourra, par conséquent, sub- 
mînistrer la preuve des faits imputés par les 
mêmes voies de droit, pourvu toutefois que, 
par suite du décès, cette preuve ne soit pas 
devenue impossible aux termes de la loi; 

Attendu qu'aucune impossibilité de cette 
espèce ne peut survenir' par suite de décès 
quand il s*agit de faits reprochés k un fonc- 
tionnaire public et relatifs à ses fonctions, 
puisque, après comme avant le décès, les 
moyens de preuve autorisés par Tarticle 447 
sont réalisables ; 

Attendu qu'on objecterait en vain que le 
fonctionnaire publie étant décédé, il n'y a 
plus aucun intérêt d'ordre public à discuter 
ses faits et gestes, puisqu'on peut avoir inté- 
rêt à examiner si ceux qui étaient appelés 
pour le surveiller ont convenablement rem- 
pli leurs fonctions; 

Attendu que l'Exposé des motifs dit clai- 
rement que telle a été la volonté du législa- 
teur : « Les définitions que nous avons 
données de la calomnie et de l'injure », disait 
M. Haus, dans le rapport fait au nom de la 
commission du gouvernement, « s'appliquent 
é^lement aux insultes faites à la mémoire 
d'un homme.' L'action des personnes inté- 
ressées à venger la mémoire du défunt sera 
toujours recevable, et les juges du fait déci- 
deront s'il y a eu réellement offense » 
(Nypei^, LégislatUm criminelle, t. III, p. 263, 
n« iU); 

Attendu qu'il n'est pas vrai de dire que la 
faculté réservée à l'auteur de l'imputation 
par l'article 447 du code pénal n'est qu'une 
délégation d'une partie de l'action publique, 
et que cette faculté doit s'éteindre avec l'ac- 
tion publique elle-même; 

Qu'on peut, en effet, imputer à quelqu'un, 
non seulement des faits criminels, mais 
encore des actions malhonnêtes que la loi 
ne frappe pas d'une peine ; 

Attendu que cette faculté de faire la preuve 
est plutôt un hommage rendu à la conscience 
publique qui se refuse de frapper comme 
calomniateur un homme qui n'a dit que la 
vérité : a La calomnie est toujours infâme », 
disait encore M. Haus dans l'Exposé des 
motifs; « dire la vérité ne peut jamais être 
infamie » (Nypels, Législation crimuelle, 
t. III, p. 265, n« 157); 

Attendu que le système du ministère 
public conduirait à cette conséquence, qui 
Il elle seule suffit à en démontrer l'erreur, 
que si le fonctionnaire contre qui les impu- 
tations ont été dirigées venait à mourir dans 
le cours de l'instance et avant que le prévenu 
ait en le temps de subministrer la preuve à 
laquelle il a été régulièrement admis, celui-ci 
se verrait frappé d'une déchéance, par suite 
d'un événement auquel il est resté étranger; 



Attendu que, pour subministrer la preuve 
par lui offerte, le prévenu demande à faire 
entendre tons les témoins auxquels le minis- 
tère public a déclaré renoncer et qu'il y a 
lieu de taire droit à cette demande; 

Attendu, en effet, que, par sa déclaration 
qu'il entend subministrer la preuve des faits 
imputés, le prévenu a acquis un droit ^ 
toute la partie de l'instruction qui a roulé 
sur cette preuve : « Dès ce moment, » dit 
M. Schuermans {Code sur la presse, p. 422, 
t. II, nouvelle édition) «la société elle-même 
est intéressée à ce que la vérité se fasse jour 
et doit prêter son appui à celui qui de pré- 
venu devient momentanément accusateur; 
elle doit vérifier si celui-ci est resté dans son 
droit de libre discussion ou s'il £ dépassé la 
limite » ; 

Attendu que la procédure du décret de 
1831 sur la presse, en ce qui concerne la 
notification des témoins, est empruntée à la 
procédure criminelle devant la cour d'assises, i 
qu'il faut donc y appliquer les mêmes prin- 
cipes en ce qui concerne les droits acquis 
pour les parties ; que, par conséquent, pour 
écarter un témoin, il faut l'acquiescement du 
ministère public et du prévenu, puisque la 
notification des témoins les fait entrer dans 
la cause et que leur déposition appartient à 
l'instruction (voy. Faustik et Hélie, t. III, 
no4990, édit. belge); 

Attendu qu'il y a donc lieu pour le minis- 
tère public de /aire comparaître les dits 
témoins à l'audience ; que s'il en était autre- 
ment, il pourrait en résulter des surprises 
pour le prévenu, qui se serait peut-être 
abstenu d'appeler ces témoins lui-même, 
pouvant légitimement croire qu'ils étaient 
appelés par le ministère public; 

Attendu que la partie civile déclare vaine- 
ment vouloir s'opposer à l'audition de ces 
témoins en tant qu'appelés pour faire la 
preuve des faits imputés paA* le motif que les 
dits témoms n'auraient point été notifiés dans 
dans les conditions prescrites par l'article 7 
du décret du 20 juillet i83i ; 

Attendu que les formalités du d'^ret ont 
été principalement édictées pour la cour 
d'assises et sont d'une observation moins 
rigoureuse devant les tribunaux correction- 
nels, où souvent il y aura impossibilité de s'y 
conformer, par exemple dans le cas d'assi- 
gnation directe ; 

Que, de plus, vis-à-vis de la partie civile, 
rariicle 7 du décret suppose qu'au moment 
de la signification de l'ordonnance, la partie 
civile s'est déjà fait connaître, mais qu'il 
peut arriver que celle-ci ne notifie sa consti- 
tution que lorsqu'il est devenu matériellement 
impossible au prévenu de notifier ses témoins 
dans le délai prescrit; que même elle peut 
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ne se constituer qu'à l'audience même; que 
la loi ne pouvait ainsi abandonner à la partie 
civile la £aculté de réduire les délais d*après 
ses convenances ; 

Attendu qu'il faut donc admettre que, 
vis-à-vjs de la partie civile, les délais ne 
commenceront à courir que du jour où elle se 
sera fait connaître, et comme, dans l'espèce, sa 
notiflcation de partie civile n'a eu lieu que le 
16 octobre dernier, les témoins lui ont été 
valablement notifiés dans la quinzaine qui a 
suivi cette date; 

Attendu, d'ailleurs, que si on se pénètre 
du but que le législateur s'est proposé en 
prescrivant la notification des témoins, on 
demeure convaincu que la partie civile n'a 
aucun motif de se plaindre, puisque non 
seulement elle a pu connaître les noms, pro- 
fessions et demeures des témoins qu'elle pré- 
tend écarter, par la notification qui lui en a 
été faite par exploit du 16 octobre dernier et 
qui renvoie expressément à l'exploit de noti- 
fication qui avait été fait de ces mêmes 
témoins par exploit à la requête du ministère 
public, exploit qui fait partie du dossier et 
dont il n'a tenu qu'à la partie civile de 
prendre connaissance, mais que surabon- 
damment les noms, professions et demeures 
lui ont été notifiés par un nouvel exploit en 
date du 29 octobre dernier; 

Attendu donc que, conformément au vœu 
de la loi, la partie civile a pu, avant Taudi- 
tion de ces témoins, vérifier quel degré de 
foi ils méritent, prévoir les objections qui 
pourraient s'attacher à leur personne et pré- 
parer les reproches qu'elle croirait devoir 
élever contre eux ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le pré- 
venu est recevable à submlnistrer la preuve 
des faits par lui imputés et qui sont prévus 
dans l'ordonnance de renvoi; qu'il pourra 
à cette fin faire* entendre les vingt-huit 
témoins primitivement notifiés par le minis- 
tère public, lequel sera tenu de faire compa- 
raître ces témoins à l'audience; 

Déclare la partie civile mal fondée en 
son opposition à Taudition des dits témoins 
sur la preuve des dits faits; réserve les 
dépens. 

Du 5 novembre 1888. — Tribunal correc- 
Uonnel de Furnes. -- Prés. M. De Smet, 
président. — PL MM. Joye, Meynne (du 
barreau de Bruges) et Begerem (du barreau 
de Gand.) 



BRUXELLES, 17 octobre 1888. 
BAIL. — Acte sods seing privé. — Veste 

DE l'iMMBUBLE loué. — 0bUGATI0!(S D£ 

l'acheteur. — Cahier des charges. 

Celui qui achète en vente publique vn imm^M 
occupé par un locataire n'est tenu de res- 
pecter que les clauses du bail sous seing prué 
qui sont rappelées au cahier des charqes àt 
la vente; il est tiers au regard de toutes les 
autres. 

Le locataire n'est pas notamment fondé à récin- 
mer du nouvel acquéreur le trimestre dt 
garantie par lui versé en mains de ict 
ancien propriétaire, si Vexistence de uite 
garantie ne résulte pas des danses du btui 
rappelées au dit cahier des charges. 

(HERMANS, — C. BIVORT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à la datf 
du 5 mars 1887, le demandeur a été déclaré 
adjudicataire d'une maison sise 51, rue des 
Chevaliers, vendue à la requête des hériiifrs 
Billen et qui était, au moment de la vente, 
occupée par la défenderesse ; 

Attendu que les conditions de cette occih 
pation sont renseignées au cahier des charges 
de la vente publique dans les seuls termes 
suivants : 

« Le lot 24 est occupé par M™*^ veuve 
Bivort jusqu'au 15 février 1894, au loyer 
annuel de 1,600 francs, payable par quart et 
par anticipation les 15 février, mai, août, 
novembre de chaque année, outre tous 
impôts et contributions, redevances poor 
consommation des eaux et du gaz, ainsi que 
primes d'assurance contre incendie. 

« La locataire a la faculté de renoncer ï 
son occupation à la date des 15 février des 
années 1888 et 1891, moyennant préavis de 
trois mois ; si elle fait usage de cette faculté 
à la première de ces dates, elle devra payer 
à titre d'indemnité une somme égale au mon- 
tant d'un trimestre de loyer »; 

Attendu que la défenderesse ayant renoncé 
à son occupation le 15 février 1888, le de 
mandeur lui réclame à titre d'indemnité la 
somme convenue de 400 francs ; 

Attendu que la débition de cette somme 
n'est pas contestée par la défenderesse, qui 
prétend, toutefois, compenser cette dette au 
moyen d'une créance de pareil import résul- 
tant à son profit de ce que, lors de son 
entrée en Jouissance du bien loué, elle aurait 
versé entre les mains des anciens proprié- 
taires une caution de 400 francs restituable 
à sa sortie ; 
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Attendu que le demandeur méconnaît 
devoir rembourser à la défenderesse les 
sommes que celle-ci peut avoir remises aux 
anciens propriétaires, aux droits et aux obli- 
gations desquels il prétend n'être que dans 
les termes rappelés au cahier des charges de 
la vente publique ; 

Attendu que le bail avenu entre la défen- 
deresse et les anciens propriétaires était un 
bail purement verbal et sans date certaine; 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 4745 du 
code civil, Tacquéreur d*un immeuble n*est 
tenu de respecter Toccupation du fermier ou 
locataire que sMl existe un bail authentique 
ou dont la date est certaine; 

Attendu donc que, sans Texistence au 
cahier des charges de la clause prérappelée 
plus haut, aucune obligation n^aurait existé 
à cliarge du demandeur qui, au lendemain de 
son acquisition, aurait été en droit d'expulser 
la défenderesse; 

Que celte clause, par laquelle le vendeur 
a stipulé vis-à-vis du demandeur au profit de 
la défenderesse, est donc la seule convention 
qui existe entre eux et dont ils puissent 
argumenter l'un vis-à-vis de l'autre ; 

Attendu, en effet, que le demandeur est un 
tiers en ce qui concerne tous autres rapports 
et toutes autres conventions qui seraient 
avenues entre la défenderesse et les héritiers 
Billen, aux droits desquels il ne se trouve 
que dans les termes rappelés en son acte 
d'arquisition ; 

Attendu que la créance alléguée par la dé- 
fenderesse ne s'y trouve aucunement rensei- 
(;née ; qu'elle ne peut donc en aucune façon 
intéresser le demandeur et est restée dette 
personnelle de ceux vis-à-vis desquels elle a 
été contractée, à savoir les anciens proprié- 
taires ; 

Attendu, en conséquence, que la défende- 
resse n*est pas fondée à l'opposer en compen- 
sation à la somme dont le payement lui est 
réclamé; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, condamne la dé- 
fenderesse à payer au demandeur la somme 
de 400 francs avec les intérêts judiciaires et 
les dépens ; 

Ordonne la distraction des dépens au pro- 
ût de M. Thiéry, qui affirme en avoir fait les 
avances. 

Du 17 octobre 1888. —Tribunal de Bru- 
xelles. — Prés, M. Jamar, vice-président. — 
PI. MM. liivort et Buisseret. 



BRUXELLES, 28 décembre 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Meetings bn 
PLEIN AIR. — Rassemblements. — Auto- 
rité COMMUNAI^. — RÉGLEMENTATION. — 

Autorisation ou interdiction. 

Les meetings ou rassemblements en plein air 
sont soumis aux lois et règlements de police; 
les administrations communales et, en cas 
d*urgence, les bourgmestres eux-mêmes ont le 
droit de les réglementer, les autoriser ou les 
interdire d'après les circonstances. 

(VERRYCKEN.) 

Le sieur L. Verrycken éi^ïi prévenu 
d'avoir, à Molenbeek-Saint-Jfeanj le 25 no- 
vembre 4888, en contravention aux arti- 
cles 55 et 84 du règlement communal du 
7 mars 1882, formé des attroupements sur la 
voie publique, notamment place Communale 
et dans les rues adjacentes. 

Le U décembre 1888, M. Bernaerts, juge 
de paix du canton de Molenbeek-Saint-Jean, 
a rendu la décision suivante : 

« Attendu que Tarticle 55 du règlement 
communal, invoqué pour soutenir la contra- 
vention soumise au tribunal, réunit toutes 
les conditions de légalité ; 

(( Attendu, en effet, que Tarlicle 19 de la 
Constitution dit : 

« Les Belges ont le droit de s'assembler 
« paisiblement et sans armes, en se confor- 
« roant aux lois qui peuvent régler Texercice 
« de ce droit, sans néanmoins le soumettre à 
« une autorisation préalable. 

« Cette disposition ne s'applique point 
<( aux rassemblements en plein air, qui 
(( restent soumis aux lois de police » ; 

<( Attendu que la dernière phrase qui ter- 
mine cet article, indique d'une manière claire 
et nette que ces sortes de rassemblements 
diffèrent essentiellement de ceux visés plus 
haut et que les dangers des rassemblements 
en plein air ont décidé nos législateurs cons- 
tituants à les soumettre, comme ils l'étaient 
depuis 1790, absolument et entièrement aux 
lois et règlements de police : 

(( Attendu que la discussion qui a eu lieu 
au Congrès sur la proposition de M. Devaux 
enlève tout doute à cet égard et vient confir- 
mer sous tous les points, et jusqu'à l'évidence 
même, un texte qui n'est pas susceptible de 
deux interprétations ; 

« Attendu que le principe admis que ces 
rassemblements en plein air sont soumis aux 
lois et règlements de police, il en résulte 
incontestablement qu'on peut, dès lors, les 
soumettre à une autorisation préalable ou les 
interdire d'après les circonstances ; 

a Attendu qu'en vertu du titre XI de la loi 
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des 16-24 août 1790, l'autorité manîcipale 
est seale compétente pour réglementer aous 
ce rapport; que son texte porte : « Les objets 
« de polioe confiés à la vigilance et à Fauto- 
« rite des corps municipaux sont : 1^ tout ce 
« qui intéresse la sûreté et la commodité du 
« passage dans les mes, quais, places et 
« voies publiques; ...; 3<* le malmien du bon 
« ordre dans les endroits où il se fait de 
« grands rassemblements d*hommes b ; 

a Attendu que la loi communale, ài son 
article 78, dit : « Le conseil communal fait 
« les règlements communaux d*administra- 
« lion intérieure et les ordonnances de police 
« communale »; Tarticle 94 de la même loi 
donne, en oas d'urgence, le pouvoir de régle- 
mentation au bourgmestre et justifie sous 
tons les rapports la conduite correcte, pru- 
dente, qui, dans les circonstances de la cause, 
a été tenue à l'égard du prévenu ; 

(( Attendu qu'en vertu du principe* de la 
division des pouvoirs, le tribunal n'a pas à 
examiner Topportunilé ou Tinopportunité 
de la mesure prise par Tautorité adminis- 
trative: 

« Attendu que les grands jurisconsultes, 
parmi lesquels brillent avec éclat MM. Tho- 
nissen et Giron, sont d'accord pour soutenir 
que les bourgmestres sont en droit d'inter- 
dire les meetings en plein air, avec on sans 
drapeaux ou emblèmes séditieux ; 

« Attendu qu'une jurisprudence déjà 
ancienne a confirmé ce système, et que la cour 
de cassation, par son arrêt du 25 janvier 
1879, a, dans un arrêt des plus remarquables, 
développé savamment et longuement tout ce 
qui est relatif à cette importante matière; 

« Attendu que le prévenu reconnaît avoir 
posé les faits que lui reproche l'accusation; 

« Par ces motifs, le tribunal, en vertu des 
articles iO du code pénal, 149, 151 et 167 du 
code d'instruction criminelle, 55 et 81 du rè- 
glement communal du 7 mars 1882, dont 
la teneur suit (voy. ci-dessous dans le juge- 
ment conflrmatif),condamneleprévenuL.Ver- 
rycken à une amende de 5 francs et, en outre, 
aux frais du procès; dit qu'à défaut de paye- 
ment dans le délai prescrit par la loi, la dite 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de deux jours ; 

tt Charge le ministère public de l'exécu- 
tion du présent jugement. » 

Sur appel interjeté le 17 décembre, le tri- 
bunal correctionnel, 7* chambre, a« le 28 du 
même mois, sous la présidence de M.T'Sers- 
tevens, vice-président, statué dans les termes 
suivants : 

JUGKMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
que, le 25 novembre 1888, le prévenu a causé. 



sur U place Communale de Notenbeèk-Siist- 
Jean, un rassemblement de plvsleurs on- 
taines de personnes ; qn*ea égird au gml 
nombre de celles-ci, le dit rassembleDeit 
était de nature à empêcher oo entrave k 
circulation ; 

Attendu que le fait du préveno tombe donr 
directement sous l'application de l'artide y^ 
du règlement communal de Molenheek-Siist- 
Jean, en date du 7 mars 1882, conçu conae 
il suit : a H est défendu de former des aUrr*o- 
pements sur la voie publique ou d'y gêner !a 
circnlaiion de toute autre manière, doub* 
ment par état d'ivresse b ; 

Attendu que le prévenu conteste vainenuLi 
la l^alité de ce règlement ; 

Attendu, en effet, que si l'article 19 de h 
Constitution reconnaît aux citoyens le droit 
de s'assembler paisiblement et sans armes 
le n^ 2 de cet article porte que cette disposi- 
tion ne. s'applique point aux rassembleioeni^ 
en plein air, qui restent entièrement soumis 
aux lois de police; 

Attendu que la loi du 30 mars 1 856 attribue 
aux conseils communaux le pouvoir de faine 
des ordonnances de police communale, etqoe 
le décret des 16-24 août 1790, titre XI, 
article 5, confie expressément à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux tout a 
qui intéresse la sûreté et la commodité do 
passage dans les rues, quais, places et voies 
publics; qu'il s'ensuit que le règleroeoi 
invoqué a été porté dans les limites des loi^ 
précitées et de la Constitution; 

Par ces motifs, ouï M. Leclercq, substitut 
du procureur du roi, en ses réquisitions con- 
formes, confirme le jugement dont appel a 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 28 décembre 1 888. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 7« ch. — Prà. 
M. T'Serstevens, vice- président. — P'- 
M. Guillaume De Greef. 



BRtJXELLES, 8 décembre 1886. 
INTERVENTION FORCÉE. — CoMPÉTEsa 

RATIONE MATERl^. — ChOSE JUGÉE. — UÈXt 
BASE DE l'action. — NON-RECEVABIUTÉ. 

Lorsqu'un demandeur a assigné un défendftr 
en garantie, qui se trouve au procès avfc 
d'autres défendeurs au principal, et qia 
VoUigation des uns est commerciale, tandis 
que, pour les autres, elle est purement ciiilf, 
chacun doit conserver son juge naturel et élre 
assigné devant la juridiction compétente. 

Ia cercle des attributions de la juridiction m- 
sulaire ou de la juridiction cknle ne peutéin 
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élargi $ou8 préUxie de cannesiié.de garantie 
ou de solidarité (1). 

KjoTsquc le juge civil s'est déclaré incompétent 
vis-àrvis de rappelé en garantie, qui est corn- 
merçaiU,et que le demandeur assigne celui-ci 
devant le juge consulaire pour le faire con- 
damner à intervenir dans IHnstance encore 
pendante devant le juge dvil, Vaction n'est 
pas recevable ; c'est au juge saisi de l'action 
principale de décider si rintervention forcée 
ou Vassignation en déclaration de jugemerU 
commun est recevable, toute demande en inter- 
vention étant par sa nature accessoire à la 
demande principale. 

Le juge ne peut, sans sortir de ses attributions^ 
enjoindre à une partie de se présenter devant 
une juridiction déterminée sous le rapport de 
la compétence d'cUtribution et de la compé- 
tence territoriale. 

(la banque de BELGIQUE, — G. GHYSSENS 
ET LECLERCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl exisUit 
dans le litige pendant entre Gilmans, l'Etat 
belge et la Banque de Belgique, cette dernière 
ayant assigné les défendeurs devant le tri- 
banal civil de Mons, deux actions dis- 
tinctes; 

Attendu que les articles 8, 12, 58 et 50 de 
la loi du i5 mars 1876 établissent clairement 
que lorsqu'il y a plusieurs défendeurs à une 
action et que Tobligation des uns est commer- 
ciale, tandis que pour les autres elle reste 
purement civile, chacun doit conserver son 
juge naturel et être assigné devant sa Juridic- 
tion compétente, sans que l*on puisse élargir 
le cercle des attributions du juge consulaire 
ou civil sous prétexte de connexité de garantie 
00 de solidarité; 

Attendu qu'il est souverainement jugé entre 
les parties que les défendeurs, assignés en 
garantie devant la Juridiction civile, ne doi- 
vent pas rester au procès, et ce pour un motif 
d'ordre public : l'incompétence ratione malé- 
fice de cette juridiction en ce qui concerne 
les obligations des défendeurs vis-à-vis de la 
demanderesse; 

Attendu que la présente action tend aux 
mêmes Uns : prendre fait et cause pour la de- 
manderesse dans cette même instance; 

Attendu que l'action n'est pas recevable ; 

Attendu que si les défendeurs intervenaient 
même volontairement dans cette instance, 
Texception d'incompétence devrait être oppo- 



(4) Voy. app. Bruielles, 13 mai 4883 (Pasic. 
BELGE, 4883, II, 370) et ta oote. 



sée d'office par le Juge civil : il a déjà pro- 
clamé son incompétence dans l'action en 
garantie qui était dirigée par la demande- 
resse contre les défendeurs, et sa décision a 
été maintenue par le juge du deuxième 
decrré * 

Attendu que le juge ne peut pas, sans sor- 
tir de ses attributions, enjoindre à une partie 
de se présenter devant une juridiction déter- 
minée sous le rapport de la compétence d'at- 
tribution et de la compétence territoriale, 
pour y être reçue intervenante dans une 
instance mue entre d'autres parties; c'est au 
juge saisi de l'action principale à décider si^ 
l'intervention forcée ou l'assignation en dé- 
claration de jugement commun est rece- 
vable; toute demande en intervention étant, 
par sa nature, accessoire à la demande prin- 
cipale; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
non recevable dans son action, l'en déboute, 
la condamne aux dépens. 

Du 5 décembre 1888. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Destrée, juge. — PL MM. Van Dievoet et 
H.Yander Gruyssen. 



ANVERS, 87 octobre 1888. 
COMPÉTENCE. — Etranger. — Mesures 

PROVISOIRES OU CONSERVATOIRES. — EXPER- 
TISE. ~ Capitaine de navire. — Etendue 

DE SON MANDAT. — ACTION EN JUSTICE. — 

Intéressés. — Action nouvelle. — Lms- 

PENDANCE. 

Une demande d'expertise, sous réserve de tout 
les droits des parties, rentre dans les me* 
sures provisoires ou conservatoires pour les- 
quelles Varticle 52, n^ 5, de la bi du 25 mars 
1876 permet d'assigner les étrangers devant 
les tréunaus belges. 

Le capitaine en cours de voyage représente tous 
les intéressés à ^expédition et peut, en son 
nom et dans leur intérêt, intenter toutes 
actions contre des tiers. 

Néanmoins les intéressés pour le compte de qui 
le capitaine a commencé une action, sont 
recevables à recommencer cette action en leur 
propre nom devant d'autres tribunaux, sans 
qu'on puisse leur opposer ni Utispendance ni 
renonciation volontaire, ni contrat ou quasi» 
contrat judiciaire. 

Toutefois, cette nouvelle action n'est recevable 
que s'ils prouvent leur renonciation à Vaction 
intentée pour leur compte par le capi^ 
laine. 
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(C. JANSSENS ET CONSORTS, — C. GLAPEKEN 
ET HBNNINGS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit de cila- 
lion, en date du 8 octobre 1888, enregistré, 
tendant au payement de 430,000 francs de 
dommages-intérêts pour dommage c^iusé à 
un chargement grain par steamer Red Jackef, 
capitaine Care, à la suite d'un abordage qui 
eut lieu, le 5 août dernier, près de Constan- 
tinople, avec le steamer lieinbeck, apparte- 
. tenant aux défendeurs; 

Attendu que, subsidiairement, les défen- 
deurs concluent à la désignation d'experts 
pour déterminer la nature et le montant du 
dommage, ainsi que des causes, et qu'ils se 
bornent en ce moment à cette demande d'ex- 
pertise sous réserve de tous les droits des 
parties, parce que le steamer Red Jacket se 
trouve actuellement en ce port; 

Attendu que le tribunal est toujours com- 
pétent pour ordonner une expertise dans ces 
conditions et qu'il peut investir les experts 
de la mission la plus large tant pour recher- 
cner le montant que les causes des avaries, 
car ce sont là des mesures essentiellement 
provisoires et conservatoires (loi du 25 mars 
1876, art. 52, 5»); 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
ensuite que l'action n'est pas recevable, 
parce que le capitaine du steamer Red Jacket 
a intentS une action en responsabilité, au 
nom de tous les intéressés, y compris les 
demandeurs, devant un tribunal de Constan- 
tinople; 

Attendu que le capitaine en cours de 
voyage représente tous les intéressés à l'ex- 
pédition et peut, en son nom et dans leur 
intérêt, intenter toutes actions contre des 
tiers; mais que rien n'empêche les char- 
geurs et les autres intéressés à l'expédition 
d'intervenir personnellement dans cette 
action pour faire mieux valoir leurs droits, 
ou même d'ordonner au capitaine de mettre 
fin au procès en ce qui les concerne, pour 
intenter ensuite en leur propre nom une 
action contre le tiers devant un autre tribu- 
nal : le fait du capitaine d'avoir, pour leur 
compte, commencé une action ne les rend 
pas non recevables à recommencer celle-ci 
devant d'autres tribunaux, ni pour cause de 
litispendance, ni pour renonciation volon- 
taire, ou contrat ou quasi-contrat judiciaire; 

Mais, pour rendre leur nouvelle action 
recevable, ils devront en même temps prou- 
ver leur renonciation à l'action intentée pour 
leur compte par le capitaine, car sinon ils 
pourraient obtenir une double condamnation 
contre leur adversaire, et ils auront à rap- 



porter cette preuve, même avant de solliciter 
le décrèiement d'une mesure provisionnelle, 
laquelle, en cas de maintien de l'action pri- 
mitive, ne pourrait être ordonnée que par 
commission rogatoire; 

Attendu que cette preuve n*est pas jus- 
qu'ores fournie par les demandeurs; qo^ 
leur action doit donc être hic et nunc déclarée 
non recevable; 

Par ces motifs, se déclare compétent en ce 
qui concerne la demande d'expertise, mais 
déclare cette demande hic et nunc non rece- 
vable; 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 27 octobre 1888. — - Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés, M. Van Gectruycn, 
président. — PI. M.M. Vrancken et Maeter- 
linck. 



BRUXELLES, 7 Juin 1888. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Récidive. - 
Article 2 de la loi du 46 août 1887. — 
Interprétation. 

L'article 565 du code pénal, qui exige, pour qu'il 
y ail récidive, une condamnation antérieure 
par le même tribunal, n^est pas applicable 
aux contraventions prévues par la loi du 
16 août 1887, sur rivresse publique. 

Il suflit qull y ait eu condamnation passée en 
force de chuse jugée, et que le fait nouveau ait 
été commis dans le délai de six mois après la 
date de cette condamnation (1). 

(le ministère public, — c. B..., V*' M...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
venue, dûment citée, n'a pas comparu; 

Attendu que la prévenue intimée a été 
condamnée, pour infractions à la loi concernant 
l'ivresse publique, le 26 octobre 1887, par 
le tribunal de police d'ixelles, à une amende 
de 15 francs, et par le tribunal de police de 
Bruxelles, leU janvier 1888, à 15 francs 
d'amende, ce dernier jugement constaunt 
que la prévenue était en état de récidive; 

Attendu ({ue le tribunal de police de Bru- 
xelles, saisi d'une nouvelle poursuite du chef 
d'infractions à la même loi, imputées à la 
prévenue sous les dates des 21 et 22 août 
dernier, s'est, par ]u{çement du 5 mai 1888, 
déclaré incompétent, parce que le tribunal 
correctionnel peut seul connaître des faits 
d'ivresse publique commis en deuxième réci- 
dive; 

(4) Voy. Documenti parlementaires, 1887, p. 165, 
et Annales parlementairei, 1887, p. 1704. 
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Attendu que le ministère public interjeta 
appel de ce jugement, parce que les juge- 
ments de condamnation précités, n'ayant pas 
été prononcés par le même tribunal,' la pré- 
venue n*aurait pas été légalement en deuxième 
récidive, aux termes de Tarlicle 565 du code 
pénal, lors de la poursuite sur laquelle a été 
rendu le jugement à quo; 

Attendu que la circonstance que les deux 
jugements ont été rendus par le même tribu- 
nal, constitue Tune des conditions exigées 
par Tarticle 565 du code pénal pour qu*il y 
ait récidive en matière de contraventions, 
mais que le texte même de cet article en 
limite l'application aux seules contraventions 
prévues par le titre X, livre II, du code pénal ; 

Attendu qu'il ne se rencontre aucune dis- 
position analogue dans la loi sur Tivresse; 
que si le législateur avait eu Tintention de 
rendre l'article 565 applicable à la loi du 
16 août 1887, il est hors de doute qu'il s'en 
serait formellement expliqué, comme il l'a 
fait à Tarticle 16, qui rend applicables à la loi 
sur l'ivresse toutes les dispositions du 
livre l""' du code pénal; que ce qui confirme 
celte appréciation, c'est que la loi française 
sur l'ivresse, du â2 janvier 1873, qui, avec la 
loi hollandaise, a servi de guide au législa- 
teur belge, vise spécialement, dans ses arti- 
cles {^ et â, l'application de l'article du code 
pénal français relatif à la récidive en matière 
de contraventions prévues par ce code, et 
que, cependant, la loi belge ne renvoie pas à 
Tarticle correspondant du code pénal belge; 

Attendu que les travaux préliminaires de 
la loi de 1887, presque muets sur la question 
de la récidive, sont néanmoins d'accord avec 
l'interprétation ci-dessus; qu'en effet, M. de 
Mérode, dans le rapport de la section cen- 
trale dont il a donné lecture à la séance du 
24 mai 1887, s'exprime sur l'article 2 comme 
il suit : « Il est à remarquer que, puisque l'on 
veut avant tout déraciner le vice de l'ivro- 
gnerie, la récidive, dans la présente loi, n'est 
pas soumise à la condition qu'il y ail eu con- 
damnation antérieure par le même tribunal. 
Il suffit qu'il y ait eu condamnation » ; qu'à 
la suite de cette déclaration, l'article 2 fut 
voté, sans contestation sur ce point; 

Attendu que riniention du législateur de 
déroger aux conditions générales de la réci- 
dive, telles qu'elles sont prescrites par l'ar- 
ticle 565 du code pénal, résulte encore des 
discussions de la loi à la chambre des repré- 
sentants; qu'à la séance du 22 juillet 1887, 
M. le représentant Simons, après avoir pro- 
posé de fixer, à l'article 14, un délai de six 
mois pour la récidive, ajouta : « Sinon la 
récidive existerait quel que soU le délai qui 
s'écoulerait entre la condamnation et la nou- 
velle infraction » ; que, dans le cas d'applica- 



bilité de l'article 565 du code pénal, ce délai 
eût été, de plein droit, réduit à douze mois; 
que l'amendement de M. Simons, ainsi 
expliqué, fut mis aux voix et adopté sans 
nouvelles observations; 

Par ces motifs, ouï M. le premier prési- 
dent en son rapport, met l'appel au néant, 
confirme le jugement à quo. 

Du 7 juin 1888. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — T ch. — Prés. M. De 
Hults, vice-président. 



BRUXELLES, 18 septembre 1888. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Récidive. — Ca- 
uactèhes. — Chose jugée. 

La loi du 16 août 1887, sur V ivresse publique, 
n'a pas dérogé aux principes généraux du 
droit pénal en matière de récidive. 

En conséquence, il n'y a pas de récidive si, au 
moment de la deuxième ou de la troisième 
contravention, il n'existe pas, à charge du 
prévenu, une première ou une deuxième con- 
damnation passée en force de chose jugée. 

La date de ces condamnations sert de point de 
départ à la période de six mois pendant 
laquelle la récidive entraine une aggravation 
de la peine (1). 

(le ministère public, — c. R...) 

jugeuent. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
venue a été condamnée par défaut, par le 
tribunal de police de Gand, le 10 janvier 
1888, à une amende de 15 francs, pour 
fait d'ivresse du 15 décembre 1887; que ce 
jugement, signifié le 7 avril 1888, n'a fait 
Tobjet d'aucun recours; 

Attendu qu'une deuxième condamnation 
par défaut, pour fait d'ivresse du 25 janvier 
1888, a été prononcée par la même juridic- 
tion h charge de la prévenue, le 27 février 
1888; que ce jugement, signiGé le 5 juin 
suivant, ne constate pas l'existence de la 
récidive; qu'au surplus, cette circonstance 
aggravante faisait défaut, la première con- 
damnation n'ayant pas acquis l'autorité de la 
chose jugée lors de la deuxième contraven- 
tion; 

Attendu que la loi du 16 août 1887 n'a 
donné aucune détinition nouvelle de la réci- 
dive; que, d'après les principes généraux 
du droit pénal, la récidive ne peut exivSter 
sans condamnation définitive antérieure 



(i) Voy. le jugement qui précède. 
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ayant acquis, au moment da &it nouvean, 
Fantorité de la chose )ugée; que les arti- 
cles 2 et 5 de la loi parlent, il est vrai, de la 
date de la condamnation antérieure, mais 
uniquement pour fixer la durée de la période 
pendant laquelle la circonstance de la réci- 
dive entraîne une aggravation de la peine ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que, le 5 août 1888, date de l'in- 
fraction imputée à la prévenue, celle-ci était 
en première récidive seulement; qu'en con- 
séquence,elle est passible de peines de police, 
conformément à l'article 2 de la loi précitée; 

Attendu que la prévenue, bien que dûment 
citée, ne comparait pas; 

Attendu que le renvoi n'est pas demandé ; 

Par ces motifs, ouï en ses réquisitions 
M. Soenens, substitut du procureur du roi; 
statuant par défaut; vu l'article 2 de la loi du 
16 août i887, condamne Pauline-Marie R... 
à une amende de iO francs et aux frais. 

Du 15 septembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — Ch. des vacations. — Prés. 
M. De Hults, vice-président. 



BRUXELLES, 29 déeembre 1888. 

COMPÉTENCE. — TRmuNAUx belges. — 
Contestation entre des Belges et un 
gouvernement a l'étranger. — attribu- 
tion de compétence par les parties. 

L*Etat bulgare, en contractant un marché avec 
une société belge, a agi comme personne 
privée, se soumettant volontairement, sauf 
stipulation contraire, à toutes les consé- 
quences civiles de son contrat, partant, aux 
règles de compétence, de forme et de fond qui 
régissent l'action en justice née de ce contrat. 
(Loi du S5 mars 1876, art. 52.) 

(société POUR LA FABRICATION DES CARTOUCHES, 
— C. LE COLONEL MUTKUROFP, MINISTRE DE 
LA GUERRE DE LA PRINCIPAUTÉ DE BULGARIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la société 
demanderesse a assigné le colonel Mutkuroff, 
ministre de la guerre de la principauté de 
Bulgarie, aux Ans de s'entendre condamner à 
payer la somme de 105,000 franas en or, avec 
les intérêts à 6 p. c. depuis le U août 1888 
pour livraison d'un million de cartouches 
destinées à Tarmée bulgare; 

Attendu que le défendeur excipe de l'in- 
compétence du tribunal, lequel n'aurait point 
qualité pour Juger les contestations entre des 
Belges et un gouvernement étranger ; 

Attendu que le tribunal serait incompétent 



pour apprécier un acte gouvernemental pos<f 
par l'Etat bulgare dans la sphère de sa soo- 
veraineté nationale; 

Mais attendu qu'un tel acte, émanation de 
la puissance publique qni commande, mani- 
festation d'une souveraineté inaliénable, est 
incompatible avec la notion du contrat syp^- 
lagmatique, notion exclusive de toute ide« 
d'autorité, les deux contractants s'obligeant 
librement et réciproquement Tan envers 
l'autre (code civ., art. 1102); 

Attendu que l'Etat bulgare, en contractant 
avec une société belge tin marché de car- 
touches, a agi comme personne privée, se 
soumetunt volontairement, sauf stipubtion 
contraire, à toutes les conséquences civiles 
de son contrat ; partant, aux règles de compé- 
tence, de forme et de fond qui régissent Tac- 
tion en justice née de ce contrat ; 

Attendu, en conséquence, que c'est à tort 
que le défendeur croit trouver dans les prin- 
cipes du droit des gens la base de son décii- 
natoire; que le tribunal, au contraire, poise 
la raison d'être de sa compétence dans Tar- 
ttcle 52 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Mais attendu qu'il a été verbalement sti- 
pulé entre parties que « les malentendus et 
conflits » qui pourraient surgir « an sujet de 
l'exécution de la convention » devraient être 
examinés « par le conseil des ministres de 
Bulgarie » et que, « dans le cas où la société 
ne serait pas satisfaite de la décision du con- 
seil des ministres », elle pourrait s'adresser 
« aux tribunaux bulgares, à la décision des- 
quels la société demanderesse s'est engagée 
à se soumettre sans conditions i> ; 

Attendu que la demanderesse a, en outre, 
déclaré « qu'elle renonçait à la Juridiction 
des consuls », et que « dans le cas de contes- 
tations entre elle et le gouvernement bulgare, 
les dites contestations seraient soumises aux 
tribunaux ordinaires com péten ts de Bulgarie i ; 

Attendu que, par ces conventions, les par- 
ties ont contractuellement attribué compé- 
tence pour juger leurs différends aux tribunaux 
bulgares; que la demanderesse prétend en 
vain qu'elle a seulement entendu renoncer à 
la juridiction des consuls, et que c'est éms 
ce sens, c'est-à-dire à l'exclusion des consuls, 
qu'il faut entendre Tattribution de juridiction 
aux tribunaux ordinaires de Bulgarie; que 
celte interprétation, qui n'est appuyée d'au- 
cune preuve, ne peut prévaloir contre les 
termes clairs et précis dont les parties se 
sont servies en contractant ; 

Attendu que cette attribution de juridiction, 
qui fait loi entre parties et qui n'a rien de 
contraire à l'ordre public, doit être respectée 
par la justice; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
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se déclare incompétent; condamne là deman- 
deresse anx dépens. 

Du 29 décembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — !•* ch. — Très. M. Slinglhara- 
ber, vice-président.—P/. MM. De Lantsheere, 
Wiener, Maskens et Qaillet. 



LIÈGE, 81 octobre 1888. 

JUGE DE PAIX. — Défaut. — Opposition. 

— Effet suspensif. — Péremption. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Titre exécutoire. 

— NUIJJTÉ. 

Vopponiion régulière faite dans le délûi utile 
suspend Inexécution des jugements rendus par 
défaut par les juges de paix {\). (Code de 
proc. ci?., art. 17 et 20.) 

La saisie-exécution pratiquée en vertu de pareil 
jugement^ frappé d'opposition, est donc radi- 
calement nulle. (Code de proc. civ. , art.55i .) 

La péremption d'instance n'a pas lieu de plein 
droit en justice de paix, si ce n'est après un 
jugement interlocutoire (2). (Code de proc. 
civ., art. 15.) 

Sauf ce cas, les articles 397 et suivants du code 
de procédure civile sont applicables aux jus- 
tices de paix (5). 

(GONPA, — G. PLAINEVAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la saisie- 
exécution dont se plaint Gonda a été prati- 
quée le 4 novembre 1887, à la requête de 
Plainevaux, en vertu d'un jugement par dé- 



Ci) NoD seulemeni les jugements des juges de paix 
Be êont pas exécutoires nonobstant opposition, comme 
ils le sont (art. 47 du code de proc. ciT.) nonobstant 
appel; mais ils ne peuTent pas être diclarig tels, 
comme peuvent l'être, en vertu de l'article S5 du 
môme code, les jugements de première instance. 
(Carré et Chauveau, quesc. 78.) 

Quant à Tarticie i*' de la loi du 4er octobre 1833, 
relaiiTe à l'expulsion des fermiers et locataires, la 
disposition exceptionnelle du $ 3 de cet article con- 
siste, non pas, comme pourraient le faire croire les 
termes du jugement, à rendre de plein droit exécu- 
toires nonobstant opposition les décisions rendues 
en cette matière, mais seulement k autoriser le juge 
à les déclarer telles. 

La loi du 9 août 4887, relative à l'expulsion des 
locataires de maisons ou d'appartements dont le 
loyer annuel n'excède pas 150 francs, va plus loin : 
elle n'admet pas l'opposition contre le jugement d'ex- 
pulsion rendu par défaut, à moins que le juge n'ait 
expressément réservé le droit de la former dans un 
délai maximum de trois jours après la signification 



faut, rendu par le Juge de paix de Seraing, 
le 29 avril 1882, et hignifié au dit Gonda le 
6 janvier 1885; 

Attendu que le jugement précité avait été 
frappé par Gonda, le 9 janvier i885, dans 
le délai utile, d*une opposition régulière ; 

Attendu que Teffet d'une telle opposition 
est de suspendre Texécution du jugemen&par 
défaut aussi longtemps que la juridiction 
dont émane ce jugement ne s'est pas pro- 
noncée sur le mérite de Popposition ; que 
cette règle est générale pour les jugements 
des Juges de paix, l'article 155, alinéa final, 
du code de procédure civile n'étant pas 
applicable à ces Jugements, et l'article 17 du 
même code ne les déclarant exécutoires par 
provision que nonobstant appel seulement; 
qu'il n'y a d'exception que dans le cas de 
l'article 4«' de la loi du 5 octobre 1855 ; 

Attendu que le juge de paix de Seraing n'a 
statué sur l'opposition de Gonda que le 
A février 1888; qu'il s'ensuit que la saisie- 
exécution pratiquée le 4 novembre 1887, à la 
requête de Plainevaux, a été faite sans titre 
exécutoire, contrairement au prescrit de 
l'article 551 du code de procédure civile, et 
est radicalement nulle ; 

Attendu que Plainevaux soutient à tort 
que l'instance en validité d'opposition intro- 
duite par Gonda, suivant exploit d'assigna- 
tion du 9 janvier 1885, s'est éteinte le 
10 Janvier 4886 par discontinuation de pour- 
suite pendant trois ans, et que, au moment 
de la saisie, le jugement par défaut du 
29 avril 1882 était, grâce à la péremption, 
passé en force de chose jugée, et formait un 
titre exécutoire régulier; 



du jugement (art. S). Mais quand le jugement con- 
tient cette réserve, l'opposition en suspend l'exécution. 

(2) En ce sens, Carré, sur l'article 45, t. XUl, et 

quest. 58 et 61; THOUI NE- DeSU AZURES, n« 36; 
Nivelles, 31 décembre 1868 [Belgjud,, 1869, p. 416). 
Compar. cass. belge, 6 janvier 1870 (Pastc. belge, 
1870, 1, 150). 

(3) Sur ce point. Carré admet avec Pigeau l'opinion 
contraire. Ces auteurs estiment que la péremption de 
droit établie par l'article 15 du code de procédure 
civile, n'ayant lieu que si un jugement interlocutoire 
est intervenu, et les articles 397 et suivants du même 
code ne pouvant, à leur avis, être appliqués aux 
justices de paix, les instances non poursuivies ne 
peuvent s'éteindre devant les justices de paix, sauf 
le cas de jugement interlocutoire, que par trente ans. 
Chauveau, au contraire, admet la péremption de trois 
ans, en vertu des articles 397 et suivants, qu'il dé- 
clare applicables aux justices de paix. (Chauveau 
sur Carré, loc. cit., quest. 58.) Yoy., en ce dernier 
sens, DâlLOZ, v» Péremption, n« 366; Charleroi, 
!28 mars 1870 (Pasic. BELGB, 187S, 111,245). 



u 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu, en effet, qae la péremption d'ins- 
tances pendantes devant les juges de paix 
est régie par les articles 597 et suivants du 
code de procédure civile, à Texception du 
cas spécial d*un interlocutoire ordonné, dont 
s'occupe Tarticle 15 du code de procédure 
civile ; qu'ainsi la péremption de l'instance en 
validité de l'opposition, pendante depuis le 
9 janvier i885 devant M. le juge de paix de 
Seraing, n'a pu, aux termes de l'article 399, 
avoir lieu de plein droit, et aurait dû être 
demandée; qu'elle est aujourd'hui couverte 
par la citation du 30 novembre 1887 dernier, 
par Gonda à Plainevaux; 

Attendu que Plainevaux a commis une 
faute en mettant à exécution un jugement du 
Juge de paix rendu par défaut, frappé d'oppo- 
sition, et, par là même, dépourvu de toute 
force exécutoire; que cette faute est d'autant 
plus lourde que la saisie-exécution a été faite 
pour avoir payement d'une somme de 204 fr. 
06 c, alors que le Jugement rendu sur l'op- 
position constate qu'il n'était dû au saisis- 
sant qu'une somme de 15 fr. 65 c; 

Attendu que cette saisie-exécution, indû- 
ment pratiquée, a nui au crédit et à la 
considération de Gonda qui, d'ailleurs, a été 
privé, pendant les 4 mois environ qu'elle a 
été maintenue (du i novembre 1887 au 
29 février 1888), de la libre disposition d'un 
porc et des denrées qui en faisaient l'objet ; 

Que le préjudice que le demandeur a subi 
de ces différents chefs peut être évalué ex 
œquo et bono à la somme de 100 francs; 

Par ces motifs, condamne le défendeur 
Plainevaux à payer au demandeur la somme 
de 100 francs avec les intérêts légaux; le 
condamne, en outre, aux dépens. 

Du 51 octobre 1888. —Tribunal de Liège. 
«— Prés. M. Demarteau, vice-président. — 
PL MM. Minette et Dejardin. 



GHARLEROI, 80 août 1887. 

PRO DEC. — Régularité de l'admïssion. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Recevabilité. 

— Gage. — Frais de maladie. 

EXPLOIT INTRODUCTIF-iNDiCATiON erro- 
née. — Absence de préjudice. 

R n*appartienl pas au juge de pais de statuer 
par un jugement sur la régularité ou Virré- 
gularité de Vùrdonnance par laquelle il a 
admis une partie au bénéfice de la procédure 
gratuite. 

Il n'y a pas lieu de prononcer la nullité de Vex- 
ploit introductif qui indique pour le deman- 
deur une domicile erroné, si cette erreur ne 



peut causer le moindre pr^udice au défen- 
deur, lequel n'a pu se tromper sur ndeniitt 
de la personne qui l'attrait en justice. 

Il peut être prouvé par témoins que des mevUes 
ont été donnés en gage pour garantie d'vae 
créance inférieure à 150 francs (1). 

La demande d'une somme supérieure à 150 /r. 
pour frais de maladie doit être justifiée par 
écrit; la preuve testimoniale n'est pas admii- 
sible. 

(godbau, — c. decarte.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'admission da 
pro Deo : 

Attendu qu'il n'appartient pas an juge de 
paix de décider par jugement que son ordon- 
nance, accordant au demandeur le droit 
d'ester en justice gratuitement, a été régo- 
lièrement ou irrégulièrement rendue ; 

Sur la recevabilité de l'action : 

Attendu qu'il est vrai que, dans la citation, 
le demandeur se dit domicilié à Gilly, alors 
que les pièces produites établissent' qu'il a 
son domicile à Montigny-sur-Sambre; 

Attendu qu'il y a dans ce fait une erreur 
qui ne peut causer le moindre préjudice au 
défendeur, lequel ne peut se tromper sur 
l'identité de la personne qui l'attratit en 
justice; que, dans ces circonstances, il n'y a 
pas lieu de prononcer la nullité de l'exploit 
ni d'ordonner un réassigné; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur prétend avoir 
mis en dépôt les meubles dont il demande la 
restitution ; 

'Attendu que le défendeur reconnaît détenir 
ces meubles, mais allègue : 1" qu'ils n'appar- 
tiennent pas exclusivement au demandeur; 
que la moitié d'iceux est la propriété de Gus- 
tave Godeau, frère du demandeur; 2<> qu'ils 
n'ont pas été mis en dépôt chez lui par le 
demandeur, mais qu'ils lui ont été donnés 
en gage par les deux frères Godeau pour lui 
garantir le remboursement d'une créance de 
1 59 francs ; 

Attendu qu'il est établi que le demandeur 
n'est propriétaire que de la moitié indivise 
des meubles; qu'en cette qualité, il peut reven- 
diquer la part des meubles qui lui appartient; 

Attendu que le demandeur dénie le contrat 
de gage lui opposé par le défendeur et mécon- 
naît devoir quoi que ce soit audit défendeur; 

Attendu que le défendeur offre d'établir 
par témoins : 1* l'existence de sa créance de 
159 francs; 2^ le contrat de gage par lui 
allégué; 

(1) En ce sens, Laurent, t. XXVllI, d« 456. 
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Aitendn que celte preuve est admissible 
aax termes de Tariicle 2074 du code civil; 

Attendu que le défendeur réclame recon- 
ventionnellement au demandeur une somme 
de 1 75 francs pour soins lui donnés pendant 
sa maladie (1); 

Attendu que le défendeur ne justifie pas 
par écrit du bien-fondé de sa demande, et 
que la preuve testimoniale n'en peut être 
reçue; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, disons 
pour droit qu'il n'appartient pas au tribunal 
d'apprécier la validité de l'ordonnance accor- 
dant le pro Deo au demandeur; que l'erreur 
commise dans l'exploit introductif n'est pas 
de nature à nuire au défendeur, et conséquem- 
ment à entraîner sa nullité; 

Admettons le défendeur à établir, etc.; 

Déboutons le- défendeur de sa demande 
reconventionnelle tendant à obtenir paye- 
ment d'une somme de 175 francs pour soins 
donnés au demandeur; 

Réservons à statuer sur les dépens. 

Du 20 août 1887. — Justice de paix de 
Charleroi(cantonsud).— Si^flf^fln* M. N.Phi- 
lippe, juge de paix. — PI, MM. 0. Chaudron 
et Victor Cornil. 



BRUGES, 9 novembre 1888. 

DIVORCE. — Mesures coNSEavAToinEs. — 
Scellés. — Inventaire. 

Pendant Vimtance en divorce, le juge peut 
prendre telles mesures conservatoires qu'il 
juge nécessaires {^); il peut notamment ordon- 
ner Vapposition des scellés sur les effets mo- 
biliers de la communauté ou refuser d'en 
ordonner la levée, alors même qu'un inven- 
taire a été dressé. 

(GORGENS, — C. DE SWELGH.) 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, lors du 
référé devant nous, le 6 octobre dernier, les 
parties, decommun accord, s'en sont référéesà 
notre décision, sur le point de savoir lequel 



(1) Le demandear, pensionnaire du dérendeur, 
atait été brusquement atieint du typhus; pendant 
lout le cours de la maladie, il aTait été soigné aux 
frais du défendeur. 

(!2) En ce sens, Carré et Chauvead, sous les 
articles 8(19 et 878 du code de procédure ciTile, 
qaest. t2939 et 1976; Delvincodrt, édit. de Brux., 
t. l*s p. A&ii ZACHARliE, traduit par Aubrt et 



des deux époux sera en droit à l'avenir d'ha- 
biter au domicile conjugal pendant l'instance 
en divorce ; 

Attendu que, faisant droit à la demande des 
parties, nous avons décidé par notre ordon- 
nance que, pendant l'instance en divorce, l'é- 
pouse habiterait seule le domicile conjugal, à 
l'exclusion du mari; 

Attendu, il est vrai, que la femme, tout en 
réservant ses droits résultant de la susdite 
ordonnance, ne s'est pas opposée à ce que le 
mari habite certaines pièces de la maison 
conjugale, mais à condition que, même après 
l'inventaire, les scellés soient maintenus ; 

Attendu que le mari se base, pour demander 
la levée immédiate des scellés, sur ce qu'il se 
propose d'exploiter pendant l'hiver le Café 
Gentry, et qu'à cet effet, il a besoin d'avoir la 
libre disposition du susdit café, ainsi que des 
meubles et effets qui le garnissent; 

Attendu que le café n'a été ouvert jusqu'ici 
que pendant la saison balnéaire; que, lors de 
leur première comparution en référé, les par- 
ties étaient d'accord pour reconnaître que 
l'exploitation du dit café pendant l'hiver était 
onéreuse, les bénéfices étant loin de couvrir 
les frais d'exploitation ; 

Attendu que le motif invoqué par le mari 
pour requérir la levée des scellés n'est donc 
qu'un prétexte pour se mettre en possession 
du mobilier et des effets qui appartiennent 
presque exclusivement à la femme; 

Attendu que, dans ces circonstances, vu le 
caractère, la conduite et la position financière 
du mari, l'inventaire seul n'offre pas à la femme 
des garanties suffisantes; 

Attendu que c'est à tort que le mari se base 
sur le texte de l'article 270 du code civil pour 
prétendre qu'une fois Finventaire fait, les 
scellés doivent être levés et les biens invento- 
riés placés sous sa garde; qu'en effet, le dit 
article porte seulement que les scellés ne 
seront levés qu'en faisant inventaire avec 
prisée, mais qu'il ne suit nullement de là 
qu'une fois l'inventaire dressé, les scellés de- 
vront nécessairement être levés; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le juge peut, pendant l'instance 
en divorce, prendre telles mesures conserva- 
toires qu'il jugera nécessaires; qu'il a donc le 
droit d'apprécier souverainement s'il y a lieu 



Rau, !2e édit., t. II, s 493, texte et note 10, et les 
autorités qui y sont citées. Contra : a? is du ministère 
public, cité Pasic. BBLGEt i83â. II, 180, sur Tarrét 
de Bruxelles du 16 juin 1832; Bruxelles, 13 no- 
vembre 1847 (Pasic. belge, 18 n, il, 345); Lau- 
rent, 1. 111, n» 268. Compar. Liège, 17 février 1847 
{ibid., 1847, II, 145) ; Anvers. 2 août 1879 (lôW., 1880, 

m, 31). 
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d'ordonner les scellés, alors même qu'an 
inventaire a été dressé; 

Par ces motifs, nous, Jules De Necker, pré- 
sident du tribunal de Bruges, siégeant en ré- 
féré et statuant au provisoire, disons qu'il n'y 
a pas lieu de procéder à la levée des scellés; 

Condamnons le requérant aux dépens du 
présent référé. 

Du 9 novembre 1888. — Ordonnance de 
référé de M. De Necker, président du tribu- 
nal de l"^ instance de Bruges. — Pi. MM. De 
Wynler et Maertens. 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 

COMMUNE. — Autorisation de bâtir. 
— Conditions arbitraires. 

Les communes, en accordant des autorisations 
^ de bâtir le long des voies publiques ne peuvent 
les subordonner arbitrairement à des condi- 
tions étrangères aux intérêts spéciaux qu'elles 
ont pour mission de sauvegarder. 

Une commune ne peut, notamment, subordonner 
son autorisation de faire des modifications à 
un immeuble existant, à la condition que le 
propriétaire lui payera des taxes dues depuis 
longtemps et éteintes par la prescription. 

(de JONCKER, — G. COMMUNE DE SAINT-GlLLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit enregistré de l'huissier Nueman, en 
date du 29 octobre i887, le demandeur a fait 
opposition à la contrainte décernée contre lui 
par la défenderesse, le 25 octobre précédent; 

Attendu que la recevabilité de cette oppo- 
sition n'est pas contestée ; * 

Attendu que le demandeur reconnaît devoir 
ili fr. 7â c. pour taxe ordinaire de bâtisses, 
et i fr. 70 c. pour timbre, et a d'ailleurs versé 
ces sommes entre les mains du receveur com- 
munal, qui les a acceptées, sous réserve des 
droits de la commune au payement de 678 fr. 
pour droits d'égouts; 

Attendu que l'opposition à contrainte ne 
porte donc que sur cette dernière somme, qui 
forme l'unique objet du litige; 

Attendu qu'un règlement communal du 
31 août 1862, approuvé par arrêté royal du 
25 octobre suivant, établit les droits d'égouts 
et les taxes de pavage auxquels sont astreints 
les propriétaires qui ont élevé ou élèveront 
des constructions le long des rues décrétées 
par la commune ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits par la défeuderesse elle-même que 



l'immeuble dont il s'agit se trouvait dte 1863 
dans les conditions requises par le dît règle- 
ment pour donner ouverture à la perceptico 
des droits aujourd'hui réclamés; 

Attendu que si des modiflcations ont été 
apportées depuis lors à la propriété do 
demandeur, la défenderesse ne soutient pas 
que ces modifications aient donné naissance 
à de nouveaux droits d'égouts; qu'il s'agit 
donc bien de droits nés en 1865 et dont la 
prescription est acquise en vertu de rarlicle 7 
de la loi du 29 avril 1819; 

Attendu, il est vrai, que raatorisation 
demandée à la commune, lors des transforioa- 
tions faites par le demandeur à son immeuble, 
a été accordée sous condition, entre antres, de 
payer la somme de 678 francs pour les dits 
droits d'embranchement et d'égouts, qui, 
depuis 1865, étaient éteints par la prescrip- 
tion; 

Attendu que semblable condition ne pou- 
vait être légalement mise par la commune à 
son autorisation ; les communes, en effet, 
dans l'exercice du pouvoir qui leur est con- 
féré en cette matière, ne peuvent, sans excéder 
leurs attributions et sans porter atteinte aux 
droits des contribuables, subordonner leurs 
autorisations de construire ou de réparer des 
bâtiments le long de la voie publique à des 
conditions étrangères aux intérêts spéciaux 
qu'elles ont pour mission de sauvegarder; 

Qu'au surplus, les conditions de cette auto- 
risation n'ont jamais été acceptées par le 
demandeur, puisque les travaux étaient ter- 
minés avant que l'autorisation fût parvenue 
entre ses mains, et que celui-ci ne pent être 
présumé avoir renoncé tacitement à la pres- 
cription, acquise à son profit, des droits de 
la défenderesse; 

Attendu qu'il ne peut être fait état du règle- 
ment communal de 1882 pour y trouver la 
justification de la contrainte décernée, puis- 
que ce règlement a simplement pris la place 
de celui de 1862, sans établir, en ce qui 
regarde les embranchements d'égouts, aucune 
taxe nouvelle sur base nouvelle et ne produit 
aucun effet rétroactif; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Verhaegen, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'opposition, et y faisantdroit, la déclare 
fondée; dit, en conséquence, que les préten- 
dus droits d'égouts réclamés par la commune 
sont éteints par prescription; 

Dit que la sommation-contrainte signifiée 
à l'opposant est nulle et non avenue, en ce 
qui concerne la somme de 678 francs pour 
droits d'égouts, et sans objet pour le surplus; 

Condamne la commune défenderesse à tous 
les dépens. 

l>a 26 décembre i888« — Tribunal de 
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Bnixelles.— î«ch. — Pré». M. Lucien Jamar, 
vice-président. — - PL MM.Fëlix Landrlen et 
Delinge. 



GAND, 18 avril 1888. 

TESTAMENT OLOGRAPHE — Validité. — 
Datb insuffisante. — Indication de l'an- 
née ET du mois. 

Pour répondre au vœu de Varticle 970 du code 
civil, la date d'un testament olographe doit 
comprendre Vindication du jour, du mois et 
de Vannée de sa confection. A défaut d'un de 

' ces éléments, et à moins que l'omission ne 
puisse être réparée par des indications dé- 
duites du testament même, il n'y a pas de 
date véritable et le testament doit être déclaré 
nul eidenul effet (i). 

(de BUCK, — C. BUREAU DE BIENFAISANCE 
DE GAND.) 

JUGEMENT. ^ 

LE TRIBUNAL ; — Oaï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. Janssens de 
Bisthoven, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme ; 

Attendu que le procès soulève la question 
de savoir si le testament olographe visé 
pour timbre et enregistré à Gand, le 5 no- 
vembre i887, 2 rôles sans renvoi, vol. 165, 
f« 6 v<>, €^ H, aux droits perçus par le rece- 
veur Boelens,dont se prévalent les défendeurs 
et qui indique Fépoque de sa confection par 
ces mots : a Ecrit et signé de ma main, sain 
de corps et d'esprit, en mai i 880, » répond 
au vœu de la loi, ou s'il doit être annulé à 
déCam d'une date complète, comme y con- 
cluent les demandeurs, héritiers légaux du 
de cujus; 

Attendu que si le code civil permet à toute 
personne de disposer de ses biens par testa- 
ment (art. 967) et de déroger ainsi à l'ordre 
naturel des successions, il n'accorde ce droit 
qu*à titre exceptionnel en restreignant par- 
fois son exercice dans certaines limites 



(1) Voy. coQf. ARNTZ, Droit civil, t. II, n» i9&l ; 
AUBRY et Rau.I. VII, p. 101 et 103 i Dalloz, ▼•JDw- 
pontioru entrt^ifs et tMtamentairei, n^ 265:2 et 2653 
et les autorités citées; Deholombe, t. IV, n«* 72 et 
saiT., 85 et saiv. ; Laurent, Principet de droit civil, 
t. XIII, p. 201 et SUIT.; Merlin, Répert,, t. XXXIII, 
p. 351 : TropLONG, Donation» et testaments, t. II, 
D«« 1479, 1480 et 173â; Bruxelles, 23 STril 4846 et 
!•' juin 1859 (Pasic. belge, 4847, II, 94, et 1860, il, 
(»); Liège, 15 jantier 1870 {ibid., 1870, 11, 135); 



(art. 915 et suiv.), et toujours à la condition 
de se soumettre aux formes qu'il détermine 
(art. 893); 

Qu'ainsi, dans son article 1001, il com- 
mine expressément et d'une manière géné- 
rale la peine de la nullité pour toute inobser- 
vation des formalités auxquelles les divers 
testaments sont assujettis ; 

Que, de plus, pour l'objet spécial du débat, 
l'article 970 dispose que le testament olo- 
graphe ne sera point valable s'il n'est daté 
de la main du testateur; 

Attendu qu'il suit de ces prémisses qu'il 
ne saurait y avoir lieu de tenir compte de la 
volonté, même certaine, du testateur, si cette 
volonté n'est pas exprimée de l'une des 
façons restrictivement fixées par le code, sans 
qu'il faille distinguer entre le cas où elle 
n'aurait été constatée par aucun écrit, et 
celui où l'acte qui la renferme serait simple- 
ment irrégulier et ne violerait qu'une des 
conditions exigées ; . 

Que, dès lors, dans l'espèce, si la thèse 
soutenue par les demandeurs est admise, le 
testament doit être annulé, quelque claire 
que puisse être l'intention du défunt de les 
exclure de sa succession au profit des léga- 
taires qu'il a institués; 

Attendu que la décision du litige dépend 
de la signification qu'il faut donner au mot 
do/é dans l'article 970; 

Attendu que la date est l'indication du 
temps précis où l'on fait une chose; 

Que, sans doute, cette précision peut 
varier à l'infini, mais que, dans le langage 
usuel et dans la pratique journalière, elle 
comporte la réunion de trois facteurs : le jour, 
le mois et l'année ; 

Que, dans toutes les relations de la vie 
civile, c'est par cette triple mention que l'on 
a l'habitude de marquer l'époque des actes ; 

Qu'en l'absence, dans le code, d'une défi- 
nition du mot date pour la matière des testa- 
ments, il faut admettre que le législateur a 
entendu se référer à ce sens usuel qui était 
fixé alors comme aujourd'hui; 

Attendu que cette signification est, du 
reste, celle de la loi elle-même, qui, partout 
où elle spécifie les éléments de la date, veut 



trib. d'ABvers, 3 Dovembre 1883 {itrid., 1885, 111, 7); 
Roaen, 15 novembre 1838 (Pasic. franc., 1888, 2, 
456); trib. de Marseille, 6 jaiD 1843 (ibid,, 1846, i, 
570); Douai, 10 février 1873 {ibid,, 1875, 1, 104); 
cass. franc., 3 mars 1846, 31 janvier 1859 et 31 juillet 
1860 CiMd., 1846, 1, 370; 1859, 1, 223, et 1860, 1, 
513). En sens contraire, Coin-Delislb, Donations et 
testamerUs, p. 341, et Vazeille« Des successions, 
t. Il, p. 399 et suiv. Compar. Loc&É, Commentaire, 
t. V, p. 259, 261, 804, 328 et 329, et 356. 
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rindicalion da jour, comme celle 'du mois et 
de Tannée ; 

Que nulle part elle ne se contente d'une 
énonciation moins précise, tandis, par contre, 
que, dans certains articles, elle va jusqu'à 
exiger Theure ; 

Que les jour, mois et an, ou des termes 
équipoUents constituent donc un minimum de 
précision en deliors duquel il n'y a pas de 
véritable date; 

Attendu, au surplus, que sous l'empire de 
l'ordonnance de 1755, qui a précédé le code 
et lui a servi de base, tous testaments, fus- 
sent-ils olographes, devaient, d'après un 
article formel, distinct de celui qui est devenu 
l'article 970, contenir la date des jour, mois 
et an; 

Qu'à cette époque, semblable disposition, 
d'ailleurs commune aux testaments publics, 
était nécessaire, parce qu'il s'agissait d'une 
obligation nouvelle que n'imposait pas anté- 
rieurement la législation coutumière, et parce 
que certains actes d*aIors, notamment les 
ordonnances des rois de France, n'étaient 
ordinairement datés que du mois et de 
l'année; mais qu'au moment de la rédaction 
du code civil, on conçoit que le législateur 
ait omiS) pour la date des lesiaments olo- 
graphes, une déflnition qui pouvait passer à 
l'état de principe admis; 

Que les défendeurs invoquent donc à tort 
cette omission pour conclure à un change- 
ment dans la loi, alors surtout que les tra- 
vaux préparatoires ne renferment aucune 
trace de pareille dérogation, et qu'au con- 
traire, les discussions qui n'ont porté que 
sur le point de savoir quels genres de testa- 
ments seraient conservés, dénotent l'inten- 
tion positive de s'en rapporter, pour chacun 
des systèmes maintenus en vigueur, aux 
conditions de forme réglées par l'ordonnance 
de 1735; 

Attendu, enfin, que cette interprétation, 
conforme aux enseignements de la doctrine 
et de la jurisprudence, trouve encore un 
appui dans les motifs pour lesquels la date 
est requise dans les testaments olographes; 
Que la loi a voulu par là assurer un con- 
trôle sérieux de la capacité et de la liberté 
du testateur lorsqu'il a rédigé ses disposi- 
tions, en même temps que permettre, en cas 
de concours de deux ou plusieurs actes de 
dernière volonté, de constater l'aniériorilé de 
l'un sur l'autre; 

Que ce double but serait manqué dans bien 
des hypothèses si l'on se contentait, avec les 
défendeurs, de la seule mention du mois et 
de l'année, puisqu'au cours d'un même mois 
la capacité du de cujus peut s'être modifiée, 
comme fi peut avoir écrit des testaments 
contradictoires, tandis que ces alternatives 



sont pour ainsi dire impossibles à cooceroir 
dans l'espace d'un jour; 

Attendu que les défendeurs objectent, i. 
est vrai, que, dans l'occurrence, il n'est pro- 
duit aucun autre testament portant la datede 
mai 1880, ni allégué qu'à un instant quel- 
conque de ce mois, le de cujus aarait cessé 
d'être sain et libre d'esprit; 

Mais que les lois, faites pour la généralilé 
des cas, doivent être appliquées mèise 
lorsque les motifs qui les ont dictées n'exis- 
tent pas ; 

Que la théorie opposée conduit à l'arbi- 
traire, en ce qu'un même acte, auquel man- 
querait une forme substantielle, pourrait, 
suivant les cas, être annulé ou validé, le juge 
étant ainsi amené à modifier la loi sous pré- 
texte de l'interpréter; 

Qu'en outre, il n'y aurait aucune raison de 
ne pas tenir pour suffisante, dans certaines 
situations, la date marquée uniquement par 
l'année, voire même par le siècle ; 

Attendu que l'omission du jour n'est 
réparée par aucune des énonciations du tes- 
tament attaqué; 

Que, dès lors, celui-ci n'est pas daté sd 
vœu de la loi et doit être annulé ; 

Par ces motifs, écartant comme non justi- 
fiées toutes conclusions contraires on plus 
amples, déclare nul le testament olographe 
laissé par Charles De Buck et renseigné 
comme fait en mai i880; 

En conséquence, dit pour droit que les 
parties défenderesses ne sont pas fondées à 
s'en prévaloir et les condamne aux dépens. 

Du 18 avril 1888. — Tribunal civil de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. — PL 
MM. Ligy, de Pélichy, De Cuyper, Begerem 
et Mechelvnck. 



AIDENARDE, 16 décembre 1888. 

DIFFAMATION. — Atteinte a l'oorseur. 

ConsiUue une diffamation le fait dlmpuier mé- 
chamment dans unlieu public, à une personne 
connue comme faisant partie d'une as$ocia' 
tion politique, d'avoir voté aux élections com- 
munales pour les candidats du parti contraire. 

(ministère public,— C. F. COBBAERT ET J.-B. VA> 
PACHTEUBEKE.) 

Le tribunal de police de Ninove (siéj^eant 
M. Lamquet, juge de paix), avait rendu, ie 
2 octobre 1888, le jugement dont nous don- 
nons ici la traduction : 

<( Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que le prévenu François Cobbaert a. 
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le 31 juillpl 1888, à diverses reprises, 
reproché h son coprévena Jean-Maptisle Van 
Pachterbeke d'avoir volé aux élections com- 
munales pour deux catiioliques; 

« Attendu que pareille imputation, dont le 
sens clair était que Van Paciiterbeke,au jour 
indiqué, avait tralii son parti, ne peut être 
considérée comme une simple plaisanterie; 
qu^elle constitue bien une offense, le reproche 
méchant d'un fait précis dont la preuve légale 
n*est pas permise et qui est de nature à 
exposer le prévenu Van Pachterbeke au mé- 
pris de ses concitoyens; 

« Attendu qu*en conséquence, le prévenu 
François Cobbaert s'est rendu coupable de 
diffamation envers Jean-Baptiste Van Pach- 
terbeke; 

ce Attendu qu'il est é(?alement établi que 
Jean-Baptiste Van Pachterbeke... (sans inté- 
rêt); 

« Condamne François Cobbaert à une 
amende de 5 francs et Jean-Baptiste Van 
Pachterbeke à une amende de 10 francs, etc. » 

Sur rappel, le tribunal d'Audenarde a 
statué comme il suit : 

JUGEUENT. 

(Traduction,) 

LK TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli que, le ot juillet 1888, à deux reprises, 
Cobbaert a, dans un lieu public, dit à Van 
Pachterbeke que celui-ci avait, aux élections 
communales, voté pour deux candidats catho- 
liques ; 

Attendu qu'il résulte des déclarations posi- 
tives d'un témoin que Van Pachterbeke est 
connu comme faisant partie de TAshOciation 
libérale de Ninove; 

Attendu que reprocher à quelqu'un d'avoir 
agi dans les élections au mépris des cngap^e- 
menls moraux qu'il avait librement contrac- 
tés, c'est lui imputer un fait précis, malhon- 
nête, qui est de nature à l'exposer au mépris 
public; 

Attendu qu'il est établi k toute évidence 
par l'instruction que les paroles incriminées 
ont été prononcées dans une intention mé- 
chante; que cela résulte notamment des 
mots qui ont accompagné les imputations 
incriminées et qui sont hautement offensants: 
« Vous voilà donc avec votre bière catho- 
lique; il faut être lâche pour faire cela! »; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, conQrme. 

Du 15 décembre 4888.— Tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde. — Prés. M. Schouppe, 
juge. 
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VEnVIËRi^, 27 juUIet 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Voirie 
tnBAiNE. — Travaux d'entretien. — I\i- 
VERAiNs. — Gène. 

COMPÉTENCE. — Travaux d'utilité pu- 
blique, — Intérêts privés. 

H n'est pas dû d'indemnité aux riverains d'une 
rue à raison de la gène que peuvent leur occa- 
sionner les mesures prescrites par l adminis- 
tration communale à l'effet de pourvoir à 
l'entretien et à V amélioration de la voitie 
urbaine. 

Us tribunaux sont compétents pour connaître 
des intérêts privés mis en cause par Inexécu- 
tion de traraux d'utilité publique, 

(X..., — C. VILLE DE VERVIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TItIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur se plaint de ce que la ville, en faisant 
procéder à la réfection du pavage d'une 
partie de la rue du Palais, a intercepté com- 
plètement le passage, et l'a empêché pendant 
plusieurs jours d'arriver à sa maison, située 
rue itenkin, avec chevaux et charrettes, au 
sortir de la rue aux Laines et des rues Jardon 
etXhavée; 

Attendu qu'il réclame de ce chef à la com- 
mune une somme de 280 francs à titre de 
dommages-intérêts; 

Attendu que, par un atrèté en date du 
8 juin, M. le bourgmestre de Verviers a 
interdit, à partir du même jour, à cause des 
travaux de pavage à exécuter, la circulation 
avec chevaux, charrettes et voilures dans la 
rue du Palais, entre la rue Renkin et la rue 
d'Ensival, jusqu'au i3 du même mois; 

Attendu qu'il est incontestable que l'auto- 
rité communale a pris cet arrêté dans les 
limites de ses attributions; 

Aitendu que l'entretien du pava;:e est 
d'utilité publique; que ce travail profite à tous 
les riverains et à tous ceux qui, comme le 
demandeur, passent souvent dans les rues 
avec chevaux et charrettes ; 

Attendu que les particuliers doivent souf- 
frir les inconvénients résultant de la néces- 
sité de pourvoir à Tamelioration de la voirie; 
qu'en bâtissant à la rue, ils n'ignorent pas 
qu'ils devront supporter la gêne occasionnée 
par les travaux d'entretien de la chaussée 
avoisinante; 

Qu'il semble qu'ils doivent même s'en 
montrer heureux, puisque ces ouvrages sont 
faits dans leur intérêt, et qu'eux-mêmes ne 
pourraient réparer leurs propres habitations. 
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sans se résigner momentanément aux incom- 
modités les plus sérieuses ; 

Attendu que le demandeur n'était pas 
privé de tout accès h son domicile, avec 
véhicules; qu*il pouvait y arriver au moyen 
d'un détour, par d'autres rues ; 

Attendu qu'il allègue que la ville aurait dû 
faire exécuter le pavage par parties, de 
manière à permettre aux charrettes de passer 
sur la moitié de la rue ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour imposer à Tautorité admi- 
nistrative un mode de pavage ou critiquer 
les mesures qu'elle croit devoir adopter pour 
Taccomplissement de sa mission ; 

Attendu qu'on prétend même avec raison, 
semble-t-il, qu'un pavé placé en une fois sur 
toute la largeur d'une rue, se raccorde mieux 
et n'en devient que plus solide; 

Quant à la compétence : 

Attendu que les tribunaux ont de tout 
temps déclaré leur juridiction, à l'effet de 
connaître des intérêts privés mis eu cause 
par l'exécution des travaux publics ; 

Par ces motifs, nous déclarons compétent; 
disons l'action mal fondée, en déboutons le 
demandeur et le condamnons aux dépens. 

Du 27 juillet 1888. — Justice de paix du 
canton de Verviers. — Siégeant M. Moreau, 
juge de paix. — PI. MM. Loslever et Desen- 
fans. 



imijXËLLES. 16 décembre 1888. 
DIVORCE. — Prononciation par i/officier 

DE l'état civil. — DÉLAIS. — POINT DE 
DÉPART. 

A V égard des arrêts rendus par défaut en cause 
d'appel, ce n'est pas à compter de Vexpira- 
tion du délai d'opposition que commencent à 
courir les deux mois dont parle Varticle 265 
du code civil, mais bien à partir de V expira- 
tion de tous les délais de recours. (Code civ., 
art. 265 et 265.) 

(DUBENS, ÉPOUSE COHEN, — C. OFFICIER DE 

l'État civil de Bruxelles.) 

Voici la question répondue par le tribunal, 
belle qu'elle était posée dans les conclusions 
de la partie demanderesse : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 264 
du code civil, l'époux qui aura obtenu le di- 
vorce est tenu de se présenter devant l'officier 
de l'état civil dans les deux mois de tout 
jugement rendu en dernier ressort ou passé 
en force de chose jugée; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article 265 
du même code, ces deux mois courent, à 



l'égard des arrêts rendus par défaut en cause 
d'appel, après l'expiration du délai d'oppo- 
sition. 

<( Attendu qu'aucune opposition n'a été 
formée à l'arrêt dont il s'agit, etc. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la troi- 
sième chambre de ce tribunal a, par juge- 
ment du U avril i888, admis le divorce de 
la demanderesse contre son mari, M. Sale- 
mon Cohen ; 

Attendu que, par arrêt en date du 46 octo- 
bre 1888, la cour d'appel de Bruxelles, 
statuant par défaut, a déclaré le sieur Cohen 
déchu de l'appel qu'il avait interjeté du 
jugement précité; 

Attendu que le défendeur, requis à l'effet 
de prononcer le divorce, se refuse à fixer 
jour et heure à cette fin, soutenant qu'il ne 
peut satisfaire à celte réquisition qu'après 
l'expiration du délai de cassation ; 

Attendu que le refus du défendeur est 
pleinement justifié par le texte des articles 265 
et 265 du code civil, lesquels, dans une 
matière où l'exécution entraîne des consé- 
quences irréparables, ont voulu l'expiration 
préalable de tous les délais de recours; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dleudonné, substitut du procureur du roi, 
et rejetant toutes conclusions contraires, dit 
qu'il y a lieu, dans l'espèce, d'attendre 
l'expiration du délai de cassation; déboute le 
demanderesse de son action, et la condamne 
aux dépens. 

Du 15 décembre 1888.— Tribunal civil de 
Bruxelles. — i^ ch. — Prés. M. Stingh- 
lamber, vice-président. 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 

COMMUNE. — Quasi-Délit. — Etablisse- 
ment d'un cirque. — Dommages-intérêts. 
— Droits des riverains. — Responsa- 
bilité. 

Le propriétaire d'une maison devant et confre 
laqtielle la commune a autorisé rétablisse- 
ment d'un cirque a contre celle-ci une adion 
en dommages-intérêts pour le préjudice qu*il 
éprouve par suUe du fait que Vaccès de son 
îiabitation est rendu plus dif^e et qu'il se 
trouve en partie privé d'air et de four; la 
commune, en effet, en autorisant VélMisse- 
ment d'un cirque dans ces condiiions, a violé 
le quasi-contrat fait avec le riverain de la 
voie publique, qui l'oblige, en échange des 
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droits de bâlisse et autres qu'elle a exigés du 
constructeur, à maintenir en faveur de 
celtti-ci les aisances existantes, concernant 
la liberté du passage devant chez lui, la 
facilité d^ accès à son habitation, la jouissance 
de Voir et delà lumière (i). 
Le directeur du cirque est solidairement res- 
ponsable avec la commune du préjudice 
infligé au riverain. 

(van LIERDE, — C. COMMUNE DE SCHABRBEEK 
ET DltER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le deman- 
deur, renonçant aux fins principales de son 
assignation, se borne à conclure : 1° à la 
condamnation solidaire des défendeurs au 
payement de 2,000 francs pour dommages et 
Intérêts à raison du préjudice déjà souffert, 
ei^k celle de 50 francs par Jour « jusqu'au 
moment de la démolition de la baraque » ; 

Attendu qu'il fonde ses conclusions sur ce 
fait que les deux assignés, la commune de 
Scbaerbeek en permettant Térection d'un 
cirque devant sa propriété dans les condi- 
tions dénommées par lui, et Diter en érigeant 
ce cirque, ont commis un fait lésant les droits 
résultant pour lui du quasi-contrat formé 
avec la commune lors de son autorisation de 
bâtir; 

Attendu que la commune défenderesse 
oppose à cette action une fin de non-recevoir 
tirée de ce qu'elle n'aurait fait qu'user des 
pouvoirs qui lui compétent, et que, dans 
Tespèce, il s'agirait d'un acte administratif 
non susceptible de recours devant les tribu- 
naux; 

Attendu que si les tribunaux sont évidem- 
ment incompétents pour juger des actes 
administratifs et les réformer même indirec- 
tement par une allocation d'indemnités, il 
n*en est pas moins certain non plus que l'ar- 
ticle 9â de la Constitution attribue à la com- 
pétence exclusive des tribunaux toutes les 
contestations qui ont pour objet des droits 
civils ; 

Attendu qu*il échet donc d'examiner si, 
dans la cause pendante entre parties, il y a 
eu violation d'un véritable droit civil; 

Attendu que le demandeur, après autorisa- 
tion, a conémit au n*" 15 de la place Liedls 
une maison qu'il habite et où il exerce la 
profession d'épicier et de détaillant de bois- 
sons; qu'il n'est pas contesté qu'il a payé 
les taxes afférentes à sa construction ; qu'il 



(1) Voy. Bruxelles, 24 féTiier i879(PASlc. belge, 
1879, 11, 109;, et les notes qui accompagnent cette 



s'est ainsi formé, entre le demandeur et la 
commune défenderesse, un véritable contrat 
tacite, donnant naissance à des obligations 
réciproques, obligations exécutées par le 
demandeur qui a sollicité l'alignement et 
payé les taxes afférentes à son autorisation 
de bâtir; obligations méconnues, tout au 
moins aujourd'hui, partiellement par la com- 
mune qui n'a pas maintenu au demandeur 
les aisances lui concédées et au maintien 
desquelles il avait droit ; 

Attendu que ces aisances reconnues par 
le code et commandées par la nature même 
des voies publiques (code civ., art. 698 
et 683; lois du \é décembre 4789, art. 50; 
des i6'U août 1790, titre XI, art. 5; 
19-22 juillet 1791, titre P', art. 46 et 28, 7»; 
6 octobre 1791, art. 41, titre XI), consistent 
dans la liberté du passage, la jouissance de 
l'air et de la lumière ; 

Qu'il est certain que la privation totale de 
celles-ci donnerait droit à indemnité; qu'il 
doit en être de même de la privation partielle, 
toutes proportions gardées; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne saurait 
être sérieusement contesté que l'érection du 
cirque du deuxième défendeur lèse les droits 
du demandeur; 

Qu'il est, en effet, établi dès à présent que 
l'accès de la maison de Van Lierde est rendu 
plus difficile: que sa façade se trouve privée 
de lumière et que l'air même lui arrive avec 
moins de facilité; 

Attendu qu'il en résulte que les tribunaux 
sont compétents pour connaître de son action ; 

Attendu que la commune défenderesse sou- 
lève une seconde fin de non-recevoir, tirée 
de ce que l'assignation aurait été donnée à 
tort à la commune, tandis qu'elle aurait dû 
l'être au collège échevinal, le fait auquel elle 
se rapports ayant été posé par celui-ci ; 

Attendu que le collège échevinal représente 
la commune dont il est en quelque sorte le 
pouvoir exécutif, et que ses actes posés dans 
la sphère de ses pouvoirs lient la commune; 
que s'il a des pouvoirs spéciaux de police, il 
n'en est pas moins le gérant des propriétés 
communales et le gardien du domaine com- 
munal (loi communale, art. 90, n° 10); que 
certains de ses actes peuvent affecter cette 
double qualité; qu'il en est ainsi dans l'es- 
pèce; 

Attendu qu'il a été décidé à Juste titre que 
la commune doit veiller à ce qu'il ne se com- 
mette sur la voirie aucune voie de fait qui 
soit de nature à rendre l*accès des propriétés 
qui la bordent impossible ou même plus 



décision. Voy. aussi Bruielles, S août 1884 {ibid^, 
4885, II, 70). 
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difficile (Bruxelles, 24 février 4879, Pasic. 
BELGE, 1879, II, 169); 

Attendu que cette seconde fin de non-rece- 
voir n'est donc pas fondée ; 

Attendu que le second défendeur Diter in- 
voque lui aussi une iin de non-recevoir, tirée 
de ce qu'il se serait borné à se conformer à une 
autorisation légalement délivrée, et se serait 
maintenu strictement dans les limites de 
cette autorisation; que, par suite, il serait 
complètement couvert, n*ayant commis aucune 
faute ; 

Attendu que Taction du demandeur n'est 
pas basée sur une faute commune du collège 
et du défendeur Diter; qù-elle se fonde sur 
le fait des deux assignés ayant apporté une 
lésion aux droits que lui conférait le quasi- 
contrat conclu entre la commune et le de- 
mandeur par Toctroi de l'autorisation de 
bâtir, et par le payement des droits y affé- 
rents-; 

Que ce fait est Tœuvre commune des deux 
défendeurs : de Diter, pour ne pas avoir tenu 
compte des droits de Van Lierde en élevant 
sa construction ; de la commune, pour avoir 
permis que les droits résultant pour le de- 
mandeur du quasi-contrat prérappelé ne 
fussent pas absolument respectés ; 

Attendu, enûn, que Diter ne peut sérieu- 
sement invoquer son ignorance de la loi, 
celle-ci étant, au contraire, toujours connue 
de tous, indigènes et étrangers; 

Attendu, au fond, qu'il est établi dès à pré- 
sent par les éléments de la cause : 1° que le 
demandeur est privé de tout usage de la voie 
pavée devant sa propriété, et même à côté 
d'elle ; 

2^ Que son trottoir est diminué, dans une 
très minime partie il est vrai, par la cons- 
truction érigée devant sa maison; 

Qu'il en résulte, comme conséquence, 
Timpossibilité d'accès en voiture ou par 
charrette, celle de décharger des matériaux, 
provisions, etc., sans encourir des frais de 
transport supplémentaires, et une plus grande 
difficulté d'accès pour les piétons; 

5° Que les jours du rez-de-chaussée et du 
premier étage sont obscurcis dans une pro- 
portion considérable par la masse du cirque ; 

Attendu que toutes ces circonstances cons- 
tituent une lésion des droits du demandeur 
qui sera équitablement répartie par l'alloca- 
tion de la somme ci-après allouée, tant pour 
le préjudice passé que pour le temps qui 
s'écoulera jusqu'à Tenlèvement du cirque 
causant ce préjudice; 

Quant aux autres causes de préjudice 
relevées par le demandeur : 

Attendu que : 1° l'encombrement momen- 
tané du trottoir pendant la construction du 
cirque ne saurait donner naissance à un pré- 



judice appréciable en l'absence de Falléga- 
tion d'aucun fait précis ayant caasé dois- 
mage; 

^ Le fait de ce que le cirque empêche 
la vue d'une grande partie de la voie pu- 
blique, ne saurait être une source d'indem- 
nité, le quasi-contrat conclu entre parties 
n'assurant au demandeur aucune vue spécia- 
lement déterminée; 

ô"^ Les ennuis résultant de la situation de 
l'orchestre, de l'accumulation d'une popnla- 
tion interlope, de la malpropreté de la voie 
publique, ne peuvent non plus donner droit 
à indemnité, soit parce qu'ils ne sortent pas 
des obligations de voisinage, soit parce que 
le quasi- contrat précité n'en impliquait pas 
la garantie; 

4<» Qu'il en est de même pour le fait de ce 
que l'enseigne du demandeur se trouve 
presque entièrement cachée à la vue du 
public; 

S"" Que la simple allégation de la menace 
du départ des locataires ne suffit pas non 
plus à créer un droit à des dommages et 
intérêts ; 

6<^ Relativement au commerce du deman- 
deur, qui serait diminué de moitié, fait 
résultant soit de ce que l'enseigne du de- 
mandeur serait cachée à la vue d'une partie 
des passants, soit de ce que les anciens 
clipnts quitteraient et que de nouveaux 
clients ne pourraient arriver par le fait des 
défendeurs; que ctt état de choses, tout 
transitoire, ne saurait avoir la portée que lui 
donne le demandeur et qu'il s'y reflète Texa- 
gération dont sont empreintes ses autres 
plaintes, quelque fondées qu'elles soient; 

En ce qui concerne la solidarité postulée 
contre les défendeurs : 

Attendu qu'il n'est pas possible de déter- 
miner la part exacte de lésion imputable à 
chacun des défendeurs dans le fait unique, 
cause du préjudice ; qu'il y a, par suite, lieu 
de la prononcer; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Verhaegen, substitut du procureur 
du roi, rejetant toutes lins et conclusions non 
conformes au présent jugement, donne acte 
au demandeur de ce qu'il renonce k son 
action principale; dit l'action subsidiaire 
recevable entre toutes les parties ; condamne 
solidairement les défendeurs à payer au de- 
mandeur la somme de iOO francs pour pré- 
judice causé jusqu'au jour de l'exploit intro- 
ductif d'instance ; les condamne à payer une 
somme de 3 francs par jour à partir de cette 
assignation jusqu'à ce que le fait lésant ses 
droits ait disparu ; condamne solidairement 
les défendeurs aux dépens. 

Du 26 décembre 1888. — Tribunal de 
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Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien 
Jamar, vice-président.— P2. MM. Hemeleers, 
Lahaye et HoatelLiet. 

VERVIERS, 17 Juin 1885. 

SUCCESSION. — Recel. — Articles 792 
ET 801 DU code civil. — Vente simulée. 
— Non-applicabilité des peines du recel. 

Les valeurs détournées par voie d'une vente 
simulée dont le prétendu acheteur, héritier 
du vendeur a, mensonger ement déclaré, lors 
de rinventaire, avoir payé le pris, sont 
sujettes à rapport; mais on ne peut tes con- 
sidérer comme diverties ou recelées (1). 

]l y a lieu cependant de condamner les auteurs 
de cette fraude à des dommages-intérêts pour 
le préjudicecauséparuneprocédure vexatoire. 

Le défaut de comparution des intéressés à la 
clôture du procès-verbal rédigé par le notaire 
commis ne constitue pas une fin de non- 
recevoir qui les empêche de contester plus 
tard le travail du notaire. 

(OELREZ, TUTEUR DE JACQUES DAVID, — 
C. LES.ÉPOUX D... (2).) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 50 mars 1882, et l'arrêt 
rendu par la cour d*appel de Liège, le 22 oc- 
tobre 1883; 

En ce qui concerne la jonction des causes : 

Attendu que ces causes existant entre les 
mêmes parties et se rapportant à la liquida- 
tion de la même succession, sont connexes et 
doivent être jointes ; 

En ce qui concerne la déchéance qu*au- 
raient encourue les défendeurs quant au droit 
de critiquer le projet de partage dressé en 
leur absence par M* Winanplanche : 

Attendu que semblable déchéance n*est 
écrite nulle part dans la loi ; qu'il est, au 
contraire, admis que le défaut de comparu- 
tion des intéressés k la clôture du procès- 
verbal, rédigé en exécution de Tarticle 977 
du code de procédure civile, ne constitue pas 
une fin de non-recevoir qui les empêche de 
contester plus tard le travail du notaire; 

Au fond : 

Attendu que Tétat liquidatif du 13 décem- 
bre 1885 a provoqué trois contredits; 

A. En ce qui concerne le premier contredit 
relatif aux peines de recel : 

Attendu que le demandeur soutient que 
les époux D... ont frauduleusement celé à son 

(4) Compar. trib. Liège, 27 janvier 1843 (Belgjud., 
1844, p. â03). 



préjudice différentes sommes dépendant de 
Théritage laissé par la dame David Renon- 
prez, respectivement leur aïeule et mère, et 
conclut, en conséquence, k ce que les dits 
époux D... soient privés de leur part dans 
ces sommes, conformément aux articles 792 
et 801 du code civil ; 

Attendu que la majeure partie des sommes 
litigieuses résulte des prix de vente stipulés 
dans deux actes consentis par la de cujus au 
profit des défendeurs, les 25 mars et 1 1 octo- 
bre 1878, prix dont il était donné quittance 
dans ces mêmes actes, et que les acheteurs ont 
constamment prétendu avoir réellement payé^; 

Attendu qu'il est aujourd'hui déOnitivement 
jugé que les ventes en question étaient simu- 
lées et déguisaient de véritables libéralités; 

Attendu que cVst dans cet état des faits 
quMl s'agit de rechercher si les dispositions 
précitées peuvent recevoir leur application; 

Attendu que le texte de ces dispositions, en 
punissant le divertissement ou le recel des 
effets d'une succession, suppose qu'ils se 
trouvent toujours dans Thérédité au moment 
où elle vient à s'ouvrir; qu'il suit de là que 
les valeurs que le défunt a données de son 
vivant, étant immédiatement sorties de son 
patrimoine, ne peuvent plus être Tobjel d'un 
détournement dans le sens de l'article 792; 
qu'en effet, il est impossible d'assimiler au ^ 
recel prévu par cet article le défaut de décla- 
ration ou la dissimulation par un successi- 
ble d'objets dont il a été nanti par la volonté 
expresse de son auteur dès avant l'ouverture 
de la succession; qu'encette matière, le recel 
consiste dans la rétention frauduleuse opérée 
à l'insu ou sans le consentement du défunt, 
tandis que la dissimulation d'effets reçus im- 
plique une possession qui procède dé ce con- 
sentement, puisqu'elle implique des dons 
faits par la personne décédée ; 

Attendu que, danscette dernière hypothèse, 
ce sont les règles inscrites dans les arti- 
cles 845 et 844 qui sont seules applicables; 
que, partant, l'héritier avantagé n'est soumis 
qu'à l'obligation de rapporter à ses cohéri- 
tiers tout ce qui lui a été remis directement 
ou indirectement, sans pouvoir jamais rete- 
nir ce qui excède la quotité disponible; 

Attendu que les sommes reprises aux actes 
de cession rappelés plus haut ayant, comme 
on l'a vu, en réalité été données aux défen- 
deurs par la veuve David elle-même, sous le 
voile de contrats à titre onéreux, il faut dé- 
cider, en présence des considérations qui pré- 
cèdent, que le simple fait de la dénégation de 
ces libéralités de la part des époux D... ne 

î 

(2) La liquidation en vertu de ce jugement vient 
d*avoir lieu. On a renoncé à l'appel. 
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saurait avoir pour résultat, quelque coupable 
qu*il 80it, de leur faire encourir la pénalité 
comminée par Tarticle 792; 

Attendu, toutefois, que la solution ci-dessus 
ne doit pas être suivie quant à la créance pro- 
venant des loyers dus par les défendeurs, à 
raison de l'occupation des maisons de la rue 
du Pont; que ceux-ci n'ayant pas justifié, dans 
les instances antérieures, que cette créance 
avait été payée par eux et n'établissant pas, 
d'autre part, qu'il leur en a été fait remise, 
il est vrai de dire quMls en étaient encore 
débiteurs lors de la mort de la decujus; 
qu'aussi, en ne la déclarant pas et en en 
niant formellement l'existence, ils ont sciem- 
ment celé au préjudice du demandeur un 
effet de leur mère; qu'il n'est que juste, par 
suite, qu'ils soient privés de tous droits dans 
la prédite créance ; 

Attendu que les personnes qui ont parti- 
cipé à un même quasi-délit sont solidaire- 
ment tenues d'en réparer les conséquences 
préjudiciables; 

B. En ce qui conceriie le second contredit 
relatif au chiffre des loyers des deux maisons 
successivement occupées par les époux D..., 
l'une jusqu'au 25 mars 1878, et l'autre, depuis 
cette époque jusqu'au 11 octobre suivant (1): 

Attendu qu'eu égard à la valeur des im- 
meubles loués, le chiffre de 1,000 francs 
adopté par le notaire peut être considéré 
comme étant suffisamment rémunérateur ; 

C. En o« qui concerne le dernier contredit 
relatif aux intérêts de la somme de 5,135 fr. 
payés par la damç David comme caution de 
son iils : 

Attendu que le notaire, en faisant porter 
des intérêts à cette somme, n'a fait que se 
conformer au prescrit de l'article 2028 du 
code civil; que, suivant l'interprétation géné- 
ralement donnée à l'alihéa 2 de cet article, 
la caution est en droit d'exiger l'intérêt de 
ses déboursés à dater du jour du payement 
par elle effectué ; 

En ce qui concerne la demande de dom- 
mages-intérêts : 

Attendu que si les peines du recel sont 
sans application dans l'occurrence, toujours 
est-il que les défendeurs, en gardant inten- 
tionnellement le silence sur les libéralités 
consenties en leur faveur malgré les interpel- 
lations qui leur furent adressées lors de l'in- 
ventaire, et en affirmant même en ce moment 
qu'ils avaient payé le prix des prétendues 
cessions et ventes, ont obligé le demandeur 
à recourir à la justice pour faire reconnaître 
ses droits; qu'ils lui ont de la sorte imposé, 
indépendamment des frais judiciaires exposés 
dans l'instance introduite le 51 mars 1879, 

(i) Voy. Interrogatoire sur faits etarticles,45«quest. 



d'autres dépenses pour lesquelles one rép»> 
ration est due; 

Attendu qu'il convient d'autant phis de le 
décider ainsi que les efforts persistants lentfô 
par les époux D... pour tenir cachées oes 
libéralités et les moyens employés par eux 
sont exclusifs de toute bonne foi, et pronvem 
parfaitement qu'il s'agissait bien poar eux de 
se procurer un avantage illicite au détrimeot 
du mineur David ; 

Attendu qu'il est de régie que la partie 
qui succombe peut, non seulement être con- 
damnée aux dépens, mais encore à des dom- 
mages-intérêts dans le cas où elle aurait été 
de mauvaise foi ; 

Attendu qu'il est permis de fixera 5,000 fr. 
l'indemnité qui revient au demandeur da 
chef de l'action qu'il s'est vu dans la néces- 
sité d'intenter pour faire constater le carac- 
tère frauduleux des actes qui lui étaient 
opposés; 

En ce qui concerne la demande provision- 
nelle : 

Attendu qu'elle n'a pas été critiquée, et 
qu'au surplus elle est fondée quant à la 
somme principale de 915 francs et les inté- 
rêts de cette somme; 

Par ces motifs, ouï en son rapport 
M. Graulich, juge commis en remplacemeoi 
de M. Liben, nommé juge à Liège, et en son 
avis conforme M. Levoz, substitut du procu- 
reur du roi, joignant les causes inscrites sous 
les n*»» 11718, 11915. 15240 et 13211, 
condamne par provision les défendeurs à 
payer au demandeur la somme de 915 francs 
avec les intérêts, depuis le 15 décembre 
1885 ; ce fait, dit qu'il n'y a pas lieu de 
déclarer les défendeurs privés de tous droits 
dans les sommes de 14,622 francs, de26,950 
francs, de 5,000 francs et 10,675 fr.97 c; 
déboute, en conséquence, le demandeur do 
chef de ses conclusions tendant à l'adjudica- 
tion de ces sommes; dit que les époux D... 
ne pourront prendre aucune part dans la 
créance de 4,551 fr. 50 c. du chef de loyers, 
et les condamne solidairement à tenir compte 
de cette créance au mineur David; condamne 
solidairement les défendeurs à payer au de- 
mandeur une somme de 5,000 francs à titre 
de dommages-intérêts, du chef de l'action 
qu'il s'est vu dans la nécessité d'intenter, le 
51 mars 4879; rejette toutes fins et conclu- 
sions contraires; dit qu'il sera fait une masse 
des dépens exposés dans le litige actuel jus- 
qu'à ce jour, lesquels seront supportés pour 
le quart par les défendeurs et pour le surplus 
par le demandeur qualitale quà. 

Du 17 juin 1888. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Masius, président. — 
PI. MM. G. Demaret, Mallar et Emile Dupont 
(de Liège). 



TRIBUNAUX. 



75 



BRUXELLES, 19 noTembre 1888. 

PHARMACIEN. — Association. — Exploi- 
tation d'cne officine. — Nullité d*ordre 
PUBLIC. — Effets. 

Est Ulicite la convention par laquelle un phar- 
tnacitn met en société son diplôme et s'associe 
avec une personne qui ne réunit pas les con- 
ditions exigées par la loi pour pouvoir exer- 
cer cette profession. 

Cette convention, quoique inexistante, produit 
néanmoins certains effets entre les parties, 
lorsqu'il s'agit de liquider la communauté de 
fait à laquelle elle a donné naissance (i). 

(GRIQUELION, — C. VANDER WÉE.) 
JOGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties ont formé entre elles une association 
ayant pour objet Texploitalion d^une phar- 
macie à Bruxelles, Tachât et la vente de tous 
articles se rapportant à cette exploitation; 

Attendu que le défendeur a fait apport à la 
société de son diplôme de pharmacien et des 
médicaments spéciaux fabriqués ou k fabri- 
quer par lui, et le demandeur a fait apport 
des spécialités connues de lui; 

Attendu que les parties ont pris rengage- 
ment de veiller ensemble k la bonne marche 
des affaires communes et de se partager les 
jours et heures de manière que Tun d'entre 
eux soit toujours présent au siège social, 
même lorsqu'ils seraient convenus d'un aide; 

Attendu qu'une telle société est illicite, 
parce que la loi prohibe touie société dans 
laquelle le pharmacien, renonçant à demeu- 
rer seul maître de la direction et de l'exploi- 
tation de son établissement, aliène sa liberté 
d'action et compromet les garanties d'indé- 
pendance et de responsabilité personnelle 
que la loi exige de lui dans Tintérêt de la 
santé publique ; parce que Tacte de société 
confère à chacun des associés, donc à celui 
qui n'avait point la qualité de pharmacien, la 
direction à titre égal de l'établissement, ce 
qui constitue une violation des règles qui 
régissent la pharmacie (Laurent, Principes 
de droU civil, t. XXVI, n^ 16â); 

Attendu qu'une telle association conduit 
nécessairement à des abus: elle est contraire 
à Tordre public et illicite, par application 
des articles 1131 et 1155 du code civil; 

Attendu que la loi refusant tout effet à la 



(1) Voy** <)Q ce sens, jug. du trib. de commerce de 
Braielles, du 31 mars 1888 (Pàsic. belge, 1888, 
m, 133) et la note. 



société illicite, les parties doivent être repla- 
cées dans l'état où elles étaient avant d'avoir 
contracté, surtout lorsqu'elles sont égale- 
ment en faute pour avoir contrevenu à la loi: 
Taction des associés est basée, non sur la 
société, mais sur un fait, la communauté qui 
a existé entre eux; cette communauté doit 
être liquidée (Laurent, ibid,, t. XXVf, 
n'» 166); 

Attendu qu'en cette matière, le principe 
d'équité naturelle que « nul ne peut s'enri- 
chir au détriment d'autrui » doit dominer le 
règlement des comptes entre parties; 

Attendu que si Ton fait application de ces 
principes dans la cause, les parties ne sont 
pas recevables à réclamer des dommages- 
intérêts basés sur des faits qui auraient rendu 
impossible l'association et qui leur auraient 
causé un préjudice; 

Par ces motifs, déclare nulle et de nul 
effet l'association avenue entre parties; les 
déboute de tous les chefs de la demande ; 
désigne, pour établir les comptes résultant 
de la eommunauté ayant existé entre elles, 
M. A. Byl, expert-comptable, lequel prêtera 
serment entre les mains de M. le président 
de ce siège; dit que les dépens seront portés 
au compte des frais de la liquidation. 

Du 19 novembre 1888. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Destrée, 
juge. — PL MM. Aug. Braun et De Clercq. 



BRUXELLES, 22 décembre 1888. 

SCELLÉS. — Levée. — Opposition. — 
Formalités. — Nullité. — Qualité. — 
Prétkndant droit dans les communauté 

ET succession. 

La loi ne détermine pas, en cas d'opposition 
aux scellés, les formalités à suivre, à peine 
de nullité, pour attraire les parties devant le 
juge des référés. Rien ne s'oppose à ce que 
les parties comparaissent sur assignation, les 
droits de tous étant entièrement sauvegardés. 

Ceux qui se présentant comme héritiers {étant 
prétendant droit dans la communauté ou la 
succession, celles-ci n'ayant pas encore été 
liquidées), ont qualité pour intervenir à la 
levée des scellés qui ont été apposés anté- 
rieurement à leurs revendications. 

(SPROK ET CONSORTS, — C. HUENS ET CONSORTS.) 

Les considérants du jugement suivant font 
suffisamment connaître les faits que le tribu- 
nal a eu à apprécier. L'affaire avait été por- 
tée devant M. le président des référés; mais 
ce magLstrat, usant de la faculté que la loi de 
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4810 lui accorde, l'avait renvoyée devant la 
première cliambre, laquelle, jugeant en état 
de référé, a rendu la décision que voici : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que J.-B. he 
Keyn, décédé le 25 février 1885, avait institué 
sa veuve, Sophie Hommel, sa légataire uni- 
verselle, par testament olographe du 1" juil- 
let 1880. et que, par acte de M*" Delzaert, du 
i" octobre 1880, il l'avait instituée dona- 
taire universelle; 

Attendu que De Keyn laissait des héritiers 
légaux, parmi lesquels les. défendeurs Huens 
et consorts; 

Attendu qu'une procédure en interdiction 
ayant été intentée contre la veuve De Keyn, 
celle-ci fut pourvue d'un administrateur pro- 
visoire en octobre 1886, conformément à 
Tariicle 497 du code civil ; 

Attendu qu'il est constant que cet adminis- 
trateur fit apposer les scellés chez la veuve 
De Keyn et fit commencer un inventaire qu'il 
ne fil pas clôturer, afin de pouvoir laisser les 
scellés apposés; que les fonctions de Tadmi- 
nisirateur provisoire ayant pris fin par la no- 
mination du docteur Spaak, en qualité de 
tuteur à Tinterdiie, veuve De Keyn, ce tuteur, 
pour donner décharge de sa gestion à Tadmi- 
nistrateur provisoire, lit lever les scellés en 
présence de ce dernier, vérifia ia consistance 
de ravoir, et flt réapposer les scellés qualUale 
quâ; 

Attendu que les choses étaient dans cet 
état quand la veuve De Kevn, née Hommel, 
vint à décéder le 17 août 1888; 

Attendu qu'à ce moment les héritiers légaux 
de la veuve De Keyn ne firent pas modifier la 
cause des scellés apposés; 

Attendu que la situation ainsi établie, les 
défendeurs Huens, par exploit de Criquelion, 
du 19 novembre 1888, « agissant comme hé- 
ritiers léi^aux de J.-B. De Keyn », firent op- 
position à la levée des scellés « sur les valeurs 
dépendant de la succession de J.-B. De Keyn 
et de son épouse », déclarant « qu'ils se pro- 
posaient de porter devant le tribunal compé- 
tent une action en annulation des testaments 
de J.-B. De Keyn du chef de faiblesse d'es- 
prit, de captation et de suggestion de la part 
de l'épouse Du plat, laquelle se trouve être 
légataire universelle » ; 

Attendu que cette opposition est critiquée 
comme constituant une voie de fait; 

Attendu que la cause est urgente de sa 
nature; 

Attendu que la loi ne détermine pas, en 
cas d'opposition aux scellés, les formalités à 
suivre, à peine de nullité, pour attraire les 
parties devant le juge des référés ; que rien 



ne s'oppose h ce que les parties corn parais- 
sent sur assignation, les droits de toos élZBi 
entièrement sauvegardés; 

Attendu que les défendeurs Huens el con- 
sorts se présentent comme héritiers de feo 
J.-B. De Keyn; qu'ils sont donc o prétendant 
droit » dans la communauté DeKeyn-Hciinmei 
et dans la succession de J.-B. De Keyn ; 

Attendu que sous les scellés actuellement 
apposés se trouvent exister et la commanaoté 
De Keyn-Hommel, et la succession de J.-B. De 
Keyn, en même temps que ia succession 
Hommel; 

Attendu qu'il n'apparaît pas que la com- 
munauté De Keyn-Hommel et la succession 
J.-B. De Keyn aient jamais été liquidées, el 
que les héritif^rs de J.-B. De Keyn ont, dès 
lors, encore aujourd'hui le droit d'intervenir 
à la levée des scellés, pour rechercher dans 
les papiers de cette communauté et de celle 
succession, d'intenter toutes actions qai doi- 
vent faire rentrer dans leurs mains les biens 
dont ils se prétendent avoir été injustement 
dépouillés; 

Par ces motifs, ouï M. Dieudonné, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, siégeant en état de référé, se déclare 
compétent; déboute les demandeurs de leur 
action; dit, dès maintenant, que M. le juge 
de paix et son greffier passeront sans frais; 
réserve les dépens entre les autres parties^. 

Du 22 décembre 1888. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — l'*" ch., siégeant en état de 
référé. — Prés. M. Van Moorsel, président. 
— PL MM. Janson, Mersman et Monville. 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Codb qvil, 

ARTICLES 1094 ET 4525. — ISTERPRÉTA- 

TioN. — Dispositions entre époux. 
DONATIONS. — Donations entre époux. — 
Révocation pour cause d'ingratitude. — 
Code civil, articles 959 et 960. 

Contient, non une donation prévue el autorisée 
par l'article 1094 du code civil, mais bien 
une convention de mariage irréductible el 
irrévocable, aux termes de l'article 1525 du 
dit codCy la stipulation d'un contrat de nui- 
riage ainsi conçu : n II y aura communauté 
« de biens entre les futurs époux. Les futurs 
(( conjoints se font mutuellement donation 
« pleine et libre de toutes charges et irrévo- 
« cable, nu dernier survivant, de tous les 
« biens meubles à laisser par le prémouranl, 
« y compris la part et portion réservée par la 
<( loi au profit des ascendants. Dans le cas 
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« d' existence d* enfants provenant du ma- 
« ringe, lors du décès dn prémourant, la 
« donation précitée sera réduite à la quotité 
« disponible en pi^o^iriété et en usufruit. » 

Les avantages faits en exécution de l'article i 525 
du code civil ne sont pas révocables pour 
cause d* ingratitude {\). 

L'article 959 du code code civil, en stipulant 
que les donations en faveur du mariage ne 
seront pas révocables pour cause d'ingrati- 
tudCy a entendu excepter, non seulement les 
donations faites par des tiers, mais même les 
donations entre ('poux, 

(VANDEPUT ET CONSOUTS, — C. DELAET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs, en leur qualité d'héritiers natu- 
rels de l'épouse du défendeur, ont assigné 
celui-ci : 1^ en partajre et liquidation de la 
communauté ayant existé entre lui et sa 
femme et de la succession de cette dernière, 
et 2<* en révocation de la donation contenue 
en Non contrat de mariage; 

Sur l'action en partage et liquidation : 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action quMl n'y a rien à partager, parce qu'il 
serait seul et exclusif propriétaire de l'avoir 
délaissé par sa défunte épouse, tant aux 
termes de son contrat de mariage que du tes- 
tament de celle-ci; 

Quant au contrat de mariage : 

Attendu que, par leur contrat de mariage 
avenu le 19 janvier 1880, par-devant le no- 
taire De Neck, le défendeur et la de cujus ont 
convenu : 

(c 11 y aura communauté de biens entre 
les futurs époux, conformément aux dispo- 
sitions des articles liOl et suivants du code 
civil. 

« Les futurs conjoints se font mutuelle- 
ment donation pleineetlibrede toutes charges 
et irrévocable au dernier survivant de tous 
les biens meubles à laisser par le prémou- 
rant, y compris la part et portion réservée 
par la loi au profit des ascendants. Dans le 
cas d'existence d'enfants provenant de ma- 
riaj{c, lors du décès du prémourant, la dona- 
tion précitée sera réduite à la quotité dispo- 
nible en propriété et en usufruit » ; 

Attendu que, quels que soient les termes 
employés par les futurs conjoints dans leur 
contrat, il faut, pour Tinterprétation de celui- 
ci, rechercher quelle a été leur intention en 
contractant; 



(1) A rapprocher de Tarrét de la cour de Bruxelles 
do 19 juillet 1886 (Pasic. BELGE, 1887, II, 29). 



Qu'il importe de savoir, dans l'espèce, s'il 
y a eu convention matrimoniale autorisée par 
l'article 15â5 du code civil, irréductible et 
irrévocable, ou bien libéralité entre époux 
telle qu'elle est prévue par Tarticle 1094 du 
dit code; 

Que le propre de la première est de porter 
exclusivement sur les biens de communauté 
et de ne pouvoir être réduite et révoquée, 
alors que la seconde peut avoir pour objet les 
biens propres des époux, mais est sujette à 
réduction dans le cas d'existence d'héritiers 
à réserve; 

Attendu que si l'on considère que, d'une 
part, au moment où ils allaient se marier, les 
futurs époux ne possédaient ni l'un ni l'autre 
de biens propres, et ne faisaient aucun ap- 
port, et que, d'autre part, les biens meubles 
qui pouvaient leur advenir pendant le mariage 
tombaient en communauté, il faut admettre 
qu'en stipulant l'attribution au survivant 
d'eux de tous les biens meubles du prémou- 
rant, ils n'ont eu en vue qu'une disposition 
de biens de communauté; 

Attendu que cette disposition ne pouvait 
être qu'une application de l'article 1525 du 
code civil, du moment où ils entendaient, 
comme ils l'expriment formellement, qu'elle 
fût irrévocable et ne puisse être entamée par 
la réserve des ascendants ; 

Attendu qu'on ne peut tirer argument du 
mot donation dont ils se sont servis, pour 
soutenir qu'il n'y aurait pas là une convention 
matrimoniale, mais bien une simple libéralité, 
aucun terme sacramentel n'étant exigé en 
matière de contrat de mariage ; 

Attendu qu'en prévoyant l'éventualité de 
survenance d'enfants et en stipulant pour ce 
cas une réduction aux avantages réciproques 
qu'ils se faisaient, comme aussi en ne faisant 
porter la disposition que sur les biens meu- 
bles, les contractants ont simplement voulu, 
conformément à leur droit, apporter un tem- 
pérament à ce que l'article i5â5 leur permet- 
tait de faire; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est pas possible 
d'admettre, avec le défendeur, qu'en stipulant 
relativement aux biens meubles (roerenâf^), les 
parties auraient virtuellement entendu égale- 
ment parler des immeubles; en effet, leur 
stipulation, telle qu'elle est exprimée, est 
claire et compréhensible : le survivant, quel 
qu'il soit, devient seul propriétaire de tout le 
mobilier de communauté, non à titre de suc- 
cession, mais à titre de convention, et, dès 
lors, les héritiers même réservataires du de 
cvjus n'ont rien à voir dans le mobilier qui 
n'entre pas en ligne de compte pour la fixa- 
tion de leur réserve, laquelle ne sera calculée 
et prélevée que sur les biens propres du 
de cujus et sur sa part dans les immeubles de 
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communauté, lesquels composeront toute sa 
succession ; 

Attendu, en conséquence, qu*en exécution 
du dit contrat de mariage, tout l*actif mobi- 
lier de communauté appartient au défendeur, 
et la succession de la de cujus ne comprend 
que sa part dans les immeubles : 

Quant au prétendu testament : 

Attendu que vainement le défendeur allègue 
qu'il aurait droit à la succession de la de 
cujus, en vertu d'un testament qu'il ne re- 
produit pas et qu'il reconnaît même avoir été 
anéanti par elle quelques jours avant sa 
mort; 

Attendu que la destruction de ce testa- 
ment, et, par voie de conséquence, sa révo- 
cation sont bien incriminées par lui comme 
étant le résultat d'actes coupables ou, tout au 
moins, de sentiments haineux inspirés par 
des excitations intéressées, mais il n'établit 
pas et n'offre pas d'établir que si la de cujus 
avait eu jusqu'il sa dernière heure une liberté 
complète d'esprit, elle aurait persévéré à 
vouloir déshériter les siens au profit de son 
époux ; 

Attendu que vainement ce dernier voudrait 
attaquer le testament fait par la de cujus le 
6 mars 1888, puisqu'il y est sans intérêt, 
n'étant son héritier ni testamentaire ni na- 
turel; 

Sur l'action en révocation pour cause d'in- 
gratitude : 

Attendu qu'elle ne peut à aucun titre être 
accueillie ; en effet, la disposition du contrat 
de mariage dont la révocation est poursuivie 
n'est pas une donation, et le fût-elle, qu'elle 
serait irrévocable aux termes de l'article 959 
du code civil, comme étant donation en fa- 
veur de mariage; 

Elle n'est pas une donation, en effet, mais 
bien une stipulation de mariage prévue et 
autorisée par l'article 1525 du code civil, ce 
qui vient d'être démontré ; or, semblable sti- 
pulation n'est point réputée avantage sujet 
aux règles relatives aux donations, mais 
simplement convention de mariage et entre 
associés: 

Fût-elle donation, qu'encore la révocation 
n'en pourrait être prononcée, puisqu'elle se- 
rait une donation en faveur de mariage, la- 
quelle, aux termes de l'article 959 du code 
civil, n'est pas révocable pour cause d'ingra- 
titude; l'article 959, en effet, parle en termes 
généraux des donations en faveur du ma- 
riage, ce qui comprend, non seulement les 
donations faites par les tiers, mais encore les 
donations entre époux, ainsi qu'on peut s'en 
convaincre notamment par le texte de l'ar- 
ticle 960, aux termes duquel sont révoquées, 
pour survenance d'enfants, même les dona- 
tions faites en faveur du mariage par les con- 



joints l'un à l'autre, et encore par ce raisoD- 
nement que les donations entre époux dac> 
le contrat de mariage sont si bien des dona- 
tions en faveur du mariage, que si le maria^ 
ne s'ensuit pas, elles sont caduques; 

Sur l'action reconventionnelle : 

Attendu que le défendeur réclame 10,0(iû 
francs de dommages-intérêts contre les de- 
mandeurs à raison du préjudice qu'ils luioat 
occasionné, en intentant témérairement e: 
vexatoirement contre lui une action en révo- 
cation de donation ; 

Attendu qu'il n'est pas possible an tribu- 
nal de décider que l'action est téméraire et 
vexatoire, puisque le fond n'en peut mêoie 
être examiné, et que les deux questions préa- 
lables opposées par la partie défenderesse 
soulevaient des points de droit, tranchés, il 
est vrai, en sa faveur, mais des plus coDlro- 
versés; 

Par ces motifs, joignant les causes iib- , 
crites sous les n^* 22125 et 25062, ! 

Déclare les demandeurs non recevables ni j 
fondés en leur action révocatoire; 

Dit pour droit que les biens mobiliers dé- 
pendant de la communauté Delaet-Vandepm 
sont la propriété exclusive du défendeur, en 
exécution de l'article 3 de son contrat de 
mariage ; 

Ordonne qu'il soit procédé aux opérations 
de compte, partage et liquidation, tant de la 
communauté ayant existé entre les époax De- 
laet-Vandeput que de la succession de la 
dame Delaet; 

Désigne le notaire Bauwens-VanHooghten, 
avec mission de dresser les actes de partage 
et liquidation et de vendre ce qui serait ^^ 
connu i m partageable en nature; 

Désigne le notaire Dubosl pour représenier 
les absents ou défaillants aux opérations de 
vente, partage et liquidation, et signer en 
leur lieu et place tous actes et procès-ver- 
baux nécessaires; 

Désigne en qualité de juge-commissaire 
M. le vice-président Jamar, sur le rapport 
duquel seront jugées les contestations qni 
pourraient surgir entre parties an cours des 
mêmes opérations ; 

Condamne les demandeurs aux trois quarts 
des dépens faits jusqu'à ce jour, le surplus à 
charge de la masse. 

Du 26 décembre 1888. —Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Lucien Ja- 
mar, vice-président. — PL MM. G. PWip- 
part et De Meren. 
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ANVERS, 28 Jnln 1888. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolution. 

— Société nouvelle. — Publication. — 

Tiers. — Présomption. 
NOVATION. -- Volonté. —Manifestation. 

Celui qui à contracté avec une société d*assu- 
rances n'est point censé légalement être averti 
de la dissolution de cette société et de la 
constitution d'une société nouvelle, par la 
publication, aux annexes du Moniteur belge, 
des actes de dissolution et de constitution. 

Si la nouvelle société a pris la même raison 
sociale et conservé le même gérant que ran- 
cienne, la volonté d'opérer novation ne résulte 
pas du fait que l'assuré a continué à exécuter 
le contrat avec la nouvelle société. 

(compagnie « LA PRUDENCE », — C. DE BRUYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texpédition du 
jugement dont appel ; 

Attendu que la partie appelante produit 
une police d'assurance, souscrite par Tintimé, 
le 11 avril 1882, visée pour timbre et enre- 
gistrée à Anvers, par le receveur Creten, le 
5 juin 1888, vol. 19, fol. 45 v^ case 1; 
que rintimé ne méconnaît pas sa signature, 
mais soutient que celle-ci n'a pas été donnée 
à la société appelante; 

Attendu qu'en effet, par acte passé le 
39 juin 188â, devant M"" Ragheno, notaire k 
Anvers, la société avec laquelle Tintimé avait 
contracté a été dissoute et, suivant les 
termes mêmes de Tacte de dissolution, a, 
dès lors, cessé d'exister et n'a plus pu entre- 
prendre d'affaires; 

Attendu que la société appelante n'a été 
fondée qu'à la suite de la dissolution de la 
société qui a contracté avec l'intimé; que, 
bien qu'ayant emprunté le nom et la raison 
sociale de celle-ci, et ayant de plus conservé 
le même gérant, elle en est cependant dis- 
tincte; 

Attendu que l'appelante ne le conteste pas, 
mais soutient que l'intimé, ayant continué de 
traiter avec elle, l'a acceptée en remplace- 
ment de la société dissoute, la publication 
des actes au Moniteur ne pouvant laisser per- 
sonne dans l'ignorance de ce qui s'était 



Attendu qu'il n'est pas établi en quelle 
mesure l'intimé aurait traité avec l'appelante; 



(1) Voy. jug. Bruxelles, 40 octobre 188o (Pasic 
BELGE, 188«, 111, 45); jug. Bruxelles, 26 aoûi 4883 
(ibid., 188â, m, 393); jug. Bruxelles, 8 novembre 



qu'un seul fait paraît avoué, c'est qu'il a 
payé la prime échue ^en avril 1 885 ; que, 
fût-il prouvé qu'il aurait, de plus, invité 
l'appelante à exécuter la police, encore il ne 
résulterait pas de là qu'il a sciemment et 
volontairement accepté un nouveau* cocon- 
tractant; 

Attendu, en effet, que la publication des 
actes de société, dans une annexe du Moni- 
teur, ne saurait être assimilée à celle des lois 
et des arrêtés royaux dans le Moniteur même; 
que chacun est, il est vrai, censé connaître 
cette dernière publication, parce que chacun 
est tenu de s'informer des actes officiels de 
l'autorité; mais que l'appelante est restée en 
défaut de citer aucun texte de loi étendant 
cette obligation, et la présomption qui en 
découle, aux stipulations d'intérêt privé que 
les particuliers sont tenus de rendre pu- 
bliques; 

Attendu que cette publication est destinée 
sans doute à renseigner les tiers sur les 
garanties que présente une société; que 
ceux-ci doivent donc s'en informer avant de 
traiter avec elle ; que, par suite, on ne serait 
pas reçu à prétexter d'ignorance après avoir 
contracté; qu'ainsi l'intimé était définitive- 
ment engagé envers la société avec laquelle 
il a conclu la police d'assurance versée au 
procès ; mais que cette société s'étant dis- 
soute peu de temps après, rien n'a averti 
l'intimé qu'il eût de nouveaux renseigne- 
ments à prendre; qu'au contraire, la société 
nouvelle, en s'appropriant le nom et la raison 
sociale de Tancienne, a naturellement donné 
à croire qu'aucune novation ne s'était opérée; 
qu'on ne peut donc voir dans la continuation 
des relations l'intention, de la part du tiers, 
d'accepter une novation que rien ne mani- 
feste; 

Par ces motifs, déboute l'appelante de son 
appel et la condamne aux dépens. 

Du 22 juin 1888.— Tribunal civil d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. De Curte et Lebon. 



BRUXELLES, 8 décembre 1888. 

DIVORCE. — Prononcé. — Officier de 
l'état civil compétent. 

Voffider de Vétat civil compétent pour pro- 
noncer le divorce est celui du domicile réel 
et connu du mari au moment oit le divorce 
doit être prononcé (1). 

4883 (ibid.,\^t, m, 364). Voy. aussi Texposé de« 
faits, précédant chacune de ces décisions, ainsi que 
les notes. 
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(VANDERMOESEN, ÉPOUSE FOURMENTIN,— C. L*OF- 
FICIER DE L*ÉTAT CIVIL DE BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que Tofficier 
de Télal civil compétent pour prononcer le 
divorce est nelui du domicile réel et connu 
du mari de la demanderesse, non pas au mo- 
ment où Faction en divorce a été intentée, 
mais au moment où le divorce doit être pro- 
noncé; 

Attendu quMI résulte des éléments de la 
cause qu'actuellement le domicile réel du dit 
mari est à Wavre, où, au surplus, tous les 
actes de la procédure — sauf le premier — 
hii ont été signlflés,y m parlant à lui-même »; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du 
roi, et rejetant toutes conclusions contraires, 
dit pour droit que TofRcier de Tétat civil de 
Bruxelles n*est pas compétent pour pronon- 
cer le divorce admis au profit de la demande- 
resse par le jugement du 50 juin i888; con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 8 décembre 1888. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i^ ch. — Prég. M. Stingh- 
lamber. 



COURTRAI. 7 février 1888. 

TIMBRE. — Actes a la suite l'un de 
l'autre sur la même feuille. — Cession. 
— Pluralité de cédants. — Second acte 
SE référant au premier. 

Uacie par lequel il est stipulé que deux per- 
sonnes, y indiquées toutes deux, mais dont 
une seule comparait, cèdent à d*autres, qui 
acceptent solidairement, une part indivise 
d'un bail emphytéotique, et qui est signé par 
le notaire, les témoins, les cessionnaires et 
le cédant comparant, constitue un acte ayant 
tous ses effets juridiques entre les parties qui 
Vont signé, 

Vacte signé par le notaire, les témoins et le 
second cédant, par lequel celui-ci déclare 
faire sien le contexte du premier acte, en 
constitue un second, ayant ses effets juri- 
diques entre ce second cédant et les cession- 
naires. 

Ces deux actes distincts sont passibles chacun 
de Vimpôt du timbre. Le notaire qui les écrit 
à la suite Vun de l'autre sur la même feuille 
de papier timbré est passible d'amende (1). 
(Loi du 15 brumaire an vu, art. 25.) 

(i) Corn par. cass. belge, 20 juin 186S (Pasis. 

BELGE, ibdi, 1, 32M); CHAMPION NIÉRB et RlGAUD» 

n« mo et 8uiv. 



(C..., — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que ractios 
du demandeur tend à s'opposer à Vexéai\m 
d'une contrainte, en date du 14 novembre 
1887, 6tà la voir déclarer nulle et de nui 
effet, la dite contrainte aux fins d'avoir à 
payer une somme de 56 francs, soit: 
10 55 francs pour amende du chef de contra- 
vention à l'ariicle 25 de la loi du 15 bro- 
maire an vu ; a** celle d'un franc pour timbit 
éludé, soutenant que c'est à tort que la dite 
somme est réclamée, le fait constaté dans le 
procès-verbal dressé à charge du demandear 
ne constituant aucune contravention à l'ar- 
ticle 25 de la loi précitée; 

Attendu que la loi du 15 brumaire an \ii 
est une loi tîscale, une loi d*impôt, dont le 
but est de créer des ressources au trésor; 
qu*il faut ainsi l'interpréter littéralement, 
textuellement ; 

Que cette loi, dans son article 25, dans on 
but de flscalité, défend, sous peine d'ameiule, 
sauf quelques rares exceptions indiquées 
limitativement dans le même article 25, 1 1 
de faire ou d'expédier deux actes à la salie 
l'un de l'autre sur la même feuille de papier 
timbré; 

Qu'il y a donc, dans l'espèce, à examiner si 
l'acte passé par le notaire C..., le 15 mai 
1886, avec sa clôture « fait et passé à Cour- 
Iral )) pour les dames comparantes Clément, 
Itaepsaet et Delaunoy et signé par les térooios 
Debrauwere et Ryckvort, constitue, indépen- 
damment de la seconde clôture, un acte 
ayant ou pouvant avoir ses effets juridiques; 

Attendu que cet acte stipule que les dames 
Jeannette Clément et Camille Mnylle, reli- 
{{ieuses à Courtrai, cèdent à dames Raepsaei 
et Delaunoy, aussi religieuses à Courtrai, qui 
l'acceptent solidairement, la moitié ou cha- 
cune un quart, l'autre moitié appartenant aux 
cédantes, des deux baux emphytéotiques, 
avec tous droits qui en résultent ; 

Que cet acte, signé par le notaire, deux 
témoins, l'une des cédantes dénommées dans 
facte, la dame Jeannette Clément et les deux 
concessionnaires, les dames Raepsaet et 
Delaunoy, est un acte ayant tous ses effets 
juridiques entre parties qui l'ont signé; 

Que si, ultérieurement, la dame Muyile, 
lion comparante, quoique indiquée dans le 
premier acte par la seconde clôture signée 
par elle, le notaire, les témoins Yiaene et 
Pamelaere, fait sien le contexte du premier 
acte, cette clôture est bien un second acte 
ayant ses effets juridiques entre elle, cé- 
dante, et les cessionnaires, dames Raepsaet 
et Delaunoy, citées dans le premier acte; 
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Qu'ainsi il y a deax actes, passibles cha- 
cun de l'impôt du timbre; 

Qu*il suit de \k que le demandeur, ayant 
contrevenu à Tarticle â5 de la loi du 13 bru- 
maire précitée, c*ebt à bon droit que le rece- 
veur a relevé à sa charge une contravention 
et a réclamé Tamende prévue par Tarticle 2G, 
,^ 5, de la loi du 15 brumaire modiûé par 
l'article 2 de la loi du juin 1850 et par 
Tarlicle 6 de la loi du 28 juillet 1879; 

Par ces motifs, déclare mal fondée l'oppo- 
sition formée par M. C... à la contrainte qui 
lui a été signifiée le 14 novembre 1887; 
rejette la dite opposition ; ordonne qu'il sera 
passé outre aux poursuites tendant au paye- 
ment des causes de cette contrainte; con- 
damne le dit M. C... aux dépens. 

Du 7 février 1888. — Justice de paix du 
2« canton de Courtrai. — Siégeant M. Jules 
Lagae, Juge de paix. 



GAND, 8 décembre 1888. 
APPEL. — Jugement de pouce. — Forme. 

— DÉLAI. — APPEL INCIDENT. — RECEVA- 
BILITÉ. 

VOIRIE. — Règlement communal. — Auto- 
risation DE BATIR. — Etat belge. 

Le» parties prévenues ou responsables et la 
partie civile ne peuvent valablement interjeter 
appel d'un jugetnent rendu par un tribunal 
de police que par une déclaration faite au 
greffe de ce tribunal dix jours au plus tard 
après celui où le jugement a été rendu. 

Uarlicle 443 du code de procédure civile ne 
peut être invoqué devant les tribunaux de 
répression. 

Les règlements communaux qui soumettent à 
rautorisation préalable du collège des bourg- 
mestre et échevins les bâtisses le long de la 
voirie s'appliquent auv constructions élevées 
par VElat belge comme à celles des particu- 
liers (i). 

(VERCAUTEREN ET l'ÉTAT BELGE, — C LE MINIS- 
TÈRE PUBLIC ET LA VILLE DE GAND.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité des 
appels : 
Attendu qu'aux termes des articles 5 et 7 



(1) Compar. cass. bel(;e, 17 novembre 1873 (Pasic. 
BELGE, 1874, I, 7), et 24 octobre 4887 (ibid., 1887, I, 
370); BoRMANS, Traili de l'4Lligfument, d»' 59 et 64; 
SbrésIA, Droit d$ police dé* constiU communaux. 



de la loi du 1"^' mai 1849, Tappel des juge- 
ments rendus par les tribunaux de simple po- 
lice est interjeté, poursuivi et jugé dans la 
même forme que les appels des jugements en 
matière correctionnelle; le délai fixé par 
l'article 174 du code d*instruction criminelle 
court à dater de la prononciation du ju$i[e- 
ment contradictoire; la faculté d'appeler des 
Jugements rendus par les tribunaux de sim- 
ple police et de police correctionnelle appar- 
tient, entre autres : l^'aux parties prévenues 
ou responsables ; 2<» à la partie civile, quant 
k ses intérêts civils seulement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 205 du 
code d*instruction criminelle, il y a, pour 
Tune comme pour l'autre de ces parties, dé- 
chéance de l'appel, si la déclaration d'appe- 
ler n'a pas été faite au greffe du tribunal qui 
a rendu le jugement, dix jours au plus tard 
après celui où il a été prononcé, si, comme 
dans l'espèce, il est contradictoire; 

Attendu que les deux appels interjetés, 
l'une par Vercauteren, partie prévenue, et 
l'autre par l'Etat belge, partie civilement res- 
ponsable, l'ont été dans le délai et dans la 
forme indiqués ci-dessus ; 

Mais attendu que la ville de Gand, partie 
civile, n'a interjeté appel du jugement du 
6 juin 1888 que par des conclusions prises 
à l'audience du 27 octobre 1888; qu'il ré- 
sulte des dispositions des lois susvisées que 
cet appel incident est tardif et irrégulier 
dans la forme; qu'on ne peut devant la juri- 
diction de police ou correctionnelle invoquer 
la disposition finale de l'article 445 du code 
de procédure civile, la procédure d'appel 
devant les tribunaux de répression et celle 
devant les tribunaux civils étant réglées l'une 
et l'autre par un système de lois complet et 
entièrement distinct; 

Au fond : 

Attendu qu*il reste établi en appel, comme 
en première instance, que, le 28 décembre 
1887. le prévenu Vercauteren a, sans rauto- 
risation préalable du collège des bourgmes- 
tre et échevins, apporté des changements à 
la façade de Thôiel des Postes, h Gand, 
place du Commerce ou ancienne plaine des 
Uécollets, notamment changé une fenêtre en 
porte; 

Que. le sieur Vercauteren a agi en sa qua- 
lité d'entrepreneur des travaux commandés 
par l'Etat belge, qui, par M. le ministre des 
chemins de fer, postes et télégraphes, prend 
fait et cause pour son préposé; 



noi 71 et 8ui?.{ GiRON. Droit administratif, n»' 709 
et soif. 

Un pourroi en cassation a été formé contre ce 
jugement. 
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Âltendu que le fait établi à charge du pré- 
venu Vercauteren est prévu et puni par les 
articles % 8, 92 et 95 du règlement commu- 
nal de la ville de Gand sur les bâtisses, pu- 
blié le 5 janvier 1879; 

Attendu qu'il est certain et non contesté 
que ce règlement a été pris régulièrement 
par le conseil communal dans les limites de 
ses attributions légales et constitutionnelles ; 
que le pouvoir du conseil communal est un 
pouvoir qui émane de la nation dont il par- 
tage la souveraineté (art. 25 et 51 de la Consti- 
tution) ; que son règlement est donc un acte 
souverain, et, partant, obligatoire pour tous, 
c'est-à-dire pour le ministre en cause et 
même pour le roi, chef de fadministration 
générale, comme pour le simple particulier 
qui veut construire ou changer un bâtiment 
le long de la voie publique; qu'une loi éma- 
nant de Taulorité prépondérante du pouvoir 
législatif pourrait seule déroger à l'exécu- 
tion de ce règlement (art. 107 de la Consti- 
tution) ; 

Attendu qu'une telle loi n'existe pas ; que 
vainement on signale la loi budgétaire qui a 
dû ouvrir le crédit nécessaire à la construc- 
tion des bâtiments pour les bureaux des 
postes, à Gand ; que cette disposition de loi 
a pour objet de déterminer la somme que le 
gouvernement peut dépenser pour la cons- 
truction de ces bâtiments, mais qu'elle ne lui 
accorde ni explicitement, ni implicitement 
le droit de les construire sans observer les 
règlements de police édictés conformément à 
la loi; 

Qu'on invoque, sans plus de succès, l'ar- 
ticle 90, n<^ 8, de la loi communale du 50 mars 
1856, qui charge le collège des bourgmestre 
et échevins de l'approbation des plans de bâ- 
tisse à exécuter par des particuliers, pour en 
conclure à contrario que les plans de bâtisse 
à exécuter par le gouvernement ne doivent 
pas être soumis à cette approbation; que, 
non seulement on peut écarter cette solution 
comme hasardée, mais qu'on doit encore re- 
marquer que la contravention poursuivie 
n'est point d'avoir bâti sans soumettre les 
plans â l'approbation du collège échevinal 
(art. A du règlement), mais bien d'avoir bâti 
sans autorisation (art. 2 du règlement); que 
cette dernière contravention est plus étendue 
et plus importante, la demande d'autorisation 
tendant, non seulement à faire connaître à 
l'autorité communale les plans, mais à pro- 
voquer sa surveillance sur la bâtisse, afin 
d'assurer l'exécution des mesures de sûreté 
dans l'intérêt des voisins et du public en gé- 
néral, le tracé des alignements et des ni- 
veaux et toutes les autres mesures de police 
et d'intérêt communal qui font l'objet des 
chapitres 111 et suivants du règlement com- 



munal sur les bâtisses; tellement qu'à sap- 
poser même que la disposition de U loi coib- 
munale invoquée dispense le gouvemeiBeBi 
à soumettre les plans à l'approbation du col- 
lège des bourgmestre et échevins, il n'en 
résulterait point une dispense pour le goe- 
vernement d'obtenir l'autorisation de bâtir 
et de se soumettre à toutes les autres mesure 
de police qui font l'objet du règlement doai 
il s'agit; 

Attendu que le gouvernement ne peut pas 
se plaindre même de l'obligation de commo- 
niquer ses plans, puisque, par an privilège 
de sa haute position, on ne peut y faire <fe 
changement sans son consentement, l'arti- 
cle 90, n<> 8, lui réservant d'y statuer en der- 
nière analyse; qu'on ne peut voir là une ano- 
malie qui dispense de la communication d€s 
pians, puisque celle-ci est non seulemeni 
utile dans ce cas, comme lorsqu'il s'agit des 
particuliers, pour obtenir une décision en 
premier ressort du collège des bourgmestre 
et échevins, et, le cas échéant, une décision 
en deuxième ressort de la députation perios- 
nente sur ces plans, mais que cette comma- 
nication est encore indispensable pour per- 
mettre à l'autorité communale de sauvegarder 
en connaissance de cause les grands et nom- 
breux intérêts prévus par son règlement sor 
les bâtisses ; 

Attendu qu'il en résulte que le prétcndn 
conflit entre les deux pouvoirs en cause 
n'émane pas de dispositions de lois con- 
traires, mais de la contravention ou de l'acte 
de désobéissance au règlement communal 
invoqué qui seul règle notre matière; qojl 
n'y a donc pas lieu de se prévaloir de la hié- 
rarchie de ces pouvoirs, car si supérieur qoe 
puisse être l'un d'eux, il doit néanmoins res- 
pecter le règlement et s'y soumettre; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
vu les articles, etc., statuant contradictoire- 
ment, déclare non recevable l'appel incident 
de la ville de Gand, partie civile; reçoit V^^ 
pel du prévenu Vercauteren et l'appel de 
l'Etat belge, partie civilement responsable; 
y faisant droit, confirme le jugement dont 
appel et écarte toutes conclusions à ce con- 
traires; condamne les deux appelants soli- 
dairement aux frais tant envers la partie pu- 
blique qu'envers la partie civile, sauf ceui 
de l'appel incident, qui restent à charge de 
celle-ci. 

Du 8 décembre 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — 2« ch. — Prés. M.Baert- 
soen, vice-président. — PL MM. André (du 
barreau de Bruxelles) etVermandel. 
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MONS, 85 Juin 1888. 

ANIMAUX. — Animal domestique biécham- 
MBNT TUÉ. — Cour commune. 

Celui qui tue mécluimment un animal dômes- 
tique dans une cour dont Vusage est commun 
entre lui et le propriétaire de l'animal com- 
met l'infraction prévue par Varticle 557, 5°, 
du code pénal, et non celle qui est prévue par 
Varticle 5^1 du même code (i). 

(l,E MINISTÈRE PUBLIC, ■— C. J.-B. HAYEZ.) 

M. le substitut Silvercruys avait déposé et 
développé les conclusions suivantes : 

« Attendu que le prévenu est poursuivi pour 
avoir, àElougeSfà cinq reprises, depuis moins 
de six mois, dans un lieu dont il est proprié- 
taire, locataire, colon, fermier, usufruitier ou 
usager, méchamment tué ou gravement blessé, 
au préjudice d'Alfred Micbez, des poules et 
un chien; tout au moins et sans nécessité tué 
ou gravement blessé les mêmes animaux dans 
un lieu autre que celui dont le maître de 
ranimai ou le coupable est propriétaire, lo- 
cataire, fermier, usufruitier ou usager ; 

« Attendu qu*il est constant au procès que 
les animaux dont il s'agit ont été tués au 
moyen de poison méchamment jeté par le 
prévenu dans wie cour commune au plai- 
gnant, propriétaire des animaux, et au pré- 
venu et dont ils sont, par conséquent, loca- 
taires; 

v Attendu que, pour apprécier la nature de 
rinfraction, il importe de distinguer quelle 
est la portée des différents articles du code 
pénal qui visent les faits articulés dans la 
prévention ; que trois articles de ce code pré- 
voient ces faits: rarticle5ii,rarticle557, 5^ 
eirarlicle563, 40; 

aQuerarticle54i prévoit le cas où le cou- 
pable tue ou blesse gravement les animaux en 
question dans un endroit où leur proprié- 
taire avait le droit de se trouver; 

tt Que Tarticle 557, 5'', prévoit lecas où le 
coupable les tue ou en blesse gravement dans 
un endroit où leur propriétaire n'avait aucun 
droit de se trouver, mais sur lequel le cou- 
pable avait un droit de jouissance; 

a Que l'article 563, 4'', enfin, prévoit le cas 
où le coupable tue ou blesse gravement les 
animaux susvisés dans un endroit dont ni le 
coupable ni le propriétaire des animaux n'ont 
la jouissance; 

a Attendu que poser la question dans ces 



(1) Le minisière public 8*est pourvu en cassation 
contre ce jugement. La cour suprôme, par son arrêt 
du i29 octobre dernier, a rejeté le poanroi. 



termes, c'est la résoudre dans le sens de l'ap- 
plicabilité, dans l'espèce, de l'article 541 du 
code pénal; 

« Qu'en effet, il résulte tant des termes de 
l'article 541, alinéa V*, que de lalinéaS, que 
le droit du propriétaire de l'animal ne doit 
pas être exclusif; 

(( Que ni le locataire,ni le fermier,ni l'usu- 
fruitier, ni l'usager n'ont de droit exclusif 
sur le fonds, mais qu'il suffit, pour que l'at- 
teinte grave portée à un animal soit un délit, 
que le fait ait été posé dans un lieu où le pro- 
priétaire de l'animal avait un droit quel- 
conque de se trouver; que cela résulte de 
l'article 541, alinéa S, dn code pénal (voyez 
Pandectes belges^ v° Animal, n° 223); 

« Que, dans ces conditions, le tribunal de 
simple police était incompétent; 

(( Par ces motifs, plaise au tribunal décla- 
rer l'appel régulier en la forme, et y statuant 
déclarer que les faits mis k charge de 
J.-B. Hayez tombent sous Tapplication de 
l'article 541 du code pénal, etc. n 

Le tribunal statua en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
est régulier en la forme ; 

Attendu que l'article 541, § 1^, du code 
pénal requiert, comme condition du délit 
qu'il prévoit, que l'animal domestique soit 
tué dans un lieu dont celui à qui l'animal ap- 
partient est propriétaire, usufruitier, usager, 
locataire, colon ou fermier; que, d'autre 
part, aux termes de l'article 557, 5"", ces 
mêmes circonstances d'être propriétaire, lo- 
cataire, etc., du lieu où l'infraction a été 
commise, quand elles existent dans le chef de 
l'auteur, font descendre celte infraction au 
rang des contraventions; 

Attendu qu'il ne peut être douteux que les 
mots tf propriétaire, locataire » n'aient le 
même sens dans les deux articles, puisque 
ces dispositions procèdent d'un même ordre 
de motifs, et que les mots employés de paTt et 
d'autre par le législateur sont identiques ; 

Attendu qu'il est constant en fait que la 
cour où les poules de Micbez ont été empoi- 
sonnées est louée en même temps au prévenu 
et au plaignant, qui en ont l'usage commun ; 

Attendu que, dans ces conditions, si on 
peut dire que le propriétaire des animaux 
tués est locataire du lieu où ils ont été tués, 
il n'est pas moins vrai que le prévenu en est 
locataire au même titre, de telle façon que 
l'on rencontre, en même temps, dans l'es- 
pèce une circonstance qui aggrave l'infrac- 
tion et une autre qui l'atténue; 

Attendu qu'il y a lieu, en pareil cas, d'ap- 
pliquer au prévenu la disposition légale la 
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moins rijîoureuse, c'esi-à-dire rarlicle 557, 5«; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe en 
matière pénale que le doute doit bénéûcier 
au prévenu; 

Attendu qu'il est établi que... (sans inté- 
rêt). 

Du 25 juin 1888. — Tribunal «orrection- 
nel de Mons. —Prés, M. Meurein, juge. 



LIÈGE, 23 juillet 1888. 

BAIL. — Réparation. — Propriétaire voi- 
sin. — Travaux. — Dommage. — Indem- 
nité. 

L* article 1724 du code civil ne s^applique qu'aux 
réparations exigées par la chose louée et 
dans son intérêt » 

Il ne s'applique pas aux travaux exigés par le 
propriétaire voisin en vertu d'une servitude 
conventionnelle ou légale ou de tout autre 
droit. Le bailleur doit au preneur une indem- 
nité pour la totalité du dommage causé par 
ces travaux, quelle que soit leur durée (I). 

(HESSELLE, — C. MALMENDIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Pierre 
Hesselie occupe à titre d'un bail verbal une 
maison sise à Liège, rue Hemricourt, n<» 62, 
appartenant au sieur Jean-Pierre Malmen- 
dier; 

Attendu que, par suite des constructions 
importantes que fait élever le propriétaire 
voisin. M"'' veuve Halbart, le mur pignon de 
la maison Hesselie a été démoli pour être 
reconstruit, et qu'il est actuellement rem placé 
par une simple cloison en planches; qu^il a éié 
nécessaire, pour éviter tout accident, d'élan- 
çonner la voûte de la cave; que Hesselie sou- 
tient que cet état de choses lui cause préju- 
dice et conclut au payement, par son bailleur 
Malmendier, d'une somme de 700 francs à 
titre de dommages-intérêts; 

Qu'il s'agit donc d'apprécier, en regard du 
contrat qui lie les parties, les taits ci- dessus et 
de rechercher les dispositions légales qui 
leur sont applicables; 

Attendu que toute partie à un contrat est 
tenue de maintenir l'exécution des engage- 
ments par elle souscrits; que l'article 1719 
du code civil, en imposant au bailleur l'obli- 
gation de faire jouir paisiblement le preneur, 



(I) Voj., 6D co sens, Laurent, i. XXV, n»« 164- 
456, et les autorilés qui y sont citées. 



n'a fait que rappeler le principe génénl qui 
gouverne tous les contrats; 

Attendu que, au contraire, l'arUde ilti à 
même code a introduit une triple excepUoD < 
cette règle, pour le cas où la chose looeca 
besoin de réparation; qu'alors le preneurs 
tenu : 1» de souffrir les incommodités qoi 
troublent sa paisible jouissance pendant qa^- 
rante jours, sans indemnités ; â'*de oe deimc- 
dcr, pour le temps excédant ce délai, quuft 
diminution proportionnelle du prix du lover, 
quel que soit le dommage souffert; 5" t\ 
enfin, de ne réclamer la résiliation du kii 
que dans le cas où l'habitation est deveoce 
impossible; 

Attendu que de telles dérogations ao drcii 
commun modifient considérablement l'obli- 
gation résultant des principes généraux do 
droit et rompant l'égalité entre l'indemnité t! 
le dommage éprouvé, ne peuvent évidem- 
ment être appliquées qu'au Tait spécial prém 
par le législateur; 

Attendu que l'exécution des travaux exip^ 
par le voisin, en vertu d'une servitude légale 
ou conventionnelle ou de tout autre droit, ne 
peut être comprise dans les termes de 
l'article MU du codé civil et assimilée à ôe> 
réparations « dont la chose louée a besoin i; 
que ce travail, entrepris dans un intéréi 
étranger à la fois au propriétaire et au pre- 
neur, n'a rien de commun avec les réparations 
de la propriété donnée à bail, réparations 
dont la charge est imposée en partie iic 
preneur par une juste réciprocité de l'obliga- 
tion de les faire qui pèse sur le bailleur en- 
suite des dispositions de l'article i7â0; 

Attendu qu'ainsi il faut reconnaître qoe 
l'article 17i4 ne peut s'appliquer, par ses 
termes mêmes et par l'ensemble de ses dispoM- 
lions, qu'aux réparations exigées par lacbo^e 
louée et dans son intérêt; que, dès lors, ces 
dispositions ne peuvent être invoquées dans 
la cause; qu'il s'agit seulement d'examiner si 
Malmendier fait jouir paisiblement Hesselie 
de la maison qu'il lui a remise en location; 
que, sur ce point, il est Incontestable, et i^ia 
résulte de la vue des lieux, que les travaux 
opérés dans la maison dont il s'agit trouble»! 
gravement et troubleront pour longtemps la 
jouissance de la maison occupée par le deman- 
deur; que les précautions prises pour dimi- 
nuer ce trouble et en atténuer les conséquences 
ne peuvent rétablir la paisible jouis^ance à 
laquelle le demandeur a droit, et que les 
dommages-intérêts qu'il réclame à titre de 
diminution de loyer peuvent seuls régler équi- 
tablement sa situation; 

Attendu que, pour fixer ces dommages- 
intérêts, il faut tenir compte des poussières 
nombreuses qui pénètrent dans la maison par 
une cloison mal faite ^ qui détruisent toute la 
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valeur des marchandises qui font l'objet da 
commerce du demandeur, et qui rendent même 
très incommode la maison entière; que, de 
plus, une chambre du premier étage sera 
inhabitable pendant la durée des travaux et 
même encore pendant un assez long temps 
nécessaire pour que le gros mur qu'on va 
construire perde entièrement Thumidité qui 
peut être nuisible au demandeur et à sa 
famille ; quHI y a lieu aussi de prendre en con- 
sidération la non-jouissance d'une cave indis- 
pensable pour le commerce de fruits et de 
légumes exercé par le demandeur, cave 
rendue entièrement inhabitable ainsi que 
nous avons pu le constater lors' de notre 
visite des lieux contentieux; 

Attendu qu'une somme de 200 francs 
sera suffisante pour réparer le préjudice 
wusé ; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
en premier ressort, condamnons le défendeur 
à payer an demandeur la somme de 200 fr., 
montant des causes de la citation, aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. 

Du 25 juillet 1888. — Justice de paix de 
Liège, i« canton. — Siégeant M. Bonjean, 
juge de paix. — PL MM. Hector Ânsiaux et 
Alex. Minette. 



BINCHE, 10 novembre 1888. 
JEUX DE HASARD. — Concours de pigeons 

VOYAGEURS. — PrIX. — EXCEPTION DE JEU. 

— Articles 1965 et 1966 du code civil. 

L'exception de jeu de V article 1965 du code 
civil a un caractère restrictif, tandis que tes 
cas énumérés en rariicle 1966 du même 
code doivent être considérés comme démons- 
tratifs. 

Les concours de pigeons voyageurs ne sont point 
un pari ou un jeu dans le sens de Var- 
ticle 1965, et les primes décernées aux con- 
currents vainqueurs ne peuvent être consi- 
dérées comme attribuées d'après un pur 
hasard (1). 

^exception de jeu ne peut être opposée que 
lorsqu*U s'agit de jeux ou paris sur parole; 
elle ne s*appHque pas au cas oii les joueurs 
se sont dessaisis volontairement de leur mise. 



(1) Le jugement qae noua rapportons est contraire 
aa jugement du tribunal de Liège du 16 mai i8S8, 
rapporté dans ce Recueil, année 18S8, III* partie, 
p. 8W. Voy. la note qui accompagne cette dernière 
décision. 



^ PASIC. , 1 889. — .5« PARTIE. 



(CASTELAIN et WARGNIER, — C. LAURENT, 
PATER ET CONSORTS, REPRÉSENTANT LA SO- 
CIÉTÉ COLOMBOPHILE DE MORLANWELZ,^CAR- 
NIÈRES ET LEURS ENVIRONS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
Taction : 

Attendu que Taction tend à obtenir la'dë- 
Uvrance de certaines sommes d'argent que 
les demandeurs prétendent leur être légiti- 
mement acquises, à titre de prix d*un con- 
cours de pigeons voyageurs ; 

Attendu que les .'défendeurs opposent ^ 
cette demande Texception de jeu fondée sur 
*rarticle 1965 du code- civil, tandis que les 
demandeurs invoquent Tarticle 1966 du 
même code, lequel cite divers cas où la pro- 
hibition de l'article précédent n'est pas appli- 
cable ; 

Attendu qu'il- importe d'examiner si les 
termes de l'article 1966 doivent être tenus 
pour démonstratifs ou limitatifs; 

Attendu que la prohibition de l'article i965 
du code civil est une dérogation aux prin- 
cipes généraux qui régissent les conven- 
tions; 

Attendu, en effet, que les contrats aléa- 
toires sont des conventions synallagmatiques 
réunissant toutes les conditions de validité 
des contrats en général; qu'en principe, ils 
devraient produire tous leurs effets juridi- 
ques, si la loi ne les avait frappés d'une dé- 
faveur spéciale (Portalis, Exposé des motifs, 
nM); 

Attendu que l'exception de jeu, comme 
toute dérogation, a un caractère restrictif, 
tandis que les cas énumérés en l'article 1966, 
soumettant certains jeux aux règles ordi- 
naires, doivent être considérés comme dé- 
monstratifs ; 

Attendu que l'intention du législateur, en 
favorisant certains jeux, a été d'encourager 
les concours ayant un but utile k l'individu 
comme à la société, spécialement ceux qui 
sont de nature à développer la force et l'agi- 
lité corporelles; qu'il n'a pu prévoir et citer 
les nombreux cas d'application, mais qu'il 
appartient au juge d'interpréter la loi, d'après 
l'esprit de ses auteurs; 

Attendu, en fait, que les concours de pi- 
geons voyageurs ne sont point un pari ou un 
jeu, dans le sens de l'article 1965; que les 
prix offerts constituent une récompense pro- 
mise aux vainqueurs ; que le but de ces con- 
cours est éminemment utile, les pigeons étant 
appelés k rendre k Thomme de précieux ser- 
vices comme messagers ; 

Attendu que les primes décernées aux con- 
currents vainqueurs ne sont pas attribuées 

G 
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d'après un par hasard ; que les concurrents 
peuvent compter avec plus ou moins de cer- 
titude sur le succès, grâce à Tobservation des 
aptitudes des pigeons, à d'habiles croise- 
ments, à des exercices répétés; qu'ainsi, les 
prix sont la juste récompense de leurs 
peines; 

Attendu, au surplus, que Fexceplion de 
jeu ne peut être opposée que lorsqu'il s'agit 
de jeux ou paris sur parole; qu'elle ne s'ap- 
plique pas au cas où les joueurs se sont des- 
saisis volontairement de leur mise, de ma- 
nière que la partie victorieuse s'attribue le 
prix sous la condition convenue; 

Attendu qu'en effet, l'abandon des enjeux 
opère une tradition éventuelle et constitue 
un véritable payement anticipatif ; que si le- 
perdant s'en emparait, le gagnant aurait con- 
tre lui une action en restitution, aux termes 
de l'article 1697 du code civil (1); 

Attendu que, dans les concours de pigeons 
voyageurs, les concurrents déposent entre 
les mains de tiers les somnfts qui, réunies^ 
forment les prix à décerner aux vainqueurs ; 
que, dès l'instant où la condition se réalise, 
le gagnant ûe\\eni,ip8o facto, propriétaire des 
deniers déposés, et qu'il aurait le droit de 
s'en emparer; que les membres de la com- 
mission sont tenus, comme dépositaires, de 
répartir entre les vainqueurs les sommes qui 
leur ont été conûées en vue d'en opérer la 
distribution ; qu'ils sont donc responsables, 
vis-à-vis des concurrents, de l'emploi qu'ils 
en font ; 

Par ces motifs, déboutons les défendeurs 
de leur exception; déclarons l'action rece- 
vable; ordonnons aux parties de conclure au 
fond à noire audience du 1" décembre; 
condamnons les défendeurs aux dépens de 
l'incident. 

Du 10 novembre 1888. — Justice de paix 
de Binche. — Siégeant M. Mercier. — PL 
MM. Thomas et Petit. 



BRUXELLES, 9 JanTier 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Droit de pro- 
priété. — Appréciation. — Obligation 
commerciale. — entrepreneur de spec- 
TACLES PUBLICS. — Frais de retour des 

SUJETS ÉTRANGERS. — CoUPON. — HeMISE. 

— Tradition. 

Le tribunal civil est compétent pour statuer sur 
la reconnaissance d'un droit de propriété, et 



{\) Zachabi^, s 386, noie 9; Maynz, § 170, 
notes 48 et 50; Arntz, 1. 11, art. 1966 et suiv.}. 



{/ peut, dans Vexamen de semblable demande, 
puiser des élétnents d'appréciation dans toute 
convention, alors même que les obligations 
qui en dérivent sont commerciales, s'il ne 
s'agit pas d'apprécier les dites obligations et 
de prononcer sur leur exécution. 
L'entrepreneur de spectacles publics^ qui s' étant 
engagé à payer les frais de retour des sujets 
étrangers qu'il exhibait, et, ensuiie de cette 
obligation, a, ensuite de cette obligation, versé 
entre les mains du transporteur la somme né- 
cessaire pour rendre valable le coupon de 
retour, et a ensuite remis volontairement ce 
coupon au représentant des dits sujets, a fait 
tradition du coupon dans l'intention d'en faire 
profiter ces derniers et de s'en dépouiller 
sans réserve, et cette remise ainsi opérée n'est 
que Vexécution de son obligation, 

(l. dehaut, — G. l'état belge, l. dedbyn, 

A. VALCKE, WILBERFORCE ET C^.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par assi- 
gnation en date du 19 novembre 1888, le 
demandeur poursuit la revendication d'un 
coupon de retour d'Anvers à Gabon, qui se 
trouve entre les mains du défendeur Dedeyn, 
en qualité de séquestre, par suite d'une or- 
donnance du 15 septembre 1888, rendue sur 
requête par le président du tribunal, et, par 
suite, en expéditibn enregistrée; 

Attendu que l'Etat belge, en la personne 
de M. le ministre de la Justice, est mis en 
cause pour voir dire que le coupon litigieux 
est la propriété du demandeur, et que le dé- 
fendeur Dedeyn sera tenu de le lui remettre, 
et pour se voir condamner à tous les dépens 
de l'instance; 

Attendu que le défendeur Yaleke est assi- 
gné aux fins de son intervention dans la 
cause, par suite d'une cession lui faite par le 
demandeur de ses droits sur le coupon dont 
il s'agit, jusqu'à concurrence de 4,555 fr. 
75 c, cession intervenue par acte enregistré 
k Bruxelles, le 7 novembre 1888, voL 24, 
fol. 64, c® 1, aux droits de 55 fr. 14 c, par 
le receveur Cocq ; 

Attendu que, par requête régulièrement 
signifiée à MM. Bihin et Descamps, Wilber- 
force et consorts, représentés par M* Lambert, 
chez lequel ils ont élu domicile, interviennent 
aux débats pour revendiquer la propriété du 
même coupon et voir ordonner au séquestre 
de le leur remettre, pour exercer toas les 
droits y attachés, notamment en ce qui con- 
cerne les restitutions y mentionnées ; • 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu que la partie demanderesse op- 
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pose une exception d^incompélence à la de- 
mande des intervenants, en soutenant que 
ceux-ci ne poursuivent en réalité que Texécu- 
tion d'obligations contractées entre eux et le 
demandeur, qui a évidemment agi en qualité 
d'entrepreneur de spectacles publics; qu*en 
conséquence, les tribunaux consulaires sont 
seuls compétents pour connaître de la contes- 
testation (art. 2 de la loi du 15 décembre 
1872);. 

Attendu que ce déclinatoire est fondé en 
ce qui concerne la partie de la demande qui 
a trait aux droits et aux^obligations pouvant 
résulter de la propriété du coupon litigieux; 
mais que le tribunal civil est compétent pour 
statuer sur la reconnaissance d'un droit de 
propriété, droit essentiellement civil, et quMl 
peut, dans Texamen de semblable demande, 
puiser des éléments d'appréciation dans toute 
convention, alors même que les obligations 
qui en dérivent sont commerciales, s'il ne 
s'agit pas d'apprécier les dites obligations et 
de prononcer sur leur exécution ; 

Au fond : 

Attendu qu'au mois de septembre 1888, à 
la suite d'actes nombreux de violence com- 
mis par les trente Africains que le demandeur 
exhibait dans l'enceinte du Grand Concours, 
à la suite de plaintes adressées par ces étran- 
$;ers à la police et d'excès auxquels ils se 
livraient, preuves manifestes de leur mécon- 
tentement vis-à-vis de leur directeur; l'auto- 
rité supérieure, agissant dans l'intérêt de la 
sécurité publique, fît procéder à leur arres- 
tation et prit la détermination de les faire 
rapatrier; 

Attendu que le demandeur, qui ne pouvait 
ignorer [les faits, déclara spontanément, le 
5 septembre, à un fonctionnaire du départe- 
ment de la justice, que les noirs n'avaient 
rien à craindre; qu'il avait payé leur voyage 
aller et retour jusque Sierra Leone ; que, le 
10 septembre, il versa entre les mains du 
représentant de la Compagnie Pécber la 
somme de 7,500 francs, remplissant ainsi la 
condition exigée par cette compagnie pour 
rendre valable le billet de retour, et le même 
jour ou le jour suivant remit volontairement, 
et sans formuler aucunes réserves, le dit bil- 
let à un fonctionnaire du département de la 
justice; 

Attendu qu'en agissant ainsi il n'est pas 
douteux qu'il ait fait tradition du coupon liti- 
gieux entre les mains de l'autorité supérieure 
dans l'intention d'en faire profiler les noirs 
et de s'en dépouiller sans réserves, puisque 
seule l'administration de la sûreté publique 
représentait alors les intervenants, stipulant 
pour eux et veillant à leurs intérêts; et que 
la remise opérée ainsi entre ses mains n'était 
que l'exécution d^une obligation contractée 



envers eux, au mois de mai 1888, et qui 
n'est, du reste, pas contestée; 

Attendu que, s'il avait eu d'autres inten- 
tions le 11 septembre, le demandeur n'eût 
pas agi sous réserves: qu'il devrait, d'ail- 
leurs, en justifîer aujourd'hui, ce qu'il ne 
tente même pas de faire; 

Attendu, en conséquence, qUe la voie de la 
revendication lui est fermée; qu'elle n'appar- 
tient plus qu'aux intervenants, auxquels la 
légitime propriété du coupon a été transmise 
par la simple tradition ; 

Attendu que la partie Van Everbroeck dé- 
clare s'en référer à justice, et que la partie 
Culus déclare acquiescer à la demande prin- 
cipale, sous réserves de tous droits au cas où 
celle-ci serait repoussée; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Verbaeghen, substitut du procureur du 
roi, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, se déclare compétent pour statuer 
sur . la demande en intervention, en tant 
qu'elle porte sur la revendication du compte 
litigieux, et incompétent pour le surplus; et, 
joignant l'incident au fond, déclare l'action 
du demandeur non fondée, l'en déboute ; dit 
pour droit que le coupon de retour est la 
propriété des intervenants; ordonne, en con- 
séquence, au séquestre, partie Van Ever- 
broeck, de le leur remettre ou à leur fondé 
de procuration, à l'intervention et avec le 
concours de l'Etat belge, partie Descamps ; 
ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et san^ caution. 

Du 9 janvier 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — l'* ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Brunet, De Mot père 
et Edm. Picard. 



BRUGES, 26 Juillet 1887. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Qdasi- 
DÉLiT. — Acte de commerce. 

Pour qu'un acte relève de la juridiction com- 
merciale, il faut que cet acte révèle une 
pensée commerciale, qu'il ait le commerce 
pour but et pour objet. 

En conséquence, un fait délictueux domma- 
geable qui n'était pas 7iécessité par l'intérêt 
du commerçant, et dont l'exercice de la pro- 
fession de celui-ci n'a été que l'occasion, non 
la Cause, n'est point de la compétence de la 
juridiction commerciale (1). 



(1) Voy., en sens contraire, Termonde, 13 août 
iSSS (Pasic. belge, 1886, III, 6i) et la noie. Com- 
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(BOELENS, — C. LIBIN ET HAELEWYCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur rexception d'in- 
compétence soulevée par le défendeur Haele- 
wyck : 

Attendu que l'action a pour objet la répa- 
ration du dommage causé par le délit du sieur 
Libin, ouvrier du défendeur Haelewyck, ei 
qu'elle est dirigée tant contre le dit sieur 
Libin que contre le sieur Haelewyck, comme 
civilement responsable du délit commis par 
Libin ; 

Attendu que le défendeur Haelewyck con- 
clut à ce que le tribunal se déclare incompé- 
tent en ce qui le concerne, en se fondant sur 
ce que le dit défendeur est commerçant, et 
que l'action a pour objet d'obtenir la répara- 
tion d'un dommage causé dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice du commerce du dit 
défendeur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent seulement des contesta- 
tions relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi ; 

Attendu que Tarticle S de la loi du 
15 décembre 187i2 réputé acte de commerce 
toutes obligations des commerçants, à moins 
qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une cause 
étrangère au commerce ; 

Attendu que le mot « cause » doit être pris 
ici dans le sens que lui prête l'article 1151 
du code civil ; qu'il signifie le but direct et 
immédiat que se propose celui qui s'oblige ; 
qu'il résulte de là que pour qu'un acte 
relève de la juridiction consulaire, il faut que 
cet acte révèle une pensée commerciale, qu'il 
ait le commerce pour but et pour objet ; 

Attendu que l'on ne peut soutenir que le 
délit commis par Libin a eu pour but ou pour 
objet le commerce du défendeur Haelewyck ; 
qu'il n'était pas nécessité par l'intérêt du dit 
défendeur; que l'exercice de la profession de 
celui-ci n'a donc pas été la cause, mais 
seulement l'occasion de la faute que le sieur 
Libin a commise; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas de raison de recourir à la juridiction 

parez Anvers, 25 octobre 18S6 [ibid., d886, lit, 309), 
et Bruxelles, S décembre 1887 {ibid , 1888, ill, 40) et 
la note. 

Mais il est à remarquer que la juridiction civile 
était ici compétente à l'égard du premier défendeur, 
Libin, lequel n'était pas commerçant, mais simple 
ouvrier (compar. la note sous le jugement de Ter- 
monde précité, in fine). Cette circonstance suffisait- 
elle pour rendre le tribunal civil compétent pour 
conraltre également de l'action dirigée en même 



spéciale indiquée par l'article 12 de la loi du 
an mars 187G; 

Attendu que le défendeur Haelewyck oa 
pas conclu an fond : 

Attendu qu'il convient d'attendre les ood- 
clusions au fond du susdit défendeur, afin de 
prononcer en même temps sur la respooa- 
bilité qui pourrait être encourue par lesdeoi 
défendeurs ; 

Par ces motifs, ouï M. Duwelz, subsiiiat 
du procureur du roi, qui a déclaré s'en 
référer à justice, faisant droit et écaruci 
toutes conclusions contraires en lesquelles 
Ifts parties sont non fondées, se déclare coa- 
pétent en ce qui concerne le défendeur 
Haelewyck; lui ordonne de conclore au fond. 

Du 25 juillet 1887. —Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Necker, président. 



BRUXELLES, 19 Janvier 1889. 
DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — Fin wm- 

RECEVOIR. — CeL de LA NAISSANCE DE l'E!(- 

FANT. — Prescription. — Adultère. — 
Preuve de la paternité. — Impossibilité 

morale de relations intimes entre ÉPOEl. 

— Faits cotés. — Précision. 

Aux termes de V article 316 du œde cm/, nk 
naissance de Venfant a été cachée au nnri, 
celui-ci a deux mois pour intenter son aclm 
en désaveu, à compter de la découverte de la 
fraude. 

Si le mari prétend que la naissance de Penfûiii 
lui a été cachée, il doit prouver ce fait araul 
que la défenderesse puisse éire coniraikit 
d'établir la tardiveté de radian (1). 

L'adultère n'autorise le désaveu que pour aHlanl 
que la naissance ait été cachée au mari, fi 
que celui-ci établisse « tous les faits propres 
à justifier qu'il n'est pas le père de foi- 
faut (2) ». 

Ces faits doivent démontrer uniquement /'/«- 
possibilité morale de toute relation imieie 
entre époux (3). 

Les faits articulés doivent être précis el m- 
cluants. 

temps contre ie commerçant responsable dabit<ie 
son ouvrier? Compar., sur cette qoestion délicate, 
Liège, 25 ayril 1887 (Pasic. belge, i887. Il, 305) et 
les autorités en sens diters citées à la note. 

(f) Compar. app. Liège, 17 juillet 1844 (Pasic 
belge, 1846, 11, 153, et Belgjud., 1845, p. M- 
Voy. aussi app. Bruxelles, 11 mars 1854 {Bdg.M^ 
1854, p. 860). 

(â) Voy. le jugement précité du 11 mars 1854. 

(3) Voy. l'arrêt précité du 17 juillet 1844. 
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(n..., — C. s..., ÉPOUSE N... ET S.. 
QUALITÉ DE TUTEUR JD HOC ) 



EN 



H nous parait utile de reproduire ici les 
faits articulés par le demandeur, en ordre 
subsidiaire, —ces faits n'ayant pas été trou- 
vés suffisamment précis par le jugement, — 
qui ordonne, en conséquence, de les préciser 
davantage. 

tt Subsidiairement : 

(I Admettre le demandeur à prouver, par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

« 1® Que la naissance de Tenfant lui a été 
cachée ; 

(( ^ L'adultère de la mère à Tépoque pro- 
bable de la conception ; 

u 5^ La séparation de fait des époux au 
moment de la conception de Tenfant et Fim- 
possibilité morale de toute relation intime 
entre eux à la même époque. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à désavouer Tenfant dont 
est accouchée, rue X..., n° ..., la défende- 
resse, sa femme, le ... février f 88..., et qui 
est inscrit aux registres aux actes de nais- 
sance de ..., année 488..., le ... février, 
n» ..., sous le nom de Eugène-Guillaume 
W..., fils de Alphonse-Joseph-François W... 
et de Marie-Caroline S..., conjoints, domici- 
liés rue Z...; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de Tarti- 
cle 516 du code civil : 

Attendu que Taction en désaveu de pater- 
nité ne doit être intentée dans le mois de la 
naissance de Tenfant que si le mari se trouve 
sur les lieux de la naissance, et si celle-ci ne 
lui a pas été cachée; qu'au contraire, si la 
naissance a été cachée, le mari ne doit récla- 
mer que dans les deux mois après la décou- 
verte de la fraude; 

Attendu que le demandeur prétend unique- 
ment que la naissance lui a été cachée; qu'il 
doit donc prouver ce fait avant que la défen- 
deresse, demanderesse sur exception, puisse 
être contrainte d'établir la prescription 
qo^elle invoque en démontrant que l'action 
intentée, le f 5 janvier 4886, est tardive pour 
n'avoir pas été commencée dans les deux 
mois après la découverte de la naissance; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur base son action 
en désaveu sur l'adultère; 

Attendu que l'adultère n'autorise le désa- 
veu que pour autant que la naissance ait été 
cachée au mari, et que celui-ci établisse 
« tous les faits propres à justifier qu'il n'est 
pas le père de l'enfant » ; 

Attendu que ces faits doivent démontrer. 



non pas l'impossibilité absolue de cohabiter 
ou de réunion même momentanée entre les 
époux, mais uniquement l'impossibilité morale 
de tonte relation intime entre eux; 

Attendu que le demandeur n'a fourni jus- 
qu'ores, à suffisance de droit, ni la preuve 
de l'adultère, ni la preuve du cel de la nais- 
sance, ni la justification de sa non-paternité, 
mais offre de prouver certains faits à cet 
égard; 

Attendu que les faits, tels qu'ils sont arti- 
culés, sont trop vagues pour être concluants 
et pour pouvoir être rencontrés par les dé- 
fendeurs; qu'il échet, dans la cause, d'or- 
donner au demandeur de les préciser davan- 
tage; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
écartant toutes conclusions non admises, 
réserve aux défendeurs le droit de prouver 
et d'invoquer ultérieurement la fin de non- 
recevoir tirée de l'article 316 du code civil; 
et avant d'autoriser ou de rejeter l'enquête 
sollicitée par le demandeur, ordonne à celui-ci 
de prouver de plus près les faits sur lesquels 
il base l'adultère, le cel de la naissance et la 
justification de sa non-paternité; proroge à 
cette fin la cause à l'audience du ... ; réserve 
les dépens. 

Du 19 janvier 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— l'® ch.— Pré^.M. Slinglhamber, 
vice-président. — PI, MM. De la Ruwière et 
Vander Elst. 



BRUXELLES, 9 Janvier 1889. 

MITOYENNETÉ. — Acquisition forcée. — 
Article 665 du code civil. — Mur déjà 
BATI. — Clôture forcée. 

Si V article 663 du œde civil permet à celui qui 
veut clùlurer sa propriété de contraindre son 
voisin de contribuer à la dépense, il résulte 
du texte même de cet article que le droit doit 
être exercé avant la construction du mur 
séparatif {{), 

(GHYS, — c. HELLINCKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que la de- 
mande a pour objet le payement de la mi- 
toyenneté du mur séparatif des jardins appar- 
tenant aux deux parties on cause; 

(1) Voy. Demolombe, édit. belge, t. VI, n« 386, 
p. 149, qui examine la question et cite les autorités 
diyerses. 
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Attendu que cette demande est basée : 
i® sur ce que le dérendeur aurait pris pos- 
session du dit mur séparatif dont la propriété 
était exclusive au demandeur, et 2° sur Tar- 
ticle 665 du code civil, qui oblige tout voisin 
à contribuer aux constructions et réparations 
de clôtures faisant séparation de leurs mai- 
sons, cours et jardins assis dans les villes et 
faubourgs; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il n'est nullement établi que le 
défendeur aurait jamais pris possession du 
mur litigieux ; en effet, il n'y a adossé aucune 
construction et n'y a attaché aucune plante; 
si, à son insu et malgré sa volonté, l'un ou 
l'autre de ses locataires y a enfoncé quelques 
clous, cette circonstance pourrait constituer 
tout au plus une voie de fait de nature à 
donner naissance à une action en dommages- 
intérêts, mais ne saurait être considérée 
comme la preuve de l'intention du défendeur 
de prendre possession du dit mur; 

Sur le second moyen : 

Attendu que le mur litigieux a été construit 
par le demandeur à ses frais et sur son ter- 
rain ; 

Qu'il n'est pas établi qu'à l'époque de sa 
construction, la clôture n'était pas forcée là 
où il a été bâti; 

Attendu que si l'article 605 permet à celui 
qui veut clôturer sa propriété de contraindre 
son voisin à contribuer à la dépense, il résulte 
du texte même de cet article que ce droit doit 
être exercé avant la construction du mur 
séparatif; 

Que cet article, constituant une exception 
au principe de la liberté des propriétés ter- 
ritoriales, doit être restrictivement interprété 
comme toute dérogation au droit commun; 

Par ces motifs, ouï M. Verbaegen, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, et repoussant toutes conclusions autres 
ou contraires, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute ^et le con- 
damne aux dépens. 

Du 9 janvier \ 889.— Tribunal deBruxelles. 
— 2« ch.— Pr^s. M. Lucien Jamar, vice-prési- 
dent. — PI. MM. De Broux et Emond. 



ANVERS, 9 Juin 1888. 

DIVORCE. — Exception de réconcïuation. 
— Fin de non-recevoir. — Rapprocbe- 

MENT momentané. 

La réconciliation à invoquer comme fin de non- 
recevoir (code civ., art. 272) ne saurait 



résulter d'un rapprochement comma^ fv 
les circonstances (i). 

(ÉPOUSE FRANSEN, — G. FRAKSEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur, pour réclamer le bénéfice de l'article ïii 
du code civil, affirme, et offre de prouver, 
que, tt dans les premiers jours de février 
1888, lorsque la demanderesse, qui babiuii 
Jodoigne, est revenue chez son mari [m: 
soigner leur fils Paul, gravement malade, il 
se trouvait dans la chambre de celui-ci an lit 
et un sopba; que, pendant quelques jours. (a 
demanderesse, qui veillait l*enfant pendio: 
la nuit, se coucha sur le sopha où ron avJ: 
placé une couverture et un coussin, tandis 
que son mari reposa dans le lit ; mais qu'et- 
viron le cinquième jour après l'arrivée deli 
demanderesse, les époux Fransen se f^M 
couchés ensemble dans le lit, et y ont passé 
toute la nuit » ; 

Attendu que, suivant la défenderesse. U 
cinquième ou la sixième nuit, son mari lai 
céda Tusage du lit, mais que le fait, au lia 
d'être dénié dans sa partie la plus impor- 
tante, fût-il complètement reconnu ou établi. 
ne suffirait pas encore pour justifier la fin d? 
non-recevoir pour cause de réconciliation; 

Attendu que la réconciliation suppose, en 
effet, Toubli ou tout au moins le pardoo dt> 
torts possibles, accompagné de la renonris- 
tion à s'en prévaloir pour fonder une demar-df 
en divorce; que la réconciliation nesanrdit 
donc résulter d'un rapprochement momeii- 
tané, et en quelque sorte commandé et subi. 
sans que les sentiments mutuels se soient 
quelque peu modifiés; 

Attendu que ce n'est qu'un rapprochemeni 
de ce genre qui se trouve allégué par le dé- 
fendeur; que, de la part de celui-ci, tom? 
velléité de démonstration d'affection se trouve 
exclue par cette circonstance alléguée par 
lui-même, que, cinq nuits durant, dans!) 
chambre où se mourait leur enfant commun. 
il a laissé la mère se contenter d'un sopha 
pour se reposer, tandis que lui-même pa- 
nait possession du seul lit qui s'y trouvait; 

Que fût-il vrai qu'après cela, la mère esi 
allée le rejoindre dans ce lit, cette résolution 
s'expliquerait par la nécessité de délasser 
enfin quelque peu ses membres fatigués; qQt^ 



(i) Voy. app. Bruxelles, 3 mai 4847 ^Pasic. bllge 
48o0, 11, 270;;jug. firuxelles, 8 juillet 18BS 'Bfi; 
jud., i8t)6. -p. 678); jug. Tournai, 26 avril ^^'• 
(Pasic. belge, t875, UI,i71) et les noies quiicw^.- 
pagnent ces décisions. 
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la preuve qu'il n*y a pas eu d'autre cause ré- 
sulte de ce que le fait ne s'est pas reproduit 
la nait suivante, et de ce qu'aussi après la 
mort de l'enfant, la demanderesse s'est hâtée 
de quitter la maison commune où elle n'est 
rentrée et restée que le temps strictement né- 
cessaire pour s'acquitter de ses devoirs de 
mère; 

Attendu que, dans de pareilles conditions, 
on cherche en vain la manifestation d'une 
pensée sérieuse de réconciliation ; que la cor- 
respondance échangée entre les époux vers 
la même époque accuse plus de froideur en- 
core et plus d'éloignement que leur conduite 
en la chambre mortuaire de leur enfant; 

Par ces motifs, ouï M. De Munter, en son 
avis, déboute le défendeur de sa fin de non- 
recevoir, admet la demande en divorce; con- 
damne le défendeur aux dépens de l'incident; 
ordonne qu'il soit plaidé sur le fond à hui- 
taine; jugement exécutoire. 

Du 9 juin 1888. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, H. Smekens, président.— P/. MM. Cas- 
telein et De Maertelaere. 



BROIELLES, 6 Janvier 1889. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 
JUDICIAIRE. — Pouvoir exécutif. — Prin- 
cipe CONSTITUTIONNEL. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour faire 
rapporter un ordre du jour émané d'un 
commandant mililaire. 

(CLERBOIS, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour objet la condamnation de l'Etat au 
payement de la somme de 50,000 francs pour 
le préjudice causé au demandeur, en refusant, 
nonobstant un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du â5 mai 1876, enregistré, de 
rapporter un ordre du jour du 7 août i 869, 
émané du directeur de Técole de pyrotechnie, 
et de faire dire que l'Etat sera tenu de rap- 
porter le dit ordre du jour dans les trois 
jours à dater de la signilication du présent 
jugement, ce, à peine de 50 francs de dom- 
mages-intérêts par chaque jour de relard; 

Attendu que l'arrêt susvisé n'aurait pu 
prescrire et n'a point prescrit à l'Etat, repré- 
senté par le ministre de la guerre, de rap- 
porter un ordre du jour émané d'un com- 
mandant militaire, et que le tribunal ne peut 
le faire davantage; 

Attendu, en e£fet, que le pouvoir judiciaire 



n'a pas compétence pour faire directement ou 
indirectement des injonctions aux représen- 
tants du pouvoir exécutif, semblable décision 
devant porter atteinte au principe constitu- 
tionnel de la séparation des pouvoirs; 

Quant aux 50,000 francs de dommages- 
intérêts réclamés : 

Attendu que l'arrêt du 23 mai 1876 a 
réparé tout le préjudice infligé au demandeur 
par l'ordre du jour dont il se plaint, et qu'il 
y a chose jugée sur ce point; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
déclare l'action non recevable, cx)ndamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 5 janvier 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 1" ch.— Pré«. M. Slinglhamber, 
vice-président. — - PL MM. Paul Janson et 
De Becker. 



BRUXELLES, 19 novembre 1888. 

JEUX DE BOURSE. — Marchés a terme. — 
Vente de fonds publics. — Caractères. 
— Appréciation par le juge. — Acte de 
commerce. 

Une vente à terme de fonds publics ne doit être 
réputée une convention de jeu que pour autant 
que les deux parties aient eu fintention de 
lui donner ce caractère. 

Lorsque l'exception de jeu est opposée, le juge 
doit rechercher quel est le caractère des opé- 
rations que les parties ont entendu réaliser, 
et,, à cet effet, prendre en considération la 
situation personnelle des parties contrac- 
tantes, la nature et le chiffre des opérations 
et le mode de liquidation (1). 

Les ventes à terme de fonds publics constituent 
des actes de commerce (2). 



(beffort-goutier et consorts, — 
c. vandçrmersch. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs agissent respectivement comme 
créanciers de la société Charrier et O^; 

Que, comme tels, ils mettent en mouve- 
ment l'action subrogatoire de l'article 1166 
du code civil; partant, que l'action est rece- 
vable; 

(1) L'arrêt de la cour de Bruxelles, du 30 juUIet 
1888, cité dans le jugement, est rapporté dans la 
Belgique judiciaire, année 1888, p. i298. 

{% Voy., sur la question, app. Liège, H juillet 
1887 ^Pasic. belge, 4888, II, 1!26) et la note. 
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Attendu que le^ défendeur invoque Tarli- 
cle 1965 du code civil pour repousser Faction 
des demandeurs ; 

Attendu que, lorsque TexceptlDn de jeu est 
opposée, le juge doit 'rechercher quel est le 
caractère des opérations que les parties ont 
entendu réaliser; 

Attendu que la situation personnelle des 
parties contractantes, la nature et le chiffre 
des opérations et le mode de liquidation doi- 
vent être pris en grande considération (cour 
d'appel de Bruxelles, 30 juillet 4888); 

Attendu qu'il n'existe pas de disproportion 
entre les opérations traitées par les parties 
et les ressources du défendeur; 

Attendu qu'une vente à terme de fonds 
publics ne doit être réputée une convention 
de jeu que pour autant que les deux parties 
aient eu l'intention de lui donner ce carac* 
tère; 

Attendu que ces opérations à terme, dans 
la commune intention des parties, et, notam- 
ment, dans le chef des sieurs Charrier et C^, 
n'avaient pas un caractère purement fictif, 
quoiqu'elles dussent être réglées au moyen 
de payement de différences; le défendeur a 
acheté de la rente française pour la revendre 
en recherchant à réaliser un bénéfice ; 

Attendu que, si la théorie préconisée par 
le défendeur pouvait être admise, toutes les 
ventes à terme de fonds publics tomberaient 
sous l'application de l'article 1965 du code 
civil; 

Attendu que ce caractère des opérations 
traitées par les parties leur imprime celui 
d'acte de commerce; 

Attendu que le défendeur ne peut pas pré- 
tendre que ces opérations auraient été faites 
en vue du placement de sa fortune mobilière ; 

Qu'il importe peu, dès lors, de rechercher 
s'il était en situation de prendre livraison des 
valeurs achetées et d'en acquitter le prix; 

Qu'alors le tribunal serait incompétent à 
raison de la matière pour connaître du litige; 

Attendu que la demande n'est pas autre- 
ment contestée; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le défendeur, lesquels sont irrele- 
vants, et le déboutant de ses fins et moyens, 
le condamne à payer aux demandeurs la 
somme de 2,872 fr. 50 c. pour solde de 
compte; les condamne, en outre, aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. 

Du 19 novembre 4888. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1« ch. — Pré^i. 
M. Désirée, juge. — PL MM. Sam Wiener, 
Bilaut et Masson. 



ANVERS, SO Oûtobre 1888. 
AFFICHES. — Suppression. — Apposmos 

LÉGALE ou USUELLE. — RESPOKSABUJTL - 

Preuve. 

Quand me personne se pkdnt de ce que cer- 
taines affiches ont été masquées par d^auirn 
affiches collées sur les premières, il imporle 
peu, au point de vue de la responsainlilé, qiK 
les affiches qui ont été recouvertes aient ek 
affichées aux endroits fixés par les règlf- 
jnents ou par un usage constant^ ou mem 
sur des bâtiments quelconques sans anUm- 
sation. 

Il y a lieu d'admettre la partie qui se plahU ii 
préjudice résultant de VapposUion des der- 
nières affiches à établir les faits dont eiu 
argumente. 

(ÉPOUSE N. DE THUIN-KESSELS, ~ 
C. A. DIEUDONNÉ ET C. DUMONT.) 

JUGEMENT. I 

LE TRIBUNAL; — Vu les rétroactcs de 
la cause ; 

Attendu que la demanderesse principale ^f 
borne à conclure à être admise à prouver par 
témoins les faits cotés par elle; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu qu'il importe peu, au point de Mie 
de la responsabilité, que les endroits où 
étaient apposées les affiches de « la Scala > 
fussent des murs ou cloisons affectés à cette 
destination par des règlements ou simplement 
par un usage constant, ou même seulement 
des bâtiments publics ou privés, où les affi- 
ches étaient apposées sans le consentement 
du propriétaire ou de celui auquel incombe 
l'administration de ce bâtiment; qu'en effet. 
le propriétaire et l'administrateur seuls ont 
le droit de s'en plaindre et d'enlever ces 
affiches; s'ils ne le font pas, ils sont censés 
consentir; dès lors, l'apposition est légitime, 
comme dans le cas d'un règlement ou d'un 
usage constant, et les tiers doivent la respec- 
ter; ils ne peuvent exciper du droit du pro- 
priétaire pour s'arroger des droits per&onoeLs 
que le fait de recouvrir entièrement des 
affiches ainsi légitimement apposées, dans le 
but de les soustraire à la connaissance do pu- 
blic, constitue l'enlèvement intentionnel puni 
par l'article 560, n<^ 1, du code pénal ; qu en- 
fin, le point de savoir si le surcollage d'affiches 
a eu lieu dans une intention méchante esi 
indifférent au point de vue de la responsabi- 
lité civile ; 

Par ces motifs, sous le bénéfice pour les 
parties des considérations qui précèdent, 
admet la demanderesse principale à établir 
les faits, etc. 
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Du 20 octobre 1888. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Van 
Geetrayen, président. — PL MM. Pinnoy, 
Van Calster et Vanden Haute. 



BRUXELLES, £8 novembre 1888. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Garçons 
de salle attachés a on restaurant. — 
Salaires. ~ Contestations. — Tribunal 
de commerce. 

Les garçons de salle attachés à un restaurant 
sont des gens de service à gages, et non pas 
des employés d'un commerçant. 

L'action en règlement de compte du chef de 
salaires provenant de retenues opérées sur 
les pourboires donnés par les consommateurs 
d'un restaurant et encaissés directement par 
le restaurateur, sous certaines déductions à 
opérer pour la casse et les manquants de la 
vaisselle servant à Vesploitaiion, est de la 
compétence du juge de paix, aux termes de 
Varticle 5, 5°, de la loi du 25 mars 4876 ; le 
tribunal de commerce est incompétent, ratione 
materiae, pour connaître d'une telle action, 

(burqcbl, — c. fonteyne.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a été au service du défendeur ayant 
exercé la profession commerciale de restau- 
rateur ; 

Attendu que Faction tend au payement de 
pourboires encaissés par le défendeur, pour 
t^lre attribués au demandeur, à la restitution 
d'une somme que le demandeur prétend avoir 
été retenue indûment par le défendeur sur la 
valeur des objets cassés ou perdus, et dont 
le demandeur était responsable, et au paye- 
ment des salaires lui restant dus ; 

Attendu que les garçons de salle attachés à 
un restaurant sont des gens de service à 
gages, et non pas des employés d'un com- 
merçant; 

Attendu que les contestations nées entre 
les parties sont relatives à leurs engagements 
respectifs concernant des salaires de gens de 
service ; 

Attendu que la connaissance des contesta- 
tions de Tespèce est de la compétence des 
juges de paix, aux termes de Tarticle 3, 5S 
de la loi du 25 mars 4876; 

Par ces motifs, se déclare d'office incom- 
pétent, ratione materiœ, pour connaître de 
laciion; délaisse les parties à se pourvoir 
comme de droit; 



Condamne le demandeur aux dépens de Tin- 
cident. 

Du 28 novembre 4888. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Charlet, juge. — PL MM. Brunet et Stoc- 
quart. 



J0D01GNE, 21 décembre 1888. 

CHEMINS DE FER VICINAUX. - Circula- 
tion. — Non-interdiction. 

Le piéton peut circuler sur le chemin de fer 
vicinal, même aux endroits non affectés en 
même temps au service de la voirie ordinaire. 

(le ministère public, — C. H. BERTRAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
par rinstruction que le prévenu a, le 26 oc- 
tobre 4888, sous le territoire de Jodoigne, 
circulé, malgré défense, sur la ligne concédée 
du chemin de fer vicinal de Jodoigne à 
Wavre, dans un endroit exclusivement ré- 
servé au service des trains et non affecté en 
même temps au service de la voirie ordinaire; 

Attendu que cette ligne, non encore sou- 
mise à une exploitation publique, mais totale- 
ment achevée sous le territoire de Jodoigne 
et servant de passage continuel aux locomo- 
tives de Tentrepreneur, offre les mêmes dan- 
gers, au point de vue de la sécurité du public, 
qu'une ligne livrée à une exploitation régu- 
lière et doit être considérée comme soumise 
aux règlements de police régissant les che- 
mins de fer vicinaux; 

Attendu que l'arrêté royal du 50 avril 4886, 
contenant règlement de police pour l'exploi- 
tation des chemins de fer vicinaux, ne punit 
pas le fait du piéton qui circule sur la ligne ; 
qu'il autorise même cette circulation d'une 
manière implicite, puisqu'il soumet le piéton 
à l'obligation de s'écarter à i'^,50 des rails à 
l'approche d*un train ou d'une voiture appar- 
tenant au service de la voie; qu'il ne fait au- 
cune distinction entre les parties de ligne 
servant en même temps à la voirie vicinale et 
celles qui ne doivent servir que comme voies 
ferrées ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'appliquer, 
dans l'espèce, le règlement de police du 
5 mai 4855, qui est applicable, d'une manière 
générale, à tous les chemins de fer de l'Etat 
et aux chemins de fer concédés ; que l'arrêté 
du 50 avril 4886, pris en vertu d'une.'autori- 
sation particulière donnée par la loi du 
2^ juin 4885, forme pour les chemins de fer 
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vicinaux un règlement spécial et complet, se 
suffisant à lui-même et abrogeant tacitement 
le règlement général, même pour les faits que 
cet arrêté ne prévoit pas (voy. Haus, Prin- 
cipes du droit pénal bdge, n° 217); 

Attendu, d*autre part, qu*il n*y a pas lieu 
non plus d*appliquer Tarticle 87, § 6, de la 
loi rurale du 7 octobre i886, laquelle ne 
règle pas les matières dont il est ici question 
et ne modiQe conséquemment pas, quant à 
celle-ci, les lois et arrêtés antérieurs (voyez 
Hacs, ibid,); 

Attendu que le fait formant Tobjet de la 
prévention ne tombe donc sous Tapplication 
d'aucune loi pénale; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites, sans frais. 

Du ^i décembre 4888. — Tribunal de 
simple police de Jodoigne. —Siégeant M. Mi- 
chaux, juge de paix. 



BRUXELLES, 12 Janvier 1889. 
DIVORCE. — Inconduite du mari. — Propos 

INJURIEUX tenus PAR LA FEMME. — EXCU- 

SABiLiTÉ. — Séparation de corps. — 
Garde des enfants. — Article 502 du 
code CIVIL. — Demande de la famille ou 
DU ministère public. 

Des propos injurieux tenus par une femme sur 
le compte de son mari, dont la conduite est 
outrageante pour elle, sont excusables. 

La cessation de la vie commune, qu^elle soit le 
résultat du divorce ou de la séparation de 
corps, nécessite, quant à la garde des enfants, 
r application de V article 502 du code civil (1). 

Cest à l'époux qui obtient la séparation de 
corps que la garde des enfants doit être con- 
fiée, si la famille ou le ministère public ne 
demandent pas quHl en soil autrement décidé. 



(H., 



C. B.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de la déposition des six premiers témoins de 
Tenquête directe, que le défendeur avait une 
maîtresse avec laquelle il se montrait souvent 
en public; que le 6" et le 7^ témoins ont vu 
le défendeur menacer sa femme de coups; 
que ces deux témoins, ainsi que le 9*" de Ten- 
quête directe, ont entendu, à diverses reprises, 



(1) Voy. app. Gani, 18 décembre 4873 (Pasic. 
BELGE, 1874, II, 429) et les notes. Contra : Lau- 
rent, t. 111, n" 380. 



le défendeur adresser à sa femme les épi- 
thètes de « avorton n, u rosse », « canaille k 

Attendu que si les 2% 4<^ et B*" témoios d« 
l'enquête contraire rapportent que la deman- 
deresse, parlant de son mari, le traitait d» 
« saligaud » et de « canaille », et disait 
qu'il était « Têtre le plus infâme de la créa- 
tion », ces mêmes témoins, ainsi que ky 
de Penquête contraire, déclarent que cesi 
lorsqu'elle se plaignait de Tinconduite de son 
mari que la demanderesse proférait ces 
paroles injurieuses; 

Attendu que, dans ces circonstances, ce^ 
propos sont excusables, tandis que les agis- 
sements du défendeur constituent des injures 
graves et injustifiables envers sa femme, ei 
ont établi le fondement de sa demande en 
séparation; 

Attendu que la cessation de la ^ie com- 
mune, qu'elle soit le résultat du divorce ob 
de la séparation de corps, nécessite, quant ï 
la garde des enfants, l'application de l'ar- 
ticle 502 du code civil; que les motifs qai 
ont fait édicter cette disposition se rencùo- 
trent dans les deux cas; 

Attendu que, dans l'espèce, ni le ministère 
public, ni la famille n'ont demandé une déro- 
gation au principe que la garde des enfanis 
doit être confiée à l'époux qui obtient la sépi- 
ration ; 

Par ces motifs, réservant à la demanderesse 
tous ses droits relatifs à l'obtention ûme 
pension alimentaire, de l'avis conforme dâ 
M. Michielsens, Juge suppléant faisant fonc- 
tions de substitut du procureur du roi. dii 
que la demanderesse est et demeurera sépa- 
rée de corps et de biens d'avec le défendeur; 
commet, etc. (sans intérêt) ...; dit que la 
garde des enfants restera à la demanderesse; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 12 janvier 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés. M. RobyiLS 
juge. — PL MM. De Broux et A. De Potier. 



ANVERS, 22 décembre 1888. 

SERMENT LITISDÉCISOIRE. — Recevabi- 
lité. — Fait précis et personnel a u 
PARTIE. — Caractère indivisible. 

Un serment déféré n'a le caractère Htisdécisoin 
et ne doit être prêté, référé ou refusé qufpvur 
autant qu'il porte sur un fait précis el per- 
sonnel à la partie à laquelle on le défère. 

Ne réunit pas les conditions de précision ef ii 
personnalité nécessaires, un serment dé(cr( 
sur le point de savoir si l'on n'a pas rei'u me 
somme « en compte, ou par compensation, ri 
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de toute autre manière », alors surtout que 
Von prétend qu'il y a eu entre parties plu- 
sieurs comptes au sujet desquels la partie qui 
défère le serment ne s*eiplique point. 
Un serment dont certains termes ne sont pas 
recevables comme manquant de précision ou 
pour tout autre motif doit être écarté pour le 
tout, le serment déféré ayant un caractère 
indivisible, sauf le droit de la partie de dé- 
férer ultérieurement un serment conçM en 
d*autres termes, ayant te caractère litisdé- 
cisoire. 

(JUI.ES VAN DER IJkAT ET C**,EN LIQUIDATION,— 
C. B. VAN DER LAAT. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploil d'ajourne- 
ment dtt 5 novembre 1887, enregistré, ten- 
dant à faire condamner le défendeur à payer 
aux demandeurs, à titre de restitution, la 
somme de 215 francs qui aurait été reçue par 
lui à la suite de la cession qu*il avait faite au 
sieur Gust. Thienpont de Faction n° 8464 de 
la première émission, soit le premier verse- 
ment de 150 francs et la prime de 65 francs, 
avec les intérêts à 6 p. c. depuis le paye- 
ment; 

Attendu que la cession prémentionnée 
ayant été annulée par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 29 juin 1887, le cédant doit 
restituer tout ce qu'il a reçu pour prix de la 
cession; que les demandeurs prétendent que 
le défendeur n'a pas encore restitué les mon- 
tants qu'ils lui réclament; 

Attendu que le défendeur dénie avoir reçu 
la somme de 215 francs, soit du sieur Thien- 
pont, soit de la société demanderesse, ou en 
avoir été crédité par celle-ci ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
demandeurs défèrent au défendeur le serment 
suivant : « Qu'il n'est pas vrai qu'à la suite 
de la cession de l'action n^ 8464 de la société 
Jules Van der Laat et C*** au sieur Thienpont, 
il a reçu tout ou partie du premier versement 
et de la prime, et ce en espèces ou en valeurs, 
ou en compte, ou par compensation, ou de 
toute autre manière quelle qu'elle fût » ; 

Attendu que le défendeur déclare qu'il est 
prêt à jurer « qull n'a reçu ni tout ni partie 
du premier versement et de la prime en es- 
pèces ou en valeurs, et que l'examen de l'ex- 
trait de son compte qui lui a été fourni par 
les liquidateurs ne lui a pas permis de décou- 
vrir que le premier versement et la prime 
dont question lui ont été remboursés par la 
société par compte, compensation, on de 
toute autre manière » ; qu'il ajoute que le ser- 
ment tel qu'il a été libellé et déféré par les 
demandeurs n'est pas recevabie en ce qui 



concerne la seconde partie de son texte « ou 
en compte, ou par compensation, ou de toute 
autre manière », parce qu'il ne porte pas sur 
un fait précis; 

Attendu qu'il s'agirait dans la seconde hy- 
pothèse prévue dans la formule de serment 
des demandeurs d'un remboursement an 
moyen d'une opération de comptabilité; que 
cette partie du serment est une allégation 
vague, dépourvue de toute précision; quil 
faut que le serment déféré porte sur un fait 
précis, exclusivement personnel à la partie 
à laquelle on le défère (code civ., art. 1559; 
Dalloz, v° Obligations, n» 5210); que le dé- 
fendeur peut avoir été crédité à son insu 
dans la comptabilité de la demanderesse 
tenue par elle, et dont le défendeur n'a pas 
connaissance; que c'est à tort que les liqui- 
dateurs qualifient le défendeur d'ancien 
membre du conseil d'administration de la 
société Jules Van der Laat et 0<^; qu'il a été 
membre du conseil de surveillance de cette 
société, mais que cette circonstance est irre- 
levante quant à la précision et à la per- 
sonnalité du fait sur lequel le serment est 
déféré; 

Attendu que les demandeurs eux-mêmes 
sont dans l'impossibilité d'affirmer que le dé- 
fendeur a été crédité de la somme qu'ils lui 
réclament; qu'ils ne peuvent, dès lors, con- 
traindre ce dernier-à faire pareille affirmation 
bu dénégation ; qu'il est possible qu'il y ait, 
comme le supposent les demandeurs, d'autres 
comptes que celui qui a été communiqué au 
défendeur et au sujet duquel celui-ci prêterait 
le serment susindiqué, mais que, dans ce eas,^ 
c'est aux demandeurs à les produire ; c'est ^ 
eux à élucider le débat en présence d'une 
comptabilité obscure, embrouillée et fraudu- 
leuse comme l'était celle de la société Jules 
Van der Laat et 0«; 

Attendu que le serment déféré ne pouvant 
être divisé, il doit être écarté pour le tout, 
sauf le droit des demandeurs de déférer ulté- 
rieurement un serment conçu en d'autres 
termes sur des faits précis et personnels au 
défendeur; 

Par ces motifs, sous la réserve du droit 
des demandeurs de déférer au défendeur un 
serment sur des faits précis et personnels à 
celui-ci, déclare la délation de serment telle 
qu'elle est formulée dans la présente ins- 
tance non recevabie; condamne les deman- 
deurs aux dépens de l'incident. 

Du 22 décembre 1888. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2*" ch. — Prés, M. Nauts, 
juge. — PL MM. Stoop et Van Zuylen. 
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BRUXELLES, 16 Janvier 1889. 

FAILLITE. — Meubles trouvés chez le 
FAILLI. — Loi do 48 avril 4851, art. 560. 
— Fehmb do failli. — Revendication. 

Pour que la femme du failli puisse f*rétendre à 
la propriété des meubles trouvés là où rési- 
dait son mari, il faut qu'elle justifie, par acte 
authentique, de son droit sur ces meubles; 
peu iviporte le régime sous lequel elle est ma- 
riée et peu importe qu'elle ait droit d'occupa- 
tion sur la maison dans laquelle ils sont 
trouvés. (Loi du 18 avril 1851, art. 560 (i).) 

(veuve coenen, — c. curateur coenbn, pierrbt 

ET CURATEUR HENDRICKX, INTERVENANTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse actionne le curateur à la faillite de 
son défunt mari : 

A. Pour faire dire pour droit : i^ qu^elle 
seule est propriétaire du mobilier trouvé et 
inventorié dans la maison rue de Brabant, 
n"" 216, et ^^ qu'elle seule a sur cette maison 
un droit d*occupation; 

Et B. Pour le faire condamner à lui res- 
tituer son contrat de mariage, ainsi que les 
autres pièces de nature à*établir son droit de 
propriété des meubles ou d'occupation de la 
maison ; 

En ce qui concerne la propriété des meu- 
bles : 

k Attendu qu'aux termes de l'article 560 de 
Ha loi du 18 avril 1851 , tous les meubles sont 
dévolus aux créanciers du mari failli sous 
quelque régime qu'ait été formé le contrat 
de mariage, à moins que la femme ne puisse 
prouver : 1<> que certains meubles lui sont 
restés propres aux termes de son contrat de 
mariage ou lui sont avenus par succession, 
donations entre-vifs ou testamentaires, et 
S^que l'identité en est établie par inventaire 
ou tout autre acte authentique; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande- 
resse est dans Timpossibiliié de fournir sem- 
blable preuve; en effet, si dans son contrat 
de mariage, où le régime de la séparation de 
biens est adopté, elle a stipulé être proprié- 
taire de meubles meublants et d'estaminet 
d'une valeur de 1,000 francs, il n'a été joint 
à ce contrat aucun inventaire constatant 



(4) Voy. RenOUABD. Traité det faillitet, édition 
Beving, sub art. 560, no 714, p. 40â et suiv. Com- 
parez a pp. Bruxelles, 13 février i86S (Pasic. belge, 
1865, H, 124): jog. Anvers, 21 Janvier 1870 {Btlg. 
;urf.,1870,p.389). 



l'identité de ces meubles; et Ton ne pett 
considérer comme y suppléant l'acte socs 
seing privé avenu entre elle et un sieur 
Hendrickx, en date du 24 mai, mais enre- 
gistré seulement le 20 juillet suivant (vol , 
case, etc.)) cet acte n'étant pas aathentiqueet 
n'ayant pas date certaine antérieure au mi- 
riage; 

Attendu, en conséquence, que sur ce pre- 
mier point la demande n'est pas fondée; 

2« En ce qui concerne le droit d'occupa- 
tion de la maison me de Brabant, 216 : 
. Attendu qu'il n'est pas contesté que c'e$t 
la demanderesse personnellement qui, le 
5 juin, a verbalement traité avec le proprié- 
taire Pierret pour la location de cet immeuble, 
et qui, depuis lors, a payé les loyers échus; 

Attendu que le défendeur allègue, il est 
vrai, que la demanderesse n'aurait agi que 
comme personne interposée de son défont 
mari ou du sieur Hendrickx, lequel n'aurait 
été lui-même que l'homme de paille de son 
dit mari ; 

Attendu que la preuve de ce fait n'est pas 
apportée à suffisance de droit; qu'il est 
admissible et même probable que, dès avant 
le mariage, il était entendu que la demande- 
resse, qui paraissait avoir des économies, 
aurait fait le commerce de cabaretière dans 
la maison occupée alors par Coenen et Hen- 
drickx, tandis que ces deux derniers allaient 
s'occuper exclusivement de leur commerce de 
loueurs de chevaux et voitures; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de 
reconnaître à la demanderesse le droit d'occn- 
pation sur l'immeuble de la rue de Bra- 
bant, 216; 

5° En ce qui concerne la réclamation rela- 
tive aux titres : 

Attendu que le contrat de mariage, ou 
plutôt l'expédition qui en a été trouvée, 
appartient tout aussi bien au failli qu'à la 
demanderesse; 

Attendu, toutefois, que les pièces relatives, 
soit à des achats de meubles par la demande- 
resse personnellement, soit à son droit 
d'occupation sur la maison rue de Bra- 
bant, 216, doivent lui être remises, puis- 
qu'elles constituent sa propriété; 

En ce qui concerne les appelés en inter- 
vention : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
leur mise en cause est sans objet; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen en son 
avis conforme et repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires. 

Dit pour droit : A. que le curateur à la 
faillite Coenen a seul droit de disposer du 
mobilier par lui inventorié le A septembre 
1888; 

B. Que la demanderesse veuve Coenen a 
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seule un droit (Inoccupation sur la maison 
sise rue de Brabaot, âl6; ordonne, en con- 
séquence, au curateur de faire cesser toutes 
oppositions à la libre disposition par elle de 
cette maison, sous peine de tous dommages- 
intérêts; 

Condamne le défendeur q, q, à restituer 
à la demanderesse toutes pièces relatives 
soit à des achats de meubles faits par elle 
personnellement, soit à son droit d'occupa- 
tion sur la maison me de Hrabant, 216; 

Met les appelés en intervention (parties 
Culus et Lambert), hors de cause, sans frais; 

Dit qa'il sera fait une masse des dépens, et 
que les parties Plas et Van Everbroeck en 
supporteront chacune la moitié; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 16 janvier 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2° ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar, vice-président. — PL MM. Willems, 
Canler et Vander Elst. 



CHâRLEROI, 26 mars 188S. 

I. COMPÉTENCE. — Actes de commerce.— 
Commerçant. — Actions d'une société 
civile. — Versements a faire. 

II. CHOSE JUGÉE. — Congé-défaut. — 
Jugement par défaut. 

m. SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Pres- 
cription quinquennale. (Loi du 18 mai 
1875, art. 127, § i«'). — Action des liqui- 
dateurs. (Même loi, art. 116.) 

Toute obligation du commerçant est réputée acte 
de commerce, sauf preuve contraire. 

Si une société commerciale (banque) a reçu 
(Tune société civile (charbonnage), en paye- 
ment de sa créance, des actions de cette 
société civile et les a réparties entre tous ses 
actionnaires, l'obligation pour ceux-ci de 
régler avec la dite société commerciale les 
versenunits restant à faire sur ces actions 
rerèi un caractère essentiellement commer- 
dal, 

S*il a été donné congé-défaut, le demandeur 
peut donner nouvelle assignation identique à 
celle qui a mû la première instance; il n'est 
tenu par aucun texte de loi de suivre la voie 
d^opposUion. 

La sentence de congé-défaut ne produit pas 
V effet de la chose jugée; elle met seulement le 
demandeur hors d'instance sans que le tri- 
bunal examine le fond de la demande ni y 
statue, tandis que dans le défaut contre le 
défendeur, il y a adjudication de conclusions. 



le tribunal étant tenu, avant dire droit, de 
vérifier les conclusions lui remises. 

On ne peut assimiler le congé-défaut au juge- 
ment par défaut contre le défendeur, oà te 
tribunal statue après vérification des conclu- 
sions du demandeur. 

La prescription quinquennale de Vart. 1 27, § i^^ 
de la loi du 18 mai 1873, %ur les sociétés 
commerciales, s'applique, sans distinction 
aucune, à toutes actions contre les associés ; 
elle s'applique notamment à l'action donnée 
aux liquidateurs par l'article 116 de la 
même toi (1). 

(société c.-c. et & (en liquidation), — 
c. isidore b.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur Tincompétence : 
Attendu que le défendeur n'insiste plus 
sur ce moyen ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur est 
négociant, et que la loi répute acte de com- 
merce toute obligation des commerçants, s'il 
n'est pas prouvé qu'elle a une cause étran- 
gère au commerce ; que cette preuve n'est pas 
donnée, et que le défendeur ne tente môme 
pas de le faire; 

AUendu, enfln, que l'obligation pour 
laquelle B... est poursuivi est relative à des 
versements sur des actions reprises sur la 
liquidation du Charbonnage du Centre de 
Jumet par fa société de banque G.-C... et O", 
en payement de certaine créance que la dite 
liquidation devait à cette dernière, dont le 
défendeur est actionnaire; que ces actions *. 
ayant été réparties par la banque entre tous ^ 
ses actionnaires, l'obligation de régler avec 
la dite société de banque les versements à 
faire sur ces actions revêt un caractère essen- 
tiellement commercial, ces versements pou- 
vant être assimilés à des appels de fonds en 
complément du montant des actions sous- 
crites par les actionnaires de la banque, et 
n'étant que la conséquence de la souscription 
de ces actions ; 
Sur l'exception dite de « chose jugée » : 
Attendu qu'il est constant que, le mars 
1888, la demanderesse ne comparaissant pas 
à l'audience, le défendeur sollicita et il lui 
fut octroyé congé-défaut de l'action mue par 
exploit de l'huissier Van Rêver, du 10 décem- 
bre i886, inscrite au rôle sous le n** léâ36; 
que cette action avait lieu entre les mêmes 
parties et avait un objet identique à celui de 
la présente instance; 



(I) En ce sens, Guillert, Sociélés commerciales, 
âe édit., t. m, sous l'art, i^, n» 1!2S9, p. 405. 
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Attendu qu'aucun texte de loi n'oblige le 
demandeur contre lequel il a été donné 
congé-défaut de suivre la voie d'opposition ; 
Attendu qu'il est inexact de prétendre avec 
le défendeur que la sentence du 6 mars 1888, 
bien que par défaut, produise, jusqu'à ce 
qu'elle ait été frappée d'opposition, l'effet de 
la chose jugée ; 

Attendu, en effet, qu'il existe des diffé- 
rences sensibles entre le jugement rendu par 
défaut contre le défendeur non comparant et 
le congé-défaut dont il est ici question : ce 
dernier n'a pour effet que de mettre le deman- 
deur hors d'instance, et le tribunal, en le 
prononçant, n'examine pas et ne doit pas 
examiner le fond de la. demande que le 
demandeur est présumé abandonner ; dans le 
défaut contre le défendeur, au contraire, il y 
a adjudication de conclusions, et le tribunal, 
avant dire droit, a le devoir impérieux d'exa- 
miner et de vérifier les conclusions lui sou- 
mises ; 

Attendu que de ces différences essentielles 
résultent les conséquences juridiques sui- 
vantes : 

« L'opposition à un jugement par défaut 
prononcée contre le. défendeur est un recours 
contre une véritable déclaration disant droit 
devant le juge qui a prononcé celte décision 
et tendant à la faire rapporter; tandis qu'en 
reproduisant par action nouvelle sa demande, 
je demandeur contre lequel a été pris le 
congé-défaut acquiesce par là à ce défaut ; il 
reconnaît qu'il n'est pas fondé à %e pourvoir 
contre la décision qui a mis fin à la première 
instance, et il est ainsi absolument impossible 
d'invoquer cette décision, qui n'a nullement 
statué sur le fond, sur la contestation; on ne 
peut donc jamais se fonder sur pareille décla- 
ration pour motiver et Justifier une exception 
de chose jugée » ; 
Sur la prescription : 

Attendu que l'article 127, § i«', de la loi 
du 18 mai 1875 déclare prescrite par cinq 
ans-toute action contre les associés ou action- 
naires, à partir de l'acte de dissolution de 
la société ; que la loi ne distingue pas entre 
les actions nées et celles qui ne peuvent encore 
être intentées lors de cette dissolution; qu'ainsi 
qu'il ressort de tous les documents législatifs, 
Tarticle i 27 prérappelé a eu pour but d'em- 
pêcher que, après les cinq années, un action- 
naire puisse encore être recherché ou pour- 
suivi, et cet article, dans son texte comme 
dans son esprit, limite à ce délai toute action, 
fût-elle même intentée par les liquidateurs, 
en vertu de l'article 116 de la même loi ; du 
reste, l'action que les liquidateurs exercent 
aujourd'hui était née et pouvait être intentée 
dès le jour de la mise en liquidation de la 
société G. -C... etC«; 



Attendu qu'il s'est écoulé plus de ciaq 
années depuis la date de la dissolulion de la 
société G.-C... et C^ jusqu'à rajournemeni 
actuel, et même jusqu'à l'assignation du 
10 décembre 1886, qui a donné naissance à 
l'instance n"" 18236, laquelle a pris fin le 
6 mars 1888; 

Par ces motifs. Jugeant consulaireroent, h 
déclare compétent; et déclarant non recï- 
vable l'exception de chose jugée, dit pr<^- 
crite l'action du demandeur, etc. 

Du 26 mars 1888. — Tribunal de Chïr- 
leroi jugeantconsulairement.— Pr^. M. Niffle. 
vice-président. — PL MM. Victor Cornil a 
Pety de Thozée. 



BRUXELLES, 19 Janvier 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'LTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Indemnité. — Appli- 
cabilité d'une taxe de BATISSE SUR LES 
EXCÉDENTS. — DÉPRÉCIATION. 

L'indem7iUé en matière d^ expropriation pour 
cause d'utilité publique doit, pour être juste, 
trouver sa cause dans Vexproprialion mémt, 
et non dans un fait dépendant de la libre 
détermination de loTpersonne expropriée. 

Donc si, après une expropriation, les excédents 
restent u terrains de culture » comme ih 
l'étaient auparavant, ils ne sont point frap- 
pés de dépréciation par VapplicabilHé de U 
taxe de bâtir; le jour où les propriétaires, 
profitant de l'expropriation, voudront bùlir 
sur les excédents, VexigibUilé de la taie st 
trouvera être le résultat de leur détermitta- 
tion, et non-celui de l'expropriation. 

Aucune indemniténe peut donc alors être duc 
de ce chef{\). 

(COMUUNE d'aNDERLBCHT, — C. BRÛLÉ 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
ce tribunal, en date du 16 avril 1887, en- 
semble le rapport des experts en date du 
7 mai 1888, enregistrés; 

Sur la valeur vénale, les frais de remploi, 
les intérêts d'attente, la dépréciation subie 
par le petit excédent de la parcelle 550c( ei 
les indemnités accessoires sur cette somme, 
la perte pour fumure et céréales aux défen- 
deurs occupants : 

Attendu que parties sont d'accord; 

(1) Voy. couf. app. Bruxelles, 3 avril 1867 (Pasic. 
BELGE, 1867, II, !273). Contra : même coar. 10 mai 
1867 {ibid., 1867, II, 278). 
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Sur riûdemnité réclamée pour la déprécia- 
tion des excédents par suite de rapplicabilité 
d^une taxe de bâtisse : 

Attendu que les défendeurs réclament de 
ce chef la somme de 42,616 francs, étant le 
iQontdnl de la taxe de bâtisse dont les excé- 
dents seront grevés, défalcation faite de la 
plus-value que l'iexproprialion leur donnera; 
Attendu que Tindemnité, pour être juste, 
doit trouver sa cause dans Texpropriation ; 
Attendu que, dans Tespèce, les terrains 
atteints par Texpropriation, tant les emprises 
que les excédents, sont des terrains de cul- 
ture; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent donc 
prétendre que Texpropriation doive laisser 
dans leur patrimoine des terrains à bâtir, 
exonérés des charges compensatoires établies 
par la commune sur des terrains de cette 
nature ; 

Attendu qu'en conservant aux excédents 
leur destination actuelle de terrains cuinvés, 
ce à quoi rien ne fait obstacle, ils ne sont 
point frappés de la dépréciation alléguée; 

Attendu que le jour où les défendeurs 
voudront bénéficier des conséquences de 
l'expropriation et demanderont à ériger des 
constructions sur les excédents, Tapplication 
de la taxe sera la conséquence, non de Tex- 
propriation, mais d'une détermination prise 
librement par les défendeurs dans leur seul 
intérêt; 

Par ces motifs, ouï M. le Juge Behaeghel 
en son rapport, et M. Dieudonné, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
boutant respectivement les parties de toute 
conclution contraire, fixe comme suit les in- 
demnités : (sans intérêt)... 

Du i9 janvier 1889. —- Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Slinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Bilaut et 
Mersman. 



CONTICU, 8 Janvier 1889. 

MANDAT. — Gratotté.— Agent d'affaires. 
— Recouvrement. 

Uagent (Taffaires rCeal que le mandataire de 
celui qui Va chargé du recouvrement d'une 
créance, et la présomption de gratuité tirée 
de l'article 1986 du code civil lui est appli- 
cable^ surtout lorsque la créance dont il a 
poursuivi le payement est peu élevée. 

(VAN SLYPE, — C. OPDEBEECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit enregistré de notre huissier, en date 



du 24 décembre dernier, le défendeur a été 
assigné en payement d'un salaire; qu'il n'est 
pas contesté que le demandeur, en sa qualité 
d'agent d'affaires, ait assisté le défendeur 
devant notre tribunal; qu'il importe de 
rechercher à quelle obligation cette assis- 
tance peut avoir donné lieu; 

Attendu qu'il est reconnu par le demandeur 
que le prix des services rendus n'a pas été 
fixé au préalable; qu'il ne peut donc être 
question d'un louage de services qui ait fait 
naître une obligation à charge du défendeur; 

Attendu que le fait d'assister le défendeur 
en sa cause ne peut, en conséquence, consti- 
tuer que le mandat prévu par l'article 1984 
et suivants du code civil ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1986, 
le mandat est purement gratuit, s'il n'y a 
convention contraire; qu'un salaire ne peut 
donc être légalement dû que pour autant qu'il 
ait été, lors de l'acceptation du mandat, 
réclamé et promis; 

Qu'on ne saurait admettre que la présomp- 
tion de gratuité, tirée de l'article 1986, doive 
tomber en l'espèce, le demandeur exerçant la 
profession d'agent d'affaires, et pour lui la 
stipulation d'un salaire étant la règle; qu'il 
arrive, en effet, souvent que les agents d'af- 
faires subordonnent la condition du salaire 
au gain de la cause, lorsque, comme dans le 
cas dont il s'agit, ils ne poursuivent le recou- 
vrement que d'une somme peu importante; 

Attendu que le défendeur a perdu le procès 
qu'il avait intenté avec l'assistance du de- 
mandeur; qu'il a payé les frais qui ont été 
fails pour l'exécution du mandat et auxquels 
il a été condamné; qu'il ne peut être astreint 
à quelque autre obligation ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 5. janvier 1889. — Justice de paix de 
Contich. — Siégeant M. Edm. Bouwens, 
juge de paix. 



BRUXELLES, 22 décembre 1888. 
CLAUSE PÉNALE. — Exécution partielle 

DU CONTRAT. — POUVOIR DU JUGE. 

En cas de stipulation d'une clause pénale, le 
juge ne peut, en principe, accorder au créan- 
cier une somme plus forte ni moindre que 
celle fixée par la clause; il a néanmoins le 
droit de la réduire lorsque V obligation prin- 
cipale a été exécutée en partie, et ce pouvoir 
du juge ne cesse qu'au cas d'une convention 
qui exclut expressément V application de lar- 
ticle 1^31 du code civil. 
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Vexécution de la clause pénale doit, autant que 
l'intention des parties et les circonstances du 
fait Vautorisent, se mesurer sur le degré 
d'inexécution de robligation principale (1). 

(REGNAE, — C. CORTELLA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la clause 
pénale est la compensation arrêtée à Tavance 
des dommages-intérêts qu'entraînera l'inexé- 
cution de Tobligaiion principale (code ci v., 
arLiî29); 

Attendu qu'il ne peut être accordé au 
créancier une somme plus forte ni moindre, 
celui-ci s'étant garanti, par la stipulation 
d'une clause pénale, contre les lenteurs et les 
incertitudes qu'engendre d'ordinaire la né- 
cessité de recourir à une preuve pour établir 
le montant réel du dommage subi ; 

Attendu que la peine peut être modifiée 
par le juge, lorsque l'obligation principale a 
été exécutée en partie(mêrae code, art. 1231); 

Attendu que c^ pouvoir du juge ne cesse 
qu'au cas d'une convention qui exclut expres- 
sément l'application de l'article 1251 ; 

Attendu que l'exécution de la clause pénale 
doit, autant que l'intention des parties et les 
circonstances de fait l'autorisent, se mesurer 
sur le degré d'inexécution de l'obligation 
principale; 

Attendu, en fait, que le défendeur n'a pas 
fourni dans le délai convenu certaines indi- 
cations nécessaires à l'exécution des fourni- 
tures entreprises par le demandeur : des 
modifications à ces fournitures ont été faites 
de l'accord commun des parties, et le défen- 
deur n'a encouru aucune pénalité vis-à-vis 
(lu maître de l'ouvrage; il est arrivé ce qui 
se présente toujours dans les travaux publics 
de l'espèce : des changements aux plans 
adoptés à l'origine des travaux se présentent, 
et font que les divers entrepreneurs ne peu- 
vent, par le fait du maître de l'ouvrage, ter- 
miner leur travail dans le temps convenu; 

Attendu que tout en maintenant, en prin- 



(i) L*exécution de ta claasc pénale insérée dans 
une convention n'est pas subordonnée à l'existence 
d'un dommage. Tel est l'avis de Demolombe, édition 
belge, t. XIII, n» 663, p. 2ti. Cet auteur s'exprime 
ainsi : « Mais le débiteur prétend que le créancier 
n'a éprouvé aucun dommage par suite de l'inexécu- 
lion de l'obligation, ou du retard dans l'exécution, si 
la peine a été stipulée pour le simple retard : on ne 
doit pas l'entendre. C'est précisément afin de pré- 
venir toute discussion, en fait, de cette question 
de savoir quel est le dommage que le créancier a 
éprouvé, et s'il n'en a éprouvé aucun, que la 



cipe, intact le caractère conventionneIleiQ€3t 
obligatoire de la peine stipulée, nsant de h 
faculté que leur accorde l'article 1 251 snsTi>é, 
et tenant compte des faits ci-dessos indiqué*, 
le tribunal réduit la peine à la somme de 
400 francs, de sorte qu'il est dû au deman- 
deur 2,895 fr. 40 c; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, am- 
damne le défendeur à payer an demandesr 
la somme de 2,895 fr. 40 c. pour founiitares 
lui faites, sans intérêts ; dit que les frais de 
protêt resteront à la charge dn demandeur, 
et tenant compte de la plus-pétition et de 
i'o£fre non satisfactoire faite par le défen- 
deur; condamne chacune des parties à Is 
moitié des dépens de l'instance; ordonne 
l'exécution provisoire du jugement nonobs- 
tant appel, sans caution. 

Du 22 décembre 1888. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — l'«ch. — Prà. 
M. Michaux, juge. — PL JkIM. Jules Janson 
et 6. de Brandner. 



CHARLEROI, 10 Jaillet 1888. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Acnos 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — SOCIÉTÉ COS- 
MERCÏALE. — DiRECTECR. — ACTR DE COM- 
MERCE. — Mandat. — Condamnation 

SOLIDAIRE. 

Lorsqu'une action en dommiges-iniéréis ni 
dirigée à la fois contre une société commer- 
ciale et contre son directeur à raison d'vne 
opération de nature commerciale traitée far 
ce directeur, en sa qualité de mandtUaire di 
la société, la juridiction commerciale est 
incompétente pour connaître de l'action à 
Végard du directeur. 

Cette juridiction n'est pas non plus compétente 
pour connaître de l'action vis-à-vis de k 
société commerciale, si le demandeur postule 
une condamnation solidaire contre la société 



clause pénale est faite. C'est un forEait, une aléa, > 
Dailoz {Héperl., y» Obligations, n* iS95) professa 
une doctrine contraire, et prétend que la clause 
pénale ne doit pas recevoir son application quand le 
créancier n'a souffert aucun préjudice. (V'oy. appel 
Bruxelles, iS août 1860, Pasic. belge, 1861, H* 
36:2: }nçi. Gand, 4S janvier 1876, Juritp. du port 
d'Anvers, 1876, U, 146; app. Bruxelles, il jaQTÎer 
18S4, Pasic. belge, 1884, II, 187; app. Gand. 
18 juillet 188{i, ibid,, 1885, II, 38â.) Voy. aus^i tes 
notes qui accompagnent ces décisions. 
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et contre son directeur : il y a lieu, dans ce 
cas, à renvoi devant la juridiction civile (1). 

(société des verreries nationales, — 
c. g.-l. des an et la société comuerciale 

BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
l'exception d'incompétence soulevée par le 
défendeur Desan : 

Attendu qu'il n'est nullement justifié que 
ce défendeur soit commerçant; 

Attendu que la demanderesse reconnaît, 
dans son exploit d'assignation, que Desan, 
dans les faits qui ont donné lieu à l'action, 
a agi comme directeur de la Société commer- 
ciale belge» qui est responsable du dommage 
causé à la demanderesse, par son direc- 
teur, dans l'exercice de ses fonctions; 
qu'en qualité de directeur, le sieur Desan 
n'a agi, dans l'opération commerciale liti- 
gieuse, que comme mandataire de la société 
défenderesse, ce qui ne peut le rendre per- 
sonnellement justiciable de la juridiction 
commerciale ; 

Qu'il en résulte que ce tribunal est incom- 
pétent ; 

En ce, qui concerne l'exception soulevée 
par la Société commerciale belge : 

Attendu que la demanderesse postule une 
condamnation solidaire à des dommages- 
intérêts contre les deux défendeurs; 

Qu'aucune distinction n'est faite dans l'ex- 
ploit d'assignation, en ce qui concerne les 
laiis sur lesquels l'action est basée ; 

Qu'il est reconnu par la demanderesse que 
l'un des défendeurs (Desan) n'a agi que 
comme mandataire de l'autre défendeur 
(Société commerciale belge); 

Qu'il s'agit d'apprécier si les manœuvres 
allëiîuées par la Société des Verreries natio- 
nales, et devant entraîner la condamnation 
solidaire des deux défendeurs, ont réelle- 
ment existé; 

Attendu, dans ces conditions, que les 
intérêts de Desan et de la société défende- 
resse sont liés si intimement et si indivisé- 
ment, quMI y a nécessité de faire vider le 
(liiférend existant entre parties par un seul et 
ra«ime jugement; 

Attendu que la juridiction civile est la 
règle (art. 8 de la loi de 1876, sur la compé- 

(1) A rapprocher des décisions suivantes : appet 
Liège. 2 joiilet 4885 (ï>ASic. bhlge 1885, II, 394) ei 
ta noie; jug. Anvers, 3U juin 4883 (ibid,, 4883, 111, 
•'49, et la note; jofî. Anvers. 7 juin 4884 {ibid., 4885, 
111,443. Voy. aussi app. Biuxelle?, 42 février 1887 
'iW«i., 1887, il. SM). 

PASIC, 4889. — ù" PARTIE. 



tence); qu'il y a donc lien de renvoyer toutes 
les parties devant ce tribunal; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
se déclare incompétent pour juger les coutes- 
tations existant entre la partie demanderesse 
et le sieur Desan; par suite, renvoie les par- 
ties devant la Juridiction civile, pour être 
statué ce que de droit ; condamne la deman- 
deresse aux dépens de cet incident. 

Du 10 juillet 1888. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5" ch. siégeant consulairement. — 
Prés, M. Bastin, juge. — PL MM. Simont 
(du barreau de Bruxelles), Levie et de Nimal. 



BRUXELLES. 7 février 1889. 

MINEUB. — Engagement valable. — Inca- 
pacité RELATIVE. — Lésion. 

LHncapacité du mineur n'est pas absolue C4mme 
celle de la femme mariée et de rinterdUi 

Le mineur est simplement restituable pour cause 
de lésion contre les engagements conclus par 
lui et qui ne sont soumis par la loi à aucune 
forme spéciale (2). 

(bruylant, — c. lousberg.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur ne conteste pas rengagement contracté 
par lui à la date du 2i décembre dernier, 
mais excipe de sa nullité pour cause de mino- 
rité; 

Attendu, en effet, qu'il'est établi qu'à ce 
jour le défendeur n'a pas atteint Tâge de 
vingt et un ans accomplis ; 

Attendu que cet engagement comporte, en 
réalité, la somme de 41 7 francs, se divisant 
comme il suit : 

1° Laurent, Principes de droit 
civil fr. 297 

2° Trousset, Encyclopédie, 5 vol. 
brochés 120 

Ensemble . . . . fr. 417 
Mais que le demandeur ne poursuit Texé- 
cution de la convention qu*en ce qui concerne 
le premier ouvrage (trente-trois volumes), le 
deuxième ouvrage n'ayant été acheté qu'à 
l'essai et non agréé par l'acheteur; 



(2) Voy., sur la question, Demolombe, édit. belge, 
t. IV, n" 8â0, p. 2!sa, et n*» 821. p. 2t26; Laubent, 
Principes, t. XVI, n» 43; DaLLOz, Répert., v» àtino- 
riié, Tutelle, Emancipation, n« ;i5: M ARCADE, aub 
art. 4124. n« II, t. IV, p. 40r>, et sub art. 4305, t. IV, 
p. 745 seq. 

7 
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Sur Texception du défendeur: 

Aiiendu que l'incapacité du mineur n'est 
pâs absolue comme celle de la femme mariée 
el de Tinterdit; que le mineur est simple- 
meiU restituable, pour cause de lésion, contre 
ks engagements conclus par lui, et que, dans 
Veî;p6ce, qui n*est soumise par la loi à 
aunune forme spéciale et où la nullité en la 
forme ne peut donc être invoquée, le défen- 
deur ue prouve ni allègue pas même avoir été 
lé^é en quoi que ce soit ; 

Attendu encore que V^ge du défendeur 
(qui toucbe à sa majorité) et son titre de doc- 
teur en droit écartent dès Tabord Tidée que 
le défendeur aurait manqué de discernement 
en contractant; qu'au contraire, ses études 
présentes et sa profession future, puis encore 
la valeur et Tutilité incontestables de Tou- 
vr^ge acheté, ainsi que les facilités de paye- 
ment stipulées, tout prouve que le marché 
eorki:lu n'est ni onéreux ni préjudiciable pour 
te détendeur et. que celui-ci a conclu en 
pkine connaissance de cause; 

Par ces motifs, déclarons le demandeur 
redevable et fondé en son action; en consé- 
quence, condamnons le défendeur à exécuter 
l'engagement verbal conclu par lui, c'est-à- 
dire à prendre livraison de Touvrage lui 
vendu (Laurent, Principes de droit civil, 
trejite-trois volumes), et à en payer le prix à 
r;iïson de 20 francs par trimestre, le premier 
verj^emeni échéant le "ii mars prochain, et 
tout le prix ou le prorata d'icelui devenant 
immédiatement exigible à défaut par Tache- 
îcur de payer trois trimestres échus, le con- 
damnons en outre aux dépens. 

Du 7 février i88fl(. — Justice de paix 
de Iiiuxelles, !«' canton. — Siégeant M. An- 
theunis. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1889. 

TRESSE. — Imprimeur. — Mise en cause dr 
L AUTEUR. — Constitution, article 18, § 2. 
— Article diffamatoire. 

Pmr que y imprimeur d'un journal, actionné en 
dommdges-inléréls à raison d\n article diffa- 
matoire puisse obtenir sa mise hors de cause, 
il ne suflit pas qu'il désigne l'auteur de Var- 
tkie et offre de prouver la sincérité de sa 
fUsignation, il faut encore qu'il mette cet 
auleur en cause, de telle façon que la recon- 
missance de l'auteur soit faite contradictoi- 
rement avec lui (1). 

(1) Voy. conf. jug. Bruxelles, 5 août 1844 {Belg. 
i(*i^„i84i.p.l227). 



r— C. PIETTE.) 



jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUendu-que le d^ 
mandeur poursuit la réparation du préjod^e 
qui lui aurait été causé par suite de la pabli- 
cation, dans le numéro du Patriote du 18 sep- 
tembre 1888, d'un article outrageant, diffa- 
matoire ou préjudiciable; 

Attendu que le défendeur reconnaît être 
rim primeur du prédit journal, mais cooclni ; 
l"" à sa mise hors cause sur simple dési^ik- 
tion par lui d'un auteur, le sieur Y. Jaobeit. 
rue de la Senne, 56 ; 

â<> Subsidiairement, à être admis à prouver 
par toutes voies de droit, témoins compris 
une série de quatre faits tendant à étabhr que 
Jaubert est réellement Fauteur de Farlick 
attaqué; 

5^ Subsidiairement, à ce que, ayant la vm 
hors cause, le demandeur ou le défendeur 
soit tenu d'appeler en garantie ou d*assigD? 
en intervention le sieur Victor Jaubert, dé- 
signé comme auteur; 

Attendu que le défendeur est demandegr 
en sa conclusion de mise hors cause: que c'e>t 
donc à lui qu'incombe la preuve de la sioce- 
rité de Tindication d'auteur faite par lui; 

Attendu que si le demandeur refuse d'âi- 
cepter cette désignation d'auteur, c'est dni^. 
au défendeur, demandeur sur incident, qu'iQ- 
combe le fardeau de la preuve; que tel t^ 
le sens naturel de l'article 18, § % de la 
Constitution; que tel en est l'esprit qui, 
d'après M. Devaux au Congrès, n'entendaii 
livrer qu'une victime aux poursuites; 

Attendu que l'on ne saurait considérer 
comme juridiquement satisfacloire l'offre de 
preuve formulée en second ordre par le dé- 
fendeur; qu'en effet, les jugements n'ayani 
de valeur qu'entre ceux qui y ont été parties, 
on ne saurait concevoir une reconnaissance 
judiciaire d'auteur faite en l'absence de 
celui-ci ; 

Attendu que c'est bien une reconnaissance 
judiciaire d'auteur qui doit être faite préaii- 
blement à la mise hors cause de Timprimear; 

Quen effet, sans cette reconnaissâme 
judiciaire, l'imprimeur reste sous le coup de 
la responsabilité générale comminée conire 
rimprimeur, en premier ordre, par les arti- 
cles 11 et li du décret de 1831 et implicite- 
ment par l'article 299 du code pénal; 

Attendu que la solution contraire aurait 
pour résultat d'imposer tout le fardeau de là 
preuve au demandeur originaire, défendeur 
sur incident, ce qui est contraire à la maiime 
de droit . Reus excipiendo fit actor; 

Attendu qu*il résulte aussi de ce qui vient 
d'être dit que seul le défendeur a un intérêt 
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immédiat à la mise en cause de Tautenr pré- 
tendu ; que c'est donc en ce sens qu'il y a lieu 
de se rallier à la conclusion très subsidiaire 
du défendeur; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme H. Verbaegen, substitut du procureur 
du roi ; rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, avant faire droit, ordonne au dé- 
fendeur de mettre en cause le sieur Victor 
Jaubert, rue de la Senne, 56, et ce dans le 
délai de quinzaine, pour, après ce, la c^use 
étant ramenée par la partie la plus diligente, 
être par les parties conclu et par le tribunal 
statué comme de droit; condamne le défen- 
deur aux dépens de Tincident. 

Du 46 Janvier 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar, vice-président. — PL MM. Alex. Braun 
et Wauvermans. 



BRUGES, 22 novembre 1888. 

FAILLITE. — Payement en marchandises. 
— Résiliation de vente. — Nullité. — 
Rapport. 

Larlicle 445 de la loi du i% avril 1851 est 
général et s'applique à tout payement fait en 
marchandises, y compris ta résiliation volon- 
taire de la vente, par restitution des mar- 
chandises vendues (1). 

Si le créancier a revendu les marchandises res- 
tituées, il en doit la valeur d*après facture (2). 

(curateur a la FAILUTE CAENB, ~ C. DUMON- 
VERRIEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit d'assigna- 
tion en date du 8 octobre 1888; 

Vu les pièces versées au procès ; 

Vu les articles 445 et 446 de la loi du 
t8avriH851; 

Vu la production de créance faite par les 
défendeurs; 

Oui M. le juge-commissaire en son rapport 
à Taudience publique de ce jour ; 

Attendu que la cause inscrite au rôle sous 
le n"^ 5618 est connexe avec la contestation 



(1 En ce sens, AoTors, 31 octobre, 6 et S4 uo- 
vembre 1863 (Junsp, du port d'Anvers, 1864, i, 92). 
Compjr. aassi Bruxelles, 15 norembre 1861 (Pasic. 
BELGE, 1863, U,121). * 

(!2) Yoy. cependant, en ce qui concerne le paye* 



soulevée par le curateur à la faillite contre 
Fadmission de la créance produite par les dé- 
fendeurs ; qu'H y a donc lieu dejes joindre ; 

Au fond : 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner le défendeur à restituer à la masse . 
faillie du sieur Caene, endéans les trois jours 
de la signification du jugement à intervenir, k 
peine de 10 francs par chaque jour de retard, 
les meubles et objets spécifiés dans Texploit 
introductif d'instance, et, pour les cas où ces 
meubles et objets ne seraient plus en la pos- 
session des défendeurs, les entendre condam- 
ner à en payer la valeur ; 

Attendu que les défendeurs, rencontrant 
cette demande, soutiennent : V que Tarti- 
cle 445 de la loi du 18 avril 1851 n'est pas 
applicable dans l'espèce, cet article ne com- 
prenant pas la résiliation volontaire du con- 
trat de vente; 2<> que Tarticle 446 n*est égale- 
ment pas applicable, les défendeurs n'ayant 
pas eu connaissance de la cessation des paye- 
ments du failli Caene, au moment où celui-ci 
leur a restitué les meubles et objets aujour- 
d'hui revendiqués; S*' en ordre subsidiaire, 
que la demande, en tous cas, est non fondée, 
en ce qui concerne la restitution de quatre 
tables, celles-ci n'ayant pas été livrées au 
sieur Caene ; 4^ finalement, que les meubles 
rendus le 4 septembre 1888, ayant été reven- 
dus immédiatement, l'action est non fondée 
à défaut par le demandeur d'avoir établi la 
valeur des dits meubles et même de deman- 
der de rétablir; 

En fait : 

Attendu qu'il est reconnu au procès qu'à 
la date du âO juillet 1888, les défendeurs ont 
vendu et livré au failli Caene certains meu- 
bles et objets pour le prix de 1,535 fr. 20 c, 
et qu'à la date du 4 septembre suivant, ils ont 
enlevé une partie des dits meubles et objets ; 

Attendu que, par jugement de ce tribunal 
en date du 1 5 septembre 1888, le sieur Caene 
a été déclaré en état de faillite, et que, par 
jugement du 20 septembre suivant, l'époque 
de la cessation de ses payements a été fixée 
au26aoû^l888; 

Attendu qu'il s'ensuit que la résiliation de 
la vente du 20 juillet 1888 et la reprise d'une 
partie des meubles et objets vendus se sont 
effectuées après la date de la cessation des 
payements de l'acheteur; 

En droit : 

Attendu qu*aux termes de l'article 445 de 



ment fait en choses fongibles, Broxelles, 12 juillet 
1816 (Pasic. belge, 1816, p. iG9}, qui permet au 
créancier de foire le rapport en marcbauilises rie 
même espèce de la meilleure qualité. 
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la loi du 18 avril 1851, « sont nuls et sans 
effet, relativement à la masse, lorsqu'ils au- 
ront été faits paivle débiteur depuis Fépoque 
déterminée par le tribunal comme étant celle 
de la cessation de ses payements, ou dans. les 
dix jours qui auront précédé cette époque, 
tous payements, soit en espèces, soit par 
transport, vente, compensation ou autrement 
pour dettes non éciiues et pour dettes échues, 
tous payements faits autrement qu'en espèces 
ou effets de commerce » ; 

Attendu que les dispositions de cet article 
ont un caractère absolu, en ce sens que le tri- 
bunaln'a pas à examiner les circonstances 
dans lesquelles est intervenu Facte attaqué; 
que les actes y énumérés sont nuls de plein 
droit dès que la nullité en est demandée et 
qu'il est établi qu'ils sont intervenus dans la 
période suspecte; 

Attendu que, pour les dettes échues, le 
payement, pour être valable, doit être fait en 
espèces ou effets de commerce ; que tout autre 
payement est prohibé; 

Attendu que l'opération attaquée constitue 
une dation en payement, un payement par 
marchandises antérieurement vendues et li- 
vrées; que pareils actes sont précisément 
ceux que le législateur a voulu annuler de 
plein droit pour empêcher la di^^parition de 
l'actif au profit de certains créanciers et pour 
ne pas détruire le principe d'égalité qui doit 
exister entre tous ; 

Attendu que vainement les défendeurs 
soutiennent qu'il ne s'agit pas, dans Tespëce, 
d'un payement en marchandises, mais d'une \ 
résiliation conventionnelle de vente; qu'en 
effet, l'article 445 est général et annule de 
plein droit toute extinction de dettes échues, 
autrement qu*en espèces ou effets de com- 
merce, et que s'il fallait admettre les soutè- 
nements des défendeurs, l'article 445 ne 
serait jamais applicable, puisque, dans tout 
contrat synallagmatique, la clause résolutoire 
est de plein droit (code ci v., art. 1184), et 
qu'il serait ainsi permis, en cas de noti*paye- 
ment, à tout créancier de reprendre sa mar- 
chandise jusqu'au jour du jugement déclaratif 
de la faillite, ce que la loi a expressément 
prohibé (Juhsp. du port d'Anvers, 6 novembre 
1864); 

Attendu que cela étant, il importe peu de i 
savoir si les défendeurs avaient connaissance 
de la cessation des payements du sieur Caene, 
cette condition n'étant pas exigée pour l'ap- 
plication de l'article 445 de la loi du 18 avril 
4851; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les défendeurs doivent restituer à la masse 
faillie les meubles et objets leur remis, le 
4 septembre 1888, et énumérés dans l'exploit 



introductif d'instance, sauf les rectificaiioa^ 
ci-après; 

Attendu que les défendeurs ont dètkr^ 
qu'ils ont vendu ces meubles et objets; m. 
dès lors, ils en doivent la valeur; 

En ce qui concerne les conclusions sahi- 
diaireà : 

Attendu qu'il n'est pas sérieux de somenL' 
que le demandeur doit être déclaré non re>é- 
vable en son action, parce que les défendtar' 
ayant revendu les meubles et objets remis It 
4 septembre 4888, il leur est impossible de 
les restituer en nature çt que le deniandear 
n'en a pas établi la valeur; qu'en effet, lejjr- 
mandeur ne peut pâtir du fait des défendesr' 
qui, seuls, ont revendu les dits meubles ft 
qu'en outre, la valeur en a été établie par ic" 
défendeurs eux-mêmes dans les faclare^^î 
par les prix pour lesquels ils ont été repn> 
par eux, qui représentaient déterminémeDiln 
valeur conventionnelle de chacun dé cô 
meubles ; 

Attendu que c'est ce prix que les défer- 
deurs doivent restituer à la masse et qa il d } 
a pas lieu d'avoir égard à la déiérioration qBi 
y serait survenue antérieurement à la dâtedi 
4 septembre 1888 (Anvers, ai mai [^*^\ 
Jurisp. dupori d* Anvers^ I, 529); 

Attendu, finalement, que c'est encore a 
tort que les défendeurs prétendent qu'ils Dr 
doivent pas restituer les quatre tables noireN 
puisqu'elles n'ont pas été livrées; queleccr- 
Iraire résulte expressément des factures et dr 
l'exploit signifié le 21 juillet 1888 au loca- 
taire principal de la maison occupée par le 
failli, M. Van Damme; 

Attendu qu'il résulte de la comparaison des 
pièces produites au procès que la demanda 
en restitution ne peut porter que sur les meo- 
blés repris, et que. leur valeur n'est que df 
758 fr. 84 c. au lieu de 847 fr. 96 c, soiDra*» 
portée dans l'exploit introductif d'instance; 

En ce qui concerne la production de k 
créance des défendeurs au passif de la faitlitf 
Caene : 

Attendu que le montant des marchandises 
fournies par eux s'élève à la somme d-^ 
1,535 fr. 20 c. ; qu'ils ont reçu un a(*oiBp{<? 
de 400 francs et qu'ainsi, d'après la décision 
ci-dessus, ils deviennent créanciers chirogra- 
phaires du restant du prix ; 

Par ces motifs, joint la cause inscrite an 
n® 5618 avec la contestation sur radraissier 
de la créance produite ; et statuant par un 
seul et même jugement, condamne les défen- 
deurs à payer au demandeur, en la quil'ué 
qu'il agit, la somme de 758 fr. 84 c, valeur 
des meubles et objets repris au failli Caene, 
le 4 septembre dernier, ce avec les intérêt 
judiciaires; ordonne au demandeur d'ad- 
mettre les défendeurs au passif chiroè^ra- 
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phaire d^ la faillite Caene pour la somme de 
1 ,^35 fr. SO c. ; condamne les défendeurs 
aux frais du procès. 

Do 2^ novembre 4888. — Tribunal de 
commerce de Bruges. — Prés. M. Honoré 
Laviolelte. — • PL MM. Ancot et Thooris. 



BRUXELLES, 6 Janvier 1889. 

COMMUNES. •— Acte administratif. — 
Intérêt général. — Droits des particd- 
iJERs. — Lésion. — Dommages-intérêts. 
— Non-fondbment de la demande. 

Les actes administratifs posés régulièrement 
par Us autorités compétentes sur leur propre 
domaine, sans loucher ni à la propriété ni 
aux droits acquis des particuliers, ne donnent 
ouverture à aucune action en réparation du 
préjudice que ces actes d'intérêt général 
pourraient avoir occasionnés à certains inté- 
rêts privés. 

Une administration communale agit en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires, en élevant, dans 
un intérêt général, le niveau des eaux d'un 
ruisseau; elle ne peut être soumise à indem-- 
niié à raison de ce que cette mesure nuirait 
à 4ine propriété riveraine (1). 

(veuve ROBYNS, — c. COMMUNE DE LAEKER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu, en expédition 
régulière, le jugement de cette chambre en 
date du i5 mai i885, décrétant, sans préju- 
ger le fond, les conclusions des parties; 

Ensemble le rapport qui s'en est suivi, 
dressé le 2 février 1886 par les experts Wafe- 
laer, Picquet et Kuhnen, ce dernier nommé 
par jugement du ^6 juin 4885 en remplace- 
ment de rexpert Gharon, rapport enregistré | 
et déposé au greffe de ce tribunal le 15 février ' 
1886 et produit en expédition; . 

Attendu que les causes inscrites sub 
n»' 1406i et 19058. du rôle général sont 
connexes, et que la jonction en est de- 
mandée ; 

Attendu que Taction, telle qu'elle est ré- 
duite par la deinanderesse dans ses conclu- 



(1) A rapprocher des décisions suivantes de la 
cour de Bruxelles, app. Bruxelles, 10 novembre i84i 
H 12 janvier 4H42 (Pasic. belge, 4842, 11, 274); 
idom. 27 octobre 4866 (tfeW.. 4868, 11,277); idem, 
17 juillet 1873 {ibid., 1873. il, 373); idem, Si Juillet 



sions d'audience, est une action en 24,000 fr. 
de dommages et intérêts pour le préjudice 
occasionné à sa propriété par rétablissement 
du barrage et pouf la perle de jouissance qui 
en a été la conséquence; 

Attendu qu'il résulte de la délibération du 
conseil communal de Laeken, en date du 
3 septembre 1884, que « la construction 
d'un barrage amovible sur le ruisseau de 
Molenbeek, a été décidée en vue de complé- 
ter le travail d'assainissement effectué en- 
suite des délibérations des 29 juillet, 1"^' et 
22 août 1884 »; 

Attendu que ce projet a fait l'objet d'en- 
quêtes régulières de commodo et incommoda; 
qu'à la suite de ces enquêtes, le conseil com- 
munal de Laeken a adopté déûnitîvement, 
dans la séance du 2 décembre 1884, les plans 
sous réserve d'approbation par la députa- 
tion permanente; que cette approbation fut 
donnée le 31 décembre 1884; 

Attendu que ces diverses décisions ont été 
prises par les autorités compétentes dans la 
sphère de leurs attributions; qu'elles consti- 
tuent donc des actes administratifs pris dans 
un intérêt général de salubrité publique, et 
non des actes arbitraires et illégaux comme 
le soutient la demanderesse; 

Attendu que « la parfaite exécution du 
barrage » a été reconnue par une ordonnance 
de la députation permanente du Brabant, en 
date du 4 mars 1885, approuvant le procès- 
verbal du 11 février 1885 de l'ingénieur d'ar- 
rondissement Ga pelle; que la demanderesse 
n'invoque, d'ailleurs, à l'appui de son action, 
aucun fait pouvant faire supposer que le 
dommage dont elle se plaint serait le résultat 
de la négligence de la commune dans l'éta- 
blissement du barrage ou la conséquence des 
manœuvres du dit barrage; qu'elle fonde 
uniquement son action sur l'établissement de 
ce barrage, c'est-à-dire sur la mesure admi- 
nistrative elle-même ; 

Attendu que les actes administratifs posés 
régulièrement par les autorités administra- 
tives sur leur propre domaine, sans toucher 
ni à la propriété, ni à un droit acquis des 
particuliers, ne donnent ouverture à aucune 
action en réparation du préjudice que ces 
actes d'intérêt général peuvent occasionner 
à certains intérêts privés; 

Attendu que le droit à une indemnité ne 
peut davantage résulter de la délibération du 
conseil communal de Laeken, dans laquelle 



1844 {ibid., 4844, II, 287); idem, 8 janvier 48U3 
{ibid., 4863. II, 1^9); idem, 20 novembre 1867 (Btlg. 
jud., 4868, p. 696)5 idem, 25 juillet 186*9 iPasic. 
BELGE, 4869. Il, 333), 
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il a été déclaré que les riverains seraient 
indemnisés des dommages occasionnés par 
*établissementdu barrage et les modifications 
à introduire au ruisseau « le Molenbeek » ; 
qu'en effet, le conseil communal de Laeken 
n'a jamais entendu accorder une indemnité 
pour toute perte d'avantages quelconques 
dans le cbefdes riverains; 

Attendu, d'ailleurs, que cette stipulation a 
eu uniquement pour but de constater que la 
liste civile prenait, volontairement et. à titre 
gracieux, absolument à sa charge, non seule- 
ment les frais de construction du barrage, 
mais encore les dommages qui pourraient être 
réclamés par les riverains à la commune dé- 
fenderesse, k l'occasion de l'exécution de ce 
travail d'intérêt général; 

Attendu que si, comme le constatent les 
experts, les drains établis dans la propriété 
de la demanderesse sont, depuis l'exécution 
des travaux et le relèvement du niveau des 
eaux du Molenbeek, devenus une des prin- 
cipales causes de l'aggravation de rhuroidité 
antérieure, en facilitant l'infiltration des eaux 
du Molenbeek dans le sous-sol de la pro- 
priété, loin de servir comme autrefois à son 
dessèchement, ce fait est également sans rele- 
vance au procès; en effet, d'une part, la 
demanderesse n'a aucun droit au maintien de 
ces drains sur une rivière non navigable ni 
flottable, dépendance du domaine public et 
non susceptible de servitude; et, d'autre part, 
l'administration ayant agi en vertu de son 
pouvoir réglementaire en élevant le niveau 
des eaux dans un Intérêt général, la com- 
mune ne peut être soumise à indemnité de 
ce chef; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du 
roi. Joignant les causes inscrites sous les 
n<>« U06i et 19058 du rôle général, donne 
acte à la demanderesse de ce qu'elle réduit 
sa demande à 24,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; la déclare ni recevable ni 
fondée en son action; l'en déboute; la con- 
damne aux dépens, dont distraction au profit 
de M"" Van Hoorde, qui affirme en avoir fait 
les avances. 

Du 5 janvier 4880. — Tribunal de 
Bruxelles. — V^ch.— Prés, M. Slinglhamber, 
vice-président. — PL MM. De Schrynmakers 
et Vander Âa. 



(1) Le pourvoi formé contre celte décision a été 
rej^é par la cour de cassation. Voy. conr. cass. belge, 
chambres réunies, 24 octobre 4866 (Pasic. belge. 



CODRTRAI, 2S déoembre 1887. 

PROSTITUTION. — Maison clakdestim. - 
Notoriété. — appréciation souveralm 
du collège écreyinal, 

// appartient au collège échevinal de dàiàer 
qu*un lieu est notoirement livré à la débntrkf, 
et le pouvoir judiciaire na pas compéiesc- 
pour œntrôler les agissements du collexf 
dénier Vexislence de la notoriété. 

Le tribunal doit donc tenir pour constant qzi i: 
maison est un lieu de prostitution clandaltfif. 
sans pouvoir procéder à cet égard è m 
enquête sur le tncn- fondé de la décision r^^i' 
lièrement prise par le collège (i). 

(le ministère public, — C. BEGHERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jappe' 
est régulier dans la forme; 

Reçoit rappel et faisant droit; 

Attendu que, par décision du collèfedr 
bourgmestre et écfaevins, la maison do prt- 
venu a été déclarée maison de prostitotif' 
clandestine; 

Attendu qu'en prenant cette délibéniiw. 
rautoriié administrative est restée dm l^ 
sphère de ses attributions; 

Attendu, en effet, que Farticle 96 de h Ici 
du 30 mars 1856 statue qu*aa collège appir- 
tient la surveillance des personnes et des iiau 
notoirement livrés à la débauche; qn^llpreod 
^ cet égard les mesures propres à assorer >> 
sûreté, la moralité et la tranquillité publiques, 
et que le conseil fait à cet égard tels règl<:* 
ments qu'il juge nécessaires et utiles; 

Attendu qu'ensuite de cette dernière atlri- 
bution, le conseil communal a édicté nn rè- 
glement qui porte, à son article 51, qo^ 
lorsqu'une maison de prostitution clandestint? 
sera signalée, le collège fera procéder à m 
enquête administrative; 

Attendu que ni les lois, ni le règlement u 
définissent ce terme et ne déterminer de 
quelle manière elle doit être faite; quejrî 
lors, le tribunal doit tenir comme résultini 
de pareille information les renseignements 
que le ccrtlège échevinal de Menin certifi;^ 
avoir obtenus, ainsi qu'elle le fait dans là 
délibération du 4 octobre 1887, dont Texpé- 
dition est versée au dossier; 

Attendu que la notoriété étant antérieare^ 
toute mesure prise par le collège éclievuii/ 



1867. 1, i 1), et le discours de rentrée de M. le pfws- 
reur général Lecleicq (t6tVf., i, p. xvj; SËRESl'- 
DroU de police,etc., n<» SiO à ââS. 
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envers les personnes ou les lieux livrés à la 
débauche, il en résulte que c'est à lui de s'as- 
surer de cette notoriété et qu'en contrôlant 
ses agissements en cette matière le pouvoir 
judiciaire commettrait un empiétement sur 
les attributions du pouvoir administratif; 

Attendu que le bulletin contenant de bons 
renseignements, ainsi que le certificat de mo- 
ralité délivré au prévenu par un grand nombre 
de témoins, ne sont pas de nature à renverser 
la prévention, le tribunal n'en pouvant tenir 
compte, sans sortir de sa mission; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
la défense oppose à la poursuite le respect 
de la liberté individuelle, puisque tout ci- 
toyen, comme le porte le §2 de l'article 7 de 
la Constitution, peut être poursuivi dans les 
cas prévus par la loi ou les règlements pris 
en exécution de celle-ci ; 

Attendu que le règlement de police dont 
il s'agit n'exige pas comme condition, pour 
qu'une maison soit déclarée maison de pros- 
titution clandestine, que des filles éparses s'y 
trouvent, ou y aient été trouvées; que, dès 
lors» la partie des conclusions concernant 
cette catégorie de femmes ne se rapporte pas 
à la prévention et qu'il n'échet pas de la ren- 
contrer ; 

Attendu que le fait mis à charge du pré- 
venu est établi ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel; 

Condamne Isidore Beghein à une amende 
de 25 francs ou trois jours de prison et aux 
frais du procès tant de première instance 
s'élevant à la somme de 1 franc, que d'appel, 
taxés à âfr. 40 c. 

Du 28 décembre 1887, — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — 2* ch. — Pr^. M. Ti- 
teca, vice-président. — PL M. Felhoen. 



BRUXELLES, 18 octobre 1888. 

MARIAGE. — Opposition. — Non-fondement. 
— Exécution provisoire du jugement. 

Le juge qui statue sur une demande en mainlevée 
d'une oj^osition à mariage, doit s'abstenir 
de la faculté que lui accorde la loi d* ordonner 
V exécution provisoire de sa décision, la celé- 
bralion du mariage ayant un caractère défi- 
nitif et irréparable (i). 



(i) Cour d*appel de Gand, 14 mars 1873 (Pâsic. 
BELGE, 1873, U, 164); trib. de Neufcbâieau, 14 aoûl 
1874 'iMd., 1875, UI, 334). Voy. aussi app. Gand, 



(fontaine, — C. VKUVB FONTAINE ET L'OFFICIER 
DE L*ÉTAT civil D'IXELLES.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu, en expédition régu- 
lière, lé jugement de défaut-jonction rendu 
par la chambre des vacations du tribunal de 
ce siège, le 15 septembre 1888; 

Attendu que la défenderesse, veuve Fon- 
taine, bien que régulièrement réassignée, 
persiste à ne pas conclure; que, dans ces 
circonstances, Topposition qu'elle a faite au 
mariage du demandeur doit être tenue pour 
non fondée faute de justification ; 

Attendu que Tofficier de Tét^t civil déclare 
s'en référer à justice ; 

En ce qui touche Texécution provisoire du 
présent jugement sollicitée par le deman- 
deur : 

Attendu que Texécution de ce jugement, 
étant la célébration du mariage du deman- 
deur, aurait un caractère définitif et irrépa- 
rable; qu'elle rendrait TappeMlIusoire; que, 
par conséquent, il serait dangereux de 
Tordonner ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Dieudonné, substitut du procureur 
du roi, donne itératif défaut contre la défen- 
deresse, veuve Fontaine, et son avoué, faute 
de conclure; et, statuant à Tégard de toutes 
les parties par un jugement non susceptible 
d'opposition, ordonne la mainlevée de Top- 
position au mariage du demandeur avec 
X..., faite par la défenderesse, veuve Fon- 
taine, par exploit de Thuissier Matagne, en 
date du 29 août 1888, enregistré ; 

Dit que, sur la signification du présent 
jugement, i*officier de l*état civil de la com- 
mune d'ixelles sera tenu de faire mention du 
dit mariage sur les registres des publications 
de mariage et de procéder à sa publication ; 
condaiDne la défenderesse, veuve Fontaine, 
à tous les dépens; dit n'y avoir lieu d'or- 
donner l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel. 

Du 15 octobre 1888. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1"* ch. — Prés. M. Sting- 
Ihamber, vice-président. 



4 décembre 1871 {ibid^, 1872« II, 47), qui décide que 
le jugement ne peut être exécuté que lorsqu'il est 
passé en force de chose jugée. 
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LIÈGE, 10 mars 1888. 



SERVITUDE. — Eaux d'usine. — Fonds 
SUPÉRIEUR. — Ecoulement sur un fonds 
INFÉRIEUR. — Action négatoire. — Route. 
— Commune. — Province. — Etat. 

L'action qui tend à faire défendre au proprié- 
taire d'un fonds supérieur de déverser sur le 
fonds inférieur les eaux d'une usine qu'il 
consent à recevoir, « est une action réelle 
immobilière ayant pour objet de faire déclarer 
que le fonds inférieur n'est pas assujetti à 
recevoir ces eaux industrielles n, et non une 
action personnelle et mobilière destinée à 
faire cesser et réparer une faute domma- 
geable. 

Le propriétaire du fonds supérieur, en recevant 
les eaux de l'usine, en devient le propriétaire 
et ce, indépendamment de toute occupation, 
uniquement en vertu du principe de l'ac- 
cession. 

H importe peu que les eaux de l'usine soient 
transmises sur le fonds inférieur par une 
route provinciale, la province, pas plus que 
la commune et l'Etat, n'ayant le droit d'im- 
poser à un propriétaire inférieur de recevoir 
des eaux qui ne couleraient pas naturellement 
sur son fonds. 

(DEJOZÉ et consorts, — C. GOFFIN ET &.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les appe- 
lants ont cité devant le juge de paix du can- 
ton de Hollogne-aux-Pierres les intimés, à 
reffet de leur faire défense de déverser sur 
leur fonds les eaux qui ne découlent pas natu- 
rellement du leur, et notamment celles qu*ils 
consentent à recevoir de la fabrique du sieur 
Roberti et 0«; 

Attendu que le premier juge, faisant droit 
aux conclusions des intimés, a déclaré l'ac- 
tion des appelants non recevable par le motif 
qu'ils auraient dû Tintenter à Tusinier même, 
auteur direct de cette situation domma- 
geable; 

Attendu qu'il échet au tribunal d'apprécier 
le mérite de cette décision; qu'à cette fin, il 
importe de préciser la nature et l'objet de 
cette action ; 

Attendu qu'elle ne constitue pas, ainsi que 
cela résulte virtuellement du jugement à quo, 
une action personnelle et mobilière destinée 
à faire cesser et réparer une faute domma- 
geable, mais qu'elle constitue, au contraire, 
une action réelle immobilière ayant unique- 
ment pour objet de faire déclarer que le fonds 
de« appelants n'est aucunement assujetti à 
recevoir du fonds supérieur, celui des inti- 



més, les eaux industrielles qu'il plaît d 
ceux-ci d'y recevoir ; 

attendu que, ainsi définie^ cette action 
purement négatoire d'une servitude se mn 
et ne peut même se mouvoir qu'entre ir 
fonds supérieur représenté par les intimés e 
le fbnûs inférieur représenté par les appe- 
lants ; que celte considération devrait suffire 
à elle seule pour démontrer la recevabilité tk 
cette action ; 

Attendu qu'il importe peu que les eaux ani- 
ficielles qui découlent sur la propriété des 
appelants proviennent de Tusine Hobeni 
et 0®, puisque les intimés, en les recevàrt 
sur leur fonds, en deviennent les proprié- 
taires, et ce indépendamment de toute ocm- 
pation, uniquement en vertu du principe de 
l'accession (art. 552 du code civil); d'où h 
conséquence, qu'au regard des appelaijt^, a 
sont bien les eaux des intimés qui sont déver- 
sées sur leur fonds; 

Attendu qu'admettre le système du pre- 
mier juge, ce serait astreindre les appelante 
à intenter autant d'actions qu'il y aurait de 
personnes dont les intimés recevraient sur 
leur fonds les eaux ménagères ou indas- 
trielles; que semblable conséquence est en 
fait inadmissible; 

Attendu que les intimés invoquent âus>i 
vainement que ces eaux leur étant transmises 
par la route provinciale de fiierset à Hannot. 
ils se trouvent, par là-même, désarmés vis-à- 
vis du fonds supérieur, la province agissant 
selon eux en vertu de son pouvoir adminis- 
tratif et, partant, les tribunaux se trouvant. en 
vertu du principe de la séparation des ^^u- 
voirs, dans l'impuissance de mettre fm à it! 
état de choses; 

Attendu que c'est un soutènement erroné, 
la province pas plus que la commune ei 
même l'Etat n'ayant le droit d'imposer à on 
propriétaire inférieur de recevoir des eaux 
qui ne couleraient pas naturellement sur s(»ii 
fonds; que le droit d'exclusion, cet attribot 
si précieux de la propriété, existe vis-à-vis 
d'eux comme vis-à-vis d'un particulier, à 
moins qu'ils ne recourent aux formalités dt 
l'expropriation; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
démontrent à suffisance de droit que le pre- 
mier juge a déclaré à tort cette action non 
recevable; 

Attendu que les appelants concluent à i-e 
que le tribunal statue au fond par voie d'évo- 
cation; mais attendu que devant le premier 
juge, pas plus qu'en appel, les intimés non 
conclu au fond; qu'en première instance, ie> 
appelants eux-mêmes ont limité, par leurs 
conclusions, le débat à la question de rece- 
vabilité; qu'il s'ensuit que le litige n'est pas 
en état de recevoir une solution au fond: 
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Par ces motifs, siégeant en degré d'appel, 
infirme le jugement à quo; dit pour droit 
que raction des appelants est recevable 
contre les intimés; dit toutefois qu'il n'y 
a pas lieu d'évoquer le fond; et, attendu 
que le premier ju$(e n'a pas connu du fond, 
lui renvoie l'affaire pour être statué comme 
de droit ; condamne les intimés aux dépens 
des deux instances (1). 

Du 10 mars 188B. — Tribunal de Liège. 
— i^ ch. — Prés. M. Leroux, président. — 
PL MM. L. Hanssens et G. Francotte. 



BRIXELLES, 16 Janvier 1889. 

FEMME MARIÉE. — Provision jdlitem, — 
Procès entrb époux communs en biens. 

La femme commune en biens est en droit de 
réclamer de son mari qui Vassigne en justice 
une provision ad liiem aux fins de pouvoir 
s'y défendre : c'est là une application des 
articles 212 et 244 du code civil, par analogie 
de l'article 268 du même code. 

(BUIIXOUET, — C. VANDENDRIESCH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse, assignée par son mari pour entendre 
ordonner la radiation d'une inscription hypo- 
thécaire prise par elle sur les biens de la 
communauté, comme étant illégale ou de nul 
effet, sollicite, avant tout débat au fond, -une 
provision qui lui permette de subvenir aux 
frais de sa défense; 

Attendu que les époux, étant mariés sous 
le régime de la commuoauté légale, la femme 
ne peut avoir légalement de ressources per- 
sonnelles pour soutenir un procès que lui 
inienteson mari; 

Attendu que le mari doit à sa femme 
secours et assistance et est obligé de lui 
fournir tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de la vie (art. 212 et 214 du code 
civil); 

Que rien ne permet de croire que le légis- 
lateur, en réglant, d'une manière générale, 
les droits et les devoirs respectifs des époux, 
ail voulu limiter l'obligation du mari aux 
aliments et autres besoins matériels de la vie ; 

Attendu, en effet, que les choses néces- 
saires aux besoins de la vie pouvant s'étendre 
à rinOni,le législateur n'était pas à même de 
les définir, toutes et chacune, mais qu'on ne 



(1) Ce jugement est déféré à la cour de cassation. 



peut méconnaître qu'elles doivent certaine- 
ment comprendre la défense des intérêts per- 
sonnels et moraux; 

Attendu, à cet égard, que les dispositions 
prévues par les articles 268 et 269 du ( ode 
civil, en matière de divorce, ne constituent 
pas une extension exceptionnelle du prtiK iptt 
général, mais bien une application de l'ar- 
ticle 214 du code civil, dont une applicaiion 
nouvelle n'a rien d'arbitraire, puisqu'elle ne 
fait que répondre à l'esprit qui animait le 
législateur en édictant le principe; 

Attendu, d'autre part, que, par le fait que 
le demandeur doit pourvoir aux besoins d<^ 
sa femme, celle-ci ne pQurra bénéficier du 
,pro DeOj à raison même de la situation pécu- 
niaire de son mari; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
condamne le demandeur à payer à la défen- 
deresse la somme de 150 francs à titre de 
provision pour ses frais de défense; ton- 
damné le demandeur aux dépens de riiici- 
dent. 

Du 16 janvier 1889. — Tribun:il de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar, vice-président. — PL M. Fricfc. 



ANVERS, 9 noyembre 1888. 
ÉCHANGE. — Éviction. — Cause antérieure 

NON DÉCLAHÉE. — STIPULATIONS SPÉCIALES. 

A moins de stipulation contraire, en madère 
d'échange comme en matière de vente, V évic- 
tion ne justifie une action en résolution que ai 
la cause de F éviction est antérieure au cmiirat 
et n'a pas été déclarée. (Code civ., art. 1 705» 
1707 et 1626.) 

Par suitCy l'échangiste inquiété par un créanckr 
hypothécaire du propriétaire antérieur çsl 
sans droit pour réclamer la résolution, si au 
moment de l'échange l'existence de iliy^io- 
thèque a été déclarée avec stipulation que k 
débiteur aurait à rembourser tout ce tfue Ir 
nouveau propriétaire pourrait avoir à patjer 
comme tiers détenteur. 

(de BUOWN DE TIÈGE, — C. GHUYS, VERCAKREN, 
LA NOUVEL!^ BANQUE DE L'UNION ET lV,POUSE 
BERCKMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la con- 
clusion de Ghuys, appelé par le demandeur 



(â) En ce sens, ADbry et Rau, ^ 360. Gomiùfez 
Laurent, t. XXiV, n» 0^2ÎJ. 



no 
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à intervenir dans I*aclion internée contre 
Vercaeren et consorts, n'a pas même été con- 
testée; qu'à regard de Ghuys donc, la de- 
mande doit être écartée ; 

Attendu que Vercaeren, quoique réassigné, 
continue à faire défaut; que ses intérêts se 
confondent, du reste, avec ceux des autres 
défendeurs au principal; 

Attendu, en effet, que la demande tend à 
faire, en premier lieu, prononcer contre Ver- 
caeren la résolution du contrat d'échange 
intervenu entre de Brown et lui, par acte de- 
vant liP Dhanis, notaire, à Anvers, en date 
du 17 novembre 1877, enregistré, et, comme 
conséquence, la résiliation des hypothèques 
consenties par Vercaeren à la Banque de 
l'Union et à réponse Berckmans ; 

Attendu que cette dernière, dûment auto- 
risée par son mari, conclut, comme la Ban- 
que de rUnion, au non-fondement de la de- 
mande, la résolution de réchange litigieux 
n'étant point encourue; que telle est donc la 
seule question à décider entre toutes les 
parties; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1705 du code civil, le copermutant 
évincé de la chose qu'il a reçue en échange, 
a le droit de conclure à des dommages-inté- 
rêts ou de répéter sa chose; que le législa- 
teur ne règle pas plus amplement la garantie 
en matière d'échange, mais ajoute, à Parti* 
cle 1707, que toutes les autres règles pres- 
crites pour le contrat de vente s'appliquent 
à l'échange; qu'aux dispositions des arti- 
cles 1626 et suivants qui régissent la garan- 
tie en cas d'éviction, il n'est donc apporté 
d'aulremodification par l'article 1705 que le 
remplacement du prix payé par l'objet 
donné en échange; 

AttendUj dès lors, que la garantie, si elle 
n'a pas été promise, ne peut être exercée 
que pour charges non déclarées au moment 
de l'échange (code civ., an. 1626); 

Attendu, en outre, que la garantie promise 
ou due de plein droit n'impose au vendeur la 
restitution du prix et les obligations acces- 
soires énumérées à l'article 1650 du même 
code, que lorsque rien n*a été stipulé à ce 
sujet; qu'il doit en être de même de la res- 
titution de l'objet donné en échange; 

Attendu que les dispositions de la loi du 
15 décembre 1851, sur la manière de con- 
server le privilège garantissant les droits du 
vendeur et de l'échangiste, n'ont en rien mo- 
difié les droits mêmes de ces derniers ; 

Attendu, en fait, que l'éviction soufferte 
par le demandeur ne provient pas d'une 
charge non déclarée au moment du contrat; 
que, de plus, le contrat n'est pas muet sur 
l'obligation qui en résulte, mais a formelle- 
ment stipulé quelle eA devait être la suite ; 



Attendu, en effet, que, dans Pacte prédt^. 
les deux immeubles échangés sont esliipé$ 
quittes et libres exactement à U même va- 
leur, 19,000 francs; mais Vercaeren fait 
connaître que le sien est grevé d'une obti^- 
tion hypothécaire, en capital de 10,000 fr.. 
au profit de Ghuys; que non seulement mk 
charge est déclarée (code civ., art. 16î6. 
mais les conséquences en sont, dès ce nirw 
ment, même réglées, puisque le débiter 
s'engage à faire rayer l'inscription endàos 
le mois et, pour le cas, qui s'est réaiiié, oq il 
faillirait à cet engagement, promet de rem- 
bourser à son cocontractant de Brown toote 
somme que celui-ci pourrait être obligé de 
payer au créancier Ghuys, ce rembourscmeni 
ou cette indemnisation devant être ginBîi 
par une inscription d'office à prendre ao 
proGt du dit de Brown sur l'imaieQbleqDece 
dernier abandonnait en échange; 

Attendu que le demandeur objecte, il est 
vrai, que celte stipulation n'est pas ass^z 
claire pour valoir renonciation au droit ac- 
quis de résolution ; mais que cette objectioi 
est sans valeur, d'un côté, parce que les obli- 
gations mutuelles et les conséquences k ré- 
sulter de leur inexécution sont parfaitement 
précisées ; d'un autre côté, parce que le droit 
de résolution ne lui a jamais été acquis, h 
loi ne l'accordant que pour le cas où la ga- 
rantie est due à raison de charge non décla- 
rée, sans que rien ait été stipulé à ce sujet; 

Attendu que les parties avaient, du reste. 
un intérêt évident à contracter ainsi qu ailes 
l'ont fait, le droit de résolution devant mener 
à des conséquences contraires à toute équité; 
qu'en effet, les immeubles échangés sont 
contigus, mais la superficie de l'un atteint 
presque le décuple de celle de l'autre; seu- 
lement, le petit, celui de Vercaeren, était, 
lors du contrat, déjà couvert de construc- 
tions, et l'autre, que Vercaeren recevait en 
échange, était destiné à en recevoir, comme 
effectivement il en a reçu ; que, dans les pré- 
visions des parties, les choses ne pouvaient 
donc pas être replacées dans leur étal pri- 
mitif; que rien n'était, au contraire, piQS 
facile pour Vercaeren que de lever, endéans le 
mois, sur sa nouvelle propriété, une somme 
suffisante pour dégrever l'ancienne; 

Attendu que, peu importent les consé- 
quences à tirer par l'une ou l'autre partie de 
la circonstance que, suivant certaines d'entre 
elles, le demandeur n'aurait pas veillé à lar- 
complissement des clauses et conditions sti- 
pulées en sa faveur lors du contrat; qu'il 
suffit de constater que leur inejcécution ne 
peut entraîner la résiliation qui fait l'objet 
du procès; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et contradictoirement entre toutes les parties. 



TRIBUNAUX. 



111 



déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 9 novembre 4888. — Tribunal d*An- 
vers. — Pies. M. Smekens, président. — 
PL MM. Bosmans, Bausart et Willemaers 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 19 Janyier 1889. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigalité. ~ 
Faiblesse d'esprit. — Appréciation. — 
Dépenses prétenduement exagérées. — 
SpÉcincATioN. — Cécité et autres infir- 
mités physiques. 

// ne su/fit pas que le demandeur en mise sous 
- conseil judiciaire impute au défendeur « des 
dépenses exagérées et hors de proportion avec 
sa situation de fortune et celle de sa famille » 
pour que le tribunal admette, même par dé- 
faut, semblable demande; il faut que les 
vaines et folles profusions alléguées soient 
spécifiées. 
La cécité et d'autres infirmités physiques ne 
peuvent, à elles seules, justifier une telle 
mesure (1). 

(épouse jacqmotte, — c. jacqmotte.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que le défen- 
deur, bien que dûment assigné, ne comparait 
pas; 

Mais attendu que les conclusions de la de- 
manderesse ne se trouvent point justes ni bien 
vérifiées ; 

Attendu que les faits allégués ne dénotent 
pas une prodigalité ou une faiblesse d'esprit 
suffisantes pour autoriser la mise sous conseil 
judiciaire; 

Attendu que ta demanderesse ne peut se 
contenter d'imputer au défendeur « des dé- 
penses exagérées et hors de proportion avec 
sa situation de fortune et celle de sa famille )>; 
qu'en admettant qu'elle ait voulu dire que le 
détendeur compromettait sa fortune par de 
vaines et folles profusions, ce serait encore 
là une affirmation sans portée dans sa géné- 
ralité, les folles dépenses devant être spéci- 



al) La loi laisse à la prudence et à la sagesse du 
juge l'appréciation des circonstances qni peuvent 
donner lieu à la nomination d'un conseil judiciaire. 
(Deholoh^, édit. belge, t. IV, n» 694, p. 400; 
app. Bruielies, "JQ mai 1866, PASIC. belge, 1866, 
II, 3^0 Rappr. appel Bruxelles, 7 août 1871 {ibid., 
i«74, n, 92 . 



fiées, pour que leur cause puisse être appré- 
ciée par le tribunal; 

Attendu que la cécité et d'antres infirmités 
pliysiques ne peuvent, à elles seules. Justifier 
la mesure réclamée; 

Attendu que les frais élevés de maladie et 
les charges d'un ménage nombreux ne peu- 
vent, davantage être invoqués; 

Attendu que le fait de porter sur lui 
2,000 francs ne peut être constitutif, dans le 
chef du défendeur aveugle, de la prodigalité 
ou de la faiblesse d*esprii; que si un domes- 
tique infidèle a profitédesa cécité pour lui voler 
cet argent, on chercherait vainement, dans 
celte circonstance, la portée qu'y attache la 
demanderesse; 

Attendu que les autres faits allégués ne 
sont point davantage pertinents ; 

Attendu que l'interrogatoire subi par le 
défendeur, le 29 novembre 1888, produit en 
expédition régulière, ne fournit aucun argu- 
ment à l'appui de l'action intentée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Oieudonné, substitut du procureur du roi, 
donne défaut contre le défendeur; dit n'y 
avoir lieu de le pourvoir d'un conseil judi- 
ciaire; condamne la demanderesse aux dé- 
pens. 

Du 19 janvier 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Stinghlam- 
ber, vice-président. 



BRIXELLES, 19 décembre 1888. 

CAUTION JUDWATUM SOLVL — Dé- 
chéance. — Sommation pe communiquer. 

La sommation de communiquer les pièces n'est 
pas un acte de procédure impliquant rinten- 
tion de poursuivre le procès et rendant non 
recevable la demande de caution judicatum 
solvi (2). 

(MACKINTOSCH et c'% — c. COENEN ET & .) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
des articles 16 du code civil et 166 du code 
de procédure civile, tous étrangers, deman- 



(2) Corn par. Bruxelles, 21 février 1828 (Pa^c 
BELGE, 1828, p. ôo); jug. Anvers, 11 juillet 1873 
{Beîg.jud., t. XXXI, p. 988) ; jug. Bruxelles, 25 février 
1876 (Pasic. belge, 1876, 111, 145); jug. Verviers, 
25 novembre 1885 (t&td., 1886, 111, 200) et les autorités 
citées en note. 
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(leurs principaux ou intervenants, seront 
tenus, si le défendeur le requiert avant toute 
exception, de fournir la caution judicatum 
solvi ; 

Attendu que les demandeurs, invoquant les 
mots avant toute exception du susdit arti- 
cle 166, prétendent que l'exception ;udi(;a/um 
solvi opposée par les défendeurs à leur action 
en payement d'une somme de 515 francs 
n'est plus recevable, parce que le 29 octobre 
1888, par acte d'avoué, Coenen et C»^ les 
ont sommés de communiquer leurs pièces, 
ce qui impliquerait de la part des défen- 
deurs la volonté formelle de poursuivre leur 
procès ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
admissible; qu'en effet, semblable somma- 
tion, loin d'avoir cette portée, pourrait, au 
contraire, amener ce résultat d'engager le 
défendeur à ne pas s'opposer à la demande 
en l'éclairant de plus près sur la nature et 
rétendue de ses droits-, 

Attendu que, eu égard à la tiature de la 
cause, la somme réclamée ne parait pas exa- 
gérée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Gendebien, substitut du procureur du roi, 
ordonne aux demandeurs de fournir la cau- 
tion judicatum solvi, à concurrence d'une 
somme de 200 francii ; 

Dit qu'à défaut par les demandeurs de 
consigner la dite somme ou de justifier d'im- 
meubles situés en Belgique, suffisants pour 
en répondre, la caution sera présentée dans 
un délai de trois jours à partir de la signifi- 
calion à avoué du présent jugement, et qu'elle 
sera également, dans le même délai à partir 
de la présentation, acceptée ou contestée ; 

Réserve les dépens. 

Du 19 décembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. ~ 5« ch. — Prés. M. De Hulst, 
vice-président. 



ANVERS, 22 décembre 1888. 

10 INTERVENTION. — Créancier. — Inté- 
rêt. — Recevabilité de la demande. 

2° FAILLITE. — Marchandises expédiées 
AU FAILLI. — Revendication. — Commis- 
sionnaire. — Réexpédition. — Absence 

DE Dlii.lVRANCE. — RECEVABILITÉ DE l' ACTION. 

Est recevable à se porter partie intervenante 
dans une instance tout tiers qui a un intérêt 

(i) Conf. Anvers. 28 juillet 1877 {Juritp. du port 
d'Anvers, 1877, I, 301). 

(3) Conf. les nombreuses décisions rapportées par 
JamâR, Répertoire générai, v» Faillite, n«» 58;^, o90, 



à voir trancher le débat pendant entre ]a 
parties principales dans tel ou tel sens déur- 
miné. 

Tout créancier d^un négociant faUli peut fsf<?r- 
venir dans Viiistance en revendication ù 
marchandises expédiées à ce failli. 

La revendication ne doit pas nécessairement $i 
faire contre le destinataire de la marchan- 
dise, celui qui en deviendrait propriélaire *? 
la revendication n'avait pas lieu. Elle peâ 
être intentée contre celui qui est en possesim 
de l'objet revendiqué (1). 

La revendication est possible tant que la trac- 
tion n'en a pas été effectuée au failli ; la cir- 
constance que la mardtandise a été remise à 
un commissionnaire pour être réexpédiée as 
failli, avec ordre de la tenir à la dispoi%tii>t 
de celui-ci, c'est-à-dire de la lui remettre s 
sa première demande, ne rend point Vaciion 
en revendication non recevable^ du mome^ 
que la délivraison des balles au failli n'a pés 
eu lieu (2). 

(LOWENSTERN ET C^% DEMANDÈDRS, — G. KENNKDY. 
flUNTER ET C»% DÉFENDEURS, ET FLORENT PAC- 
WBLS, DEMANDEUR EN INTERVENTION, — 
C. LOWENSTERN ET & ET KENNEDY, HCNSIÏR 
ET &, DÉFENDEURS SUR INTERVENTION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit d'ajour- 
nement du 50 novembre 1888, enregistré, 
tendant à voir condamner Kennedy, Hanter 
et 0«,à délivrer aux demandeurs Lôwenstern 
et 0\ dans les vingt-quatre heures du juge- 
ment à intervenir, les 124 balles ubac por- 
tant les marques L et C, n*>M57/58, 460/476, 
477/i81, 182/551, 532/581, et à défaut par 
eux de ce faire, à les voir condamner per- 
sonnellement à tenir les demandeurs indemnes 
de tout le préjudice qu'ils pourraient éprou- 
ver par la non-restitution de ces marchan- 
dises, et, en outre, à payer pour chaque jour 
de retard à Texécuiion du jugement rendu, 
une somme de 500 francs à litre de dom- 
mages-intérêts ; 

Vu la requête d'intervention dans l'ins- 
tance dictée par le susdit exploit, présentée 
par le sieur Florent Pauwels, enregistrée, et 
l'exploit du 6 décembre 1888, enregistré, par 
lequel le dit Pamvels cite Lôwenstern et 0' 
et Kennedy, Hunter et 0\ aux fins de voir 
statuer sur le mérite de sa demande en inter- 
vention ; 

Attendu que les demandeurs avaient vendu 

891, 593 et 594. Com par., quant à l'a?i^que la mar- 
cbandise se (roave à la disposiiion de Tachetear, 
Bruxelles, 21 mars 1860 (Pasic. belge, i865. Il, 
i8o), et Cand, iO janvier 187:2 {ibid., 1872, 11. l.Sil;. 
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aux sieurs G. Fierz et Hofmann, négociants à 
Oran, 424 balles tabac; que ces balles avaient 
été expédiées de Hambourg et d'Amsterdam 
à Kennedy, Hunter et C", courtiers-commis- 
sionnaires de transports à Anvers, chargés 
de les réexpédier à Oran; 

Attendu que les acheteurs Fierz et Hof- 
mann étant en état de faillite, et les deman- 
deurs n'ayant pas reçu le payement de leur 
facture s' élevant à 11,363 fr. H c, ceux-ci 
revendiquent les 124 balles tabacs expédiées 
aux faillis, par application de l'article 568 de 
la loi sur les faillites, la tradition de ces 
marchandises n'ayant pas été effectuée dahs 
les magasins des faillis, ni dans ceux d'un 
commissionnaire chargé de les vendre pour 
compte de ces derniers; 

Attendu que Florent Pauwels, créancier 
des sieurs Fierz et Hofmann d'une somme de 
16,4â^fr. 82 c, du chef de marchandises 
livrées, ayant fait pratiquer une saisie sur les 
l^i balles tabacs se trouvant entre les mains 
de Kennedy, Hunter et C'"^, demande à être 
recQ partie intervenante dans l'instance dic- 
\ée contre ces derniers par les vendeurs des 
dites balles, les demandeurs Lôwenstern etO% 
et conclut à voir déclarer Ja demande de 
ceux-ci non recevable,et subsidlairement non 
fondée; 

Attendu que les défendeurs Kennedy, Hun- 
ter et O'' déclarent être prêts à laisser suivre 
les 1^4 balles tabacs qu'ils détiennent à qui 
justice ordonnera, contre payement des frais 
divers qui grèvent ces marchandises, moyen- 
nant la levée préalable des saisies mises entre 
leurs mains, concluant, pour le surplus, à 
être mis hors de cause sans frais; 

Attendu que les demandeurs soutiennent, 
à tort, que Florent Pauwels serait non rece- 
vable à se porter partie intervenante, sauf à 
statuer sur le mérite de son intervention; 
qu'en effet, rinl,ervenant est créancier de 
Fierz et Hofmann, et a, comme tel, intérêt à 
voir les marchandises litigieuses entrer dans 
le patrimoine des faillis' et augmenter l'actif 
de la masse; que, du moment qu'il existe un 
intérêt, de quelque nature qu'il soit, l'inter- 
vention est admissible, sauf le pouvoir des 
tribunaux d'apprécier si l'intérêt est réel (1); 
que l'intérêt de l'intervenant, dans l'espèce, 
ne peut être paralysé par l'inaction du syndic 
de la faillite des sieurs Fierz et Hofmann; 
que, sMI est exact qu'aux termes de l'ar- 
ticle 455 de la loi sur les faillites, le juge- 
ment déclaratif de faillite arrête toute saisie 
des créanciers chirographaires et non privi- 
légiés sur les meubles et immeubles du failli, 



(1) Yoy., en ce sens, Chauveau sur Carbé, Lois 
de la procédure civile, quest. 1270. 



l'intervenant Pauwels eut un intérêt h inter- 
venir, même en l'absence de la saisie qu il a 
fait pratiquer, ainsi qu'il a été établi ci-des- 
sus; qu'enfin, l'article 452, invoqué parles 
demandeurs pour conclure à l'irrect^vutnlité 
de l'intervention, est sans application dans 
l'espèce ; qu'il ne s'agit, dans cetearLlcIe, que 
des actions à dicter contre les curatei^rs ou 
syndics, et non des actions à intenl^^r par ces 
derniers; 

Attendu, cependant, que l'intervetiiion du 
sieur Pauwels n'est pas fondée, la demande 
de Lôwenstern et C*® était recevabïe ei jus- 
tiOée; 

Attendu que vainement TintervenHiU sou* 
tient que l'action en revendication de 
1:^4 balles tabacs eût dû être dirigée contre 
les faillis représentés par leurs syndics, et 
que c'est sans droit que les demandeui^ 
a^ïissent contre les détenteurs de là mar- 
chandise ; 

Attendu que, d'après la jurisprudence, la 
revendication ne doit pas nécessairement se 
faire contre le destinataire de la marcliandtse, 
contre celui qui en deviendrait propriétaire 
au cas où la revendication prévue par Tar- 
ticle 568 oe pourrait être exercée; que l'ac- 
tion en revendication doit être diri^rée contre 
celui qui est en possession de l'objet reven- 
diqué (2); que c'est donc à bon droit que les 
demandeurs ont dirigé leur action contre 
Kennedy, Hunter et C»«, d'autant plus qu'en 
fait, le syndic, qui est au courant de la siïua- 
lion, ne s'oppose pas à la demande didée 
contre ces derniers et reconnaît in termirm 
la recevabilité et le fondement de la reven- 
dication des demandeurs telle qu'elle a été 
intentée; 

Attendu que c'est encore à tort que Florent 
Pauwels prétend que la revendication de 
Lôwenstern et C'^ ne serait pas fondée, panie 
que les marchandises litigieuses auraient, en 
réalité, été livrées aux faillis Fierz et Hof- 
mann es mains de leurs mandataires Ken- 
nedy, Hunter et C'^ les 124 balles labacs 
ayant été mises à la disposition de Fierz et 
Hofmann dans les magasins des expéditeurs 
Kennedy, Hunier et C"; 

Attendu que la revendication est possible 
tant que les marchandises n'ont pas été 
remises, livrées à l'acheteur; que la iradiiion 
n'en a pas été effectuée; que, dans l'espèce, 
les balles tabacs expédiées par les demiin- 
deurs de Hambourg et d'Amsterdam h Anvers 
sont arrivées, non au lieu de destination, 
mais de réexpédition de la marchandise: que 
la circonstance que la marchandise aurait été 



ll2) Voy., notamment, en se sens, joK. Aofcr*, 
"28 juillet 1877 {Jurisp.duporl d'Anvers, 1877. WM), 
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remise à Kennedy, Hanter et 0% avec ordre 
de la tenir à la disposition des acheteurs* 
c'est-à-dire de la leur remettre à leur pre- 
mière demande, ne rendrait point Paction en 
revendication non recevable, puisque la déli- 
vrance des balles n'a pas encore eu lieu (i); 

Attendu qu'en fait, dans l'espèce, il est 
certain que la tradition n'a pas été effectuée... 
(détails sans intérêt); qu'il est donc manifeste 
que la délivraison des balles à Fierz et Hof- 
mann ne s'est jamais faite, et que Lôwenstern 
et O^ sont recevables et fondés à agir en 
revendication de ces marchandises; 

Par ces motifs, reçoit Tintervention du 
sieur Florent Pauwels, la déclare recevable 
mais non fondée, en déboute Tintervenant, le 
condamne aux frais de son intervention; 
donne acte aux défendeurs Kennedy, Hunter 
el C'% de leur déclaration, qu'ils sont prêts 
à laisser suivre les 124 balles tabacs dont il 
s'agit aux demandeurs (la justice l'ordonnant 
ainsi) contre payement, par ces derniers, des 
frais divers qui grèvent ces marchandises et 
moyennant la levée préalable des saisies 
mises entre leurs mains; déclare cette offre 
satisfacloire; leur ordonne de la réaliser; dit 
pour droit que, moyennant ce, les dits dé- 
fendeurs passeront sans frais; au besoin, les 
condamne à délivrer ces balles aux deman- 
deurs Lôwenstern et C^<^dans les vingt-quatre 
heures de la signification du présent juge- 
ment, sous peine de tous dommages-intérêts, 
et déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel, mais moyen- 
nant caution. 

Du 22 décembre 1888. — Tribunal de 
commerce d'Anvers. — 2« ch. — Prés, 
M. Nauts, juge. — PL MM. Delvaux, Mae- 
terlinck et Castelein. 



BatXELLES, 19 JanWer 1889. 

TUTEUR. — Destitution. — Incapacité.— 
Inexpérience ou inaptitude. — Appré- 
ciation. 

UincapacUé suffit à elle seule pour faire pro- 
noncer la destitution de la iulelle, alors même 
qu'elle rCenlache en rien l'honorabililé de 
celui qui en est investi, 

La mauvaise gestion, comme administrateur de 
la communauté conjugale, de la dot de sa 
femme et de son propre commerce, IHtisolva- 
bililé survenue sans cause apparente et non 



{\) Voy., en ce sens, Humblet, Traili de» faillites, 
no 700. 



expliquée, prouvent l'incapacité du père i* 
famille au point de vue de la gestion (fiv 
tutelle. 

(lEFEBVRB Q. Q., — G. DUJARDDf.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Vu, en expédition ré- 
gulière, la délibération du conseil de familk 
en date du l""' décembre 1888, prononçant à 
Tunanimité des voix la destitution do défen- 
deur de ses fonctions de tuteur légal de ses 
enfants mineurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article Ui do 
code civil u sont exclus de la tutelle, et même 
destituables s'ils sont en exercice, ceux dom 
la gestion attesterait l'incapacité ou l'infidé- 
lité » ; 

Attendu que la gestion du défendeur oomne 
administrateur de la communauté conjugile, 
de la dot de sa femme et de son propre com- 
merce; que les nombreux actes de poursoiie 
non contestés qui en ont été la conséqoencf 
de la part des créanciers pour obtenir le 
payement de leurs créances; que l'insolvabi- 
lité continue (}u défendeur, survenue sans 
cause apparente, et qu'il ne tente même pas 
d'expliquer par des pertes imprévues ou des 
événements de force majeure, prouvent à 
toute évidence son incapacité en ce qui coo- 
cerne la gestion d'une fortune; 

Attendu que cette incapacité, qui iémoiçne 
uniquement de l'inexpérience ou de l'inapii- 
tude du défendeur, n'entache en rien son ho- 
norabilité ; qu'il importe, en effet, de ne ^ 
la confondre avec l'infidélité, autre cause 
d'exclusion ou de destitution de tutelle; 

Attendu que le demandeur n'invoque pas 
l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, en 
date du ^ juin 1888, prononçant la sépara- 
tion de biens contre le défendeur pour établir 
que celui-ci est « indigne d'administrer la 
fortune de ses enfants », mais uniquement 
comme une preuve de sa mauvaise gestion; 
que c'est dans le même but qu'il produit en- 
core, en expéditions régulières, le procés- 
verbal de règlement des droits et reprises de 
la femme, dressé ensuite de la séparation de 
biens judiciaire, par le notaire Ectors, en 
l'absence du défendeur, le 14 août 18S8, et 
le jugement par défaut de cette cbambre, en 
date du 20 octobre 1888, homologuant ce rè- 
glement et condamnant le défendeur à payer 
la somme de 8,000 francs, montant des dites 
reprises, ce qu'il n'a pas fait jusqu'à ce jour; 

Attendu que Tincapacité suffit à elle seule 
pour prononcer la destitution de tutelle; 
qu'il est donc inutile de rechercher la cause 
pour laquelle le défendeur a a laissé sesdeax 
enfants à la charge de la famille de sa femme 
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et de sa femme avant le décès de celle-ci, sans 
s'inquiéler d'eux depuis plus d'une année, ni 
fournir quoi que ce soit pour subvenir à leur 
entrelien et subsistance », ainsi que le motif 
ponr lequel il n'a pas assisté à la délibération 
du conseil de famille, quoique dûment ap- 
pelé, et de vérifier si les explications qu'il 
donne à ce sujet sont non fondées ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Dieudonné, substitut du procureur 
du roi, écartant toutes conclusions plus am- 
ples ou contraires, bomologae en tant seule- 
ment qu^elle se base sur l'incapacité de ges- 
tion du défendeur, la délibération du conseil 
de famille prise sous la présidence du juge de 
paix du canton de Molenbeek-Saint-Jeaq, le 
1^' décembre 1888; ordonne qu'elle sera exér 
cutée en sa forme et teneur; 

En conséquence, dit que le défendeur est 
et demeurera destitué de ses fonctions de tu- 
teur légal de ses enfants mineurs et que le 
tuteur désigné, J... M..., entrera immédiate- 
ment en fonctions; 

Condamne le défendeur aux dépens; 
Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 49 janvier 4889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — l"* ch. — Prés. M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Bail et An- 
genot. 



BRUXELLES, 12 Janvier 1889. 

ACTES DE L'ÉTAT Ci VIL.— Rectification. 
— Nom patronymique en deux mots. — 
Extraits paroissiaux antérieurs a la 
promulgation du code civil. — Loi du 
6 fructidor an II. — Hectification d'of- 
fice. — Incompétence du tribunal. 

La différence d'orthographe dans les actes pro- 
duits à Vappui d'une demande de rectification 
d'un nom patronymique, ne permet point au 
tribunal de considérer comme justifiée une 
semblable demande, alors surtout que ces^dits 
actes sont des extraits de registres parois- 
siaux, Vexactitude et la régularité de ceux-ci 
laissant presque toujours à désirer (1). 

Cest la loi du 6 fructidor an i\ qui a établi, 
pour la première fois, que le nom d'un citoyen 
est invariablement déterminé par son acte de 
naissance. 

Le tribunal n'a pas compétence pour ordonner, 
d'office, la rectification d'un acte de naissance, 
lorsque ce changement n'est d'ailleurs pas 
demandé par le requérant (2). 



(i) Compar. app. Bruxelles, 13 jaiUet 1887 (PASfc. 

BELGE, 1887, 11,403). 



(DEBAECKER.) 

Sur une requête présentée au tribunal de 
première instance de Bruxelles, tendante à 
obtenir la rectification d'un acte de Fétat 
civil, M. le substitut Dieudonné donna Tavis 
suivant, que nous croyons utile de repro- 
duire ici : 

« Le procureur du roi soussigné : 

(c Attendu que la demande de l'exposant 
a^ en réalité, pour but d'obtenir, par voie de 
rectiflcation d'acte de l'état civil, que le nom 
de Debaecker s'écrive en deux mots, a de 
Baecker », avec un d minuscule; 

« Attendu que sur sept pièces produites, 
le nom des aïeuls de l'exposant est orthogra- 
phié de cinq manières différentes; que, dès 
lors, on ne peut sérieusement se fonder sar 
ces pièces — extraits paroissiaux — pour 
Oxer l'orthographe du nom de l'exposant, et 
ce, contrairement à l'orthographe de son acte 
de naissance ; 

« Attendu que cela est d'autant plus cer- 
tain que l'acte de naissance du père de l'ex- 
posant — acte rédigé sous l'empire du code 
civil — porte le nom orthographié de la 
même façon que dans l'acte de naissance de 
l'exposant; 

« Que de tout ce qui précède il suit que 
la véritable orthographe du nom de l'expo- 
sant est (( Debaecker », en un seul mot, avec 
un D majuscule ; 

« Par ces motifs, estime qu'il y a lieu de 
rejeter la demande contenue en la requête. 

« Bruxelles, 7 janvier 1889. 

« M. Dieudonné V » 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'expo- 
sant demande au tribunal d'ordonner que le 
nom patronymique de « de Baecker » (petit 
d, grand B) soit, par voie de rectification des 
registres de l'état civil, substitué : 

1** Au nom de Debaecker, dans son* acte 
de naissance dressé à Bruxelles en i85U,sous 
le n' 598 ; 

2<> A celui de De Baecker, dans l'acte de 
naissance n^ 599, de son fils mineur Maxime- 
Auguste-Théophile-Warie, né à Ixelles, le 
10 juillet 1877; 

5° A celui de Debaecker, dans l'acte de 
naissance n*" 4489, de son fils mineur 
Georges-Jules-Frédéric-Auguste-Marie, né à 
Bruxelles, le 11 octobre 1878; 

Attendu que les seules pièces produites à 
l'appui de la demande sont sept extraits 

(â) Voy. jug. Bruxelles, !2â uovembre 1884 (Pasic. 
BELGE, 1885, 111, 16i). 
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d'actes (les registres paroissiaux antérieurs à 
la promulgation du code civil, et un extrait 
d'acte de naissance ^celni du père de l'expo- 
sant) dressé sous Tempire de ce code ; 

Âttei\du que le demandeur est obligé de 
reconnaître lui-même, dans sa requête, com- 
bien les registres des paroisses laissaient à 
désirer sous le rapport de l'exactitude et de 
la régularité, et con^bien, à cette époque, il 
y avait peu de fixité dans l'orthographe des 
noms, puisque dans l'acte de décès du 
4*^' mars 1662, le nom de son ancêtre Abra- 
ham est écrit De Baacker, et que dans l'acte 
de décès de Jacqueline Yande Walle, épouse 
de ce dernier, celle-(û y figure comme veuve 
de Abraham de baeker (petit d, petit b, suivi 
de ae); que leur fils Jean-Baptiste, né le 
29 septembre 1656, à Poperinghe.est inscrit 
à son acte de bapiême comme fils de « de 
bacre » (petit d, petit b, acre, au lieu de 
grand B, aacker, ou de petit b, acker) et de 
Jacqueline Yan de Wais (avec un s au lieu de 
Walle, le); que Louis, fils de Jean-Baptiste 
de bacre, né le 28 août 1690, est inscrit 
comme fils de Jean de Baecker (petit d, 
B majuscule, aecker, au lieu de bacre, comme 
son père, ou de Baacker, ou baeker, comme 
son grand-père); que Charles-Louis, fils du 
précédent, Louis de Baecker, né le 19 juin 
1750, est inscrit comme fils de Louis de Bae- 
ker (sans c); que Nicolas-Louis, né à Bergues 
(France) le 5 juillet 1759, de Charles- Louis 
de Baeker (sans c), est inscrit dans le regis- 
tre aux actes de baptême de la paroisse 
Saint-Martin, de cette ville, comme fils de 
Charles-Louis de Baecker (avec un c) ; que 
Louis-Charles, né à Bergues le 26 juillet 
1785, est inscrit comme fils de Nicolas-Louis 
de Baecker; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le nom des aïeuls de l'exposant est orthogra- 
phié de cinq manières difi'érentes dans les nept 
actes paroissiaux qu'il produit, et qu'il est 
seulement écrit deux fois consécutivement 
avec la même orthographe « de Baecker » 
dans les deux actes de baptême de la paroisse 
* Saint-Martin, de la ville de Bergues (France); 

Attendu que la différence d'orthographe 
dans les cinq premiers actes paroissiaux est 
telle qu'ils ne peuvent servir de fondement à 
la demande de l'exposant; en effet, le nom 
patronymique est orthographié d'une ma- 
nière différente dans chacun de ces actes, et 
il est, dès lors, impossible de considérer uni- 
quement la première syllabe de ce nom et de 
la détacher des deux autres, pour en cun- 
clure, avec le demandeur, que le nom patro- 
nymique doit être écrit en deux mots, le 
premier consistant en de (avec un d minus- 
cule), et qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
diversité d'orthographe du mot Baecker, 



(( ces différences s'expliquant par la faciliif, 
dans l'ancienne, langue flamande, d'allonge: 
les voyelles » ; 

Attendu que, s'appuyant sur rideniii? 
d'orthographe dans les deux derniers acieb 
paroissiaux, ceux de 1759 et de 1785, l ex- 
posant prétend que l'orthographe du rm 
patronymique a été fixée d'une manière sta- 
ble depuis l'acte de baptême de son bisiieo 
Nicolas-Louis de Baecker, né à Bergues le 
5 juillet 1759; 

Attendu que cette prétention n'est pas hh 
dée, non seulement parce qu'aucun des actes 
postérieurs, sauf l'acte de 1785, n'a sain 
cette orthographe, mais encore parce qo il 
est V prouvé par l'extrait conforme, de l'ade 
du 5 juillet 1759 et par l'extrait de l'acle de 
baptême de Louis-Charles-Consiantin de 
Baecker, en date du 26 juillet 1785, qu? le 
trisaïeul Charles-Louis et le bisaïeul Nicolas- 
Louis, contrairement à l'orthographe éga- 
rant dans leur acte de baptême, écrivaifci 
leur nom « De Baecker » avec un D majoi- 
cule; en effet, leurs signatures, les seules 
fournies par l'exposant, figurent âu bas de 
ces actes, par application de l'article 4 de (a 
déclaration du 9 avril 1736, en vigueur ec 
France à cette époque; 

Attendu que la seule orthographe qui dcit 
être adoptée est celle de Debaeçker (en un 
mot), figurant à l'acte de naissance d'Amand- 
Fidèle-Constant, père du demandeur, né a 
Hazebrouck le 5 octobre 1815, et à l'acle de 
naissance de l'exposant lui-même; que i-es 
actes ont, en effet, été rédigés sous l'empire 
du code civil et depuis la loi du 6 fruciidor 
an 11, qui a établi pour la pr^ière fois que 
le nom d'un citoyen est invariablement dé- 
terminé par son acte de naissance; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans intérêi. 
dans la cause actuelle, de rechercher à 
comme il a été plusieurs fois jugé, la majuî.- 
cule D, employée par erreur au lieu de la 
minuscule d, ne donne pas ouverture à une 
demande en rectification, et si la syllabe d(, 
réunie au nom, n'en doit pas être séparée lors 
qu'elle n'a pas son orij;ine dan^ un titre nobi- 
liaire, n'indique pas la possession de ceriaios 
fiefs, seigneuries, comtés, etc., ^t n'est pas. 
en un mot, la particule nobiliaire, mais sim- 
plement l'article flamand précédant un nom 
flamand, comme le nom du demandeur, qui 
pourrait se traduire et s'écrire en français : 
Lebou langer (en un mot) ou Le Boulanger, 
le Boulanger (en deux mots, avec un grand B 
et un grand L, ou un petit L ; 

Attendu que le tribunal n'a pas compé- 
tence pour ordonner d'office la rectificâiion 
de l'acte de naissance de Maxime-Augusie- 
Théophile-Marie De Baecker (en deux mots) 
en Debaeçker (en un mot), nom de l'exposani, 
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son père, puisque ce changement n'est pas 
demandé; 

Par ces moi ifs, vu l'avis de M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, ouï en son 
rapport M. le luge Beliae^hel, rejette la de- 
mande formulée par le reqi^rant; le con- 
damne aux dépens. 

Du 12 janvier i 889. —Tribunal civil de 
Hnixelles. — 1« ch. — Prés, M. Stingh- 
lamber. 



BRUXELLES, 4 Janvier 1880. 
PRKSCRfPTlON CRIMINELLE. — Jugement 

PAR DÉFAUT. — AbSKNCB DR SIGNIFICATION. 

— Opposition. — Recevabilité. 

L'article 641 du code dHnslrucfhn criminelJe 
ne fait pan obstacle à la recevabilité d'une 
opposition à un jugement par défaut, lorsque 
celui-ci n'a pas été régulièrement signifié, et 
que, partant, le délai d*appel ne s'étnnX pas 
ouvert, la peine n*a pu se prescrire (1). 

(le ministère PDBI.IC, — C. HARSTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que Horster a 
été condamné à trois mois d'emprisonnement 
par jugement par défaut rendu le 21 octobre 
1881; 

Attendu qu'il a fait opposition à ce juge- 
ment par exploit de l'huissier Clarembaux, 
en date du 22 décembre 1888: 

Attendu que l'article 641 du code d'ins- 
truction mminelle ne forme pas obstacle à 
la rexîcvabilité de cette opposition ; que cet 
article vise, en effet, les condamnés par dé- 
faut dont la peine est prescrite; 

Attendu qu'aux termes de l'article 92 du 
code p^nal, les peines correctionnelles pronon- 
cées par un jugement rendu en première ins- 
tance se prescrivent à compter du jour où le 
jugement ne pourra plus être attaqué par la 
voie de l'appel ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 205 du 
code d'instruction criminelle, la voie de l'ap- 
pel reste ouverte ^^re les jugements par 
défaut, pendant dix jours aprôs la significa- 
tion qui en aura été faite à la partie condam- 
née ou à son domicile; 

Attendu que. dans l'espèce, le jugement 
du 21 octobre 1881 n'a pas été résniliôremenl 
signifié à l'opposant; qu'il résulte, en effet, 



ii) Voy. Faostin HÉLIB, Instruction eriminelle, 
édit. belge, t. 111, n» .'S451, p. 815. 

PASIC , 1889. — 3« PARTIE. 



de la teneur de l'exploit de signification et 
des autres pièces de la procédure, que l'op- 
posant, étranger de naissance, non naturaKisé 
et non domicilié en Belgique, n'avait plus de 
résidence cdnnue à la date de cette signifi- 
cation ; 

Attendu, dès lors, que cette signification 
eût dû lui être faîte conformément à l'article 2 
de l'arrêté du l*"" avril 18U, ce qui n'a pas 
eu lieu ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exploit d'opposition a fait tomber le prédit 
jugement ; 

Attendu, d'autre part, que le délit imputé 
k Horster est antérieur au 5 juillet 1881, date 
de l'ordonnance de la chambre du conseil le 
renvoyant devant le tribunal correctionnel; 

Attendu que l'action publique du chef de 
délit se prescrit par trois ans: 

Par ces motifs, reçoit l'opposition de 
Horster au jugement par défaut du 21 octo- 
bre 1881 ; et, statuant au fond, déclare l'ac- 
tion du ministère public éteinte, et renvoie 
l'opposant sans frais. 

Ou 4 janvier 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. -— 7® ch. — Prés. 
M.T'Serstevens, vice-président. — PL M. De 
Broux. 



ANVERS, 17 novembre 1888. 



BAIL. — Augmentation du prix. 
— Novation. 



Durée. 



La circonstance qu*au cours du bail le prix du 
loyer est augmenté n'opère aucune noiation 
aiLV autres conditions du contrat. 

Il n'en peut résulter un doute suffisant pour 
empêcher l'expulsion par ordonnance de 
référé, à respiration du terme fixé par ce 
contrat. 

(HIRTER, — c. DAEMS.) 
ORDONNANCE. 

Attendu qu'2k l'appui de sa demande, 
Hirter produit un acte à enregistrer avec la 
présente ordonnance, par lequel un bail est 
consenti au défendeur à partir du 15 no- 
vembre 1866; que ce bail est contracté pour 
trois ans, avec stipulation que chacune des 
parties pourra y renoncer à la fin de chaque 
année, moyennant de donner congé au moins 
trois mois d'avance ; 

Attendu que, dès le 7 du mois de mal der- 
nier, par exploit de l'huissier Bogers, enre- 
gistré, le demandeur, devenu acquéreur de 
la propriété, a fait donner congé au locataire 
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puur le 15 du présent mois (novembre); qu U 
n'> a donc pas de doute que le bail, formé par 
laciie reconduction du contrat prémentionné, 
est venu à cesser; 

Attendu que le défendeur objecte, il est 
vni, qu*il n*occtipe plus en exécution du 
bail primitif, puisque, dès le 15 mai 1881, 
fe loyer a été porté à 500 francs et, le 15 mai 
1S85, à 700 francs; 

Attendu que cette augmentation, fût-elle 
consiatée par un acte régulier, ne pourrait 
établir qu'une chose, c'est que le prix de lo- 
cation a été modifié; que les autres clauses 
€l conditions n'en conservent pas moins 
toute leur vigueur, la novation ne pouvant 
résulter, aux termes de l'article 1^75 du code 
civil, que d'une volonté clairement expri- 
mée; 

Attendu qu'il n'appert donc point d'un 
doute assez sérieux pour faire cesser la com- 
pét«tice du juge de référé ; 

Attendu qu'au fond aucune autre contes- 
tation n'est soulevée; qu'il n'est point justifié 
d'une urgence telle que notre ordonnance 
doive être exécutée sur minute; 

Par ces motifs, nous, président, écartant 
tomes autres prétentions, ordonnons que le 
défendeur ait à déguerpir et... endéans les 
cinq jours de la notification de l'ordon- 
nance...; condamnons le défendeur aux 
dépens. 

Du 17 novembre 1888. —Ordonnance de 
réfii^réde M. Smekens, président du tribunal 
de V" instance d'Anvers. — P/. MM. Bausart 
et Vanden Bosch. 



BRUXELLES, 26 Janvier 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — FoRMAUTÉs. — Excep- 
tioMS. — Arrêté royal. — Validité. — 
Expropriation par zones. — Dépôt des 

PIÈCES AU secrétariat COMMUNAL. — PlAN. 

— Sens du mot. — Dépôt au greffe. — 
Convention entre la commune expro- 
|>riante et les « concessionnaires )). 

Une convention intervenue entre une commune 
qui poursuit l'expropriation et les « conces- 
mnnaires » des travaux ne doit pas être 
disposée au secrétariat communal. 

le plan dont parlent les lois des V juillet 1858 
et 15 novembre 1867, celle du 8 mars 1810, 
à inquelle elles renvoient, et aussi la loi du 
^1 mai 1870,rfoî7 s'entendre du plan terrier, 
avec les noms des propriétaires d'après les 
imîications cadastrales et avec le tracé indi- 
taiîf des travaux. 



L'arrêté royal et le plan indicatif des travauji, 
ainsi que les pièces de l'instruction adminis- 
trative, doivent seuls être déposés au greffe; 
mais une convention qui serait intervenue, 
relativement à une expropriation à effectuer 
aux rues à ouvrir, aux alignements à pres- 
crire, etc., ne doit pas être déposée (1). 

(commune d'aNDERLECHT, — C. VEUVE MATRYS 
NICOLËT ET DEBLOCK VEUVE NICOLBT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expéditions 
régulières, le jugement de la chambre des 
vacations de ce Tribunal en date du 51 août 
1888, ainsi que l'arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles en date du 28 novembre 1888; 

Quant à la nullité : a. de l'arrêté royal 
d'expropriation ; b. tout au moins de l'assi- 
gnation résultant de ce que la convention 
intervenue entre la commune et les conces- 
sionnaires, le 51 décembre 1887, ne faisait 
pas partie soit du dossier déposé au secré- 
tariat de la commune (loi du 15 novembre 
1867, art. 5), soit du dossier déposé au greffe 
(loi du 17 avril 1855, art. 1") : 

Attendu que ces exceptions, quoique pré- 
sentées dés la première audience, ainsi qu'il 
résulte des qualités du jugement et des con- 
sidérants de la Cour d'appel ci-dessus visés, 
n'ont pas été rencontrées; 
• Quant au dépôt au secrétariat communal : 

Attendu que les défenderesses prétendent 
que la convention devait être annexée au plan 
lors de ce dépôt, parce qu'elle « en était le 
complément indispensable » ; qu'elle a seule 
permettait de se rendre compte des travaux » , 
et que le mot plan suppose l'indication pré- 
cise des travaux avec les explications néces- 
saires ; 

Attendu qu'il s'agit, dans Tespèce, d'une 
expropriation par zones faite en vertu des 
lois des l^"- juillet 1858 et 15 novembre 1867; 
qu'il importe donc de rechercher le sens 
exact du mot plan dans ces lois; 

Attendu que ces lois renvoient à la loi du 
8 mars 1810, qui n'exigeait qu'un « plan 
terrier ou figuré des terrains ou édifices dont 
la cession était reconnue nécessaire n (art. 5, 
titre ll),et, par conséquent, à la loi du 27 mai 
1870, qui a abrogé le titre II de cette loi et 
décide que « l'enquête s'ouvre sur un projet 
comprenant le tracé des travaux et le plan 
parcellaire » avec les noms de chaque pro- 
priétaire, d'après les indications cadastrales 
(art. 2); 

(1) A Bapproclrer,dan8 ses moti£s, du joitement da 
tribunal deTermoude du 6 mars 18b6 (Pasic. BELGE, 
1886, 111,307). 
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Attendu qae cette signification du moi plan 
est également celle qu'il faut attribuer à ce 
mot dans les lois de 1858 et de 1867; que 
larticle 5 de ces lois ne laisse, d'ailleurs, 
aucun doute à cet égard, puisqu'il décide 
que te plan ddit seulement « indiquer les 
travaux à exécuter sur les terrains aprôs 
l'expropriation », c'est-à-dire un plan ter- 
rier, un tracé indicatif, et non pas fournir 
des détails, comme les profils, coupes, façades, 
la nature des matériaux, etc. ; 

Attendu que le plan général contient toutes 
les indications prescrites par la loi; 

Attendu que les lois de 1858 et de 1867 
ordonnent uniquement le dépôt du plan an 
secrétariat de la commune (art. 5); qu'aucune 
disposition légale n'a donc été violée par 
l'absence du dépôt de la convention ; 

Quant an dépôt an greffe : 

Attendu que la loi du 17 avril 1855 
(art. 1^0 exî^e le dépôt au greffe de l'arrêté 
et du plan indicatif des travaux, ainsi que 
des pièces de Pinstruclion administrative; 

Attendu que le plan déposé répond an vœu 
de !a loi ; 

Attendu que les pièces de l'instruction 
administrative sont celles qui justifient du 
dépôt du projet à la maison communale, de 
l'avertissement donné aux intéressés indivi- 
duellement et au public par voie d'affichage 
et de publication, de l'enquête et de sa 
durée, de la réception des réclamations ou 
observations et de la décision motivée dont 
elles ont été l'objet de la part du conseil 
communal, de l'avis de la commission spé- 
ciale et de l'avis de la députalion permanente 
(lois de 1858 et de 1867 et loi du 27 mai 
1870, art. 2 à 6; loi du 17 avril 1855, art. S 
et loi du 30 mars 1856, art. 76); 

Attendu que toutes ces pièces ont été dé- 
posées au greffe ; 

Attendu qu'aucune loi ne prescrit le dépôt 
de la convention ; qu'au surplus, en fait, la 
convention, en tant qu'elle a trait aux expro- 



(I) CoDf. les arrêts de Bruxelles des 13 a?ril el 
i5 jaio 1885 (Pasic. belge J8SS, 11, 473 et 1264), 
qui décideD(,afec unejorispriydence à peu près cons- 
tante, qu'il D*7 a pas lieud'a?oir égard aux coudam- 
nations eneoames avant les deux années qui pré- 
cèdent l'infraction poursuirie. Le dernier paragraphe 
de Tarticle 48 de la loi du 33 féTrier 488 j a cepeodaut 
fait l'objet de deux autres interprétations. Voyez 
Broxelies, 9 mars 18S7 (ibid., 1887, ill, 410) et la 
note. 

Ci) Contra : Termonde, 34 juin 4886 (Pasic. belge, 
4886, lil, 3S8). Gomme le dit ce jugement, le texte de 
l'article 10 suppose et détail supposer que les juge- 
ments antérieurs ont appliqué ses prescriptions; 
mais il n'en est pas moins frai que la loi a pris pour 



priations à effectuer aux rues à ouvrir, aux 
alignements^ est relatée dans la décision du 
conseil communal d'Ânderlecht du 27 février 
1888, comme elle l'était déjà dans la déci- 
sion du 15 décembre 1887, toutes deux dé- 
posées au greffe; 

Attendu qu'aucune autre exception n'est 
proposée ; 

Au fond : 

Attendu que toutes les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir à l'expropriation ont 
été remplies, mais qu'il n'est pas produit de 
documents propres à déterminer le montant 
de l'indemnité; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejette comme non fondées les exceptions 
soulevées par les défenderesses ; et, statuant 
au fond, dit pour droit que toutes les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 
l'expropriation ont été remplies; 

Ordonne qu'il sera procédé dans le plus 
bref délai possible à la visite et à l'évalua- 
tion de : (sans intérêt)...; 

Réserve les dépens. 

Du 26 Janvier 1889. — Tribunal civil de 
Brnx. — i^ ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président. — PL MM. Mayer, Bilaut et 
Picard. 



GAND, 2 février 1889. 

CHASSE. — Récidive. — Concours d'in- 
fractions. — Amende spéciale. — Ccmul. 

L'aggravation de peine comminée par la loi sur 
la chasse pour le cas de récidive se calcule 
d'après le nombre des condamnations subies 
par le prévenu dans le courant des deux 
années qui précèdent (1 ), non d'après la gra^ 
vile de la peine prononcée par le dermer 
jugement (2). 



base unique de l'aggra?ation le nombre des con- 
damnations encourues pendant le terme qu'elle fixe; 
et rien ne porte à croire quelle ait fouiu modifier 
cette base en faveur de celni qui, lors de sa dernière 
coDdamuation, aurait bénéficié de l'ignorance où 
éuit le juge d'une condamnation antérieure. 

il semble, au contraire, du moins si l'on adopte 
l'aTis général sur la première question, certain que 
dans l'opinion du législateur, la gravité de la der- 
nière condamnation doive être sans influence sur 
la peine à prononcer. Supposons, en effet, un juge- 
ment appliquant, à raison d'une première condam- 
nation remontant à moins de deux ans, le double de 
la peine } une troisième infraction est commise moins 
de deux ans après le second jugement, plus de deux 
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En cas de concours de plusieurs infractions de 
chasse, les peines ne peuvent excéder le 
double du maximum de la peine In plus forte. 

i^e double est^ pour les amendes, quel que soit 
ie nombre des récidiver, une amende de deux 
mille francs; la durée de r emprisonnement 
subsidiaire pour le cas de non-payement des 
amendes ne peut jamais dépasser six mois (1). 

Les amendes spéciales comminées par Var- 
ticle 20 de la loi sur la chasse doivent, comme 
les confiscations spéciales qu'elles remplacent, 
iHre toujours cumulées, quel que soit leur 
nombre et le montant des peines principales. 
H en est de même des emprisonnements subsi- 
diaires pour le cas de non-payement de ces 
amendes (2). 

(ministère PDBLIC, — C. A... ET D...) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi, 
lorsqu'elle aggrave la peine des infractions 
de cliasse dans le cas de récidives multiples, 
n'augmente pas cette peine en raison de la 
gravité des peines déjà prononcées à raison 
de la récidive; qu'elle tient compte seulement 
du nombre des condamnations subies par le 
prévenu dans le courant des deux années 
nntérieures et passées en force de chose 
itiKée(art. 18); d'où il suit que le premier 
prévenu se trouve en état de cinquième réci- 
dive, et que le second, à raison de ses six 
rondamnations antérieures, doit être consi- 
déré légalement et puni comme récidivant 
pour la sixième fois, quoique le jugement du 
i:i décembre 1887 ne lui inflige que la peine 
<lè la quatrième récidive; 

Attendu que le double du maximum de 
r.imende est déjà atteint par la peine de 
2,000 francs et six mois d'emprisonnement 
subsidiaire infligée à chacun des prévenus le 
I i janvier dernier, du chef des susdites 
infractions de chasse concurrentes; 

Attendu que les prévenus n'ont pas immé- 
diatement remis leurs armes, 0..., le 5 et le 
li décembre 1888, et D..., le 12 décembre 
t88R; que, par conséquent, chacun d'eux 
doit être condamné à une amende spéciale 
de 10(» francs pour chaque fait; 

Attendu que l'amende de 100 francs, prévue 



AMS aprôs le premier. Le délinquant sera de nouveau 
en récidive; et cependant, le juge saisi de cette troi- 
su^me infraction devra se borner, comme l'avait fait 
61 dû faire celui qui avait été saisi de la seconde, à 
tliubler la peine. 

\i] C'est ce qai résulte de la combinaison des 
Ml ucles 47 et 18 de la loi sur la chasse, d'une part, et 



par l'article 20 de la loi sur la chasse, i é*.r 
établie par le législateur en remplaceme:!' de 
la confiscation de l'arme; 

Attendu que les peines tendant à h cr^ni^ 
cation spéciale doivent toujours êlre niii> 
lées (art. 6i du code pénal) r qu'il y a dc« 
lieu, tout comme on cumulerait les peines i^ 
confiscation spéciale des armes si celle>-ri 
avaient été immédiatement remises. de ranoi- 
1er aussi les susdites amendes spéciales âvr 
celles prononcées du même chef le 14 jan^irr 
dernier, sans qu'elles soient absorbées scn 
l'une par l'autre, soit par l'amende principale 
de 2,000 francs déjà prononcée contre l?s 
prévenus ; 

Attendu que chacun des emprisonnement^ 
subsidiaires, ici prononcés pour le cas de non- 
payement de chacune de ces amendes spéciales 
de 100 francs, participe de la nature spéda'e 
de Tamende, en sanction de laquelle il a éf/ 
établi par la loi; que, par conséquent, c€« 
emprisonnements subsidiaires ne peuvec' 
nullement être absorbés ni l'un parraaire.m 
par l'emprisonnement subsidiaire à l'araend-: 
la plus forte... 

Du 2 février 1889. — Tribunal cort^- 
tionnel de Gand. — Prés. M. Baert^^fa, 
vice-président. 



LIÈGE, 8 mal 1888. 

MINES. — Règlement sur L'EXPLOiTAro\. 
— Ordre établi. — Ordre écrit. — Cov 

TRAVENTION. — OrDRE VERBAL, 

L'ordre établi, dont il est question danx l'ar- 
ticle 71 du règlement du 28 avril 188i, ^ 
VexploUation des mines, doit être donné d(int 
une formule écrite, revêtue de rapproboii'*^ 
de la députation permanente; par suite, te 
désobéissance à un ordre purement rt-rk. 
donné par le directeur de la mine ne ;^ej 
entraîner Vapplication des peines prévues psr 
ce règlement, 

(le MLNISTÈRE public, — c. VILLERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ^'la- 
bli, tant par le procès- verbal, en date du 



de cet article 47 avec l'arûcie 40 du code pénal d'autre 
part. Voy. aussi Haos, Droit pénal bilge, 3« édiiioD. 
t. Il, n°'9\9, p. 493. 

(2i II résulte aussi, implicitement, de noire jug^ 
ment, que les règles établies par l'article 18 pour k 
cas de récidive ne s'appliquent point a ^ 
amendes. 
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o mars 1888, de Fingénieur des mines Du- 
jardin, que par l'instruction faite à l'audience, 
que, le !29 lévrier 1888, Villers étant occupé, 
comme chef iraineur, à diriger un train de 
berlaines dans la voie de niveau nord-esl de 
la couche Frédéric, au nouveau siège du Hor- 
loz, à Tilleur, a pris place dans une berlaine 
et y est resté pendant la marche du train , 
qu*i] a toléré que des ouvriers sous ses ordres 
montassent également sur d'autres berlaines 
du même train ; 

Attendu que Villers, de son propre aveu, 
savait en ce moment que le directeur des 
travaux avait défendu verbalement aux ou- 
vriers de monter, soit dans les berlaines 
vides, soit sur les berlaines pleines ; qu'il y 
a lieu d'examiner si, par ce fait, il s'est rendu 
coupable du délit prévu par l'article 71 de 
Tarrèté royal du 28 avril 1881, puni par Ibs 
articles 90 du même arrêté et 9b de la loi du 
2U avril 1810; 

Attendu que l'article 71 dispose que tout 
ouvrier qui, par insubordination ou déso- 
béissance, aura contrevenu à l'ordre établi 
par le directeur de la mine pour la sûreté 
des personnes et des choses, sera poursuivi 
et puni, suivant la gravité des circonstances, 
d'après lesdispobitionsdu présent règlement; 
Que les mots ordre établi signifient que 
l'ordre doit être donné dans une formule 
écrite, ayant un caractère de stabilité, et ne 
peut résulter de prescriptions et défenses 
^e^bales que le directeur de la mine aurait 
la faculté de formuler et de retirer à son gré; 
que semblables prescriptions et défenses sont 
souvent mal comprises, mal interprétées, 
donnent prise à la discussion, et ne peuv^ent, 
par suite, constituer un ordre établi; que 
c'est, sans aucun doute, pour éviter les 
inconvénients et les abus possibles d'un or- 
dre purement verbal, que le second alinéa 
de l'article 71 exige que l'ordre formulé dans 
un règlement soit soumis à l'approbation de 
la députation permanente, les ingénieurs 
entendus; 

Attendu que cet article 71 a été emprunté 
en grande partie à l'article 50 du décret du 
5 janvier 1815, et que, sous4'empire de cette 
disposition, on considère comme une contra- 
vention à Tordre public la contravention à un 
règlement édicté par une compagnie minière, 
dans le but d'assurer la sécurité des travail- 
leurs, s'il a été approuvé par le préfet (1); 

Attendu que l'adoption de l'interprétation 
contraire créerait une véritable antinomie ; 



(1) Voy. FeraCD'Giraud. Code des mines et mi- 
neurs, noi097; arrôt de la cour de Douai du 5 mars 
^884; Revue de la législativn des mines, Ue aonée, 
tiW, p. 237. 



qu'en effet, si l'ordre établi pouvait résulter 
d'une simple injonction verbale émanée de 
la direction de la mine, on arriverait à cette 
conséquence étrange que la violation d'une 
défense verbale entraînerait des poursuites 
et des peines, tandis qu'un règlement écrit, 
mais non revêtu de l'approbation de la dépu- 
tation permanente, devrait être considéré 
comme lettre morte, sans sanction pénale, et 
pourrait être impunément violé ; 

Attendu que le législateur constituant a 
ordonné que nulle peine ne peut être établie 
qu'en vertu de la loi (Constitution, art. 9); 
que différentes lois organiques ont conféré à 
certains corps constitués le droit de faire des 
règlements; mais qu*il ne peut dépendre d'un 
simple particulier de créer des délits et des 
peines sans le concours de l'autorité pu- 
blique; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites, sans frais; annule la citation, etc. 

Du 5 mai 1888. — Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés, M. Demarteau, vice-pré- 
sident. — PL M. Bia. 



DKUXKLLES. 26 Janvier 1889. 

TAXES COMMUNALES. — Égolt plblic. 
— Embuanchemem clandestin. — Con- 
trainte. —AuToniSATioN DES BOlUGftlESTRE 
ET ÉCHEVIKS. 

Lorsque les règlements (Tune commune décrètent 
qu'il e»t dû un droit de concession fixé par 
mètre courant de façade pour toute propriété 
bâtie ou clôturée à mettre en communication 
avec les égouts communaux, et qu^aucune 
communication avec les dits égouts ne peut 
être établie sans une autorisation du collège 
des bourgmestre et échevins, cette autorisa- 
tion est le seul titre en vertu duquel le droit 
de concession puisse être perçu, et toute con- 
trainte décernée par le receveur communal en 
recouvrement du droit de concession, qui ne 
serait pas appuyée sur ce titre, serait nulle (1). 

Dans Vinstance engagée sur l'opposition à une 
pareille contrainte, la commune ne pourrait 
pas suppléer au déjaut de l'acte administratif 
fotmaîit le titre de la contrainte, en décla- 
rant en coficlusions que, dans l'hypothèse où 
il y eonsterait un embranchement clandestin 
entre la propriété du redevable et légout pu- 
blic, elle ne s'oppose pas à son maintien (2). 



(1 et !2) Voy. cas$. belge, 26 avril 1888 (Pasic. 
BELGE, 1888, \, 210). Gel arrêt peut sembler du pre- 
mier abord eu coniradictioD avec le jugemeot ci-des- 
sus rapporté. En effet, la Cour décide que la corn* 
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(PIRriRE MATHEUSSEN, — C. LA COMMUNE 
DE SCHABRBREK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur est opposant à une contrainte décernée 
contre lui par le receveur communal de la 
commune de Schaerbeek; que Tobjet de 
finstance, déterminé par la dite contrainte, 
est le payement d'une somme de 5,747 fr. 
réclamée au demandeur pour concession dans 
Taqueduc public; 

Attendu que le titre en vertu duquel le re- 
couvrement est poursuivi n'est pas indiqué 
dans la contrainte; 

Attendu que ce titre ne peut être qu'une 
autorisation du collège des bourgmestre et 
échevins permettant au redevable de relier sa 
propriété à Tégoiit public par un embranche- 
ment; qu'en effet, l'article 18 du règlement 
du 10 juin 1879 porte qu'il est dû un droit de 
concession fixé par mètre courant de façade 
pour toute, propriété bâtie ou clôturée à 
mettre en communication avec les égouts 
communaux ; et que les articles 1^" et 105 du 
règlement du 29 août 1876 statuent qu'au- 
cune communication avec les égouts commu- 
naux ne peut être établie sans une autorisa- 
tion du collège des bourgmestre et échevins; 
d'où il suit que la dite autorisation est le 
seul titre en vertu duquel le droit de conces- 
sion puisse être perçu ; 

Attendu que, loin d'établir que cette auto- 
risation ait été donnée, la commune soutient 
au contraire qu'aucune autorisation n'a été 
accordée à l'opposant; 

Attendu que la commune n'affirme même 
pas l'existence d'un embranchement clandes- 
tin dont le collège échevinal aurait pu auto- 
riser le maintien moyennant le payement de 
la taxe ; 

Attendu, il est vrai, que la commune, après 
avoir dit en conclusions qu'elle n'a découvert 
aucun embranchement d'égout entre la pro- 
priété de l'opposant et l'égout communal, 
déclare toutefois qu' « elle ne s'oppose pas 

mane peut agir en recoufrement de la taxe d'égout, 
lorsque, en intentant son action, elle déclare qu'elle 
autorise le maintien de l'égout clandestin. Mais dans 
Taffaire soumise à la Cour de cassation, la commune 
a?ait agi par voie d'action et non par voie de con- 
trainte. Elle aflSrmait l'existence de l'égout clandes- 
tin et déclarait en autoriser le maintien moyennant 
le payement de la taxe; de telle sorte que l'action de 
la commune reposait sur le fait de l'existence de 
rembranchement à Tégout publie, et sur l'autorisa- 
tion donnée par elle, en même temps qu'elle récla- 
mait la taxe. On pouvait considérer cette déclaration 
comme tenant lieu de l'autorisation réglementaire, 



au maintien de l'embranchement vanté par 
l'opposant » ; 

Attendu que pareille déclaration, — faite 
en conclusions d'audience, c'est-à-dire pos- 
térieurement à la délivrance de la contrainte, 
— pour le cas hypothétique où l'embranche- 
ment d'égout existerait,— et sans s'expliquer 
sur la question de savoir si le fait de l'em- 
branchement sur l'égout public, c'est-à-dire 
la base même du droit de concession, existe 
ou n'existe pas, — ne peut être considérée 
comme tenant lieu de l'acte administratif 
d'autorisation, en vertu duquel il peut être 
procédé par voie de contrainte au recouvre- 
ment de la taxe; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la contrainte a été décernée sans titre et 
vsans que le fait même qui devait servir de 
base à la perception de la taxe fût établi; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'opposition faite par le demandeur à 
la contrainte du 39 avril 1886; et faisant droit 
sur la dite opposition, déclare la dite con- 
trainte nulle et de nul effet, condamne la 
commune défenderesse aux dépens. 

Du 26 janvier 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — V^ ch. — Prés. M. Sting- 
Ihamber, vice-président. — PL MM. P. et 
A. De Smeth et Lahaye. 



GAND, 17 décembre 1888. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Tribunal 

CORRECflONNEL. — CONTRAVENTION. 

Le tribunal correctionnel doit d'office se déclarer 
incompétent, quand il est directement sam 
dune contravention, sam connexité avec un 
délit. 

^article 192 du code d'instruction crimineile 
n'est applicable que lorsque le fait qualifié 
délit . dans la citation dégénère à Vaudience 
en une contravention (1). 

et ainsi la demande en recourrement a?aii sa base et 
son titre. Mais lorsque la commune décerne une 
eontrainte, sans affirmer qu'il existe un embranche- 
ment à ré{;oût public pouvant donner liea au droit 
Me concession, et sans viser un acte administratif 
autorisant le particulier h se relier k l'égout public, 
la contrainte se trouve dénuée à la foia de litre et de 
base; elle est nulle. TL 

(1) Voy., sur cette question délicate, dans le sens 
du jugement, note â sous l'arrAt de cassation du 
27 octobre 1884 (Pasic. BELGE, 1884, J, 3i7). Com- 
parez FADSTIN HfiUE, Traité de Vitutructian cnmi- 
neîle, t. 111, n« 4067, p. 195; cass. belge, 29 mars 
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(L^miflSTÈRE PUBLIC, — - C. HOEVENAGHKL.) 
• JUGEMENT. 

(Traduction.) 

I.E TRIBUNAL; — Attendu qae le pré- 
venu ne demande pas son renvoi devant le 
jnge de police, mais que d^office le tribunal 
correctionnel doit se déclarer incompétent ; 

Attendu que le fait, tel qu'il est qualifié 
dans la citation, d*avoir été trouvé en un 
lieu public dans un état d'ivresse occasion- 
nant du désordre, est punissable de peines 
de police et ne constitue qu'une contraven- 
tion; 

Attendu qu^aux termes des articles 15, 20, 
âl et 22 du code d'instruction criminelle, le 
procureur du roi n'est généralement pas 
chargé de la poursuite des contraventions ; 
que, d'antre part, d'après les articles i58 et 
i79 du même code, la connaissance de ces 
infractions n'est pas attribuée au tribunal 
correctionnel; 

Attendu qu'en matière répressive, la com- 
pétenêe des tribunaux est d'ordre public; 
quïls ont le devoir de rechercher s'ils sont 
compétents pour connaître des faits qui leur 
sont soumis; 

Attendu que les exceptions aux règles de 
la compétence sont de stricte interprétation ; 

Qu'ainsi, l'article 19i du code d'instruc- 
tion criminelle permet au tribunal correc- 
tionnel d'appliquer la peine à un fait qui, 
originairement qualifié délit, dégénère, à la 
suite de Tinstruction ordonnée par l'arti- 
cle 190, en une contravention ; mais qu'alors 
le tribunal n'a pu se dispenser de prendre 
connaissance de l'affaire et qu'une fois les 
débats terminés, il serait frustratoire, si au- 
cune des parties ne le demande, de renvoyer 
la cause devant un autre juge; 

Que, tout au contraire, l'article 192 ne peut 
être étendu au cas où le fait, ayant reçu dès 
Torigine la qualification de contravention et 
ne présentant de connexité avec aucun délit, 
a été porté directement devant le tribunal 
correctionnel; 

Attendu que l'article 182 du code d'ins- 
truction criminelle s'exprime comme il suit : 
a Le tribunal sera saisi, en matière correc- 
tionnelle, de la connaissance des délits de sa 
compétence, soit par le renvoi qui lui en sera 



493» (Pasic. belge, 1838, 1,257) et in fine les obser- 
Yations de Gloes et Bonjean sar un jugement de Lou- 
▼aln du 1« janvier 4877, t. XXV, p. 1007. et Pasic. 
BBtGE, 4877, III, 454). Voy., en sens contraire, 
FaVSTIN HÉLIB, n» 3589, t. lit, p. 64 ; casa, franc., 
8 mars 4839, cité dans Dâlloz, Répert.^ y<» Compé- 



fait d'après les articles 450 et 160 ci-dessus, 
soit par la citation donnée directement au 
prévenu... par la partie civile... et dans tous 
les cas, par le procureur impérial » ; 

Attendu que personne, au mépris de cet 
article, ne songerait à prétendre que la cham- 
bre du conseil ou la partie civile peuvent 
arbitrairement ou par erreur, ou même du 
consentement du^ prévenu, saisir le tribunal 
correctionnel d'une simple contravention; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif d'en dé- 
cider autrement, quand c'est le procureur du 
roi qui a mal intenté la poursuite; 

Par ces motifs, se déclare incompétent; 
renvoie le prévenu des fins de la poursuite. 

Du 47 décembre 1888. — Tribunal cor- 
rectionnel de Gand. — 3« eh. — Prés 
M. Bruyneel, vice-président. 



GAND, 18 décembre 1888. 

ESCROQUERIE. — Fausse qualité. — Ma- 
noeuvre FRAUDUI.EUSE. — AVEU DE CULPA- 
BILITÉ d'assassinat. — Rétractation ulté- 
rieure. 

L'individu qui se fait arrêter, en prétendant 
quHl est coupable d'assassinat, et qui rétracte 
ensuite ses aveux, ne doit pas être considéré 
comme ayant commis une escroquerie d'ali- 
ments au préjudice de F Etat, si Vinstruction 
ouverte sur le crime se termine par une 
ordonnance de non-lieu, 

(le ministère public, — c. STEYAERT.) 

Des voisins et des parents de Jean Steyaert, 
mécontents de sa conduite et désirant l'éloi- 
gner, s'étaient cotisés, au commencement 
d'avril 4888, pour lui payer sa traversée en 
Amérique. Trois mois après, Steyaert, à bout 
de ressources, se constitua prisonnier à la 
Nouvelle-Orléans, en déclarant qu'il avait 
commis un assassinat, en mars dernier, aux 
environs de Gand. Les frais de son extradi- 
tion s'élèvent à plus de 4,000 francs. Rentré 
en Belgique et interrogé par le juge d'ins- 
truction, Steyaert rétracta ses aveux, et pré- 
tendit qu'il n'avait imaginé le crime que pour 
se faire rapatrier. L'instruction ouverte sur 



tence criminelle, n^ 542 en note; app. Bruxelles, 
47 mars 4877 (Pastc. BELGE, 4877, II, 472); cass. 
belge, 47 juillet 4883, qui parait rendu contrairement 
aux conclusions du ministère public {ibid., 4882, 
1,328). 
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la préveniiun d'assassinat ^e termina par une 
orUunnance de non-lieu; mais le mtnisière 
public poursuit Sleyaert pour escroquerie. 

> 

JUGEUENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jtan- 
François Sleyaert a été cité devant le tribu- 
nal correctionnel, sous la prévention d'escro- 
querie d'aliments et de boissons, comn)i^e 
au préjudice de l'Etal belge, soit en faisant 
usage d'une fausse qualité, soit en employant 
des manœuvres frauduleuses, pour persuader 
Texistence de fausses entreprises, d'un pou- 
voir ou d*un crédit imaginaire, pour faire 
naître l'espérance ou la crainte d'un succès, 
ce en 1888, aux Etats-Unis d'Amérique, à 
bord du steamer belge Belgenland et en Bel- 
gique; 

Attendu que les faits établis à charge du 
prévenu ne constituent pas une escroquerie ; 
qu'au sens de la loi, il n'a point tait usage 
d'une fau^se qualité, ni employé des manœu- 
vres frauduleuses, ni persuade l'existence de 
fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire, ni fait naître l'espoir d'un 
succès; 

Attendu que la délivrance qui lui a été Taite 
d'aliments et de boissons n'est que le résul- 
tat de son arrestation en Amérique et de son 
extradition; qu'il les a reçus en une qualité 
qui était bien réelle, celle de détenu; que les 
trais de sa nourriture ne sont qu'une minime 
partie des dépenses faites pour son extradi- 
tion, dépenses pour lesquelles le ministère 
public ne cherche à imposer au prévenu au- 
cune responsabilité pénale ; 

Attendu que l'ordonnance de non-lieu 
rendue en sa faveur sur la prévention d'as- 
sassinat prouve uniquement que rinslruction 
n'a point réuni contre lUi des charges suffi- 
santes, mais non que ses premiers aveux 
étaieni faux ; 

Attendu qu'après l'extradition, le minis- 
tère public ne relève plus à charge de Sleyaert 
aucune fausse déclaration; que, néanmoins, 
le prévenu n'aurait plus obtenu sa mise en 
liberté, alors même qu'il l'aurait demandée; 
qu'à partir de ce moment, la consommation 
des aliments était le résultat d'un état de 
choses compiètenient indépendant de sa vo 
lonté ; 

Attendu que les faits établis à charge de 



(1) L*article 9 du décret du 18 août i807 est ainsi 
conçu : a Tout receveur, dépositaire ou administra- 
teur de caisses ou de deniers publics, entre les mains 
duquel il exÏNtera une saisie-arrêt ou opjiosition sur 



Steyacrt, tels qu'ils sont qualifiés, ne coiisli- 
lueni pas une tscroqueiie t-t ne ion)l>entHi> 
l'application d'aucune lui pénale; 

l'ar ces motifs, statuant contradicioire- 
ment, déclare le prévenu absous du fait d ^ 
à sa charge. 

Du 18 décembre 1888. — Tribunal corret- 
lionnel de Gand. — o'^ch.— Près. M. Bid;- 
neel, vice-président. 



biaX&LL£S, 28 novembre 1888. 

PAYEMENT. — Créance sur l'État. - 
Cession. — Décret du 18 AOtT lb«7. — 

UKChVfcURS ou ADHINISTKAILLKS DE tAISMi 
OU DEMtKS rUbUÇS. — SAlSliUï-AHlŒTl, Ul 
OrPOSlTlOiNS. 

Lorsquun entrepreneur a, par acte ^gn\{\é a 
sou débitt ur, fait tension à un tiers au. 
créance qu*U a à diarge de l ttot du chef ^t 
travaux, VElul nest pas fonde a refv^t! as 
cessionnaire le payimeul de la somme du, 
en invoquant raruued du Uécrel du ISacii 
1807, Littc dinposition n'ayant tiatt qu'au 
saisies-arrels ou oppoattions et mu uuj iram- 
ports de créances ^i). 

(l-IBEUT, — C. l'état belge.) 
JUGEMENT. 

LE THiDL\NAL; — Attendu que, par acie 
SOUS seing privé duoOmail8fe7, enrefcisiré.ie 
sieur Go>ens a déclaré faire cession pieiiie 
et entière, à la veu\e Libert, de la touint 
de 400 irancs -due au cédant par le déparie- 
ment deb chemins de 1er, postes et télégra- 
phes, pour travaux exécutes en conionniie 
du ^0*" lot du cahier des charges u"* Aib dt 
l'adjudication du ^5 féviier 1^87, s'élevania 
2,005 francs ; 

Attendu que cette cession a été sigiiiOée à 
l'Ltai belge par exploit de 1 huissier G}se- 
lynck, du 4 juin 1887, enregistré; 

Attendu que la veuve Libert ayant de- 
mandé à l'Etat le payement de la somme lui 
cédée, il lui lut répondu que diverses déié- 
gations et baisies-arrèts existant à chaire 
ue Goyens, I Etat n'avait pas à se taire jui;e 
de la préférence à accorder aux divers créan- 
ciers et qu'il ne pourrait se dessaisir des 



une partie prenante, ne pourra vider ses mains san> 
le conseniement des parties intéressées ou sâos r 
être auiorisé par justice. > 
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fonds que du consentement de tous les créan- 
ciers opposants ou en veriU d'une décision 
judiciaire; 

Attendu que l'action tend h faire déclarer 
que le refus aiUhi fait esi injuste, et à laire 
condamner TEtal au payement de la somme 
de 400 francs, avec iniéréis judiciaires et aux 
dépens; 

Atienduque la circonstance que la créance 
de Goyens ne s'élevait qu'à 824 francs est 
sans relevance au procès ; 

Attendu qu'il conste de renseignements 
fournis par le défendeur lui-mên)e que la 
cession faite à la demanderesse et sa signiii- 
caiion sont antérieures en date à toute autre 
signification de cession consentie par Goyens 
ei aux saisies-arrêts pratiquées sur les 
sommes dues à ce dernier; 

Attendu que, par la signification du 4 juin 
1887, la demanderesse a été saisie, à l'égard 
des tiers, de la partie de créance lui cédée 
par Goyens; 

Que, depuis lors, cette partie de créance 
est sortie du patrimoine de Goyens pour en- 
trer dans celui de la veuve Libert, l'Etat ces- 
sant d'en être débiteur vis-à-vis de Goyens 
et la demanderesse devenant ainsi créancière 
de TEtat à concurrence de la somme de 
iOO francs ; 

Atiendu que, pour justifier son attitude, le 
détendeur invoque vainement Tarticie 9 du 
décret da 18 août 1807, qui dispose que 
« tout receveur, dépositaire ou administra- 
teur de caisses ou de deniers publics, entre 
les mains duquel il existera une saisie-arrêt 
on opposition sur une partie prenante, ne 
pourra vider ses mains sans le consentement 
des parties intéressées ou sans y être auto- 
risé par justice » ; 

Attendu, en effet, que les divers articles 
de ce décret et les considérants qui le pré- 
cèdent prouvent qu'il n'a trait qu'aux saisies- 
arrêts ou oppositions, lesquelles ne consti- 
tuent que des actes purement conservatoires, 
tandis que le^ transports de créances opèrent 
par eux-mêmes, à la suite de la signification 
qui en est faite, une transmission de pro- 
priété même vis-à-vis des tiers; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué 
qu'une saisie-arrêt quelconque aurait été 
pratiquée à charge de la demanderesse, ni 
que celle-ci aurait consenti une cession de la 
créance qu'elle a vis-à-vis de l'Etat; 

Attendu que l'Etat, tiers ^aisi, ne videra 
pas ses mains dans le sens de l'article U du 
décret de 1807, en payant à la demanderesse 
la somme de 400 francs qu'elle réclame, puis- 
que cette somme n'e^t pas due par l'Etal à 
Goyens, débiteur saisi, mais bien à la deman- 
deresse ; 

Attendu que l'Etat n'excipe d'aucune con- 



testation qui aurait été élevée sur la validité 
du litre de la demanderesse ; 

Attendu que la créance de la veuve Libert 
esi liquide et exigible et qu'elle est due à la 
veuve Libert seule, c'est-à-dire à l'exclusion 
de toute autre créance ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent qu'il n'appartient pas au 
défendeur de retarder le payement de sa 
dette ; 

Par ces motifs, ouï M. De lloon en son avis 
conforme, condamne l'Etal belge à payer à la 
demanderesse la somme de 400 Irancs, les 
intérêts et les dépens. 

Du 28 novembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4' ch. — Préa, M. Du Roy de 
Blicqny, vice-président. — PL MM. Saincte- 
letle et André. 



ANVERS, 80 avril 1888. 

RÉFÉHÉ. — Saisie-exécution. — Obliga- 
tion DE FAIRE. — Jugement exécutoire. 
— Sursis. 

Lorsqu'une décision judiciaire exécutoire impose 
une obligation de faire, il n'appartient p^s à 
ta partie qui t'a obtenue de [aire une saisie- 
exécution pour ta somme {iwn encore réglée 
en justice) que cette parti^i estime devoir 
retirer de cette obligation, ^ 

Le juge de référé est compétent pour ordonner 
qu'il soit sursis à cette saisie (1). 

(POUnAll.LY, — C. CURVILAI^.) 
ORDONNANCE. 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment du tribunal de commerce d'Anvers du 
18 avril 1887, que, par son exploit intro- 
ductif d'instance, Jules Pourailly demanda 
que Corvilain fût condamné à procéder à 
l'encaissement d'une somme due par la So- 
ciéié Jobn Gockerill et à la répartiiiôn de 
celle somme, sur certaines bases, sous peine 
de 100 francs d'amende par jour de retard; 

Que le jugement n'alloua pas cette pénalité; 

Que l'appel incideni, formulé de ce chef, fut 
expressément écarté par Tarrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles, du âl décembre 1887, 
dont Pourailly poursuit l'exécution; 

Que l'arrêt déclare, à ce sujet, ne condamner 
Corvilain qu'à une obligation de faire dont 
l'inexécution se résoudra en dommages-inté- 



(1) Compar. Bruxelles, 16 juin 1887 (Pasic 
BELGE, 1887, H. ;i78). 
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rets, à reconnaître et à allouer après Tévéne- 
ment; 

Attendu que ni le jugement, conflrmé «en 
ce point, ni Tarrêt n'accordent donc à Pou- 
railly le droit d'exécuter Gorvilain person- 
nellement pour le montant de la somme que 
rencaissement et la répartition de la créance 
à charge de la Société John Cockerill de- 
vaient rapporter; qu'il faut, an préalable, 
faire régler par le juge compétent les dom- 
mages-intérêts qui peuvent être dus à raison 
du défaut ou du retard dans Texécution de 
Tobligation de Gorvilain; 

Par ces motifs, nous, président, siégeant 
en référé, sous réserve de tous les droits des 
parties au fond, ordonnons qu'il soit sursis 
à la présente saisie. 

Du 50 avril 1888. — Ordonnance de ré- 
féré de M. Smeltens, président du tribunal 
de première instance d'Anvers. 



BRUXELLES, 8 février 1889. 

TAXES COMMUNALES.— Droit de pavage. 

— Droit db remblai. — Taxe sur les 
trottoirs, — Commune de Sawt-Gilles. 

— ExiGiBiuTÉ. — Stipulations privées. 

— Nullité. 

En vertu du règlement du 34 août 188?^ la 
taxe de remboursement pour frais de pavage 
dans la commune de Saint-Gilles, est due à 
la commune par tout propriétaire de bâti- 
ments, de murs de clôture, ou de terrains 
clôturés, riverain d*une rue, d*une avenue ou 
d'une voie publique à deux rangées de mai- 
sons, dès hnstant où le pavage de la voie 
publique a été effectué par la commune el à 
ses frais. 

En vertu du même règlement, la taxe de rem- 
boursement du chef de remblai, n'est due que 

• par le propriétaire qui demande à être auto- 
risera construire, au moment où il obtient son 
autorisation, et pour le remblai déjà effectué 
A cette époque. 

TotUe convention par laquelle une personne 
s'engage à payer dans l'avenir un impôt non 
encore dû, est nulle, parce que Cobligalion 
de payer l'impôt dérive uniquement de la loi 
et ne peut dépendre de stipulations privées {{). 

Que la taxe sur les trottoirs soit une taxe de 
remboursement ou une taxe due pour frais 
de surveillance, la commune ne peut la récla- 
mer que pour aularU qu*un trottoir ait été 



{{) Voy. cass. helg-», 26 février 1880 (Pastc. 
BELGE, 1880, i, 90 . 



construit, et au moment de son achè»- 
ment (2). 
Toute somnuUiùH-contrainte doit in^quer If 
détail des sommes réclamées, le règlemni 
qui a établi l'imposition, Varrité ro^nl (jâ 
approuve, et l'époque à laquelle Vinpoii^icz 
est devenue exigible (5). 

(compagnie des tramways bruxellois, - 
g. la communs de saint-gillbs.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la compa- 
gnie demanderesse est opposante à unesonh 
mation-contraiinte lui signifiée an nom de U 
commune de Saint-Gilles, à Teffet de payer, 
à titre d'impositions communales, la somo» 
de 4,055 fr. Ile; 

Attendu que la dite sommation n'iodiqoe 
pas le détail des sommes réclamées, ni le rè- 
glement qui a établi l'imposition, ni Tarrèté 
royal approbatif, ni Tépoque à laquelle Tim* 
position est devenue exigible; 

Attendu, néanmoins, que Topposante w 
se prévaut pas de ces irrégularités et qa'il 
résulte de ses conclusions qu'elle sait queies 
impositions réclamées sont les suivanles : 
5,385 fr. 73 c. pour droit de ptT»{je; 
429 fr. 68 c. pour droit de remblai; 154 fr. 
28 c. pour taxe sur les trottoirs, et 107 fr. 
42 c. pour repavage du filet d'eau; 

Attendu que la propriété à raison de li- 
quelle ces diverses taxes sont réclamées e^( 
riveraine de la rue Fonsny et d^Ia me des 
Chiens; que, le 14 juillet 1882, nne autorisa- 
tion de bâtir a été accordée à l'auteur de li 
demanderesse, à la condition, entre autres, 
d'acquitter à la première réquisition de l'ad- 
ministration communale les droits de voiri« 
vers la rue des Chiens aussitôt son achève- 
ment; que cette condition a été acceptée; 
que les droits de voirie ont été payés vers U 
rue Fonsny, et que les taxes qui font Tobjei 
de la présente instance sont celles que h 
commune prétend être dues ^ raison de 
l'achèvement de 4a rue des Chien8; 

En ce qui concerne le droit de pavage : 

Attendu qu'aux termes de rarlicle 15 do 
règlement communal du 51 août 1S8Î, la 
taxe de remboursement pour frais de pavage 
est due à la commune dès l'instant où les 
trois conditions suivantes se trouvent accom- 
plies : 

1° Que le redevable soit propriétaire de 
bâtiments, de murs de clôture on de terrains 
clôturés ; 



(2) Voy. jug. Bruxelles, 9 juillet 1877 (Pasic 
BELGE, 4878, ni, i 38). 

(3) Loi da 29 avril 4819, art. S. 
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2^ Qtt'il soit riverain d'une rue, d^nne ave- 
nue ou d*une voie publique à deux rangées 
de maisons; 

3® Que le pavaj^e de la voie publique ait 
été effectué par la commune et à ses frais; 

Attendu que la compagnie opposante ne nie 
l'existence d'aucune de ces conditions; que, 
dès lors, la taxe est due en principe; 

Attendu que l'opposante soutient que la 
taxe ne frappe que les personnes qui deman- 
dent Tautorisation de bâtir; que si, au mo- 
ment où celte autorisation est accordée, la 
base de Tirnpôt fait défaut, c'est sans titre 
que la commune la réclamerait ultérieure- 
ment, et que l'engagement pris le U juillet 
188^ par son auteur est nul et ne pourrait 
servir de titre à la commune ; 

Attendu que pareil engagement, en effet, 
interprété comme étant une promesse de 
payer dans l'avenir un impôt non encore dû, 
est nul, parce que l'obligation de payer un 
impôt dérive uniquement de la loi et ne peut 
résulter ni dépendre de stipulations privées; 
Mais attendu que Texigibilité de la taxe 
litigieuse ne dépend pas, aux termes du rè- 
glement, de l'autorisation de bâtir; qu'elle 
dépend uniquement de Tacbèvement du tra- 
vail dont elle constitue le remboursement, et 
frappe tout propriétaire de bâtiment riverain, 
de telle sorte que la commune ne doit pas se 
fonder sur l'engagement du U juillet 1882 
pour poursuivre le recouvrement de la taxe, 
mais seulement sur le fait de l'acbèvement du 
pavage : 

Attendu que l'opposante prétend que la 
sommation-contrainte est nulle, parce que 
plus d'un an s'est écoulé entre le moment de 
l'exigibilité de la taxe et la date de la som- 
mation-contrainte ; 

Attendu que Tarticle 7 de la loi du 29 avril 
i8i9 dispose, en effet, que le droit d'exécu- 
tion parée ne subsiste que pendant un an, à 
compter de l'époque de l'exigibilité des im- 
positions; 

Mais attendu que la date de rexigibilité de 
la taxe litigieuse n'est pas établie jusqu'ores; 
que la dite taxe étant due au moment de 
l'achèvement des travaux de pavage, c'est le 
fait de cet achèvement qu'il importe de faire 
préciser par les parties avant qu'il puisse 
être statué sur le moyen de nullité; 
En ce qui touche le droit de remblai : 
Attendu qu'aux termes de l'article 17 du 
règlement du 51 août i882, reproduisant 
l'article 9 du règlement du 29 décembre 4877, 
la taxe dont il s'agit frappe a les personnes 
qui demanderont à construire des bâtiments 
ou murs de clôture, ou à clôturer leur terrain 
à front d'une rue dans laquelle la commune 
a fait exécuter des travaux de remblai » ; 
Attendu qu'il résulte de ce texte que la 



taxe litigieuse était exigible dans l'espèce à 
l'époque où a été accordée l'autorisation de 
bâtir, c'est-à-dire le U Juillet i882, et dans 
le cas seulement où les travaux de remblai 
auraient été préalablement effectués par la 
commune; 

Attendu que la taxe n'a pas été réclamée 
alors, et ne pouvait l'être, puisque l'assiette 
de cet impôt faisait défaut, â savoir l'exis- 
tence des travaux dont il devait être le rem- 
boursement ; 

Attendu qu'actuellement l'opposante ne se 
trouve pas dans le cas de l'article 17 du rè- 
glement du 51 août 1882, et que la commune 
de Saint-Gilles ne peut s'appuyer sur l'enga- 
gement du 14 juillet 1882 dont la nullité a été 
démontrée; que, par conséquent, tout titre 
lui fait défaut pour le recouvrement actuel 
de la taxe de remblai ; 

En ce qui touche la taxe sur les trottoirs : 

Attendu que la commune ne s'explique pas 
sur la question de savoir si la taxe qu'elle 
réclame est celle qui est établie par le règle- 
ment du 51 août 1882 (art. 18), reproduisant 
l'article A du règlement du 29 décembre 1877 
ou celle que prévoit l'article 4 bis du règle- 
ment du 9 mars 1882; 

Attendu que, dans l'une ou l'autre hypo- 
thèse, soit que la commune ait construit 
elle-même le trottoir en acquit de sa mission, 
soit que le particulier Tait construit à la dé- 
charge de la commune, pour que la taxe soit 
exigible, il faut qu'un trottoir ail été cons- 
truit ou tout au moins que le riverain de- 
mande l'autorisaiion d'en construire un ; 

Attendu que, d'une part, l'opposante 
affirme qu'il n'existe aucun trottoir; qu'elle 
n'a pas demandé à pouvoir en établir; que, 
d'autre part, la commune ne s'explique pas 
sur cette question, qui doit nécessairement 
être élucidée, comme la précédente, pour 
qu'il soit possible au tribunal de se prononcer; 

En ce qui touche le droit réclamé du chef 
de repavage du fliet d'eau : 

Attendu que la commune ne s'explique pas 
sur la question de savoir en vertu de quel 
règlement ni à quel titre la taxe est réclamée ; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que la taxe de 429 fr. 
pour remblai n'est pas due; annule, en con- 
séquence, la sommation-contrainte en ce qui 
concerne cette taxe ; condamne la commune 
à en rembourser le montant à l'opposante; 
et, avant faire droit sur le surplus, ordonne 
aux parties à s'expliquer sur le point sui- 
vant : (sans intérêt). 

Du 2 février 1889.— Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Slinglhamber, vice- 
président.— P/. MM. Van Dievoet et Delinge. 
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m Y, 6 a^cembre 1888. 

PARTAGE DE SUCCESSION ET DE COM- 
MUINAUTÉ. — Partage partiel. — Con- 
ditions. — Notaire commis. — Attribu- 

TIO.NS. 

Le partage peut être scindé, malgré l'opposi- 
tion dun ou de plusieurs intereshéSy lors- 
qu'une partie des biens indivis est susceptible 
d'être actuellement divisée ^1). 

Pour quune demande de partage partiel puisse 
être accueillie, il faut : 1** que les droits des 
parties sur les biens à partager soient déjà 
connus; ^° que les demandeurs aient intérêt 
au partage partiel; 3° que les autres n'aient 
aucune raison sérieuse de s'y opposer (2). 

Le notaire commis a seul qualité pour procéder 
aux opérations de partage, à lu formation 
des lots, au dfressement des comptes, etc. ; les 
tribunaux n'intervientient que pour reviser 
son travail sur des points déterminés (5). 

(de BIBëR, — C. DE VILLENFACNE £T AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altendu que la de- 
mande incidente lend à voir dire d'abord 
qu il sera procédé inimédialemeni au partage 
définitif des biens provenant des successions 
de feu Désiré de Villenfagne et de son épouse 
Léocadie Hailoy, ainsi que de la communauté 
qui a existé entre eux, à l'exclusion du cbâ- 
teau d'Ampsin et de ses dépendances : 

Quant à la recevabilité de cette demande : 

Attendu quMl est de Jurisprudence que le 
partage peut être scindé malgré Topposition 
d'un ou plusieurs des intéressés, lorsqu'une 
partie de biens indivis est susceptible d'être 
actuellement divisée; 

Que les articles 976 du code de procédure 
civile et 8i8 du code civil, qui disposent 
qu'en cas de partage judiciaire, le notaire 
commis procède à la formation de la masse 
générale, suppoi>ent le cas le plus ordinaire 
011 l'universalité indivise doit être l'objet 
d'une liquidation d'ensemble, mais ne pro- 
hibent nullement un partage définitif portant 
sur les seuls biens qui soient actuellement 
susceptibles de division ; 

Attendu que si, par hypothèse. Faction en 
partage d'un ou plusieurs immeubles dépen- 
dant d'une succession, devait être déclarée 
non recevable lorsqu'il n'ei>t pas question de 
partager le surplus, pareille solution ne pour- 



(i el 2j Yoy. Demolombe, édil. belge, i. Vlll, 
n* 494, p. il)7i jug. Charleroi, 27 novembre 188U 
(Pasic. BELGE, 188i\ 111, 67) et la noie. 

(o) \oj. ÛEMOLOUBE, édit. belge, i. Vlll, uo>G6i 
el mi, p. 213. 



rait être appliquée par analogie dans IV 
pèce; qu'en eltet, le jugement du tribuLai 
de ce siège du 25 novembre 1887, avini 
ordonné le partage et la liquidation des cua.- 
munautés et successions litigieuses, la pré- 
sente demande ne doit pas aboutir an main- 
tien de l'indivision de la masse mobilière, 
puisque le jugement précité ordonne uue 
liquidation générale; 

Attendu, dès lors, que les demandeurs Le 
peuvent argumenter des articles 815 el bi?f 
du code civil el 976 et suivants du code de 
procédure civile, puisqu'il a été satisfait as 
prescrit de ces dispositions par le dit JDg^ 
ment; 

Quant au fond : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que, pour qu'une demande de pa^ 
tage partiel pui&se être accueillie, il taui : 
i^ que les droits des parties sur les biens i. 
partager soient déjà connus ; 2"* que les de 
mandeurs aient intérêt au partage partiei; 
y que les autres n'aient aucune raison 
sérieuse de s'y opposer; 

Quant à la première condition : 

Altendu que les parties OQt été d'accord 
dès le principe, ainsi qu'il conste du conire- 
projet dressé par le mandataire des défen- 
deurs, pour reconnaître que les immeuble» 
dépendant des successions des époux et 
Uochelée-Halloy, étaient destinés à èlre par- 
tagés en nature ou en partie vendus, et que 
la liquidation devait se borner à l'indivision 
mobilière; 

Attendu que les droits des parties sur ces 
immeubles sont déterminés; qu'en effet, ils 
appartiennent, savoir : les propres de de 
Rochelée par parts égales à ses trois enfalU^; 
ceux de Léocadie ilalloy, par parts égalcb à 
ses quatre enfants, et ceux dépendant de h 
communauté de Rochelée- Halloy, pour le^ 
sept huitièmes aux enfants du premier lit, ei 
pour un huitième à Tenfant du second lit; 
qu*en ce qui concerne de Villenfagne, ses 
droits, aux termes de son contrat de mariage, 
consistent dans lusufruit de la moitié de» 
biens composant la succession de son épouse 
ou en une part d'enfant légitime; 

Attendu donc que les parties sont d Vcord 
que, parmi les immeubles indivis, les uns 
doivent être partagés, les autres licité>, que 
ces immeubles sont déterminés, et que le» 
droits respectifs des parties sur ces immeu- 
bles sont constatés; 

Quant à la deuxième condition : 

Attendu qu'il résulte des documents du 
litige que le défendeur de Villenfagne refuse 
de continuer à gérer les biens indivis; que 
des fermages sont échus; que des baux $ûo( 
expirés et que les fermiers refusent de les 
renouveler si ce n*est moyennant de fortes 
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réductions ; que ces biens sont donc exposés ' 
h rester iniproduclifs et à se déprécier; 

Attendu que le profond désaccord des par- , 
lies sur le partage de la masse mobilière est de 
nature à faire traîner ce partage en longueur; 

Attendu que la nomination d'un séquestre ; 
ne remédierait pas à cette situation; qu'en 
effet, elle ne faciliterait en rien le renouvelle- 
ment des baux, qu'elle entraînerait des frais 
qu'il importe d'éviter, et que sa gestion, toute 
temporaire, serait moins efficace que celle de 
chaque copropriétaire gérant sa propre 
chose; qu'à tous ces points de vue, il importe 
donc que chaque copartageant soit mis sans 
retard en possession de sa part d'immeubles 
pour pouvoir en tirer tout le parti qu'elle 
comporte ; 

Quant à la troisième condition : 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que le partage immobilier permettrait au dé- 
fendeur de Villenfagne de réaliser sa part et 
de les priver de toute garantie quant à la 
somme qu'ils lui réclament ; 

Attendu que cette objection est sans fonde- 
ment; qu'en efifet, de Villenfagne n*est appelé 
à recueillir aucun des immeubles dépendant 
des succession» et communauté dont il s'agit, 
et que, d'ailleurs, les projet et contre-projet 
de partage ne lui attribuent aucune part dans 
ces immeubles; qu'on ne peut considérer 
comme part indivise dans les dits immeubles, 
l'usufruit attribué à de Villenfafi:ne par son 
contrat de mariage, l'existence d'un usufruit 
ne créant aucune indivision entre l'usufruitier 
et le nu propriétaire; 

Attendu, d'ailleurs, que de Villenfagne peut 
priver, dès à présent, les demandeurs de la 
garantie à laquelle ils prétendent, en aliénant 
soit son droit d'usufruit, soit la part d'enfant 
qui lui sera éventuellement attribuée dans les 
immeubles; que les demandeurs sont donc 
sans intérêt pour s'opposer au partage partiel 
postulé ,..; 

Attendu que la demande incidente tend, en 
outre, à voir dire que le partage des im- 
meubles aura lieu d'après l'évaluation faite 
par les experts, et qu'il sera procédé au 
tirage au sort des lots tels qu'ils ont été for- 
més par eux ; 

Attendu que cette partie de la demande ne 
peut être accueillie dans les termes où elle 
est formulée; 



(1) a U 2 juin 1888. 

« Monsieur Gi'.Ict, huissier à Aubel, 

« Voici un jugement Paquot et C'*, c. Frérain de 
Vervier^, que veuillez sijçnifier avec commandement, 
ei bien vouloir me renvoyer ensuite avec votre 
exploit. 

■ Mes clients veulent être prêts à exécuter, s'il y a 



Attendu qu'il résulte, en eiïet, des arti- 
cles 976 et suivants du code de procédure 
civile, 827 et suivants du code civil et 9 de 
la loi du 12 juin 1816, que le notaire seul a 
qualité pour procéder aux opérations du par- 
tage, à la formation des lots, au dresseraent 
des comptes, etc. ; que les tribunaux n'inter- 
viennent que pour reviser son travail sur des 
points déterminés; qu'en ordonnant, dans 
l'espèce, l'adoption des évaluations et lotis- 
sement des experts, le Tribunal empiéterait 
donc sur les attributions du notaire; 

Attendu que les mêmes motifs militent 
quant à l'échange projeté entre parties que 
les défendeurs concluent à voir ordonner 
avant le partage...; 

Par ces motifs, ouï M. Grégoire, procureur 
du roi, en son avis conforme, dit pour 
droit..., etc.; 

Du 6 décembre 1888. — Tribunal de Iluy. 
— Prés. M. Preud'homme, président. — PL 
MM. Begerem (du barreau de Gand) et 
Giroul. 



L1£GE, 4 août 1888. 

POSTES. -- Papiers d'affaires. — Affran- 
chissement INSUFFISANT. — BORDEREAU. 

— Absence de contravention. 

// n*y a pns de contravention dans le fait d'ex- 
pédier snus bande, avec n franchissement 
insuffisant, des papiers d'affaires, en y in se- 
rant une lettre, alors que la bande ne porte 
pas la suscription papiers d'affaires, pour 
indiquer que VexpédHion réclame la faveur 
du prix réduit, 

(le ministère public, — c. X ..) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que X..., 
avocat, est prévenu d'avoir, à Liège, le 2 juin 
1888, inséré une lettre dans un envol de 
papiers d'affaires, affranchi à prix réduit ; 

Attendu que la prévention consiste en ce 
que X... aurait transmis, sous bande, à 
l'adresse du sieur Gillet, huissier, à Aubel, 
l'expédition d'un jugement, en y joignant la 
note suivante (1); 



lien : ils ont encore un jugement pour une somme de 
3,000 francs. 

c Naturellement, comme convenu pr<^cédemment 
entre nous, pas de voyage k libeller dann le coût, 
sinon veuillez renvoyer la pièce k Sagehomme. 

« B. à V. 
€ X .., avocat. » 
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Attendu qu'il est reconnu que la bande 
était adhérente au paquet par deux timbres 
de 5 centinoes; qu'elle portait pour suscrip- 
tion radresse de Thuissier Gillet. et qu'elle 
ne conlenalt pas les mots patners d'affaires ; 

Attendu que c est dans cet état des faits 
qu'il s'agit d'examiner si la prévention est 
fondée; 

Attendu qu*au point de vue du tarif des 
transports que Tadministration des postes 
effectue, la loi a divisé ces transports en 
deux catégories principales : d un côté, les 
lettres ordinaires ou envois ordinaires, qui 
ne peuvent dépasser le poids d'un kilo- 
gramme et qui sont assujettis à une taxe de 
40 centimes par 15 grammes; 

Attendu qu'aucune forme spédale n'est 
prescrite ou exigée pour constituer ou carac- 
tériser une lettre ou envoi ordinaire; quMl 
n'y a pas nécessité ou obligation de clore ; 
que la lettre peut être placée sous bande et 
celle-ci recevoir la suscription de l'adresse; 
qu'en règle générale, et quelle qu'en soit la 
forme, l'envoi peut être affranchi ou ne pas 
Têtre, ou l'être insuffisamment, et pour ces 
divers cas, il y a des perceptions déter- 
minées ; 

Attendu que la seconde catégorie com- 
prend toutes les exceptions parmi lesquelles 
se trouvent les papiers d'affaires, que l'on 
peut affranchir à prix réduit; mais cela n'est 
pas une obligation, ce n'est qu'une faveur 
pour le public, qui peut en profiter moyen- 
nant certaines conditions à observer, notam- 
ment avec obligation de les placer sous une 
bande mobile, qui porte, d'après l'usage, les 
mots papiers d' affaires, i^Vefiei de caractériser 
et qualifier l'envoi, pour affirmer ainsi qu'on 
entend réclamer la faveur du prix réduit ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le paquet 
expédié par X... devait être considéré comme 
envoi ordinaire et taxé comme tel ; qu'il con- 
tenait, à la vérité, un papier relatif à une 
affaire, mais que le prévenu expédiait à l'or- 
dinaire sans réclamer la faveur spéciale du 
prix réduit, puisqu'il ne l'a pas qualifié tel, 
et qu'il avait, de plus, rendu la bande adhé- 
rente au paquet à l'aide de deux timbres- 
poste ; 

Attendu qu'il est certain que si ce paquet 
n^avait porté aucun affranchissement, l'admi- 
nistration des postes aurait dû le taxer 
comme envoi ordinaire, ce dernier caractère 
ne disparaissant pas par la circonstance que 
l'affranchissement est insuffisant; 

Attendu qu'il résulte des faits ci-dessus 
rapportés que l'administration des postes 
n'avait pas le droit d'ouvrir le paquet incri- 
miné; 

Attendu, au surplus, que si on devait con- 
sidérer cet envoi comme papiers d'affaire^. 



la prévention n'existerait pas encore, parce 
que la lettre insérée n'est, en réalité, qu'on 
bordereau relatif aux dits papiers d'affair»; 
qu'en effet, aucune forme particulière n'est 
exigée nour constituer le bordereau permis 
par la foi, et qui, d'ailleurs, peut contenir 
certaines mentions spéciales; 

Qu'il suit de ce qui précède que X..., en 
agissant comme il l'a fait, n'a commis aucone 
contravention à la loi; 

Par ces motifs, annule la citation. 

Du l^août 4888. — Tribunal de sirapfe 
police de Liège. — Siégeant M. Bonjean, JBge 
de paix, — PL M. Hogge. 



CODRTRAt. 87 novembre 1888. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. - 

Condamnation antérieure pour délit. — 
Peine de police. 

Le bénéfice de la condamnation condàûonntlk 
ne peut pas être étendu à ceux qui ont $%bi 
une condamnation antérieure pour délit, fût-ce 
même à une peine de police (i). 

(LE MINISTÈRE PUBUC, — C. L...) 

M. Van Iseghem, procureur du roi, a pris 
les conclusions suivantes : 

(( Le procureur du roi, 

(( Vu le jugement rendu le 24 octobre 
1888, par le tribunal de police du canton de 
Mouscron, par lequel l'intimée L... a été coo- 
damnée à une amende de 5 francs on un joar 
d'emprisonnement subsidiaire du chefd'in* 
jures verbales; 

(( Attendu que ce Jugement, faisant appli- 
cation de l'article 9 de la loi du 31 mai 1888. 
porte que le premier juge a suspendu l'exé- 
cution de la sentence et accordé à l'intiinée 
un sursis d'un an ; 

«Attendu que rintiméeavaitétécondaiDnée, 
le iâ mai 1886, par le tribunal de police de 
Mouscron, à une amende de iO francs du 
chef de coups et blessures volontaires; 

« Attendu que rintimée, ayant encouru une 
condamnation antérieure pour délit, ne peut 
plus Jouir du bénéfice de la condamnation 
conditionnelle ; 

« Attendu qu'en effet, l'article 9 de la loi do 
51 mai 1888 ne permet de dispenser cette 
faveur qu'au condamné qui n'a pas encouru 



(i) Voy. la note qui accompagne le jugemeot do 
tribunal correctionnel de Bruges du !2l juin i8S8, 
rapporté ci-deasus, p. 45. 
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de condamnations ^intérieures pour crime ou 
délit; 

(i Attendu que si, d*après la terminologie de 
rariicle i^'du code pénal, la nature de Tin- 
fraction est déterminée par la peine appli- 
quée, et si, dès lors, un fait puni de peines 
de police ne constitue plus qu*une contra- 
vention, Tarticie 100 du même code ne rend 
ce principe applicable dans les matières spé- 
ciales qu*à défaut de disposition contraire; 

tt Attendu qu'il résulte du texte et de 
Tesprit de Tarticle 9 de la loi du 31 mai 
1888 que le législateur a entendu déroger à 
ce principe en ce qui concerne les condam- 
nations conditionnelles», 

« Attendu, en effet, que le texte n'exige pas 
Tabsence d'une condamnation antérieure à 
une peine criminelle ou correctionnelle, ni 
Fabsence d une condamnation criminelle ou 
correctionnelle antérieure, qu'il existe l'ab- 
sence d'une condamnation antérieure pour 
crime ou pour délit; 

u Attendu que c'est à dessein que le légis- 
lateur a eu recours à ces termes, et que la 
volonté formelle d'exclure du bénéfice de la 
condamnation conditionnelle celui qui a été 
condamné antérieurement pour délit, fût-ce 
même à une peine de police, apparaît évi- 
dente par les déclarations faites par l'auteur 
de la loi, M. Le Jeune, ministre de la justice, 
en réponse aux observations présentées par 
le rapporteur, M. Thonissen, ainsi que par 
le rejet de l'amendement de M. De Sadeleer 
(séance du 16 mai 1888, Ann, pari, 1887- 
1888, p. 1289 et 1291); 

« Requiert qu'il plaise au tribunal décla- 
rer recevable et fondé l'appel interjeté par 
son oflBce, le 6 novembre 1888; y faisant 
droit,, mettre au néant le jugement à quo, en 
tant qu'il a accordé à l'intimée le bénéfice de 
la condamnation conditionnelle; émendant, 
et faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, dire qu'il n'y a pas lieu à l'application 
de l'article 9 de la loi du 51 mai 1888 ; con- 
damner rintimée aux fins de l'instance d'ap- 
pel, u 

. Le Tribunal a statué en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
venue, quoique dûment citée, ne comparait 
pas; 

Attendu que l'appel est régulier dans la 
forme, le reçoit; et y faisant droit : 

Attendu qu'appel est relevé uniquement 
contre L...; 

.\tlendu qu'il appert des discussions aux 
chambres législatives que la condamnation 
conditionnelle ne peut être appliquée qu'à 
ceux qui n'ont subi aucune condamnation 



correctionnelle; qu'en effet, en réponse à un 
discours du représentant De Sadeleer, M. le 
ministre de la justice a dit que le gouverne- 
ment, en présentant le projet de toi,a enteT>du 
que le bénéfice n'en fût pas étendu à ceux qui 
auraient subi ne fût-ce même qu'une con- 
damnation aniérieiire à 1 franc d'amende 
pour délit ; que la chambre des représen- 
tants a confirmé cette interprétation en reje- 
tant un amendement du même M. De Sade* 
leer, ayant pour but d'appliquer les disposi- 
tions de la loi à ceux qui auraient été 
condamnés antérieurement k un emprisonne- 
ment de moins de huit jours pour délit; 

Attendu que la peine est proportionnée à 
l'infraction ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, réforme 
la sentence du premier juge en ce que celui- 
ci a accordé un sursis d'un an pour l'exécu* 
tion du jugement, la confirme pour le sur- 
plus; condamne L... aux frais d'appel. 

Du 27 novembre 1888. — Tribunal cor- 
rectionnel de Courtrai. — 2« ch. — Pr**». 
M. Titeca, vice-président. 



BRUXELLES, 14 juin 1888.^ 
EXTORSION t>AR MENACES. — Créance 

OFFERTE EN VENTE. 

// n'y a pas d'eslorsion sans emploi de ido- 
lences ou de menaces vis-à-vis de la personne 
dont on veut contraindre la volonté. 

En conséquence, ne constitue pas une tentative 
d* extorsion l* envoi d'une circulaire offrant en 
vente une créance, lorsque cet envoi n'a été 
précédé directement ni indirectement, d'au- 
cune menace adressée au prétendu débiteur. 

(le ministère public, — c. V...) 

JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est cons- 
tant en fait que le prévenu a adressé à tout 
le corps consulaire de S..., dont fait partie 
le plaignant P. N..., une circulaire ainsi 
conçue : u A vendre, à des conditions avan- 
tageuses, une créance exigible de 12,500 fr., 
créée le 25 avril 1876, et résuhant d'un juge- 
ment du tribunal civil de Bruxelles (Bel- 
gique), du 16 juin 1886, dûment signifié, due 
par le sieur Charles-Jules P..., employé, son 
épouse Louise-Clémence C..., et leur fille 
dame Claire-Marie P..., ex-modiste, rue Gul-^ 
mard, 7, à Bruxelles, actuellement épouse de 
M. Fernand-Eugène-Marie P...-N..., attaché 
au consulat de France à S... S'adresser, pour 
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les renseignements, h M. Y..., propriétaire 
de la créance, qui porte un intérêt annuel de 
8 p. c, payable trimestriellement, avril 
1888»; 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'en 
agissant de la sorte le prévenu a voulu con- 
traindre P...-N... à payer ou à reconnaître 
une dette dont il n'est, pas tenu ; que l'acte 
incriminé a donc été inspiré par une inten- 
tion répréhensible, mais que le mobile d'un 
acte ne suffit pas pour le rendre délictueux; 
que cet acte doit réunir, en outre, les condi- 
tions exigées par la loi pénale pour chaque 
cas déterminé d'infraction ; 

Attendu qu'il n'y a pas d'extorsion sans 
emploi de violences ou de menaces vis-à-vis 
de la pe'rsonne dont on veut contraindre la 
volonté; 

Attendu que par menaces on entend tous 
les moyens de contrainte morale par la 
crainte d'un mal imminent (art. 183 du code 
pénal); qu'avant de produire le mal, il faut 
donc avertir directement ou indirectement la 
victime qu'un mal lui arrivera, si elle ne cède 
pas aux intentions du coupable ; que cette 
interprétation est conforme au sens juridique 
et grammatical du mot menace ; 

Attendu que, dans l'espèce, le prévenu n'a 
fait, directement ou indirectement, aucune 
menace au plaignant; que, notamment, il ne 
lui a pas fait savoir que l'envoi de la circu- 
laire incriminée serait renouvelé ou qu'il au- 
rait recours à d'autres moyens de contrainte, 
si la dette dont il s'agit restait impayée; que, 
dans ces conditions, l'acte du prévenu ne 
tombe pas sous l'application de la loi ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
des poursuites sans frais. 

Du 14 juin 1888. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 7« ch. — Prés, M. De 
Hults, vice-président. 



NANDRIN, 8 Janvier 1889. 

RESPONSABILITÉ. — DoMMACRs.— Lapins. 

— Bail. — Quasi-délit du bailleur. — 
Clause d'irhespossabilité. — - Nullité. — 
Cas FORTUIT. — Articles 1772 rt. 1773 
DU CODE CIVIL. — Assurances maritimes. 

— Chemin de fer. — Livret réglemen- 
taire. — Enquête. — Expertise. 

Tji clause par laquelle un bailleur stipulerait 
qu'il ne sera pas resjwnsable envers son loca- 
taire des dommages résultant de son quasi- 
délit, serait nulle et sans valeur aux termes 
de r article 6 du code civil. 

Par suite, la clause d'un bail aux termes de 



laquelle le bailleur stipule que le preneur nr 
pourra lui réclamer aucune indemnité du chef 
de dommages causés par les aniviaux nui- 
sibles (dans V espèce, les lapins), doit être 
interprétée dans le sens des articles { 772 et 
1775 du code civil, c'est-à-dire s'entendre 
des dommages résultant de cm fortuits, mais 
non de ceux qui résulteraient de la faute du 
bailleur (1). 

U n'est pas dérogé au principe des articlejt 138i 
et \ 585 du code civil, par la loi du 24 août 
1879 sur les assurances maritimes, ni par 
le livret réglementaire du chemin de fer du 
"io janvier 4868. , 

Une enquête peut être ordonnée en matière de 
dommages causés par les lapins alors même 
qu'une expertise est devenue impossible par 
suite de Venlèvement des récoltes. 

(GOUPY, — c. BRACONIER.) 

jugement. 

LETRIBliNAL; - Sur la première fin de 
non-recevoir, reposant sur la clause du bail 
verbal intervenu entre parties le 16 novem- 
bre 1878, et conçue comme il suit : « Les pre- 
neurs ne pourront réclamer au bailleur 
aucune diminution du prix de fermage, ni 
aucune indemnité, soit pour domma^^es ré- 
sultant d'inondations, grêle, stérilité, ravages 
de guerre, soit pour dommages causés par 
tous animaux nuisibles ou autres événements 
quelconques » : 

Attendu que les conventions doivent être 
interprétées de bonne foi, et que, dans l'in- 
tention des parties, pareille clause n*a pu 
avoir d'autre but que de mettre à cbarge dn 
fermier Goupy les dommages qui résulteraient 
d'un cas fortuit; 

Que les dommages résultant d'un cas for- 
tuit, en tant que causés par les lapins, sont 
des dommages très peu considérables, résul- 
tant d'une espèce de servitude naturelle, et 
pour ainsi dire impossibles Ik éviter complè- 
tement aux terrains avoisinant les bois, alors 
même que le propriétaire de ces bois em- 
ploie sérieusement les moyens nécessaires 
pour détruire les lapins et empêcher leur 
multiplication ; 

Que c'est dans ce sens, c'esi-^-dire dans 
le sens des articles 1772 et 1775 du code ci- 
vil, sur le contrat de louage, dont la clause 
vantée n'est que l'application et reproduit 
même certains termes, qu'il faut entendre 
cette clause; mais qu'il est inadmissible de 
croire que, par cette clause, les parties ont 



(i) Voy. jup. Nivelles, ÎH mars 1856 {Belg. jud., 
18^16, p. 1114). 
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entendu déroger à la responsabilité générale 
édiciéè par les articles 1582 el 1585 du code 
civil, et soustraire l'une d'elles h la respon- 
sabilité résultant de sa faute; 

Attendu qu'à supposer même un instant 
que les parties eussent eu cette intention, 
pareille stipulation serait nulle et sans va- 
leur, aux termes de l'article 6 du code civil ; 

Attendu, cependant, que le défendeur Bra- 
conier prétend le contraire, en arguant de 
ce rail que les articles 158i et 1585 du code 
civil, ne prévoyant que de simples faits de 
faute ou de négligence, et n'engageant, par 
conséc^uent, que la r<>sponsabilité civile de 
celui t\\i\ les commet, sont basés sur des rai- 
sons d'intérêt général simplement, mais non 
d'ordre public; que, partant, les parties peu- 
vent y déroger par une convention, et que le 
cas se présente, notamment : a. en matière 
d'assurances maritimes (loi du 21 août 1879, 
art. 184. § ^^ et arrêt de cassation du 12 no- 
vembre 1885, Pasic. belge, 1885, 1, 275), 
et b. en matière de transports par chemin 
de fer (arrêts de cassation du 26 octobre 
1877, ibid., 1877, 1, iOG; du 2 décembre 
1877, i^jrf.,1878, 1, 55, et du 9 janvier 1879, 
ibid., 1879,1,50); 

Attendu, en ce qui concerne l'article 184, 
§ ^', de la loi du 21 août 1879, qu'il s*agit 
là d'abord d'une matière toute spéciale (les 
assurances maritimes), pour laquelle il pou- 
vait être nécessaire d'édicler certaines règles 
non à étendre i)ar analogie ; « 

Que, du reste, le cas visé dans cet article 
n'a nulle analogie avec l'espèce actuelle : 
l'article 18i, § l«%dit simplement que l'assu- 
reur peut, par une convention spéciale, 
échapper à la responsabilité résultant des 
prévarications et fautes du capitaine et de 
l'équipage du navire, c'est-à-dire "d'un autre 
que lui-même; mais il n'y est pas dit que 
l'assureur peut, par une convention, échap- 
per à la responsabilité résultant de sa faute 
personnelle; l'assureur, dans l'hypothèse 
de cet article, se prémunit donc, vis-à-vis 
de l'assuré, contre la faute du capitaine ou 
de l'équipage, mais non contre sa faute 
propre; 

Attendu, en ce qui concerne Us arrêts de 
cassatioiL des 26 octobre 1877, 2 décembre 
1877 et 9 janvier 1871, que ces arrêts visent 
aussi une espèce ditférente du cas actuel; 
ces arrêts décident simplement que, « dans 
les transports de marchandises par ohemin 
de fer, l'Etat peut régler d'avance, et à forfait, 
les conséquences de la perle de marchandises 
due à sa faute » ; 

Attendu qu'il s^agissait, dans les cas visés 
par ces divers arrêts, de savoir si l'article 65 
du livret réglementaire du chemin de fer, du 
â5 janvier 1868, limitant à une ^mme fixe 

PASIC, 1889.— 5« PARTIE. 



le montant de l'indemnité due par l'adminis- 
tration, même en cas de faute de sa part, était 
valable ou non ; 

Attendu que la cour de cassation a reconnu 
la validité de pareil engagement entre le che- 
min de fer et l'expéditeur, en se basant sur 
l'article 1152 du code civil, lequel permet 
aux parties de fixer d'avance et à forfait la 
somme à payer à litre de dommages-intérêts, 
et dit que la somme fixée ne pourra être ni 
augmentée ni diminuée ; 

Attendu que, dans l'espèce du procès ac- 
tuel, l'on ne trouve pas de convention de la 
nature de celle visée par l'article 1152; les 
parties n'ont, dans la clause du bail, rien 
lixé quant au taux de dommages-intérêts 
éventuels; en conséquence, l'article 1152 du 
code civil, cause déterminante des arrêts 
ci-dessus, ne peut être invoqué dans le cas 
actuel; * 

Attendu, enfin, que Laurent, dans ses Pri/i- 
cipes de droit civil, t. XXV, n*" 558 et sui- 
vants, interprète ces arrêts dans un sens plus 
favorable encore à la théorie du demandeur 
Goupy; car, tout en approuvant ces arrêts 
daris l'espèce spéciale où ils sont rendus, 
Laurejit dénie formellement à l'Etat, comme 
à tout autre, le droit de stipuler qu'il ne ré- 
pondra pas de sa faute : a Pareille stipula- 
tion », dit-il p. 604. in fine, u 8e^^lt con- 
traire aux bonnes mœurs, elle reviendrait à 
dire que l'Etat a le droit d'être négligent, 
de ne pas remplir ses obligations...; cesse- 
rait contraire à la bonne toi qui doit régner 
dans les contrats, el pareille stipulation serait 
nulle »; 

Attendu que les arrêts invoqués par le dé- 
fendeur ne consacrent donc pas celte théorie 
étrange et immorale, que l'on peut valable- 
ment stipuler la non-responsabilité résultant 
de son quasi-délit; 

Attendu qu'admettre pareille théorie, sur- 
tout en matière de bail, serait détruire toute 
l'économie du litre du code civil relatif au 
contrat ie louage, et soustraire indirecte- 
ment le bailleur à la première de ses obliga- 
tions, celle de* l'article 1719, § 5, du code 
civil, qui l'oblige à faire jouir paîMblement 
le preneur pendant la durée du bail ; ce se- 
rait mettre le locataire à la merci complète 
de son propriétaire, et permettre à celui-ci, 
d'une part, d'exiger le payement de ses fer- 
mages ; d'autre part, de détruire les récoltes 
du locataire en laissant croître et se déve- 
lopper la cause de ia destruction de ces 
récoltes; 

Attendu... (sans intérêt); 

Sur la seconde On de non-recevoir résul- 
tant de ce que la demande serait tardive, 
qu'une expertise est devenue impossible, et 
que l'enquête sollicitée par le demandeur ne 
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serail pas concluanle et ne présenterait pas 
de garanties de sincérité : 

Attendu que pareille fin de non-recevoir 
tend à faire dire qu*un cultivateur ne pourra, 
en cas de dommages causés par les lapins, 
réclamer après l'enlôvemeni de ses récolles, 
et à frapper ce cultivateur d*une déchéance 
qu*on ne trouve nulle part inscrite dans la 
loi; car, en pareille matière, si Texperiise 
est certes le meilleur moyen de preuve, l'en- 
quête n'en reste pas moins un des moyens 
de preuve auxquels peut recourir le deman- 
deur ; 

Attendu que si cette enquête n*est pas con- 
cluante ou ne parait pas sincère, le deman- 
deur seul en pâlira et succombera dans son 
action, le ju^^e restant appréciateur des résul- 
tats et de la sincérité de 1 enquête; mais qUe 
repousser de piano une action en dommages- 
intérêts et une enquête en préjugeani le plus 
ou moins de mérite de cette enquête, serait 
débouler un demandeur sans Tavoir entendu 
et refuser de leconnaitre des droits peut-être 
très ié^'ilimes ( jug. Verviers du 23 mai 1883, 
PAStc. oi£LG£, 1885, ill, âi!2); 

Attendu, en conséquence, que les deux 
uns de non-recevoir opposées à la demande 
uesont pas admissibles... (sans intérêt). 

Du 8 janvier 1880. — Justice de paix de 
Nandrin, — Siégeant M. J. Houyet, juge de 
paix. 



ÂxNYEHS, 14 Juillet 1888. 

. FAILLITE. — Immeubles. — Vente foucée. 
— Vente en t^oTs. — Immeubles pau des- 
tination. — Cumul des lots. — Vente en 

BLOC. 

Dans une vente forcée, si Vun des intéressés le 
réclame, il y a toujours lieu de tenter la vente 
en lots, quand même certains lots ne corn- 
prendraient que des immeubles par destina- 
tion, pourvu que le droit de cumuler les 
divers lois soit réservé. 

(FUNCK, — C. CURATEUIIS A LA FAU.LITE 
VAN DËN DRIES.) 

ORDONNANCE. 

Attendu qu'il est hors de doute, et n'est, du 
reste, pas contesté, que les meubles garnissant 
VUùlel des Mille cobnnes sont immobilisée par 
destination ei, comme tels, hypothéqués au 
demandeur; que, dès lors, le prix à en pro- 
venir, lors même qu'on les vendrait séparé- 
ment de l'immeuble, demeure frappé de Thy- 
poihèque, la mobilisation, ne commençant 
qu'aprèâ la vente et reolévemeni; 



Attendu que, dans la vente d'un immeuble, 
l'intérêt commun des créanciers, tant hypo- 
thécaires que chirographaires, est d'obtenir 
le prix le plus élevé possible; que le résultat 
même de la vente est, sinon le seul, au moins 
le plus .^ûr moyen de constater si, à celle un, 
une vente en divers lots est favorable ; qu'en 
effel elle n'exclut pas le bénéUce de la vente 
en bloc, du moment qu'il est stipulé, comme 
les défendeurs affirment vouloir le faire, 
qu'après l'adjijtilication des lots, ils tenieront 
la vente par accumulation ; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce que celte 
marche, généralement suivie, le soit aussi 
quand l'immeuble comprend des parties qui 
ne sont immobilisées que par destination; 
qu'elle donne du reste pleine satisfaction 
tant aux intéressés qui pensent que la vente 
en bloc est la plus favorable, qu à ceux qui 
pensent que, pour obtenir toute la valeur, il 
faut réali.ver en détail; 

Piir ces motifs, nous président, siégeant en 
référé, écartant la prétention contraire du de- 
mandeur, disons pour droit que les curateurs 
pourront exposer en vente, en divers lots, 
VUôlel des Mille colonnes et les immeubles par 
destination qui la garnissent, pourvu qu'il 
sQit bien stipulé que l'acquéreur de l'un des 
lots pourra toujours requérir raccumulatlon 
de tous les lots, de manière que, ûnalemenl, 
l'hôtel sera adjugé en bloc, tel qu'il se trouve, 
si, de celte façon, le prix offert est plus élevé 
que la somme des prix de tous les lots ; 

Condamnons le demandeur aux dépens. 

Du M juillet 1888. — Ordonnance de i^ 
féré du président du tribunal d'Anvers. — 
Siégeant M. Smekens, président. — PL 
MM. Moguez et Cuesnet. 



BKtXELLisliS, 81 JaATier 1889. 

SOCIÉTÉ ANONTME. — Assemblée géné- 
rale DES ACTIO.NNAUIES. — DiUECTSUft. — 

Convocations. — Iukegularitês. — Com- 
MissAïuE. — Procès-verbal. — Forme 

AUTHKNTiaUE. 

Les irrégularités commises par le direclewr 
générai d'une société anonyme dans les con- 
vocations des actionnaires en assemblée géné- 
rale ne vicient pas les décisions intervenues 
dans ces assemblées. 

Le directeur général n'est pas recevabk à invo- 
quer ces irrégularités, qui sont son propre 
fait, pour demander la nullité de l'assemblée, 
alors surtout qu'il ne justifie pas quetUs 
auraient eu pour résultai de préjudicUr au 
droit de certains actionnair£s. 
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Le commissaire d'une sodélé anonyme a le droit 
de convoquer l'assemblée générale des action- 
naires. 

La forme authentique n'esl pas nécessaire pour 
tes procè^'verbnuaù des assemblées générales, 
lorsqu'il ne s'agit pas de modi^alions à 
Vacie constitutif de la société, 

(DEFAYS, — C. « LE nOVAUME )).) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Alienda que les nul- 
lités sont de droit étroit ; elles sont la sanc- 
tion des prescriptions lé^tales; 

Attendu que tel est le principe général qui 
doit être renfermé dans des limites encore 
plus étroites, lorsqu'il s'agit de sociétés 
commerciales; 

Attendu que rassemblée générale des 
actionnaires a les pouvoirs les plus étendus 
pour faire et ralifler les actes qui intéressent 
la société; elle a, sauf dispositions contraires, 
le droit d'apporter des moditications aux 
statuts, mais sans pouvoir changer l'objet 
essentiel de la société (loi du 18 mai i87o, 
art. G9); 

Attendu, en ce qui concerne les irrégula- 
rités dans la convocation des assemblées 
générales des 5 et 30 avril et 7 juin, qu'elles 
ont été faites par le demandeur, agissant en 
qualité de directeur général de la société 
défenderesse; 

Attend^ que c*est le demandeur qui a 
pre>cnt aux actionnaires, qui voulaient 
prendre part au vote, de déposer leurs actions 
contre récépissé, au siège social, à une date 
qu*il a fixée, pour chacune de ces assemblées 
générales; ^ 

Attendu que ces prétendues irrégularités 
ne vicient pas les décisions intervenues, le 
demandeur n'étant pas recevablu h les invo- 
quer, puisqu'il aurait violé les statuts sociaux 
et la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que le demandeur ne justiGe nul- 
lement que cette mesure du dépôt préalable 
des actions, qu'il a lui-même prehcrite, aurait 
en pour résultat (ï*i préjudicier au droit de 
certains actionnaires qui, en l'absence de 
l'accomplissement de cette formalité, n'au- 
raient pas été admis à prendre part aux déli- 
bérations de ces assemblées générales ; 

Attendu qu'en fût-il ainsi pour un action- 
Daire, lors de l'assemblée générale du 
30 juillet, alors que, pour les convocations 
des U et 50 juillet, l'adminisi râleur délégué 
avait adopté les errements suivis par le 
demandeur lui-même, faits dont la preuve 
testimoniale n'est pas admissible, on n'aper- 
çoit pas le préjudice causé ^ cet actionnaire 
qoi n'ëiève aucune plainte à ce sujet; 



Attendu que le demandeur est, du reste, 
sans intérêt, partant, sans action en justice, 
pour ar;!umenter de ce fait; 

Attendu que le demandeur a lui-même 
tranché, de son autorité privée, la que>tion 
d'éloigner du vpte les actions de fondateurs, 
qu'ici encore il critique ses propres actes; 

Attendu que l'as'^emblée générale ordinaire 
du 7 juin avait été convoquée par le deman- 
deur; n'ayant pas réuni le nombre de voix 
exigé par les statuts, elle fut convoquée à 
nouveau le 9 juillet par le sieur Morin de 
Prémion ; 

Attendu qu'il ne peut être question de 
prétendre que la forme authentique, pour 
les procès-verbaux de ces deux assemblées, 
était nécessaire, puisqu'il ne s'agissait pas 
de modiilcalions à l'acte constitutif de la 
société; 

Attendu qu'il en est de même de l'assem- 
blée générale extraordinaire du 9 juillet : il 
n'a existé de moditications conventionnelles 
aux statuts que le oO juillet, et la forme 
authentique des résolutions de l'assemblée 
n'étant pas nécessaire le 9 juillet, c'est seule- 
ment le 50 juillet que les actionnaires ont pu 
émettre leurs votes, qu'ils ont donné leur 
consentement à ces modifications; or, les 
articles là et 4, § 2, de la Joi susvisée n'exi- 
gent la iorme authentique, à peine de nul- 
lité, que lorsque les modiûcations sont con- 
senties; 

Attendu que l'article 59 de la loi de 1875 
est formel : lorsque l'acte constitutif n'in- 
terdit pas des modifications aux statuts, 
l'assemblée générale peut en apporter au 
contrat; 

Attendu que l'article iâ des statuts de la 
société laisse celle-ci sous l'empire de l'ali- 
néa 4 de l'article 59 de la loi, parce que les 
statuts n'interdisant |)as la convocation d'une 
deuxième assemblée générale, ce qui eût dû 
être prévu, par dérogation au droit commun, 
il n'y a pas de disposition contraire, pour le 
droit de l'assemblée générale d'apporter des 
modifications, convoquée une première fois, 
lorsque alors elle ne réunit pas la moitié des 
actions, de se réunir une deuxième fois, 
moyennant qu'à cette seconde assemblée la 
modilication soit votée par les 5/i des voix; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que 
M. Page était commissaire de la société lors- 
qu'il a convoqué l'assemblée générale; 

Attendu qu'il avait ce droit, aux termes de 
l'article (iO, § ^, de ta loi du 18 mai 1875; 

Attendu qu'il importe peu,dè> lors, que, se 
méprenant sur la portée et l'étendue du 
mandat qu'il tenait du jugement rendu par 
ce tribunal, le 9 juillet, il ait pris la qualité 
d'administrateur délégué de la défenderesse: 

Par ces molife, déclare le demandeur mal 
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fondé dans son action; Ten déboute; le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 janvier 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés, M. Lamboile, 
président.— P/. MM. Limage et Van Meenen. 



BRUGES, 6 novembre 1888. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Justification 
DE QUAUTÉ. — Frais. — Société anglaise 

A RESPONSABILITÉ LIMITÉE. 

Une sociélé anglaise, se disant coHsdfuée sous 
la forme dite à responsabilité limitée, peut 
être tenue de justifier qu'elle est régulière- 
ment constituée comme telle, conformément à 
la législation étrangère (1). 

Elle n'est pas fondée à réclamer à sa partie 
adverse, qui a exigé qu*elle prouvât son exis- 
tence, les frais qu'elle a été obligée de faire 
pour lever les pièces établissant sa constitu- 
tion régulière, 

(gfteat grimsby fishing company, — c. ville 
d'ostende.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que là pré- 
sente action en dommages et intérêts est in- 
tentée à la ville d'Ostende au nom de la Great 
Grimsby fishing company, société se disant 
constituée sous la forme dite à responsabilité 
limitée, et dont le siège est en Angleterre; 

Attendu que la sociélé demandoresse 
n'ayant jusliOé d*aucune qualité, et n'ayant 
produit aucun document quelconque de na- 
ture à établir son existence, la ville d'Os- 
tende conclut à ce qu'il fût ordonné k la 
demanderesse d'établir « qu'elle était régu- 
lièrement constituée comme société à respon- 
sabilité limitée, conformément à la législation 
anglaise, et, notamment, conformément aux 
statuts sur les sociétés de 1862 et de 1867, 



ce, sous peine d'être déclarée non recevable 
à ester en justice » ; 

Attendu que la société demanderesse dé- 
féra à cette demande en produisant une série 
de documents justiflcatifs, mais conclut en 
même temps à ce que la ville défenderesse 
fût condamnée à payer le coût d'iceux, s'éle- 
vant à la somme de 88 fr. 40 c, plus les frais 
de l'incident; 

Attendu que l'on ne saurait méconnaître 
que la Great Grimsby ûshing company, so- 
ciété étrangère et se présentant comme telle 
pour ester en justice, en vertu du droit 
qu'elle puise dans la loi belge (loi du 18 mai 
1873, art. 1^8), avait à justifier de son indi- 
vidualité morale ; 

Attendu que, faute de ce faire spontané- 
ment, la ville défenderesse était en droit 
d'exiger que la demanderesse satisfît à celte 
obligation ; 

Qu^au surplus, elle n'a contesté ni la vali- 
dité ni Tauthenticité des documents pro- 
duits; 

Que, dès lors, la. ville d'Ostende ne saurait 
être condamnée à payer le coût de documents 
indispensables à sa partie adverse pour éta- 
blir sa qualité et son existence, et à suppor- 
ter les frais de l'incident ayant provoqué leur 
production; 

En ce qui concerne la caution judJcatum 
solvL,. (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare la société deman- 
deresse non fondée en sa demande en paye- 
ment de la somme de 88 fr. 40 c; ûxe...,etc., 
et la condamne aux frais de l'incident. 

Du 5 novembre 1888. — Tribunal civil.de 
Rruges. — Prés, M. DeNecker, président. 



BRUXELLES, 12 Janvier 1889. 
SERMEÏ^T LITISDÉCISOIRE. — Concli- ' 

SIONS 'SUBSIDIAIRES. 

Rien ne s'oppose à ce que le serment liUsdéci- 
soire soit déféré en ordre subsidiaire (i). 



(I) Yoy. GuillëRY, Des sociélés commerciales en 
Belgique, t. 1'^, p. cxil et suiv., e( t. 111, n«* i^Sl 
et suiv., ]) A'ô'l; aip. Bruxelles, 8 janvier 1868 
(l*ASIC. BELGE, 4870, 11, 302). 

("2) Voy., eu ce sen?, Bruxelles, 21 juillet 184U 
{lielg. juU., 1847, p. 743); Liège, 26 juin 1876 (PASIC. ! 
UELGE. 1876, II, 40S); LAURENT, l. XX, n» 257; I 
MAnCADK. l. V, sur l'art. laOO, 111, p. 222; Aubry 
et Uau. 3« édit., t. VI, p. 352, § 733, textes et 
noies 20 et 21 ; LaroubiÉRE, t. \, p. 472; Deuo- 
LOMBE, édit. belge, t. XIV, p. 6b0 et suiv. 

La jurisprudence française est généralement con- 



traire, 
suiv.) 



(Voy. Dalloz, v« ObligatioM, u«* S188 et 



Mais c'eut à tort que la note sous l'arrêt précité de 
Liège du 26 juin 1870 indique, comme ayant décidé 
la question dans un sens contraire à celui de cet 
an et, un arrêt de la cour de cassation de Belgique 
du 4 juillet 18i5 (SiR., 1846. i, 42). Cet arrêt (qui 
est rappotié également Pasic. BELGE, 4846, 1, 42, et 
Belg.jud., 1845, p. 1162j se borne à décider que le 
juge qui alloue à une partie ses conclusions princi- 
pales n'a point à tenir compte du serment déféré |>ar 
elle eu ordie subsidiaire, pour le cas ou ces conclu- 
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(VEUVE MARTHA, — C. LESTIENNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur oppose à la demande la prescriplion de 
rarticle 2275 du code civil, et nie avoir re- 
connu la dette le i8 mai 1888, et que la de- 
manderesse n'est pas recevable à prouver 
cette reconnaissance par témoins, rol)jet du 
litige étant une créance de plus de 150 fr. ; 

Attendu que la demanderesse défère en 
ordre subsidiaire au défendeur le serment 
prévu par l'article 2275 du code civil; que 
rien ne s'oppose à ce qu'un serment lilisdé- 
cisoire soit déféré en ordre subsidiaire, puis- 
que celte délation est autorisée en tout état 
de cause, c'est-à-dire même en appel et après 
épuisement de tous autres moyens de preuve; 

Attendu que le défendeur accepte le ser- 
ment déféré; 

Par ces motifs, donne acte à la demande- 
resse de ce qu'elle défère au défendeur le ser- 
ment suivant : « Je jure que j'ai payé à 
M*" Martha la somme que M""*" Martha me ré- 
clame » ; 

Proroge la cause à l'audience du 16 février 
pour le dit serment être prêté ou refusé par 
le défendeur et être statué comme il appar- 
tiendra ; réserve les dépens. 

Du 12 janvier i889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — l'*' ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président. 



ANVERS, 29 novembre 1888. 
DIVORCE. — Ajournement. — Remise au 

DOMICILE DU MARI. — MaRI DEMANDEUR. — 

Nullité. 

L'ajournement de la femme en obtention de 
divorce, remis, au domicile du mari, parlant 
à celui-ci, doit d'office, être considéré comme 
nul(\}. 

(grimbers, — c. son épouse.) 

JUGEMENT . 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les for- 
malités prescrites par r>rticle 61 du code de 



sions principales eusseni été rejetées, et cela, hicn 
que la partie adverse eût, dans l'espèce, déclaré 
accepter le serment. Le rejet du pourvoi s'im|iosaii, 
puisque la condition sous laquelle le serment avait 
été déféré no s'était pas réilisée, et qu'ainsi la déla- 
tion devait être considérée comme non avenue. Mais 
ce rejet n'implique point que, si la condition s'était 
réalisée par le rejot des conclusions principales, le 
juge eût pu statuer sans avoir égard k la délation de 



procédure civile, pour les exploits d'ajour- 
nement, n'ont d'autre but que de mettre le 
défendeur en mesure de répondre à la de- 
mande qui lui est intentée; qu'à celte fin, la 
loi exi^e, non seulement que cette demande 
soit clairement libellée, mais surtout qu'elle 
soit portée à la connaissance de celui qui est 
' appelé à y répondre; 

Attendu qu'on soutient par suite, non sans 
ombre de fondement, que si l'exploit doit in- 
diquer le domicile du demandeur, il doit, 
comme le porte l'article prémentionné, être 
laissé en la demeure ou résidence du défen- 
deur ; qu'il n'est pas satisfait à cette exigence 
lorsque la notification ^e fait à un domicile 
de droit où la personne notifiée ne paraît 
plus et n'a plus ni parents ni serviteurs; 

Attendu que, en lût-il autrement, ce serait 
une amère dérision de supposer que les 
droits de la défense sont sauvegardés lorsque 
l'ajournement destiné à une partie est laissé 
à son adversaire même, intéressé à lui voir 
taire défaut; que si pareille pratique ne 
méconnaissait pas le texte de la loi, elle en 
violerait absolument Tesprit; 

Attendu qu'il importe d'autant plus de 
tenir compte de ces principes en la cause 
aciuelle qu'il s'agit d'une matière d'ordre 
public; 

Attendu qu'il résulte des pièces du dossier 
que la défenderesse a quitté le domicile de 
son mari; que celui-ci n'y a pas moins fait 
remettre, et ce encore à lui-même, l'ajourne- 
ment destiné à lui l'aire obtenir le divorce 
contre sa femme; que rien ne permet de 
supposer seulement que celle-ci soit infor- 
mée ou ait pu être informée de la poursuite 
I intentée contre elle; que pareil ajournement 
ne saurait être validé; 

Par ces motifs, ouï M. De Munter, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis, sta- 
tuant par défaut, déclare nulle la procédure 
telle qu'elle est commencée, et condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 29 novembre 1888. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL M. Jans. 



I serment Taiic en ordre subsidiaire. L'arrêt de notre 
cour de cassation laisse cette question indécise; il 

I semble même plutôt Tavorable à la solution adoptée 
par notre jugement, puisqu'il s'attache uniquement 

! au motif indiqué ci-dessus, au lieu de déclarer, avec 

1 1.1 jurisprudence fîauça'ise, non décisoire tout ser- 

; ment déféré en ordre subsidiaire. 

i (1) Voy. CarrÉ-CHAUVEAU, quesl. 30:5 et 36'J. 
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BUY. 6 février lSb9. 
PREUVE. — Convention coMMEnciAî.E. — 

PUKUVK TESTIMONIALE. — CORRESPONDANCE. 
— Sermknt SLTPLKTOIRE. 

L'article 25 de la loi du 15 décembre 1872, en 
aulorismit la preuve testimoniale et par fac- * 
ture acceptée, foustrail les conventions com- 
merciales aux règles du code civil sur h 
preuve, et notamment à celles des articles 1325 
e/13ll (1). 

Au surplus, l'article 1525 du code civil ne 
s'oppose pas à ce (fue les contrats commer- 
ciaux y unilatérnux ou synallafjmatiques, se 
' forment ou s'établissent par correspon- 
dance (2). 

// n'y a point lieu à serment supplétoire lorsque 
la demande est pleinement justifiée. 

(GROSZ et HABERMANN, — C. LAURB MALAISE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, le 29 mars 
1888, la défenderesse a acheté aux deman- 
deurs deux fûts de 75 litres de vins médicaux 
de Tokay, aux prix de 2 fr. 50 c. le flacon et 
de 1 fr. 50 le demi-flacon, avec 50 p. c. de 
rabais; 

Attendu que, le lendemain, la défenderesse 
informa les demandeurs qu'elle s'apercevait, 
en examinant le bulletin d'achat, que celui-ci 
portait deux fûts, que c'éiail une erreur et 
qu'elle n'accepterait qu'un seul fût de 75 litres 
vin doré: 

Attendu que, quoique le bulletin d'achat 
poriûi textuellement que la défenderesse 
achetait un fût de 75 litres, n° 1, et un fût de 
75 litres menesther, et quoiqu'il eût été con- 
venu u que les Irais pour soutirer le vin, de 
4 à o francs par fût, seraient bonifiés à la 
défenderesse », ce qui laisse supposer que 
l'achat comprenait plus d'un fût, néanmoins, 
les deniandeurs consentirent, par complai- 
sance, à n'expédier que le lût vin doré de 
75 litres, tout en exprimant l'espoir que la 
défenderesse leur tiendrait compte de cette 
complaisance; , 



(i) Cet article 25 ne fait que consacrer l^gislative- 
ment Textension que la doclrinc et la jurisprudence 
avaient toujours donnée aux règles établies fiar les 
articles 49 et 109 du code de commerce pour la preuve 
des associaiious en pariicipalion et des acliais et 
vcnies. 

(î2) Si l'on s'aliaclie au mol commerciaux, cette pro- 
position du ju^'cmcnt ne Fait (|ao répéter, fort inuii- 
ieroeat, ce qui y est dit plus haut. Si, au contraire, 
comme les mois au iurjdus pourraient le f^ire croire. 



Attendu que, le 18 mai, les demandeors 
ayant adressé à la défenderesse une facture 
du fût expédié s'élevantà la somme de 229fr. 
60 c, celle-ci refusa la facture et le fût de 
vin, sous prétexte que le prix de vente avait 
été fixé par flacon, et que, par flacon, elle 
avait entendu la bouteille de la C4)ntenance 
usuelle dans le pays, de 70 à 75 centilitres, 
tandis que, dans la facture, le prix est calculé 
par flacon de ÇO certilitres; 

Attendu que, par le bulletin d'achat, la 
défenderesse a acheté un certain nombre de 
litres au prix de 2 fr. 50 c. par flacon conte- 
nant à peu près i/2 litre, et au prix de i fr. 
50 c. par flacon contenant à peu près 1/i de 
litre; que la convention a donc porté sur la 
contenance des flacons, qui était un élément 
essentiel de la vente, puisque cette conte- 
nance servait à déterminer le prix ; 

Attendu que la défenderesse objecte que 
les demandeurs ne peuvent lui opposer les 
énoncialions contenues dans le bulletin 
d'achat, celui-ci ne réunissant pas les condi- 
tions prescrites par l'article 1525 du code 
civil ; 

Attendu que les règles du code civil, et 
notamment celles des articles 1525 et 1541, 
ne sont pas applicables aux conventions com- 
merciales; que l'article 25 de la loi du 15 dé- 
.cembre 1872, en autorisant la preuve tes- 
timoniale en matière commerciale, et en 
permettant la preuve des achats et des ventes 
par factures acceptées, a manifesté claire- 
ment la volonté du législateur de soustraire 
les conventions commerciales aux règles des 
articles 1525 et 1541 du code civil; 

Attendu que, quand le législateur veut 
faire rentrer les conventions commerciales 
sous l'empire de ces articles, il le dit expres- 
sément comme pour le contrat de société 
(art. 4 de la loi du 18 mai 187.5). et t>our le 
connaissement (art. 282 du code de com- 
mené de 1807); 

Attendu, au surplus, que l'article 1525 ne 
s'oppose nullement à ce que les contrats com- 
merciaux, unilatéraux ou synallagmatiques, 
se forment et s'établissent par la correspon- 
dance; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 



le sens est que, môme abstraction faite d» règles 
spéciales aux enj^agements commerciaux et eu sup-- 
posant rarliclo 13^ applicable, celui-ci autorise la 
preuve des contrais lijnallagmaliques par lettres 
missive?, la proposition Serait erronée. (Vojcx 
Laurent, t. XIX. u» 2ii; Auory et Rau, 3« édii., 
§161.) 

Q lant aux contrats unilatéraux» c'est en tout cas 
^ lort qu'on les mentionne ici, puisque rarlide i 
leur est complètement étranger. 
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échangée entre parties que la défenderesse 
n'a relevé, après examen du bulletin d'achat, 
qu'une seule condition de la vente sur la- 
quelle elle ne fût pas d'accord «ivec les de- 
mandeurs, celle concernant le nombre de fûts 
achetés par elle; 

Attendu que la défenderesse prétend en 
vain que les désignalions de contenance des 
flacons, bien qu'exprimées sur le bulletin, le 
sont d'une façon si peu claire et si peu visi- 
ble, que la défenderesse a pu être induite en 
erreur sur ce point; 

Âiiendu que» en supposant que la conte- 
nance des flacons ait pu échapper une pre- 
mière fois à la perspicacité de la défenderesse, 
quoique le prix devenie restât incertain aussi 
longtemps que cette contenance n'était pas 
connue, encore la défenderesse n'a-t-elle pu 
se tromper une deuxième fois lorsque, le 
lendemain, elle a examiné le bulletin d'achat 
ei s'est bornée à récriminer contre le nombre 
de fûls fig^urantsur le bulletin; 

Attendu que la demande, étant pleine- 
ment justlûée, la défenderesse ne peut être 
admise \i prêter le serment, supplétoire offert 
par elle. 

Par ces motifs, faisant fonctions de Tri- 
bunal de commerce, condamne la défende- 
resse, etc. 

Du 5 février 1889. — Tribunal de Hay, 
jugeant consulaireraent. — Pr$B, M. Preud'- 
homme, président. — PL MM. Fabry et 
Lespineux. 



VERVIERS, 24 octobre 1888. 

COMPÉTENCE CÏVILE. — Injures. — 
Pkèssb. — Dommages-intérêts. — Juge 
DE PAIX. — Tribunal de première instance. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Evaluation 
00 MTiGB. — Contrôle. — Tribunal 
d'appel. 

L'action en dommngeS'Wlérêls du chef d'injures 
par la voie de ia presse ne rentre pas dans 
la compétence exceptionnelle attribuée au 

(l) Voy., en ce sens, BofiUANS, 1" Mil., n*»» 454 et 
saiT., et les suppléments, 3« ^dit., n«* 90â et suit. 
Compar. Liège, 8 juillet lB8(i tPASic. belge, 4886, 
11.3Î0). 

L'artiele 3. n« 6, n*9)Uribue, en effet, cette compé- 
tence exceptionnel le au juge de paix que lorsqu'il 
' s*agil d'injures rentrant dans la compétence du juge 
de police. Or, les injures, antres que verbales, corn-, 
mises dans l'une des circonstances prévues à l'ar* 
liele 444 (et la publicité par la voie de la presse est 
l'aae de ces âreonsiances) échappent k la eompéteoce 



juge de paix par l'article 3, n* 6, de la loi 
c/tt G mai 1876(1). 
Le contrôle de Cévaluation du litige n'appar- 
tient qu'au tribunal d'appel. 

(THE singer COMPANY, — G. BRAGARD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que raciion 
tend à obtenir la réparation du préjudlceu]ul 
aurait été occasionné h la demanderesse par 
la publication d'une lettre signée du déten- 
deur, et dont 11 reconnaît être Tautenr, dans 
le journal le Franchimontois, n^ 15, en date 
du ^5 mars 1^88, et reproduite par plu- 
sieurs autres journaux; . 

Attendu que le défendeur soulève une ex- 
ception d'incompétence en se basant sur ce 
que les imputations incriminées manqueraient 
du caractère de précision exigée par Tarti- 
de 444 du code pénal, ne seraient par là 
môme que des contraventions d'injures, et 
que, dès lors, Taction civile à laquelle elles 
ont donné naissance aurait dû être portée 
devant le juge de paix, quoique le moniant 
de la demande soit supérieur à 500 francs; 

AUendu que rarlicle 5, n"" 6, de la loi du 
25 mars 1876 n'accorde compétence excep- 
tionnelle au juge de paix que pour les ac- 
tions en dommages-intérêts du chef d'injures, 
dont peut connaître le iiibunal de police, 
aux termes de l'article 561, n° 7, du code 
pénal ; 

Que les injures écrites ne sont des contra- 
ventions et ne tombent, par suite, sous Tap- 
plicailon de ce dernier article que lors- 
qu'elles n'ont pas été commises dans les 
circonstances de publicité requises par l'ar- 
ticle 444 du code pénal susindiqué; 

Qu'il s'ensuit que les injures par la voie de 
la presse constituent toujours des délits de 
la compétence exclusive xlu tribunal correc- 
tionnel, et que, dans l'hypothèse même où 
les propos tenus pour offensants manque- 
raient de la précision voulue pour constituer 
le délit de calomnie ou de diffamation et de- 
vraient être considérés comme simplement 



du juge de police, puisque Tartiele 448 les punit de 
peines correctionnelles. 

il ne s'ensuit point que ces injures pr<îvues par 
l'arliclc 4i8 soient toujours de la compétence exclu- 
tive du tribunal correctionnel, au conlr tire, les injures 
commises par la voie de la presise, que fisc spé nal»* 
ment notre juj;enient, sont toujours de la compécnoe 
exclusive de la cour d'assises, en vertu de l'ariicle 98 
de la Constitution. (SCOUERIIANS, Code de la pretsê, 
p. 395 et suiv. ; Laurent, Dilitt dêpreue, chap. \l, 
•SS, p.39et8iiiT.) 
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injurieux J'action n'en écliapperait pas moins 
à la juridiciion du ju^i^e de paix, puisqu'elle 
excède la limite de sa compétence (î^nérale; 

Attendu que le défendeur conclut aussi h 
ce qu'il soit donné acte de ce qu'il protesie 
contre lévaluation du litige, qui, en aucune 
hypothèse, ne salirait, suivant lui, dépasser 
ie^ taux du dernier ressort, et postule, en 
conséquence, que le Tribunal statue sous ré- 
serve d'appel; ^ 

Attendu, en ce qui regarde ce chef des con- 
clusions, que la loi de 1876, dans son arti- 
cle 35, lai>se au Tribunal d'appel seul le 
contrôle de Tévaluation du. litige faite en 
première instance, et que, partant» les pré- 
tentions du défendeur, sous ce rapport, sont 
évidemment inadmissibles; 

Au fond : (sans intérêt); 

Par ces motifs, se déclare compétent... 

Du 24 octobre 1888. — Tribunal civil 
de Verviers. — Prés. M. Jamar, président. | 
— PL MM. Bonjean et Loslever. ! 



TOKGRES, 11 décembre 1888. 

PRIVILÈGE. — Partage immobilier. — 
SouLTE. — Tiers acquéreur. — Trans- 
cription. — Expropriation forcée. 

Celui qui a acquis un immeuble avant la trans- 
cription de rade de partage qui l'attribue à 

{i et !2) Yoy., en ce sens, outre l'arrêt citô par le 
jugement, cass. belge, IS mai 1^87 (Pasic. RELGE, 
•1887, 1, 2Ô7) et la noie. 

D'après ces deux arrêts, et Laurent, t. XXIX, n» 159, 
et t. \\%, n«> 88 et 89, le vendeur reste propriétaire 
?iS'à-Tis des tiers tant que la transcription n'a pas 
eu lieu. Si l'acheteur, avant la transcription, aliè.ne 
ou livpoilièque l'immeuble, ces actes, même trans- 
crits ou inscrits, ce peuvent être opposés au vendeur. 
L'acte de vente qui dépouille celui-ci de sa propriété 
n'existera à 1 égaid des tiers acquéreurs ou créaociers 
hy{ Oibécaires que par sa tran&ciiption, laquelle con- 
serverai imméiiiaicment, ipso facto, au vendeur son 
privilège. En réalité, celui-ci sera donc antérieur aux 
ventes et hypothèques consenties par l'acheteur, 
lequel n'est devenu propriétaire vis-k-vis des tiers 
et n'a pu leur conférer des droits réels qu'à partir de 
cette transcription. 

Pour le cas de partage, et dans la rigueur des prin- 
cipes, la question e>t plus compliquée. Le défaut de 
transcription n'a pas ici pour elfet de laisser le com- 
muniste auquel un immeuble est échu en partage, 
sans droit sur cet immeuble, comme c'est le cas pour 
l'âcheteur. Au contraire, l'inexistence, à l'égard des 
tier!*, de l'acte de. partage non transcrit maintient, 
vis-à-vis d'eux, l'état d'indivision, et laisse k chacun 
des coparlageants les droits du communiste qu'il 



son vendeur, ne peut opposer aux coparta- 
géants, créanciers d'une soulte, ladispoisition 
de rarticte% § l«',de la loi du ISWa/ 185-i. 

Avant In trmistription de Cacte de partage, Cun 
des coparlageants ne peut, au préjudice des 
droits conférés par cet acte aux autres, 
accorder des droits réels sur Vimmeuble qui 
lui est échu (i). 

La transcription de l'acte de partage conserve 
le privilège garantissant le payement de la 
soulte slijmlée, à quelque époque qu'elle ait 
lieu, notamment quoiqu'elle ait été précédée 
par la transaiption de la vente de lim- 
meuble grevé consentie A un tiers par le débi- 
teur de la soulte (2). 

(JUDONG, — C. les héritier» MEERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; •— Ouï les parties en 
leurs conclusions et leurs moyens à Tappui ; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu qu'il en résulte que Herman Meers, 
père des défendeurs sur opposition, avaiit 
épousé en premières noces Marie Stevens et 
que de cette union naquirent quatre enfants, 
savoir : les défendeurs Louis et Ide Meers, 
Sibylle et Gérard Meers; 

Que Marie Stevens est décédée, et que son 
décès a été suivi de celui de ses deux enfants 
Sibylle et Gérard Meers; 

Que, suivant acte reçu par le notaire Hau- 

pourrait continuer à exercer valablement, vis-à-vis 
des tiers, jusqu'au moment de la iransciipiiou. C'est 
là-dessus que se basait, dans notre espèce, le de- 
mandeur pour soutenir, qu'il y avait lieu, avant 
toute poursuite en eNpropriation, à partage ou lici- 
tation. 

Mais il résulte des termes de notre loi hypothé- 
caire que le législateur a voulu, malgré la ditrérence 
des situations juridiques, mettre le partage sur la 
même ligne que la vente en ce qui concerne les 
droits du créancier privilégié. (Voy., en ce sens, 
LAURIJ.NT, t. XXX, no» 94.9?>.) 

Cette assimilation complète aboutit à donner au 
défaut de transcrii)tion de l'acte de partage un effet 
plus étendu qu'au défaut de transcription de l'acte 
de vente et d'échange ; car,non seulement il empêche 
lo copartageant d'exercer, vis-à-vis des tiers, les 
droits que lui confère r«cte non transcrit, il Vem- 
i'.êcbe mémo de disposer valablement des droiu qu'il 
possédait comme communiste avant le partage. C'est 
celte idée que rend notre jugement lorsque, modi- 
fiant la formule employée pour le cas de vente }Uir 
l'arrêi de cassation qu'il cite, il dit que le coparta- ' 
géant dont l'acte de partage n'es^ pas transcrit, ne 
peut transférer sur les biens qui lui sont échus en 
partage aucun droit réel au pTéjudice des droit* con* 
férés par h mime acte à ses copartageanls. 
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ben, de Bilsen, Herman Meeis et ses deux 
enlanis survivants Louis el Ide Meers procé- 
dèrent, à la date du 1^ septembre ^881, à la 
liquidation el au partage tant de la commu- 
nauté Meers-Sievens que des successions de 
Sibylle et Gérard Meers ; 

Qu1l fut convenu que, pour lui tenir Heu 
de sa pan indivii^e dans les successions de 
ses deux entants décédés, Herman Meers ob- 
tiendrait, indépendamment de tous les effets 
mobiliers de la communauté qui étalent res- 
tés en sa possesî^ion et des en^srais des terres 
locatives, deux immeubles faisant partie de 
la succession de sa déiunte épouse, savoir : 
V un verger de i7 ares 20 centiares, j-ec- 
tion B, n° i90 a du cadastre, sise à Kosmeer; 
â*> une terre de 2u ares CO centiares, sec- 
tion B, sise à Hees; 

Que, par contre, il prendrait pour son 
compte et à la décharge 4^ ses deux enfants 
un capital de 1,^00 francs qu'il avait précé- 
demment, conjointement avec eux, emprunté 
ausieurVrooDen-Âerts,pour payer des dettes 
de la communauté qui grevaient hypothé- 
cairement des biens attribués à ses en- 
fants; 

Que cet acte fut transcrit au bure^iu des 
hypothèques à Tongres, le 25 novembre i 881 , 
et que, pour satisfaire au prescrit de Tarti- 
cle 35 de la loi hypothécaire du i G décembre 
1851, le conservateur inscrivit d'office la 
soulie résultant, au profit des enfants Meers, 
de racle transcrit ; 

Que, dans l'intervalle de la passation de 
i'acie de partage à sa transcription el par 
acte de vente publique avenu devant le même 
notaire Hauben, de Bilsen, à la date du 
29 septembre 1881, Herman Meers vendit 
au demandeur Judong, comme libre de toute 
hypothèque, la terre de 28 ares 60 centiares, 
au prix de 1,5^0 francs, dont quittance dans 
raciequifut transcrit à la date du 16 novem- 
bre 1881, par conséquent, antérieurement à 
la transcription de Tacie de partage; 

Attendu que le capital de 1,400 francs dû 
à Vroonen étant devenu exigible, les enfants 
Meers poursuivirent el obtinrent, par juge- 
ment de ce tribunal du 15 juin 1887, la con- 
damnation de leur père à leur produire la 
mainlevée de Tinscription sur leurs biens 
personnels qui garantissait ce capital et, à 
défaut de ce faire dans un délai déterminé, 
à leur payer la somme principale de 1,'iOOfr. 
avec cinq années d'intérêis et les dépens; 

Attendu que Herman Meers a acquiescé 
purement et simplement à ce jugement qui 
avait été rendu par défaut conlre lui ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Humble, de Bilsen, du 10 mars 1888, conte- 
nant signification de Tacte de partage du 
12 septembre 1881, du jugement du 



15 juin 1887, et de Tacquiescement à ce 
jugement de Herman Meers, Louis Meers et 
Ide Meers, assistée de Arnold Daenen, 
devenu son mari, ont fait notifier à Jean 
Judong, en sa qualité de tiers détenteur, le 
commandement préalable à ta saisie de payer 
la sommp principale de 1,400 francs avec les 
dépens liquidés au jugement du 15 juin 1887 
et avec autres accessoires, ou bien de dé- 
laisser Timmeuble par lui acquis de Herman 
Meers et affecté par privilège à la sûreté de 
la créance des requérants ; 

Attendu que, par exploit dû même huis- 
sier Humble, du 20 mars 1888, Jean Judong 
a fait opposition à ce commandement et 
donné asMgnation aux défendeurs, aux fins 
de le voir déclarer nul et de nul effel; 

Que ses conclusions d'audience tendent à 
faire déclarer les défendeurs non recevables 
à demander le délaissement de Timmeuble 
qu'il a acquis de Herman Meers et, en tous 
cas, mal fondés dans leurs prétentions; à ce 
que, en conséquence, leur commandement 
soit déclaré nul el de nul effet, et que, sur 
le vu de Texpédition du jugement à interve- 
nir, le conservateur des hypothèques sera 
tenu de procéder ^ 1^ radiation de Tinscrip- 
tion d'office prise le 25 novembre 1887, en . 
tant qu'elle frappe la terre située à Hees, 
section B, n*» 55; 

Qu'il base sa fin de non-recevoir sur ce 
que, en toute, hypothèse, Herman Meers lui 
avait valablement vendu la part indivise, 
consistant en neuf soixante-quatrièmes qu'il 
possédait dans celte terre en qualité d'héri- 
tier de ses enfants Sibylle et Gérard Meers, 
et que la transcription de l'acte de vente, 
avant celle de l'acte de partage, a consacré 
ses droits; que, dès lors, aux termes de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 août 1854, la part in- 
divise du vendeur ne peut être saisie par ses 
créanciers personnels avant le partage ou la 
licitation qu'ils sont en droit de provoquer ; 

Attendu, quant à ce moyen, que l'article 2 
de la loi du 15 août 1854 ne saurait recevoir 
d'application dans l'espèce; qu'en effet, vis-à- 
vis des défendeurs, en vertu de l'acte de 
partage du 12 septembre 1881 et par appli- 
cation de l'article 885 du code civil, Herman 
Meers était devenu propriétaire exclusif de 
la terre litigieuse, indépendamment de las 
transcription de l'acte, et que le demandeur 
sur opposition Judong étant à ses droits en 
vertu de l'acte de vente du 29 septembre 
suivant, les défendeurs sont ^ans qualité el 
sans droit pour poursuivre contre lui le 
partage ou la licitation de la terre; 

Attendu encore que jusqu'ores aucune 
saisie n'a été pratiquée, que c'est doiH! pré- 
maturément que la fin de non-recevôir est 
opposée; 
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Qu'il s'ensuit que la fin de non-recevoir 
opposée par le demandeur aux préleniioos 
des défendeurs doit éire rejetée; 

Mtendu qu il invoque à Tappui de ses 
conclusions au fond les considérations sui- 
vantes : « Qu'il a acquis la terre litigieuse 
libre et quitte de toute charge ; que le ven- 
deur avait la pleine et entière propriété de 
cette terre en vertu de l'acte de partage du 
iâ septembre i88i; quil est dit dans cet 
acte que le copartageants pourront, à partir 
du jour du partage, disposer librement des 
biens obtenus par eux; qu'aux termes de Tar- 
ticle 883 du code civil, chaque héritier est 
censé avoir succédé seul et immédiatement à 
tous les effets compris dans son lot ; que la 
vente du ^9 septembre ne peut pas être atta- 
quée; que sa transcription a eu lieu avant 
celle du partage; que, parlant, aucune soulte 
résultant de ce dernier acte ne peut grever 
l'immeuble vendu; que les défendeurs qui ont' 
été parties à l'acte de partage ne sont pas des 
tiers pouvant exciper de son défaut de trans- 
cription » ; 

Attendu que le demandeur se prévaut 
surabondamment de ce que la vente publique 
du 2!) septembre 1881 aurait été faite lï la 
connaissance et du consentement des défen- 
deurs, que le prix de vente aurait servi à 
payer des dettes tant de la communauté que 
des succes'<ions indivises entre parties; que 
les défendeurs seraient intervenus dans la 
liquidation du prix et en auraient touché une 
partie ; 

Attendu, quant à ces dernières allégations, 
qu'elles sont déniées; qué'la preuve n'en est 
ni rapportée ni offerte; qu'il n'y a, dès lors, 
pas lieu d'y avoir égard ; 

Attendu que la question à résoudre se 
réduit à savoir si le privilège résultant au 
profit des détendeurs de l'acte de partage du 
12 septembre 4881, pour la garantie de la 
soulte stipulée à leur profil, a été conservé, 
bien que l'inscription n'ait eu lieu qu'après 
la vente du bien sur lequel elle a été prise ; 

Attendu que la loi n'a fixé aucun délai en- 
déans lequel doive se faire la transcription 
des actes entre-vifs à titre gratuit ou oné- 
reux, translatifs ou déclaratifs de droits réels 
autres que les privilèges ou hypothèques, 
COUT que le privilège réhultanl de ces actes 
'^soil conservé; 

Attendu que la loi n attache la déchéance 
du privil(^ge résultant d'un acte de vente, 
d'échange, de donation ou de partap[e, au 
profit du vendeur, des copermutants, du 
donateur, des cohéritiers ou coparlageanls, 
qu'à l'expression formelle, dans Pacte, de 
leur volonté de dispenser le conservateur de 
prendre inscription d'office (art. 36 de la loi j 
du 16 décembre 1851), ou bien au défaut de i 



renouvellement de l'inscription prise avant 
l'expiration de quinze annéesà partir du jour 
de l'inscription (art. 90 de la même loi); 

Qu'on doit inférer à contrario de ces dis- 
positions, surtout dans une matière où le 
législateur a édicté toutes les mesures néces- 
saires ou utiles pûîir sauvegarder tous les 
droits, que le privilège se conserve à quelque 
époque que se fasse la transcription de Tacte 
qui le crée; 

Attendu, d'autre part, que du principe 
con.sacré par l'article !«' de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 découle aussi, comme la pro- 
clamé la Cour de cassation, dans son arrêt du 
1'^' décembre! 887 (Pasic.bklge, 1888, 1, 5t), 
la conséquence que le vendeur demeure pro- 
priétaire vis-à-vis des tiers qui n'ont pas été 
parties à l'acte jusqu'au moment de la trans- 
cription, et que l'acheteur qui n'a pa.s fait 
réaliser son titre ne peut pas accorder des 
droits réels sur le bien au préjudice du ven- 
deur ; 

Attendu que le coliéritier ou copartageant 
est placé par la loi sur le même pied, en ce 
qui concerne le privilège résultant à son 
profit de l'acte de partage, qu'il s'ensuit que 
Herman Meers,qui n'avait pas fait transcrire 
l'acte de partage du 12 septembre 1881, n'a 
pu transférer au demandeur Judong aucun 
droit réel sur les biens lui attribués par ce 
partage au préjudice des droits conférés par 
le même acte à ses copartageants; 

Attendu, en fait, que Judong a connu, par 
les déclarations de Herman Heers consignées 
dans l'acte de vente publique, que celui-ci 
tenait son droit d'un acte de, partage inter- 
venu entre lui et ses enfants Louis el Ide 
Meers, et que cet acte avait été.dressé par le 
même notaire qui procédait à la vente publi- 
que; qu'il lui était, dès lors, aisé et que la 
prudence lui faisait un devoir de s'assurer 
dans quelles conditions le vendeur avait ob- 
tenu le bien qu'il exposait en vente, et s'il 
avait eu soin de faire transcrire son titre de 
propriété ; 

Par ces motifs, déclare Topposition faite 
au commandement notifié au demandeur par 
exploit de l'huissier Humble, du6 mars1888, 
régulière en la forme, le reçoit opposant 
et le déclare non fondé dans son opposition; 
en conséquence, ordonne que le dit cominan- 
dément sortira ses pleins et entiers eflets, et 
condamne le demandeur aux dépens; ordonne 
l'exécution provisoire du présent jugeaient 
sans caution, nonobstant tout pourvoi. 

Du 11 décembre 1888.-- Tribunal de 
Tongres. — Prés. M. Barihels, président. — 
PL MM. Beckers et Claikens. 
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BRUXELLES, 80 octobre 1888. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Séi»aration de 
BIENS. — Charges du mariage. — Commu- 
nauté DE FAIT. — Fournitures faites a 

LA FEMME. — InTINTEMENT DE i/aCTION EN 
, PAYEMENT. 

Sous le régime de la séparation de biens, il 
existe nécessairement une communauté de 
fait pour les charyes du mariage (i). 

Le mari est le die f de celle communauté, mais 
ckacun des époux y contribue dans la pro • 
portion indiquée par la loi ou par le contrat 
de mariage, 

Uaction en payement de fournitures faites à la 
femme doit être intentée contre le mari, et 
non contre la femme seule, assistée de 
celui-ci. 

(JARDON, — C. OPPENHEIM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Auendu que les défen- 
deurs ne comparaissent pas; 

Aitenda que Taciion tend au payement de 
i36 fr. 70 c. pour fourniture de marchan» 
dises; 

Attendu que ia défenderesse est mariée 
sous le régime de ia séparation de biens; 

Que, sous ce régime, ii existé nécessaire- 
ment une communauté de fait pour les 
cliarges di| mariage, communauté à laquelle 
chacun des époux contritjue dans la propor- 
tion indiquée par la loi ou par le contrat de 
mariage, mais dont le mai'i est le chef; 

Attendu que les vêtements livrés à la 
femme sont évidemment à charge de celte 
communauté; que raciion doit dès lors être 
intentée contre le m^iri, et non contre la dé- 
fenderesse seule, assistée de son mari, ain^i 
que le fait le demandeur en conclusions ; 

Par ces motifs, de Pavis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
donne défaut contre les défendeurs, déclare 
ractionr du demandeur non recevable, l'en 
déboute; le condamne aux dépens. 

Do 20 octobre 1888. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — \^ ch. — Prés. M. Siinglham- 
ber, vice-président. 



(1) Compar. jug. Bruxelles, t23 décembre 1885 
(Pasic. belgr, 188 s 1iI« Ta) et voyez les notes 
accompagnani celte décision. Voy. aussi jug. Bruxelles, 
&fâvi1er 1884 (t6tU, i8»5, 111. 87) et la note. 
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LOUAGE b'OUVR\GE ET D'INDUSTRIE. 

— Caisse ue secours et dk RtinAiTE. — 

COiNDlTlON PUUEMtNT POTESTATIYE. — NCL- 
UTÉ. — EllRBUn. — Co.SDICTiO INDEBITI. 

Là stipulation du règlement d'une caisse de 
secours et de retraite, établie par une compa- 
gnie inauslrielle en favetw de ses ouvriers, 
ai4J7 termes de laquelle l^ administrateur géné- 
ral est libre de réduire, de supprimer ou de 
ne pas accorder, pour des motifs dont il est 
seul juge, la pension fixée par ce règlement^ 
constitue une condition purement polestative 
qui rend nul, conformément à Cartide 1 1 74 
du code civil, l'engagement pris envers l'ou- 
vrier affilié de lui payer cette pension. 

Mais cet ouvrier peut répéter, comme payée 
indûment et par erreur, les sommes versées 
par lui à cette caisse de secours et de re- 
traite conformément au dit règlement et en 
vue d'acquérir des droits à la pension, 

(POCAN, — C. SCLE8SIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Focan, 
ouvrier au service de la Société anonyme de 
Sclessin, a été, sous la date du 1*'*' mars 1886, 
coi){;édié par la nouvelle administraiion, qui 
voulait réduire le personnel de rétablisse- 
ment; que, par suite de ce renvoi, il s'est 
adressé à la Société de Sclessin en liquida- 
lion, ei qu'il lui réclame, |)ar ses concltisions 
d audience, une pension de, retraite de 40 fr. 
par mois ou un capital de 5,000 francs; 

Qu'il fonde sa demande sur ce qu'il est 
entré au servjeede la société le 7 mai 18i5; 
qu'il y. a travaillé sans iulerruption depuis 
cette époque jusqu'à la date de son renvoi, et 
qu'il a atteint aujourd'hui un Age trop avancé 
pour pouvoir se livrer désormais à un travail 
suflisamment rémunérateur; qu'il se trouve, 
en raison des circonstances qui viennent 
d'être exposées, dans les circonstances vou- 
lues pour jouir de la pension qui lui aurait 
été assurée par ia société lorsqu'il a com- 
nu^ncé à travailler pour elle; 

Attendu que les faits invoqués par le de- 
mandeur sont reconnus exacts par la société 
défenderesse, sauf celui qui concerne l'inca- 
pacité de travail dont il se plaint, fait sur 
lequel elle a dit ne pouvoir ^e prononcer; 

Attendu qu'ainsi qu il est allégué par le 
demandeur, la Société de Srle^sin avait fondé 
une caisse de secours et de retraite alimentée 
à la fois tant par des dons volontaires pro- 
venant de personnes charitables, d'allocations ' 
prises dans l'avoir social, etc., que par des 
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retenues effectuées «ur le salaire des ouvriers; 

Qu'il est établi que le demandeur, qui ga- 
gnait en moyenne deux francs par jour, a 
contribué à ralimeniation de la caisse pen- 
dant tout le temps où il a travaillé à lusine, 
au moyen de prélèvements de â 1/2 p. c. 
opérés sur le produit de ses journées de tra- 
. vail ; 

Attendu que le demandeur, se basant sur 
ce qui précède, soutient qu'il s'est opéré 
entre la société et lui un contrat qui lui don- 
nerait le droit de réclamer actuellement à la 
()iie société une pension de retraite; 

Attendu que la société reconnaît qu'à la 
vérité une caisse de secours et de retraite a 
été instituée à l'effet de procurer aux ouvriers 
qui auraient travaillé pendant dix ans pour 
son compte et auraient opéré les versements 
exigés, qui, en un mot, se trouveraient dans 
les cgnditions réalisées par Focan : 1° des 
secours médicaux gratuits; 2*» des secours en 
argent en cas de maladie ; .V une pension de 
retraite dans leurs vieux jours; 4° enfin, le 
droit à linstruction primaire gratuitcde leurs 
enfants; mais qu'elle affirme néanmoins que, 
tout en créant cette caisse dont elle s'était 
réservé la gestion, elle n'a pris aucun enga- 
gement quelconque vis-k-vis de &es ouvriers; 
qu'en effet, dit-elle, il a été stipulé que Tad- 
minislraleur général est entièrement libre de 
réduire ou de supprimer les pensions, et, h 
plus forte raison, de ne pas en accorder, 
pour des motifs dont il est seul juge; 

Attendu qu'en admettant que toutes les 
règles qui précèdent, lesquelles n'ont été for- 
mulées que dans le cours de 1883, mais qui, 
selon la société, existaient auparavant depuis 
la fondation de la caisse, fussent applicables 
au cas du demandeur, lequel était entré au 
service de la société en 1845, il faudrait en 
conclure que l'engagement pris envers lui 
par la dite société ne serait qu'un engage- 
ment contracté sous condition purement po- 
testative de la part de la société prémention- 
née; qu'il serait donc nul, aux termes de 
Tarticle li7i du code civil; 

Mais attendu que l'ouvrier qui a été amené 
à faire des versements à la caisse de secours 
ne les a faits que dans l'unique but d'acqué- 
rir des droits sur la caisse de secours, et no- 
tamment des droits à la pension; qu'il était 
convaincu qu'il acquérait ces droits; que s'il 
s'est trompé, si ces droits ne sont pas assurés, 
il n'y a pas eu d'accord entre les parties en 
ce qui concerne la cause des versements; 
que, partant, la convention intervenue sur ce 
point entre parties est radicalement nulle; 

Qu'ik suit de là que les versements faits en 
exécution de celte convention ont été opérés 
par erreur et donnent naissance à une action 
en répétition ; « 



Attendu, à la vérité, que, pour échapper 
à cette conséquence, la société soutient qu'en 
imposant aux ouvriers l'obligation de subir 
sur leur salaire une réduction destinée à 
l'alimentation de la caisse de secours, ellen'a 
fait qu'introduire dans le contrat de louage 
intervenu entre elle et ses ouvriers une con- 
dition parfaitement licite et qui n*étaii pas de 
nature à faire naître un droit quelconque au 
profit des dits ouvriers; 

Mais attendu que cette façon d'interpréter 

{ le contrat est en opposition avec rinieniion 

! présumée des parties; qu'en ce qui concerne 

\ la société, efle n'a pas nié que Focan eût reçu 

d'elle une pension de retraite dont rallocaiion 

eût été partaitenient justifiée dans l'espèce, si 

la caisse de secours n'était pas, à l'heure qu*il 

est, épuisée et hors d'état de faire face aux 

demandes qui se sont produites et pourraient 

se produire à l'avenir; 

Que, d'un autre côté, les ouvriers n'ont pas 
pu évidemment supposer, lorsqu'ils ont coo- 
.^enti à subir une retenue qu'on leur imposait 
pour alimenter la caisse de secours et de re- 
traite, qu'ils n'acquéraient aucun droit sur 
cette caisse et qu'ils se livraient, en ce qui 
concerne les pensiçns, à la discrétion abso- 
lue, au bon plaisir des agents de la société; 
^ue tout ce à quoi ils peuvent être considé- 
rés comme ayant consenti, c'est à n'obtenir 
aucune part directe à la gestion de la caisse, 
peut-être à devoir, en ce qui concerne le 
montant des secours ou l'élévation des pen- 
sions de retraite, s'en rapporter aux décisions 
de l'administration; 

Mais qu'il est certain que s'ils avaient pu 
supposer qu'on contesterait un jour en prin- 
cipe leur droit à des secours, à des pensions, 
beaucoup d'entre eux, sinon tous, auraient 
refusé de souscrire l'engagement qu'on leur 
proposait; 

Qu'il y a d'autant plus lien de supposer 
que telle eût été la décision de Focan, que 
celui-ci a été admis comme ouvrier à une 
époque où, rien ne l'indique du moins, on 
n'attirait pas spécialement l'attention des ou- 
vriers sur ce que la société appelait, k tort 
du reste, le caractère bienfaisant de Tlnstiiu- 
tion de la caisse de secours et de retraite; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
si le demandeur ne peut exiger de la société 
une pension ou un capital destiné à remplacer 
celle-ci, il a du moins droit à la restitution 
des sommes que les parties s'accordent à 
évaluer à 7i8 Ir. 25 c. ; 

Qu'il n'y a pas lieu toutefois de lui allouer 
les mtérêis de ces sommes, ces intérêts ne 
pouvant être réclamés par l'action dite ccm- 
didw mielnli que lorsque la personne .qui a 
reçu le payement est de mauvaise foi; que. 
d'ailleurs, ces inlérêfs peuvent être considé- 
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rés comme formant réquivaleni des secours 
médicaux et autres secours temporaires que 
la société a dû fournir à Focan, dans l'espace 
de quarante années, et qu'il ne serait pas 
possible d'évaluer, même approximativement, 
avec quelque certitude ; 

Par ces motifs, ouï M. Hemy en ses con- 
clusions conformes, condamne la société dé- 
fenderesse à. payer au demandeur la somme 
de 748 fr. 25 c, les intérêts judiciaires à 
partir du... ; la condamne, en outre, aux dé- 
pens. 

Du 6 avril 1887. — Tribunal de Liège.— 
i*^ ch. — Pré^s. M. L.* Demarteau, vice-prési- 
dent. — PI. MM. L. Servais et De Ponthière. 



BRUXELLES, 21 novembre 1888. 

CONTREFAÇON. — Prevet d'invention. — 
Assignation, — Délai. — SAisiE-DEbCRir- 
TioN. — Nullité. 

Le point de départ du délai de huitaine endéans 
lequel, aux termes de V article .12 de la loi^ 
du 2i mai 185A, l'inventeur doit intenter 
son action en contrefaçon devant le tribunal 
est la saisie-description elle-même, non le 
dépôt au greffe du procès- verbal de r ex- 
pert (i). 

L'inobservation du délai entraine nullilé de la 
description (2). 

(COUI.AND, — c. FONDU.) 
JUGEMENT. 

LETRIBI'NAL; — Attendu que l'action 
tend à la condamnation du défendeur du 
chef de contrefaçon de certains appareils bre- 
vetés, au préjudice du demandeur, suivant 
constatations faites en la forme légale par 
Texpert Emile Picard, le 28 avril 1888; 

Attendu que parties sont d'accord que, le 
28 avril 1888, le' prédit expert, en vertu 
d*une ordonnance de M. le président du tri- 
bunal de première instance, a procédé chez 
le défendeiu* à la description des appareils 
argués de contrefaçon ; 

Que, d'ailleurs, cette date se trouve attestée 
par le procés-verbal de l'huissier Nueman, 
qui accompagnait l'expert et le mandataire 
du demandeur chez te défendeur; 

Que le rapport de l'expert Picard a été dé- 
posé seulement le 6 mai, et que Tassignation 



(1) Voy., en ce seu9| Picabd et Olin, Brevets 
d'éncention, n" b*7!2. 



introductive d'instance n'a été lancée que le 
15 mai suivant; 

Attendu que le défendeur, invoquant l'ap- 
plication de l'article 12 de la loi du 21 mai 
1851, conclut à ce qu'il soit dit pour droit 
que l'ordonnance de M. le président du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, du 
27 avril 1887, a cessé ses effets; que le de- 
mandeur soit condamné à lui remettre le pr(^ 
ces- verbal dressé par l'expert Picard, ensuite 
de sa description du 28 avril 1887, à peine 
de 50 francs par jour de relard, avec défense 
de faire usage de son contenu et de le rendre 
public, et postule 5,000 francs de dommages 
et intérêts pour le dommage lui causé; 

Attendu que la question à décider par le 
tribunal est celle de savoir à quel moment 
commence à courir le délai de huitaine im- 
parti par Tarticle 12 de la loi au demandeur, 
pour formuler son assignatioii; 

Attendu que l'article 12 porte : (( Si, dans 
la huitaine, la description n*est pas suivie 
d'une assignation, etc. » ; que, dans la suite 
de son texte, il autorise «le détenteur des ob- 
jets S réclamer la remise du procès- verbal 
original )), avec défense au breveté de faire 
usage de son contenu; que lé texte de la loi 
distingue ainsi entre ce qu'il appelle la des- 
cription et le procès-verbal original; 

Que, de plus, l'article 11 indique qu'il 
s'agit, dans ces termes, du rapport éctit de la 
main de l'expert, ce qu'on déduit de ce qu'il 
ordonne de laisser copie du procès-verbal; 
et que l'article 10 précise encore davantage 
le sens du mot (fdscn/^/ion, en autorisant, dans 
certains cas, le breveté h assister k la des- 
cription, ce qui évidemment ne peut s'en- 
tendre que de l'opération ayant lieu chez Je 
détenteur, et non de la rédaction à laquelle 
l'expert procède parfois en son particulier; 

Attendu qu'il en résulte que la description 
visée par l'article 12 doit s'entendre de l'opé- 
ration pintiquée chez le détenteur des objets 
soi-disant contrefaits; 

Attendu que cette interprétation est con- 
forme à re>prit de la loi, aux déclarations 
• faites lors de sa description, comme aussi au 
sens eLà la portée des sources où cette loi^ 
été puisée ; 

Que l'article 6, posant le principe de la 
procédure préparatoire, accorde d'abord le 
droit de faire décrire par experts et n'ajoute 
les autres garanties données au breveté que 
comme accessoires de la description posée 
en règle générale; 

Que le rapporteur de la section centrale à 
la Chambre des représentants déclarait qu'on 



(i) Gompar. Picard el Olin, Brevet» d'invention, 
II"» 67(5 et 677. 
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désirait imprimer aux procédures le plus de 
célérité possible {Ann. pari., 1851-1852, 
p. 988, 2« colonne) ; 

Que, dans la rédaction déliniiive, qui an 
Sénal a succédé au système plus draconien 
d'abord adopté parla Chambre, la saisie pri- 
mitivement obligatoire ayant disparu, le texte 
actuel fut adopté; 

Que la loi française du 5 juillet i8ii, sur 
les brevets d'invention, source de notre lé- 
gislation, portait un artivle 47 exigeant la re- 
mise au détenteur des objets argiit^s de con- 
trefaçon d'une copie de l'ordonnance et du 
reçu du cautionnement, sans spéciiier celle 
d'une copie du procès-verbal, et dans son ar- 
ticle 48 comminait Tannulation de la saisie- 
description faute de poursuite de Tinstance 
dans le délai de huitaine; 

Attendu, enlln, que la célérité de la procé- 
dure, objet des vœux du léi^islaieur, ne per- 
met [las raisonnablement de faire courir le 
délai de huitaine à dater d'une formalité sans 
délai fixe, dépendant de l'arbitraire des ex- 
perts, comme l'est le dépôt de leur rapport, et 
n'ayant aucune sanction autre que la récla- 
mation de rintéressé; tandis que, dans toute 
affaire de contrefaçon de brevet d'invention, 
il se présente unedale lixée auiheniiquement: 
l'exécution de l'ordonnance du président chez 
le prétendu contre l'acteur, date fournissant 
ainsi uA point de départ invariable; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le point de départ du délai de huitaine doit 
être la saisie-description; 

Que, dans l'espèce, la description a^anteu 
lieu Ie!â8 avril 1887, et l'assi^^naiion n'ayant 
été donnée que le 15 mai 1887, celle-ci n'a 
pas suivi dans la huitaine ; 

Attendu que le préjudice éprouvé par le 
défendeur, à raison du fait qui précède, sera 
équiiablement réparé par l'allocation de la 
somme ci-après allouée ; 

Par ces motifs, entendu M. P. Verhaegen, 
substitut du i)rocureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, dit pour droit que l'ordon- 
nance de M. le président du tribunal de 
?remière instance de Bruxelles, du ^7 avril 
887, a cessé ses effets; condamne le deman- 
deur à restituer au détendeur l'expédition du 
procès-verbal dressé par l'expert Picard, en- 
suite de sa description du t>^ avril 1887, 
et ce dans les trois jours du prononcé du pré- 
sent jugement, sous peine de 50 francs par 
jour de retard; lui fait défense de faire usage 
de son contenu et de le rendre public; con- 
damne le demandeur à payer au détendeur la 
somme de 100 francs avec les intérêts judi- 
ciaires, à titre de dommaj;cs et intérêts du 
chef de la nullité de la description; réserve 
au détendeur ses droits de conclure au tond 
et notamment à tous dommages«intérèts pour 



autre cause ; autorise le défendeur à recouvrer 
le montant de cette condamnation sur les 
sommes consignées en exécution de l'ordon- 
nance prédite du 27 avril 1887 et du juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Bruxelles du 28 décembre 1887; condamne 
le demandeur aux dépens; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Du 21 novembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — Pr^y. M. Jamar, vice- président. 
— PL MM. W. Deprez et Alex. Braun. 



ANVERS, 19 Janvier 1889. 

1° VOITURIER — Transport par chkmin 
DE FEU. - Avaries. — Réception de la 

MARCHANDISE. — CONDITIONS RÉGLEI1E>- 
TAIRES. — RESPON»Blf.ITÉ. 

2« EXPtRTÎSE. — ABSENCE de poniULrrÉ. 
— Nullité. 

\^ Les conditions réglementaires du transport 
des marchandises par le chemin de fer de 
l'Etat constituent des clauses dérogatoires au 
droit commun et sauf de stricte interprétation, 

La réception de la marchandise, sans réserves 
quant à son conditionnement extérieur et 
apparent, rend le voilurier responsable du, 
dommage constaté à Varrivée, à moins qu*il 
ne prouve le vice propre ou la force majeure. 
(Code de comm., art. 105.) 

2« Une expertise faite sans les garanties exigées 
par le code de procédure civile, notamment 
par un ejpert choisi par le voilurier et sans 
prestation de serment, ne peut èlre opposée à 
l'expéditeur, 

(GONDRAND frères, — C.ÉTAT BBLGE.) 
. JUGEMENT. 

LETRIBU.NAL; — Vu lexplolt d'aiour- 
nement du 1* septembre 1888, enrcsisiré, 
tendant à faire condamner te défendeur à 
payer aux demandeurs la somme de 275 fr. 
à titre de dommages-intérêts, dur chef d^ava- 
ries constatées à deux envois balles de lin 
expédiées par les demandeurs k Armenti^res 
(France), à l'adresse du sieur Alfred Brea- 
vart; 

Attendu que le montant des avaries n'est 
pas contesté par le défendeur; que celuî-ci 
se borne à décliner toute responsabilité, 
parce que la marchandise a été chargée par 
les soins des expéditeurs et que, dans ces 
circonstances, ditMl, cf après les conditions 
réglementaires concernant le transport des 
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marchandises par te chemin de fer de i'Elai, 
celui-ci ne répond point des avaries; 

ÂUendu que c'est à tort que le défendeur 
demande rapplicaiion, dans Tespôce, de l'ar- 
ticle t)4 des conditions ré^^lemenlaires; que 
cet article, qui contient une disposition dé- 
roi2;aiolre au droit commun, doit, comme 
toute exception, être appliqué strictement et 
ne peut être étendu ; qu'aux termes de cet 
article, pour les marchandise» chargées par 
les soins de Texpéditeur, l'administration ne 
répond pas du nombre des colis et décline, 
en outre, toute responsabilité du chef des 
avaries qui résulteraient du mauvais charge- 
ment ou déchargement; que, dans l'espèce, 
l'avarie ne ré>ulte point d'un mauvais char- 
gementou déchargement, mais serait, d'après 
le défendeur, antérieure au chargement ou 
se serait produite pendant qu il s'efifectuait ; 
que le défendeur ajoute que cette avarie pro- 
vient d' tt eau de pluie » ; que, conséquem- 
mpm, l'avarie n'est pas imputable au mauvais 
chargement ou déchargement, et l'article 64 
susvisé n'est pas applicable; 

Attendu qu'aux termes de L'article 105 du 
code de commerce, le voiturier est garant 
des avaries autres que celles qui proviennent 
du vice propre de la chose ou de la force 
majeure ; que le défendeur, ayant reconnu 
avoir reçu à Anvers la marchandise en Don 
état, est responsable du dommage, à moins 
qu*il ne prouve le vice propre ou la force ma- 
jeure; 

Attendu que, pQur établir le vice propre, 
le défendeur se prévaut à tort d'une exper- 
tise qui n*a auciui caractère légal, qui ne 
présente aucune des garanties exigées par le 
code de procédure civile pour la validité 
d*une expertise, l'expert choisi par le chef 
de station A'Armeniières n'ayant reçu aucun 
mandat légat et ayant procédé sans aucune 
des formalités indispensables, même sans 
prestation de serment; 

Qu'au surplus, l'expertise dont argumente 
le défendeur ne constate point d'une mamère 
catégorique que l'avarie de mouille serait 
antérieure au chargement ; 

Attendu que, dan^i l'espèce, il s'agit de 
balles de lin, c'est-à-dire de colis qui peuvent 
être comptés aveclacilité et rapidité; qu'aux 
termes de l'article 64, invoqué par le défen- 
deur, l'administration fait dénombrer par ses 
agents les colis de celte nature chargés en 
gare par les soins de Texpéditeur; qu'il est 
donc probable que les agents du défendeur 
ont compté les balles de lin expédiées par les 
demandeurs, ont conséquemment vu la mar- 
chandise; qu'il est inadmissible que le dé- 
fendeur eût délivré aux demandeurs un 
récépissé sans aucune réserve si, à ce momeitt, 
la marchandise avait été atteinte de mouille; 



que la réception pure et simple des colis fait 
présumer leur bon état au départ; que l'Etat 
transporteur doit, comme tout voiturier, véri- 
fier le conditionnement extérieur et apparent 
des marchandises dont il entreprend le trans- 
.port; que, conséquemment, l'article G4 ne 
pourrait, en tous cas^être appliqué qu'au cas 
où le^chargement entier dans un wagon fermé 
par les soins de Texpédiieur . n'aurait pas 
môme permis au transporteur de voir le con- 
ditionnement extérieur de la marchandise, ce 
qui n'est pas le cas dans l'espèce; 

Attendu, enlin, que le défendeur n'allègue . 
ni, en tous cas, ne prouve la force majeure ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le défendeur est responsable des avaries 
reconnues au procès; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer aux demandeurs pour les 
causes susénuncées la somme de ^16 francs, 
plus les intérêts judiciaires; Ictcondamne 
aux dépens et déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 19 janvier 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — i" ch.— Pn*s. Al.Nauts, 
vice-président.— P/. Mil. Vrancken et Allard 
(du barreau de Bruxelles). 



NIVELLES, 26 JatUet 1888. 
EFFET DE COMMERCE. — Clause retour 

SANS FRAIS. -^ EXPÉDITiON A PaRIS. — 

Absence de protêt. — Défaut dk mention 

SPÉCIALE, — DECHEANCE.— itESPONSAÔILlTÉ 

DE l'Etat. — Mandat. — Etendue. — 
Arrangement international. — Alléga- 
tion d'ignorance. — Prescription. 

Lorsque, en remettant à un bureau de poste, 
pour être encaissé à Paris, un effet ne portant 
pas la clause de retour sans frais, le porteur 
de l'effet omet d'insirire dans la colonne 
d'observations du bordereau dexpédilion la 
mention à protester, ou une mention ana- 
logue, si le tiré refuse de payer VeU'et qui est 
retourné au porteur sans avoir été protesté, 
VEtal belge n'est pas responsable de ce que, 
par suite de ce défaut de protêt, le porteur 
de Ceffct perd son recours contre ses cédants. 

L'administration des postes, en acceptant d'en- 
caisser les effets de commerce, nen devient 
pas tiers porteur soumis à la loi commerciale, 
mais elle agit comme mandataire des pro- 
priétaires des effets, et n encourt d'autre res- 
ponsabilité que celle qui lui incombe aux 
termes des lois spéciales qui l'autorisent à se 
charger de ce service. 
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D^iprès r article 55 de la loi du 50 mai 1879, 
l'arrangement international conclu avec la 
France et l'ijistruction concernant le service 
international des recouvrements, le bordereau 
d'expédition doit, pour chacun des effets à 
protester faute de payement, porter dans ta 
colonne d'observations la mention h protester, 
ou une mention analogue; en l'absence d'une 
telle mention, l'administration des postes est 
sans droit pour faire protester l'effet. 

Nul ne peut exciper de l'igr^rance d'un arran- 
gement international régulièrement publié au 

• Moniteur. 

Toute réclamation à charge de l'administration 
est prescrite au bout de six mois, à dater du 
dépôt à la poste, si elle n*a été introduite en 
justice, à moins toutefois que l'administration 
ne renonce à son droit ou ne reconnaisse le 
bien- fondé de la réclamation. 

(e. HK«R1C0T, — C. l/ÉTAT BEr GE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —ALlendu que, le 20 avril 
1887, le demandeur a remis au bureau des 
postes d'Oltignies un effet de 018 fr. 85 c. 
sur Paris, pour être encaissé ît son échéance, 
fia du même mois; 

Attendu qu'à cette date, le dit effet fut, par 
l'office des poste» de France, présenté au tiré, 
qui refusa d'en opérer le payement, et re- 
tourné ensuite au demandeur sans avoir été 
proiesljé; 

Attendu que celui-ci soutient qu'ayant, par 
suite de cette omission, pei^du son recours 
(«nire ses cédants, il est en droit de rendre 
l'Etat belge responsable du préjudice qu'il 
éprouve et de lui réclamer le montant de la 
dite traite ensemble avec les frais de retour 
et des dommages-intérêts; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 59 de 
la loi sur la lettre de change, tout effet qui 
ne porte pas la clause de retoui' sans frais 
doit être protestée li son échéance, à peine 
par le porteur d'être déchu de tous ses droits 
contre les endosseurs ; 

Que la traite litigieuse ne portant pas cette 
mention, il y avait obligation, pour l'encais- 
seur, de la faire protester en cas de non- 
payement, sans que l'envoyeur fût tenu de 
mentionner la nécessité de celle formalité 
dans les bordereaux d'expédition, ainsi que 
le prescrit le règlement sur la matière; 

Attendu que la loi sur la lettre de change 
règle les rapports entre tiré, tireur et tous 
souscripteurs de l'effet, et détermine les 
droits et obligations de chacun d'eux seule*- 
ment; 

Que l'administration des postes, en accep- 
tant d'encaisser les effets de commerce, n'en 



devient pas tiers porteur, soumis à la loi 
commerciale, mais a«it comme mandataire du 
propriétaire de l'effet, eln'en encourt d'autre 
responsabilité que celle qui lui incombe de 
par ii's lois spéciales qui l'autorisent à se 
charger de ce service ; 

Attendu qu'il suit de là que c'est, non 
dans la loi sur la lettre de change, mats dans 
ces lois spéciales qu'il faut rechercher les 
obligations auxquelles se. trouve soumise 
l'administration des posus, agissant comme 
encaisseur des valeurs commerciales mises 
en circulation |)ar des particuliers ; 

Attendu que l'article 55 de la loi du oO mai 
1879 autorise le gouvernement à organiser 
le service de l'encaissement, par l'administra- 
tion des postes, des effets de commerce ; 

Qu'en vertu de cette loi, le gouvernement 
a conclu avec divers pays, notamment avec la 
France, l'arrangement international publié au 
Moniteur du 51 août 1882, par l'admission 
des valeurs protestables et qu'il a fait des fi^- 
glements relatifs à ce service; 

Attendu qu'il résulte des teripee exprès 
de l'arrangement conclu avec la France et de 
l'instruction coiicernant le service internatio- 
nal des recouvrements (annexé 1, n^ 11 da 
Recueil administratif) que, pour chacun des 
effets à protester faute de payement, le bor- 
dereau d'expédition doit porter dans la co- 
lonne d'observations la mention à protester^ 
ou une mention analogue; 

Attendu que Irf demandeur a négligé d'ins- 
crire cette mention dans le bordereau lui re- 
mis par l'administration des postes, et que 
celle-ci, n'en ayant pas reçu le mandat, était 
sans droit de faire protester l'effet litigieux 
en cas de non-payement à l'échéance ; 

Attendu que le demandeur soutient que 
l'administration des postes est en faute vis- 
à-vis de lui, parce que le bordereau qu'il en 
a reçu n'indique pas que, en cas où il voulût 
que l'effet fût protesté, il avait à le mention- 
ner dans la colonne des observations; qu'il 
a donc été induit en erreur par la négligence 
de cette administration, et que, par suite, 
celle-ci est tenue de réparer le préjudice qu'il 
prétend subir; que, d'ailleurs, les règlements 
de la dite administration étant inconnus des 
tiers ne lui sont pas opposables; 

Attendu que l'obligation de remplir la for- 
malité omise par le demandeur est inscrite 
dans l'arrangement susvisé entre la Belgique 
et la France et publié au Moniteur; qu'il n'est 
donc pas fondé à exciper de son ignorance 
de ce traité ; 

Que, d'autre part, rien dans la loi n'oblige 
l'administration des postes à confectionner 
les bordereaux d'expédition; que si elle le 
fait, c'est uniquement en vue de la plus 
grande facilité du public et pour assurer la 
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promptitude et la plas grande régalarité de 
son service; 

Qu'elle n*est pas tenue non plus de fournir 
des renseignements à qui ne les lui demande 
pas; que, d'ailleurs, dans le bordereau remis 
au demandeur, figurait une colonne d'obser- 
vations, et que, s'il n'y a pas inscrit les mots 
à protester, c'est qu'il Ignorait les prescrip- 
tions formelles d'un arrangement internatio- 
nal régulièrement publié; 

Attendu que les agents de la poste n'avaient 
pas le droit de s'informer des intentions du 
demandeur quant aux suites qu'il prétendait 
donner au refus éventuel de payer la traite 
dont il s'agit; que s'ils n'ont rien fait pour le 
renseigner, ils n'ont rien fait non plus qui 
pût l'induire en erreur; que, dans ces condi- 
tions, si le demandeur éprouve un dommage, 
H doit l'attribuer, non à la faute de l'adminis- 
tration, mais à la négligence qu*il a commise 
de ne pas se renseigner suffisamment sur les 
règlements qui concernent l'encaissement des 
effets de commerce par la poste; 

Attendu, au surplus, que l'Etat belge in- 
voque la prescription résultant de l'article 49 
de la loi du 31 mai i879; 

Attendu qu'aux termes de cet article, le dé- 
p6t de l'effet au bureau des postes est le 
point de départ de la prescription; 

Qu'il est constant que plus de six mois se 
sont écoulés entre la l-emise de la traite liti- 
gieuse à la poste d'Oltignies et l'exploit in- 
troductif d'instance; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
longue correspondance échangée entre par- 
ties, à l'occasion du présent litige, est inter- 
raptive de la prescription ; 

Attendu que l'article susvisé est formel et 
qa'on ne peut Ten tendre que dans un sens, 
savoir : que la réclamation est prescrite au 
bout de six mois à dater du dépôt, si elle n*a 
été introduite en justice, à moins toutefois 
que l'administration ne renonce à son droit 
oa ne reconnaisse le bien-fondé de la récla- 
mation; 

Par ces motifs, jugeant en matière de 
commerce, déclare prescrite l'action du de- 
mandeur, la dit non recevable ni fondée, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. 

Du 26 juillet 1888. — Tribunal de Ni- 
velles. — 2« ch. siégeant consulairement. — 
Prêt. M. Dupuis, vice-président. — PL 
MM. Dubois et Alex, de Ourlet (du barreau 
de Bruxelles). 
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BRUXELLES, 13 octobre 1888. 



CLAUSE PÉNALE. — Dommagks-intéréts. 
— Fixation. — Demande différente. 

Xux termes de Varticle 1152 du code civil, la 
danse pénale tient liea de dommages-intérêts, 
et Vune des parties ne peut en réclanur d'au- 
tres que ceux qui ont été contractuellement 
stipulés dans la dite clause (1). 

(ALRA1ZA, — C. ÉPOUX CANDÉ-SUREAU.) 

Les conclusions d'audiencç portaient : 

« Déclarer résilié par le fait et la faute des 
défendeurs la convention verbale du 9 avril 
*887; 

(( Condamner solidairement les défendeurs 
à payer au demandeur la somme de i,000 fr. 
à titre d'indemnité, somme à laquelle le de- 
mandeur déclare réduire sa demande. » 

Or, dans la requête présentée au président 
du Tribunal pour obtenir l'autorisation d'as- 
signer à bref délai, aussi bien que dans l'ex- 
ploit d'assignation, le demandeur réclamait 
lu résiliation de la convention verbale du 
9 avril 1887, et en vertu de cette convention, 
ou mieux, d'une clause du dédit qu'il pré- 
tendait exister dans cette convention, une 
somme de 7,000 francs. 

La requête porte o qu'il est stipulé au 
proflt de l'exposant un dédit de 7,000 francs, 
pour le cas où les époux Candé rompraient 
cette convention sans son consentement ». 

L'exploit d'assignation reproduit la de- 
mande des 7,000 francs « pour les motifs 
repris en la requête ». 

Le Tribunal statua par défaut. 

JU(ÏEI1ENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs, bien que dûment assignés, n'ont 
pas constitué avoué ; 

Attendu que, d'après la requête et l'exploit 
introductif d'instance, il existerait entre par- 
ties une convention verbale avec clause 
pénale -, 

Attendu qu'aux termes de l'article 1i52 du 
code civil, la danse pénale tient lieu de dom- 
magesMntérêts; que, dès lors, il ne peut être 
permis au demandeur de demander des dora- 
mages-intérêts autres que ceux qui ont été 
contractuellement stipulés entre parties dans 
la dite clause pénale; 

Attendu qu'en l'absence de toute produc- 



(1) Voy. le jugement da tribanal de commerce de 
Bruielles da i3 décembre 1888, rapporté ci-deasus, 
p. 99, ei la note qui l'accompagne. 
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tion de pièces, il est impossible au Tribunal 
de vérifier si la pénalité est encourue ; qu'il 
en résulte que les conclusions du demandeur 
sont dépourvues de toute justification ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
donne défaut contre les défendeurs; autori- 
sant répouse Candé à ester en justice, dé- 
clare le demandeur non fondé en ses conclu- 
sions, Ten déboute, et le condamne aux 
dépens. 

Du 15 octobre 1888. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i^ ch. — Pré8. M. Stinglham- 
ber, vice-président. 



BEÂUMONT, 6 février 188e. 

INDEMNITÉ. — Dommages-intérêts. — 
Bailleur. — Locataire intervenant. — 
Inondation. — Article 1769 du code 
civïL. — Demande principale non rece- 
VABLE. — Contravention rurale. — Ac- 
tion civile. — Prescription de six mois. 

Le bailleur n*a pas qualité pour réclamer une 
indemnité à un propriétaire voisin, pour pré- 
judice causé par une inondation à la récolle 
de son locataire, fût-il même sous le coup, 
de la part de celui-ci, de la demande de 
remise du prix de location, prévue par Var- 
ticle 1769 du code civil: 

Toute demande en intervention étant l'accessoire 
de la demande principale, son sort est essen- 
tiellement subordonné à celui de cette der- 
nière, et, par suite, elle ne peut subsister que 
pour autant que la demande principale soit 
déclarée recevable. L'action civile en répara- 
tion d'un dommage résultant d*un fait rangé 
parmi les contraventions rurales se prescrit 
par six mois; si elle est intentée après ce 
délai, le juge doit d'office opposer la pres- 
cription, 

(DUBRAY et MAHIBU, — G. NOULIN ET FOSTIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tac- 
lion tend, en ce qui concerne le défen- 
deur Noulin, au payement d'une somme 
de 500 francs pour dépréciation causée 
à la prairie de Dubray, par Tinondalion 
du 25 juin 1888, et, en ce qui concerne 
Noulin et Fostier, au payement d'une autre 
somme de 215 francs pour dommage subi, 
par la même cause, par la récoite croissant 
sur la dite prairie, et occupée, à titre locatif, 
par le demandeur Intervenant Mahleu; 



En ce qui concerne la demande formulée 
par Dubray contre Noulin : 

Quant au préjudice causé au fonds : 

Attendu que cette partie de Taction dé- 
passe les limites de notre compétence, et que 
le demandeur déclare y renoncer, quant à 
présent; 

Quant au préjudice causé à la récolte : 

Attendu que Noulin oppose an demandeur 
le défaut de qualité, en se fondant sur ce que 
la récolte endommagée par Tinondation du 
25 juin 1888 appartenait, non pas à Dubray, 
bailleur, mais bien à Mahieu, preneur; 

Attendu que ce fait est reconnu constant, 
mais que Dubray affirme être actuellement 
sous le coup d'une demande de remise de 
fermages de la pari de Mahieu, et prétend, 
dès lors, trouver la base de son droit dans 
rarticle 1769 du code civil; 

Attendu que, entre autres conditions, Far- 
ticle 1769 du code civil ne permet au preneur 
de réclamer au bailleur le montant du préju- 
dice qu'il a subi pour la perte totale ou de 
plus de moitié de sa récolte, que quand cellé^i 
a péri par cas fortuit; 

Que, dès lors, en admettant pour vraie 
Tallégalion toute gratuite de Dubray, qti*il 
serait sous le coup d'une demande de remise 
de la part de son locataire Mahieu, encore 
est-il, qu'imputant à faute à Noulin et à Pos- 
tier l'inondation du 25 juin, et la perte de la 
récolte qui s'en est suivie, il ne saurait trou- 
ver, dans les dispositions de loi qu'il in- 
voque, sa qualité pour agir en réparation du 
préjudice causé au dit Mahieu ; 

En ce qui concerne la demande en inter- 
vention de Mahieu : 

Attendu que toute demande en intervention 
est l'accessoire de la demande principale; 
que son sort est essentiellemerit subordonné 
à celui de celte dernière; qu'elle ne peut donc 
subsister que pour autant que celle-ci soit 
déclarée recevable; 

En ce qui concerne l'action i|iientée con- 
jointement au sieur Fostier par Dubray et 
Mahieu : 

Attendu que Fostier, quoique régulière- 
ment cité, fait défaut de comparaître; 

Attendu, toutefois, que le fait lui imputé 
est rangé, par le code rural, parmi les con- 
traventions rurales; qu'il y a donc lieu d'exa- 
miner si l'action intentée au dit Fostier, sous 
la date 51 décembre 1888, en réparation 
du préjudice causé par l'inondation du 
25 juin dernier, est encore recevable ; 

Attendu que l'article 83 de ce code porte 
que les délits et contraventions qu'il prévoit 
sont prescrits, pour l'application des peines 
et pour les réparations civiles, par le délai de 
six mois à partir du fait incriminé; 

Attendu que la prescription des dommages- 
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intérêts résaltant d*one infraction est mise, 
par la loi, sur le même pied que la prescnp- 
Uon quant à l'application des peines; qu*en 
effet, le législateur ne fait, entre elles, au- 
cune distinction : elles se trouvent, toutes 
deux, dans les mêmes dispositions légales, 
sont soumises aux mêmes règles, ont le 
même point de départ et la même durée; 
qo^elle est donc également d'ordre public, et 
doit être, dès lors, comme la prescription 
quant à Tapplication des peines, opposée 
d'office par le juge; 

Par ces motifs, écartant toutes autres cou- 
daslons plus amples ou contraires, statuant 
en premier ressort, et contradictoirement vis- 
à-vis de Noulin, sur le premier chef de la 
demande, se déclare incompétent; et, pour le 
surplus, dit Dubray sans qualité pour postuler 
en Justice la réparation du préjudice causé à 
la récolte de son locataire et, en consé- 
quence, non recevable en son action; déclare 
Clément non recevable la demande en In- 
tervention formulée par Mahieu; et, statuant 
par défaut vis-à-vis de Fostier, déclare d'of- 
fice l'action des demandeurs tardive et, par 
conséquent, prescrite; condamne les deman- 
deurs aux dépens de leurs action et interven- 
tion vis-à-vis de Noulin, liquidés à..., et de 
leur action vis-à-vis de Fostier liquidés à... 

Du 6 février i889. — Justice de paix de 
fieaumont. — Siégeant M. Fourquet-Mayen, 
Juge de paix suppléant. —P/. MM. Dewandre 
et Dermine. 



LIÈGE, 21 Joln 1888. 

JEU (DETTE DE). — Action. — Intérêt. 
— Prêtsur. — Emprunteur. 

L* article i9B5 du code dvil, qui n'accorde 
aucune action pour une dette de jeu, n'est 
pas applicable à Vaction en remboursement 
(Ttt» prêt d'argent, dirigée par le préteur 
contre Vemprunteur, lorsque ceux-ci n'étaient 
pas intéressés Vun vis-à-vis de Vautre dans 
la partie (1). 

(UTTTEBROBCK, — G. TBRFYE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : y a-t-il 
lien d'adjuger au demandeur ses conclusions? 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, le 9 mars 
dernier, les sieurs Uyttebroeck et Terfve ont. 



(4) Voy. eonf. jost. de paii DafTel, â7 jsDTier i87S 
(Pasic. belge, 1875, III, 297) et 11 note. 



avec d'autres, au Café de l'Europe, à Liège, 
joué au jeu intitulé le Passe-sept; que c« 
jour-là Uyttebroeck a prêté à Terfve une 
somme de 140 francs pour permettre à 
celui-ci de continuer le jeu ; 

Attendu que Terfve soutient avoir rem- 
boursé cette somme et conclut, en outre, à 
ce que l'action soit déclarée non recevable 
aux termes de l'article 4965 du code civil, 
qui porte : « La loi n'accorde aucune action 
pour une dette du jeu ou pour le payement 
d'un pari » ; 

Attendu que Terfve n'établit nullement le 
fait du remboursement, et ne tente même pas 
de rétablir par un genre de preuve quel- 
conque ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que le dé- 
fendeur jouait pour le compte du demandeur 
ou que tous deux jouaient de compte à 
demi; ^ 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
dans le jeu intitulé le Passe-sept, le banquier 
seul est intéressé contre chacun des joueurs; 
que ceux-ci ne sont nullement intéressés l'un 
vis-à-vis de l'autre; que tous subissent le 
même sort; qu'il suit de là que le demandeur 
n'avait aucun intérêt vis-à-vis du défendeur, 
qu'au regard de celui-ci il était désintéressé 
dans la partie; qu'il a pu, en conséquence, 
prêter à ce dernier des sommes destinées au 
jeu, et que la loi lui accorde une action pour 
le remboursement de ces sommes ; 

Attendu que la manière d'agir du deman- 
deur, en prêtant de l'argent au défendeur 
pour un mauvais usage, quoique très peu 
louable, ne tombe pas sous l'application de 
l'article 1965 du code civil; 

Attendu que le montant de la somme ré- 
clamée n'a pas été contesté par le défendeur ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant en premier ressort, condamnons le dé- 
fendeur à payer au demandeur la somme de 
140 francs, montant des causes de la citation, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du âl juin i888. — Justice de paix de 
Liège. — 2« canton. — Siégeant M. Bonjean, 
Juge de paix. •— PL MM. Cudell et Leduc. 



ANVERS, 2 novembre 1888. 
ARBITRAGE. — Défaut de compromis. — 

MOYEN REJETÉ. — SbNTENCB ARBITRALE 

EXÉCUTÉE. — Procès-Verbal. — Signa- 
ture. 

On est toujours recevable à se pourvoir, par 
application de l'article 1028 du code de pro' 
cédure civile, pour défaut de compromis, 
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quand même les arbitres auraient déjà re- 
poussé ce moyen par une setitence volontaire- 
ment exécutée (1). 
Le compromis ne résulte d'un procès-verbal 
d'arbitres que si ce procès-verbal est signé 
par les parties (2). 

(NEIZERT, — C. DE BREMAECKER ET C*^) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ap- 
plication de l*articie 1028 du code de procé- 
dure civile, le demandeur, se pourvoyant par 
opposition à Tordonnance d'exécution, ré- 
clame la nullité des actes qualifiés de sen- 
tences arbitrales, qui lui ont été signifiés, à 
la requête des défendeurs, par exploit enre- 
gistré de riuiissier De Buck, en date du 
i*^ juin dernier, et fonde celte opposition sur 
l'absence de compromis; 

Attendu que les défendeurs objectent 
d*abord que le Tribunal est incompétent, 
puisqu'il ne peut statuer comme juge d*appel 
(code de proc. civ., art. 1023), et que, le 
moyen ayant déjà été présenté devant les ar- 
bitres, il s'agit, en réalité, d'un appel contre 
leur |)remière sentence; que le demandeur a, 
du reste, perdu le droit d'en appeler, par 
l'exécution qu'il y a donnée en plaidant au 
fond, sans même faire aucune réserve; 

Attendu que l'article 1028 du code de pro- 
cédure civile prouve qu'il n'appartient jamais 
aux arbitres de statuer eux-mêmes sur leur 
qualité; que c'est là une question d'ordre 
public, puisque, aux termes de l'article 8 de 
la Constitution, nul ne peut être distrait, 
contre son gré, du juj^^e que la loi lui assi- 
gne; que l'article 1^' de la loi du 25 mars 
4876 a sanctionné à nouveau cette disposi- 
tion lutélaire, en permettant de se pourvoir, 
en tout état de cause, contre les décisions qui 
porteraient atteinte à la compétence d'attri- 
bution ; 

Attendu que, pour attribuer à des particu- 
liers le droit de juger en qualité d'arbitrés, 
il faut un compromis; que l'existence du 
compromis doit donc être vérifiée et établie 
avant qu'on puisse tirer argument des cons- 
tatations faites, à tort ou à raison, par les 
personnes se qualifiant d'arbitres; que cette 
vérification doit se faire par le tribunal au 
grefi'e duquel la sentence a été déposée (code 
de proc, ci V., art. 1028); 

Attendu que l'exception d'incompétence 
n'est donc pas justifiée ; que la fin de non- 
recevoir ne l'est pas davantage, puisqu'elle 



(i) Voy. Carre-CbâUVeao, quest. 3:270, et Sap- 
pltfineni, id,, arec n'tmbreubes autorités. 



devrait, selon les défendeurs, résulter de U 
procédure devant les prétendus arbitres, et 
que cette procédure n'a de valeur qu'à con- 
dition que leur droit de se constituer en arbi- 
tres soit démontré; 

Attendu que ce droit ne peut résulter qoe 
de l'existence d*un compromis; que le com- 
pron^ls doit être fait par écrit; que l'arti- 
cle 1005 du code de procédure civile admet 
que ce soit par procès-verbal devant les 
arbitres choisis; mais qu'alors ce procès- 
verbal doit être signé par les parties; qa'il ne 
se conçoit pas, en effet, que les arbitres ^e 
donnent mission par un procès-verbal qui 
ne soit si^né que d'eux-mêmes; que le 
tribun Mallarmé le proclamait lorsque, pour 
exiger que le compromis précise l'objet en 
litige, il disait : a Les arbitres n'étant pas 
des juges, n'ayant aucun caractère public, il 
faut bien que* le compromis leur donne un 
titre, et aux parties une garantie contre tool 
excès de pouvoir » ; 

Attendu qu'en la cause actuelle, il n'est 
produit d'autre procès-verbal que la contex- 
ture même des actes qualifiés de sentences 
arbitrales; que rien,dans cesactes,ne prouve 
qu'il y ait eu un procès- verbal signé; qu'au 
contraire, les prétendus arbitres, afin d'éta^ 
blir leur qualité, se bornent à alléguer, le 
50 décembre 1887, que, le 22 novembre 
précédent, le demandeur, pendant des ex- 
plications échangées au sujet du marché 
litigieux, a déclaré que les défendeurs pou- 
vaient faire trancher la difficulté par la 
chambre arbitrale, et que les défendeurs y 
ont acquiescé. 

Attendu que si, comme il a été allégué, ces 
propositions ont été faites et acceptées par 
correspondance, et si des lettres-missives 
peuvent suppléer à l'absence de l'acte exigé 
par l'article 1005 du code de {procédure ci- 
vile, il faudrait au moins une correspondance 
sérieuse et produite en telle forme que le 
juge puisse la discuter; que rien de sembla- 
ble n'est fourni au procès; 

Par ces motifs, ouï M. De Munter, subs- 
titut du procureur du roi, en son a\is, écar- 
tant l'exception d'incompétence et la fin de 
non-recevoir, soulevées par les défendeurs, 
déclare nuis et de nul effet les actes qualifiés 
de sentences arbitrales rendues le l et le 
12 janvier 1888, par MM. ..., et condamne 
les défendeurs aux dépens. 

Du 2 novembre 1888. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Bauss et Jans. 



(2) Voj. LocRË, édit. belge, irt. 1005 et sutv. dv 
code de procédure cïTlle. 
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BRUXELLES, 12 octobre 1888. 

JEUX DE HASARD.— Courses db chevaux. 
— Paris a la x^ote. — Bookmaekbrs. 

Les paris à la cote, offerts au public indistinc- 
tement, tombent sous Vapplication de Var- 
ticle 557, 3<^, du code pénal (1). 

(le ministère pubuc, — c. X...) 

Décision du joge de paix de Molenbeek- 
Saint-JeaD, du 43 juillet 1888, conçue comme 
il suit : 

« Attendu que la loi pose en principe, dans 
sou article i965 du code civil, qu'elle n'ac- 
corde aucune action pour une dette de Jeu ou 
pour le payement d'un pari ; 

Attendu qu'immédiatement après, dans 
son article 4966, elle excepte de la disposi- 
tion précédente les jeux propres à exercer 
an fait des armes, les courses à pied ou à 
ctieval, les courses de chariots, les jeux de 
paume et autres jeux de même nature qui 
tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps ; 

« Attendu qu'elle accorde néanmoins au 
Tribunal le pouvoir de rejeter la demande si 
la somme lui parait excessive; 

(I Attendu que ces termes si clairs et si 
nets, ainsi que i'esprit qui a guidé le législa- 
teur, suiDsent à eux «^euls pour écarter toute 
idée de jeu de hasard quand il s'agit de 
coarses et des paris qui se font à leur occa- 
sion, et que, d'ailleurs, la loi elle-même dit 
en toutes lettres que ce sont là des jeux qui 
tiennent à i'adresse et à l'exercice du corps; 

« Attendu qu'il est un principe de droit 
qai dit que là où la loi ne distingue pas, il ne 
faat pas distinguer; qu'il en résulte immé- 
diatement la conséquence que les paris 
loyalement faits à Toccasion des courses sont 
valables n'importe entre quelles personnes, 
propriétaires de chevaux, bookmaekers, ama- 
teurs, connaisseurs ou autres» et que ces 
paris ne sont attaquables ni civilement, ni 
rëpressivement, à moins qu'il ne soit constaté 
que, de la part des parieurs, il a été employé 
des moyens malhonnêtes ou des manœuvres 
frauduleuses : 

« Attendu que s'il y a des parieurs qui 
parient par fantaisie, au hasard, en connais- 
seurs ou en ignorants, leur conduite, quelque 
hasardeuse ou bizarre qu'elle puisse être, ne 
change en rien la nature ni le caractère de 
l^exercice des courses et n'entame en rien non 
plus les paris qui sont faits à leur occasion, 

(4) Voy. jugements du même tribunal des8 jaio et 
!28 jaUIet 4888, rapportés ci-dessos, p. 46 et 48, et la 
DOte qui accompagne le premier de ces jugements. 



puisque la loi les déclare valables dans un 
texte des plus clairs ; 

« Attendu que ce qui donne une confirma- 
tion éclatante du droit des paris sur les 
champs de courses, c'est qu'ils existent et 
opèrent en Belgique depuis plus d'un demi- 
siècJe,et cela au vu et au su de tout le monde, 
et toujours en présence d'une même législa- 
tion; 

tt Attendu que l'article 557, n"" 3, dit : 
« Seront punis ceux qui auront établi ou 
« tenu dans les rues, chemins, places ou 
« lieux publics des jeux de loterie ou d'autres 
« jeux de hasard » ; 

« Attendu que cet article ne détermine que 
les jeux de loterie et laisse les autres jeux de 
hasard à l'appréciation des tribunaux qui 
sont appelés à en connaître ; 

« Attendu qu'il ne peut être un seul ins- 
tant supposé que, dans l'esprit du législa- 
teur, les paris des courses auraient été visés, 
alors qu'ils sont déclarés légaux en vertu de 
l'article 4966 et des considérations qui pré- 
cèdent; 

« Attendu que s'il est vrai qu'on peut abu- 
ser des paris de courses, il en est d'eux 
comme de tout ce qui existe et qu'il est 
encore plus vrai que sll fallait supprimer ce 
qui prêle à l'abus dans l'univers entier, rien 
n'existerai! plus; 

(( Attendu que la mission de créer et de 
modifier la loi appartient au législateur seul; 
que la mission des tribunaux est de l'appli- 
quer; 

« Attendu que la question de la validité 
des paris sur les champs de courses est une 
question de droit pur qui se résume sur le 
seul point de savoir si la loi les admet ou les . 
défend; 

« Attendu que les prévenus, loin d'avoir 
contrevenu à la loi, n'ont usé que d'un droit 
que celle-ci leur donne ; 

tt Par ces motifs, le Tribunal acquitte. » 

Appel ayant été interjeté, le Tribunal de 
Bruxelles a réformé dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
que, le..., le prévenu a, sur le champ de 
courses de..., offert au public de parier à la 
cote sur les chevaux qui couraient et a reçu 
des enjeux; 

Attendu que si l'article 4996 du code civil 
accorde une action pour les dettes résultant 
des courses à cheval, on ne peut pas en con- 
clure qu'il en accorde une pour les paris en- 
gagés par des tiers à leur sujet (Laurent, 
t. XXVll, n»200); 

Attendu qu'il faut décider, au contraire, 
que les paris sont le plus souvent de véri- 



i5i 



JURISPRUDENCE DE BELG[QUE. 



lables jeux de hasard; en effet, la plupart 
des parieurs ne connaissent que de nom les 
chevaux qui courent et les jockeys qui les 
montent, et sont absolument incapables d*ap- 
précier leurs qualités et leurs chances de suc- 
cès; 

Attendu, dès lors, que ceux qui offrent an 
public indistinctement de parier à la cote, 
tombent sousTapplicalion derarticle557, 3<^, 
du code pônal; 

Vu, en outre, les articles 48 et 50 du code 
pénal, condamne... 

Du 42 octobre 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 7* ch. — Prés. 
M. T'Serstevens, vice-président. 



BUY, 81 Janvier 1889. 

MANDAT. — Reddition de compte. — Pa- 
piers DOMESTIQUES. -- AVEU. — INDIVISI- 
BILITÉ. — Preuve écrite. — Impossibilité 

MORALE. 

Le mandataire ne peut opposer au mandant 
rindivisibilité de taveu résultant du compte 
qu*il rend de l'exécution de son mandat (i). 

// en est autrement du compte dressé par le 
mandataire décédé et non présenté par lui 
au mandant, mais produit par les héritiers 
du mandataire à Vappui du compte qu'ils 
rendent de la gestion de leur auteur. Ce 
compte fait partie des registres et papiers 
domestiques du défunt ; il peut faire foi contre^ 
non pour lui, mais sans qu'on puisse en divi- 
ser les mentions (2). 

Des rapports d'amitié entre un mandataire 
salarié et son mandant, surtout s'ils n'ont 
pris naissance qu'après l'acceptation du man- 
dat, ne constituent point pour le mandataire 
une impossibilité morale de se procurer une 
quittance des payements faits par lui au 
mandant. 

(veuve HUBERT, — C. HÉRITIERS TOMBEUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu son jugement du 
7 avril 4881, par lequel les héritiers Tom- 
beur ont été condamnés à rendre, aux époux 



(i) Ed ce aens, cass. belge, 8 avril 4854 (Pasic. 
BELGE, 4854, I, 396) i Gand, 46 avrU 4884 {iMd., 
4884, II, 3 15j, confirmant un jugement de Fumea du 
30 octobre nm, rapporté dans Pasic Belgb, 4883, 
m, 360. 

Ci) El) ce sens, Mabcadé, t. V,.80us l'article 1334, 



Hubert-de Crassier, compte de joules les. 
sommes que feu le notaire Tombeur a reçues 
et dépensées pour feu le baron de Stockem 
de Hepsée et pour les demandeurs; 

Attendu que le seul compte sur lequel le 
Tribunal ait à se prononcer est celui qui a 
été affirmé par les rendants, le 28 juin 
4882; 

Attendu que le compte émané du notaire 
Tombeur, quoique dressé et écrit de sa 
main, n'ayant été présenté ni débattu par les 
parties, n'a d'autre valeur que celle que l'ar- 
ticle 45S4 du code civil attribue aux regis- 
tres et papiers domestiques, c'est-à-dire qu'ils 
ne font pas un titre pour celui qui les a écrits, 
mais qu'ils peuvent faire foi contre lui, sans 
qu'on puisse cependant les diviser en pre- 
nant ce qui lui est défavorable et en rejetant 
ce qui lui est favorable; 

Attendu que. le compte manuscrit du no- 
taire Tombeur doit inspirer d'autant moins 
de confiance que le dit notaire ne tenait pas 
de livres de comptabilité, et que son compte a 
éié dressé d'un seul jet et après coup, ainsi 
que le démontrent certains documents du 
procès, desquels il résulte qu'en 4875, le 
notaire Tombeur a réclamé à M. Hubert la 
communication de renseignements qui lui 
permissent de dresser la partie du compte 
relatant les recettes et les dépenses effectuées 
depuis 1862 jusqu'à 4871; 

Attendu que les rendants présentent les 
deux considérations générales suivantes à 
l'appui du compte qu'ils ont signifié le 5 juil- 
let 4882 : i"" que l'aveu qu'ils ont fait en 
rendant ce compte est indivisible et qu*ll 
n'est pas permis à l'oyant de faire fruit des 
recettes avouées, en rejetant les dépenses 
qui sont établies comme les recettes, par 
l'aveu seul des rendants; 2^ que le juge doit 
prendre en considération les rapports d'af- 
fection existant entre le mandant et le man- 
dataire dans l'appréciation des moyens jus- 
tificatifs produits par ce dernier à l'appui de 
son compte; 

Attendu, sur le premier point, que t'obli- 
gation imposée à tout mandataire de rendre 
un compte régulier de sa gestion, avec pièces 
justificatives, prescrite par les articles 4995 
du code civil et 556 du code de procédure 
civile, est inconciliable avec le droit, pour le 
rendant compte, d'opposer à l'oyant rindi- 
visibilité de son aveu; que ce droit détruirait 



no* 3 et 4, p. 63 et suiv.) Dalloi,?* OtOig., n» 42f7. 
(3) Voy., sur les tempéraments que la jnriapro- 
denoe admet aux règles ordinaires sur la reddition 
du compte à raison de rapports d*affeetion ou de 
parenté entre lie mandant et le mandataire, Lao- 
BENT, t. XXVll,n*« 549-521. 
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toule l'économie de la loi en cette matière 
et mettrait le mandant à la merci du manda- 
taire; 

Attendu, sur le deuxième point, que, quoique 
chargé, comme receveur, de radministration 
de toutes les affaires des familles de Stockem 
et Hubert, le nouire Tombeur était néan- 
moins un mandataire ordinaire qui, dans 
rintention des parties, devait rendre compte 
de sa gestion ; que le notaire Tombeur a lui- 
même reconnu qu'il était tenu de cette obli- 
gation, en informant, le 17 juin i 875, M. Hu- 
bert qu'il était occupé Sises comptes et en le 
priant de le renseigner sur les payements 
qu'il lui avait faits en 1866 et 1867, ajoutant 
qu'il croyait ne pas retrouver toutes les quit- 
tances; 

Attendu que cette dernière phrase, ainsi 
que les documents versés au procès démon- 
trent que l'usage entre parties était de se re- 
mettre des quittances; qu'il n'a donc existé 
pour le notaire Tombeur aucune impossi- 
bilité de se procurer des preuves écrites; 
que si des pièces justificatives ne peuvent 
être actuellement produites à l'appui du 
compte, la cause doit en être attribuée, non 
aux relations de confiance et d'affection qui 
existaient entre mandants et mandataire, 
mais au peu d'ordre qui régnait dans l'étude 
du notaire Tombeur et à la négligence 
apportée par lui dans la reddition de ses 
comptes; 

Attendu que les rapports d'amitié qui se 
sont établis insensiblement entre le notaire 
Tombeur et ses mandants, ne peuvent exer- 
cer aucune influence dans Tappréciation des 
moyens justificatifs à produire par lui à l'ap- 
pui de son compte de gestion; qu'en faisant 
cboix du notaire Tombeur comme receveur, 
les mandants ont eu surtout en vue l'ofiicier 
ministériel auquel ils ont accordé une rému- 
nération, sous forme de recette, qui en fait 
on mandataire salarié, soumis, comme tel. à 
rendre un compte régulier et pleinement 
justificatif de sa gestion; 

Attendu que c'est en prenant pour guides 
les principes qui viennent d'être émis qu'il 



(1) Le jugement semble impliquer que le juge de 
paix peut, en Tenu de l'article 13 de la loi du 
S5 mars 184t, imposer aux parties, par voie dérègle- 
ment, l'obligation de ne point citer en justice avant 
qu'il ies ait appelées devant lui sans frais, et que 
c'est au mépris d'un pareil règlement que le deman- 
deur aurait agi. Voj., à cet égard, Chauveaû et Carré, 
quest. 5, 4«, où, commentant l'article 17 de la loi 
française du 25 mai 1838, conçu en termes identiques 
Il l'article 13 de notre loi du 25 mars 184^1, il con- 
teste avec raison au juge de paix le droit do faire 
pareil règlement. Ce n'est qu'aux huissiers que le 



échet d'examiner les nombreux contredits 
nés desdébatset soutènements des partiesde- 
vant le juge-commissaire; 

(Suit l'examen du compte, lequel est sans 
intérêt.) 

Du 51 janvier i889.— Tribunal deHuy. 
-— Prés. M. Preud'homme, président. — PL 
MM. Mestreit, Bia (du barreau de Liège) et 
Warnant. 



DâLHEM, 29 Janvier 1880. 
JUGE DE PAIX. — Invitation PRéAfjvBLB a 

LA CITATION. — PLURALITÉ DE DÉFENDEURS. 

COMPÉTENCE. — Degrés de juridiction. 
— Partage. — Masse partageable. — 
Part. 

Uinvitation préalable à la citation en justice de 
paix n'est pas indispensable lorsqu'il y a 
plus de deux défendeurs (i). 

Dans toute action en partage d'une communauté 
de choses mobilières, c'est la valeur totale de 
luniversalilé mobilière à partager, et non la 
valeur de la part de chacun des communistes 
qui doit servir de base à la fixation de la 
compétence et du ressort (2). 

(LAMARCHE, — C. MEYERS ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir tirée du défaut d'invitation amiable: 

Attendu qu'il y a quinze défendeurs; que, 
si le demandeur eût agi plus régulièrement 
en les faisant inviter au préalable, on peut 
cependant admettre qu'en pareil cas, l'invi- 
tation n'est pas indispensable par analogie 
de ce qui est édicté par l'article 49, 6^, au 
code de procédure civile ; 

Au fond : 

Attendu qu'en 1883, a été fondée à Cbe- 
ratte une société chorale et dramatique por- 



juge peut ordonner de lui rendre compte, sTant de 
faire la citation, de la nature et de l'objet des causes 
qui doivent être portées devant son Tribunal, pour, 
s'il y a lieu, leur appliquer la nécessité d'un avertis- 
sement préalable. L'inobservation de cet ordre par 
un huissier l'expose à des peines disciplinaires, mais 
ne saurait entraîner la nullité de la citation. 

(2) Cela est vrai, non seulement pour l'action eu 
partage d'une communauté mobilière, mais pour tout 
partage. (Voy. Cand, !«' juillet 1875, Pasic. BELGE, 
1873, II, 355; Liège, 7 décembre <878, et Bruxelles. 
6 mars 1879, ibid., 1879, II, 75 et 1210.) 
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tant le titre : les Barde» de la Meuse ;qvLe, 
dans le courant du mois de décembre 1888, 
plusieurs membres de la société ont demandé 
la dissolution de celle-ci et la répartition de 
ravoir social entre tous les ayants droit; que 
celte demande a été rejelée par. la majorité 
des membres ; 

Attendu que le sieur Lamarche, Tun des 
partisans de la dissolution, a fait citer les 
quinze membres de la majorité pour faire 
condamner ceux-ci, chacun pour sa part, à 
lui payer la somme de 37 fr.9â c, formant sa 
partdans:l<> six obligations de Temprunlde 
Bruxelles 1886 ; 2° 158 fr. 95 c. en espèces; 
5<> la valeur du drapeau, des médailles et 
autres objets mobiliers évalués à 295 francs; 
que, dans ses conclusions, il demande une 
vériGcation et une évaluation contradictoires 
quant aux deux derniers cbefs, tout en main- 
tenant révaluation du litige à 57 fr. 92 c. ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
cette évaluation; qu'^n elTet, la compétence 
et le taux du dernier ressoit se déterminent 
par la nature et le montant de la demande, 
(loi sur la compétence, art. 21); que, quoique 
non intentée suivant les régies prescrites par 
le code de procédure civile, l'action, malgré 
ce vice de forme, est une action en partage 
d'une communauté de choses mobilières 
ayant, d*âprès la citation et les conclusions 
du demandeur, une valeur supérieure à 
500 francs; 

Attendu que, jusqu'à ce que le partage ail 
eu lieu, le droit du communiste n'est pas 
limité à sa part, mais s'étend à tout ce qui 
est compris dans la masse à partager; qu'en 
conséquence, la valeur totale de l'universa- 
lité mobilière à partager doit servir de base à 
la fixation de la compétence et du ressort, 
sans avoir égard à la part de chacun des 
communistes; qu'on peut, dans l'espèce, 
invoquer à foriiori la disposition d'après 
laquelle, lorsqu'un ou plusieurs demandeurs 
agissent contre un ou plusieurs défendeurs, 
en vertu d'un tnême titre, la somme totale 
réclamée fixera la compétence et le ressort, 
sans égard à la part de chacun d'eux dans 
cette somme; 

Par ces motifs, nous déclarons d'office in- 
compétent; renvoyons le demandeur à se 
pourvoir devant qui de droit; le condamnons 
aux dépens. 

Du 29 janvier 1889. — Justice de paix de 
Dalhem. — Siégeant M. Duquesne, juge de 
paix. — PI. MM. Fourir et Guilloi. 



WALCODHT, 7 novembre 1888. 
CODE RURAL. — Fonds «rbain. — Mur 

NON MlTOYtN. — TOIT. — RÉPARATIONS. 

— Fonds voisin. — Passage. 

Le chapitre V du code rural s'applique à toutes 
propriétés immobilières, tant urbaines que 
rurales. 

Vanicle 51 de ce code, lequel accorde au pro^ 
priélaire d'une haie vive non mitoyenne ou 
d'un mur non mitoyen la faculté de passer 
sur le fonds voisin pour les réparer ou entre- 
tenir, est de stricte inttrprétationet n'accorde 
pas ce pansage pour les réparaiUms à faire 
à un toit (1). 

(DRICHAt'X, ~ c. VAN CRAENEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté que le mur dont il s'agit au procès 
soit contigu à la cour appartenant au défen- 
deur, et que des réparations y soient deve- 
nues nécessaires; 

Attendu qu aux termes de l'article 51 du 
nouveau code rural, le propriétaire d'une 
haie vive non mitoyenne ou d'un mur riou 
mitoyen aura la faculté, hors le temps de 
récolte sur pied, de pa&ser sur le champ de 
son voisin, pour rabattre, élaguer la haie, 
réparer ou entretenir le mur; si le champ est 
clos, le passage devra être demandé au voi- 
sin, qui pourra le désigner à son choix ; 

Attendu que c'est à tort que le défendeur, 
se basant sur les termes champ clos cl non 
clos du dit article, prétend en restreindre 
l'application aux fonds agricoles; 

Que ces termes, apparemment limitatifs, 
ne prévoient qu'un cas spécial d'applica- 
tion; 

Qu'en effet, la disposition de l'article 31 
du code rural figure au chapitre V de ce code 
sous la rubrique Des clôtures des héritages; 
que ce mot héritage se doit entendre, suivai.t 
Tusage et le .sens juridique y donnés, de 
toutes propriétés immobilières : tonds urbains 
et ruraux ; 

Que le chapitre V de ce code remplace les 
dis|)Ositions des articles 669, 670, 671, 67â 
et 675 du code civil, expressément abrogées 
par l'article 58 du code rural et forme ainsi 
le droit commun en la matière; 

Qu'au surplus, le terme mur, dont se sert 
l'article 51, est général, et se peut appliquer 
aussi bien au pignon d'une maison qu'à une 
clôture de campagne; 



(1) En ee sods, Pirnay, TraUi du code rural bétg; 
p. 133. 
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Mais attendu que la disposilion intro- 
duite dans la législation par Tarticle 51 du 
code rural apporte une restriction au droit 
de propriété; qu*elie est donc de ëlricte in- 
terprétation et ne peut s'étendre à d'autres 
cas que ceux qui ont été expressément 
prévus; 

Attendu que l'article précité accorde seu- 
lement la faculté de passer sur le terrain voi- 
sin, au propriétaire d'une haie vive ou d'un 
mu non mitoyens; 

Attendu que les toits de maisons ne peu- 
vent être considérés comme clôtures dans le 
sens de cet article; qu'en l'espèce, les motifs 
qui ont inspiré au législateur la disposition 
nouvelle de l'article 51, n'auraient. plus de 
raison d'être, l'expérience démontrant que 
les toits peuvent être aisément réparés sans 
que l'on doive passer sur les fonds voisins ; 

Que, dès lors, le droit de passage que ré- 
clame le demandeur sur le fonds voisin pour 
les réparations à faire au toit de sa maison 
n'est fondé ni en droit ni en raison ; 

Par ces motifs, disons pour droit que le 
sieur Van Craenen sera tenu de donner pas- 
ssLÇ,e dans sa cour au sieur Brichaux pour les 
réparations à faire au mur de la maison de 
ce dernier, et ce..., etc.; donnons acte au 
demandeur de ce qu'il " s'offre à réparer 
tous- dommages qui pourraient éventuelle- 
ment, etc.; le déboutons du surplus de sa 
demande. 

Du 7 novembre 1888.— Justice de paix de 
Walcourt. — Siégeant M. J. Lebacqz, juge 
de paix. —PI. MM. Maillard et Kokkelkoren 
(du barreau de Charleroi). 



ANVERS, 2 Janvier 1880. 

ENQUÊTE. - Témoin reprochable. — 
Intérêt moral. 

En prmcipe, tout témoin est reprochable s'il a 
un intérêt personnel, ne fûtril que moral, à 
voir décider, le procès en faveur de l'une ou 
de Contre des parties liligantes, 

(WEINMANN, — G. DE LEECW ET PHILIPPSEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions sur l'incident; 

(4 et i) La seconde proposition découle nécessaire- 
ment de la première. Hais la suite du jugement ôte 
toute portée pratique k la faculté qu'il reconnaît ainsi 
aa patron de remettre, aTsnt l'échéance du salaire, 
UD t>OD à l'ouvrier sans tomber sous le coup des 



Attendu que les défendeurs reprochent le 
témoin Johann- Wilhelm Serrie, cité par le 
demandeur; 

Attendu qu'en principe tout témoin est 
reprochable s'il a un Intérêt personnel, ne 
fût-il que moral, à voir décider le procès en 
laveur de l'une ou de l'autre des parties liti- 
gantes; que, dans l'espèce, rien ne démon- 
tre que le témoin reproché, pilote momenta- 
nément au service du demandeur, ait eu la 
direction du bateau de celui-ci au moment 
où se sont produits les faits dont se plaint le 
dit demandeur; qu'en effet, ce bateau ne na- 
viguait pas, mais était amarré au bassin, et 
que rien ne prouve qtie le témoin Serrie ait 
un intérêt personnel à imputer à faute aux 
défendeurs les faits que leur rei)roche le de- 
mandeur; qu'il échet, dans ces circonstances, 
de passer outre à son audition, tout en tenant 
compte, pour l'appréciation de sa déposition, 
de la situation spéciale du dit témoin ; 

Par ces motifs, ordonne que le témoin 
Serrie sera entendu sous la réserve susénon- 
cée; réserve les dépens pour y être statué 
par le jugement définitifs intervenir; déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution, et dit que 
le prononcé du dit jugement vaut signifl- 
cation. 

Du â janvier 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2" ch. — Prés, M. Nauts, 
vice-président. — PL MM. Pinnoy et 
Vrancken. 



VERVIERS, s février 1889. 

OUVRIERS. — Salaires. — Payement. — 
Infractions. -7 Fogrmtures. — Boks. — 
Enfants du patron. — Payement aux 
fournisseurs. — Retenue sur le salaire. 

La remise à Vouvrier, avant Véchéance de la 
date régulière du payement des salaires, d'un 
bon énonçant, à son profit, une somme à 
prendre chez son patron et payable aux four- 
nisseurs contre facture des fournitures faites 
à Vouvrier accompagnée du bon, ne constitue 
pas un payement (1). 

Le seul fait de cette. remise n'est pas une con- 
travention à la loi du iS août 1888, portant 
réglementation du payement des salaires aux 
ouvriers (2). 

Mais, aux termes de Varticle 9 de cette loi, les 

m 

pénalités qu'il encourrait en remettant ce bon en 
payement après l'échéance. Qu'importe, en effet, cette 
impunité si, lorsque le bon aura serti au seul usage 
auquel il est destiné, c'est-à-dire k solder les achats 
faits dans l'intervalle par l'ouvrier, le patron devient 
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fourniture» failes à l'ouvrier par les enfants 
du patron contre remise de^ces bons, dont le 
montant Uur est payé et déduit du salaire, 
sont présumées faites par le patron lui-même, 
qui contrevient ainsi aux articles i^ et^de 
la loi (1). 
Si ces fournitures ont été faites par d* autres 
négociants, le fait du patron de leur payer 
le montant des bons et de le distraire du 
salaire dû à Vouvrier constitue une retenue 
sur le salaire, défendue par rarticle 7 de la 
même loi (2). 

(le ministère public, — C. COURTOIS, BRACCO 
ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les 
faits dénoncés par le sieur Bousson et qui 
ont déterminé la mise en mouvement de l'ac- 
tion publique dirigée contre les prévenus, 
sont antérieurs au 42 janvier 1888 et se trou- 
vent, par conséquent, prescrits en vertu de 
l'article 10, § 5, de la loi du 16 août 1887 et 
de l'article <26 de la loi du 17 avril 1878, 
combinés; 

Attendu, toutefois, que les prévenus sont 
poursuivis d'une façon générale pour avoir, 
dans le courant de Tannée 1888, contrevenu 
à différentes dispositions de la susdite loi du 
16 août 1887; 

Que, d'autre part, il a été établi par Tips- 
truction faite à l'audience que Courtois et ses 
préposés Bracco et Monin ont, jusqu'au mois 



punissable en exécutant rengagement constaté par 
le bon, c'est-à*dire, en en retenant le montant à 
l'ouvrier pour le remettre au fournisseur? Et si le 
bon doit rester entre les mains de l'ouvrier jusqu'au 
jour de la paye, à quoi bon le lui remettre? 

Remarquons encore que notre jugement admet 
implicitement que pour obliger le patron à lui payer 
en monnaie légale l'entièretéde son salaire, l'ounier 
qui a reçu un bon devrait le restituer au jour de la 
paye. C*est là, nous semble-t-il, une erreur. La loi 
du 46 août 1887, sur la réglementation du payement 
des salaires des ouvrier», énonce, en son article 7, 
d'une manière strictement limitative, les seules cir- 
constances qui autorisent une retenue sur le salaire, 
et la réception ou la rétention de bons par l'ouvrier 
n'y ligure point. Si, contrairement k ce que décide le 
Tribunal de Verviers, on considérait la remise d'un 
bon avant l'échéance du salaire comme un payement 
anticipé, ce payement serait, aux termes de l'ar- 
ticle i*', nul comme fait autrement qu'en monnaie 
légale. Que l'ouvrier ait reçu les bons avant ou après 
l'échéance du salaire, dans les deux cas 11 a le droit 
d'exiger payement en monnaie légale, sans qu'on 
puisse réclamer la restitution préalable des bous. 



d'août dernier, donc au cours des six mois 
qui ont précédé l'ordonnance de renvoi et 
depuis moins d'un an, remis aux ouvriers 
employés par eux des bons constatant qu'une 
certaine somme d'argent était due à ces ou- 
vriers, eten éctiangeifesquels ces derniers se 
sont procuré des denrées et marchandises 
chez différents négociants qui ont touché au 
lieu et place des ouvriers le montant de ces 
bons ; 

Attendu que ces faits ne sont pas couverts 
par la prescriptioi^, et qu'il échet de recher- 
cher s'ils tombent sous l'application de la loi; 

Attendu que le législateur n'a entendu pro- 
hiber et punir que les payements faits aux 
ouvriers autrement qu'en espèces métalliques 
ou fiduciaires, et qui eussent été valables, en 
l'absence des nouvelles dispositions légales; 

Attendu que les bons incriminés étaient 
délivrés aux ouvriers avant le jour auquel les 
salaires devaient .régulièrement être payés; 
que la remise de ces bons ne pouvait, par elle 
seule, en aucune hypothèse, avoir pour effet 
de libérer le patron vis-à-vis de ses ouvriers 
de tout ou de partie du salaire qui leur 
était dû ; 

Qu'aussi n'aurait-il pu se refuser à payer 
en monnaies légales l'entièreté du salaire à 
l'ouvrier qui, au jour de la paye, lai aurait 
restitué les bons; 

Qu'il est donc impossible d'assimiler la 
délivrance de ces bons à un payement, et 
que, par suite, le sieur Courtois en les faisant 
remettre, les sieurs Bracco et Monin en les 
remettant, n'ont pas pu effectuer un paye- 



Ci et 2) L*élément commun à ces deux cas, le fait 
de la retenue opérée sur le salaire, suffit à les faire 
tomber tous deux sous Tapplication de l'article 10. 
Peu importe que les fournisseurs soient les enfants 
du patron ou des étrangers, qu'il y ait eu op non des 
bons remis aux ouvriers et payés aux fournisseurs, 
peu importe même qu'il y ait eu des fournitures ou 
non : dès qu'il y a retenue non autorisée par la loi. 
il y a contravention à l'article 7, et les pénalités de 
l'article 10 sont encourues. 

L'argumentation subtile par laquelle le Tribunal 
s'etTorce de faire rentrer sous les articles l*', S et 9 
de la loi le cas oti les fournitures ont été faites par 
les enfants du patron, était donc, au point de vue de 
la culpabilité du patron, absolument inutile. Et si 
elle était exacte, il y aurait eu lieu d'examiner si 
l'agent du patron, en remettant les bons à l'ouvrier, 
ne s'était pas rendu coupable de complicité poar 
avoir, avec connaissance, aidé ou assisté son patron 
dans les faits qui ont préparé ou facilité le délit. Ea 
effet, l'article ii de la loi dispose que le livre I" d^, 
code pénal sera appliqué aux infractions punies par 
l'article iO, «otu exception du chapUrê VII ei de 
l'aiiicle 85. 
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ment interdit |)ar la loi et n*ont encouru 
aucune peine; 

Attendu cependant qu*une partie des bons 
a été remise aux époux Genot, c'est-à-dire 
au gendre et à la Ulle du prévenu Courtois, 
qui ont, en échange, livré aux ouvriers des 
denrées et marchandises; 

Que le montant des bons a été p^iyé au 
sieur Genot et déduit des salaires revenant 
aux ouvriers k qui les bons avaient été déli- 
vrés; 

Attendu qu'aux tennesdel'article9de la loi 
dnl6aoûtl8g7, les fournitures faites par les 
enfants du patron sont présumées faites par 
le patron lui-même; 

Qu'il résulte de là que le sieur Courtois est 
convaincu d'avoir fourni, à charge d'imputa- 
tion sur le salaire de ses ouvriers, des mar- 
chandises et des denrées, et d'avoir ainsi 
contrevenu, un nombre de fois indéterminé, 
aux articles l*', 2 et 3 de la loi; 

Attendu, en outre, que les bons remis par 
les ouvriers aux autres négociants ont été 
payés directement à ces négociants, et que le 
montant en a été distrait des salaires dus 
aux ouvriers; 

Attendu qu'en agissant de la sorte. Cour- 
tois a opéré des retenues sur les salaires en 
dehors des cas prévus par l'article 7 de la loi; 

Qu'il n'importe pas de rechercher si ces 
retenues ont excédé le cinquième du salaire, 
puisque, dans l'espôce, elles n'étaient pas 
faites du chef d'avances reçues en espèces et 
que, dès lors, elles étaient absolument inter- 
dites: 

Attendu qu'il a été soutenu que les impu- 
tations et les retenues ne se faisaient que 
lorsque l'ouvrier et le négociant éuient d'ac- 
cord sur le montant des fournitures, mais que 
l*on ne saurait s'arrêter à cette allégation ; 

Que le contexte même des bons prouve 
que toute facture était admise dès qu'un bon 
y était joint; 

Attendu que les sieurs Bracco et Monin se 
sont bornés à délivrer des bons aux ouvriers, 
foit qui, suivant ce qui a été dit ci-dessus, 
n'estpas punissable; 

Qu'ils n'ont nullement coopéré ni aux 
fournitures effectuées à charge d'imputation, 
ni aux retenues faites sur les salaires; 

Attendu, en ce qui concerne Nizin, qu'au- 
cune des préventions mises à sa charge n'a 
été établie; 

Attendu, enfin, qu'il n'a pas été éubli 
qu'aucun des trois autres prévenus aurait 



(i) Voy. GOILLERV, Dti iociéU* comtntrdale*, 
3* Mil., t. H, DM «76 et 677, 686 el suiT., soas les 
ariielesSt et5i. 



imposé aux ouvriers ou stipulé avec ceux-ci 
des conditions de nature à leur enlever la 
faculté de disposer librement de leur sa- 
laire; 

Vu les articles l^', 2, 5, 7, 9 et iO de la loi 
du 16 août 4887, 40 du code pénal ; 

Par ces motifs, déclare, à raison de la 
prescription, l'action du ministère public 
non recevable en ce qui concerne les faits 
dénoncés par Bousson; et quant aux faits 
reconnus constants à charge de Courtois, le 
condamne : 1<^ à 50 francs d'amende pour 
contravention aux articles 1", 2 et 5 de la 
loi ; 2'' à 50 francs d'amende pour contraven- 
tion à l'article 7 de la dite loi, et aux frais 
liquidés à 58 francs; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai légal, chaque amende 
pourra être remplacée par dix Jours de pri- 
son ; renvoie les prévenus Bracco, Monin et 
Nizin des poursuites dirigées contre eux. 

Du 2 février 4889. —Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés. M. Graulich, vice- 
président. •— PL M. Desenfans. 



BRUXELLES, 20 JaUlet 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — AoMiNiSTRATBrRS. 
— Responsabilité. — Tiers acquéreurs 
d'actions. — Action aquimbnnb. 

La administrateurs des sociétés anonymes ne 
sont, aux termes de rarticle $2 de la loi du 
48 mai 4875, responsables à l'égard des 
tiers qu'en cas d'infraction à la loi ou aux 
statuts sociaux, el dans la mesure du jn-^ju- 
dice que ces tiers ont éprouvé par suite de 
ces infractions (4). 

Le dommage ne donne lieu à Vaction aquUienne 
que s'il est le résultai d'une faute imptUable à 
son auteur; il ne suffit pas que celui-ci soit 
en faute vis-à-vis de personnes envers qui U' 
était engagé pour qu'il le soit envers des 
tiers (2). 

Celui qui achète aux adnUnistrateurs d^une 
société anonyme des actions de cette société 
ne peut, en l'absence de toui élément doleux, 
baser une action en dommages-intérêts sur 
des erreurs commises par ces administra- 
teurs dans les écritures et la comptabilité de 
la société, surtout si l'acheteur, entendu en 
affaires financières, a pu parfaitement appré- 
cier, avant la conclusion du contrat, la 
valeur des actions achetées (3). 



BELGE, 4879, 1, 484. Voy. aussi GciLLERT, /7«f 
tociitéi GommerdalêM, 9« édit., t. II, do694. 
(3) Ed ce sens, Brusellec, 7 jiDvier 4878 (Pasic. 
(3) Voy. l'arréi de cassation cité au texte, Pasic. I BELGE, 4878, II, 73). Compar. Liège, i'6 décembre 
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(C. SÉBASTIEN ET CONSORTS, — C. ÉD. OTLET 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner solidairement les 
défendeurs à réparer le préjudice que les 
demandeurs prétendent avoir éprouvé par 
rachat d'actions de {jk Société anonyme des 
Tramways de Florence et extensions, cette 
acquisition n'ayant eu lieu, de leur part, que 
sur la foi des bilans de cette société, sur ce 
que ces bilans contenaient des énonciations 
fausses dissimulant la situation réelle de la 
société, sur ce que ces bilans ont été ainsi 
dressés par les défendeurs dans le but d'ar- 
river à la vente des actions dont ils étaient 
les réels propriétaires; 

Attendu que les demandeurs dirigent donc 
contre les défendeurs une action aquilienne 
basée sur les articles 1382 du. oode civil, 
et 52 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu qu'aux termes de ce dernier 
article, dont la portée a été nettement expli- 
quée dans le rapport de h\. Pirmez à la 
Chambre des représentants, les administra- 
teurs des sociétés anonymes ne sont en géné- 
ral responsables que conformément au droit 
commun, c'est-à-dire qu'envers leurs man- 
dants, de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu et des fautes, erreurs ou négligences 
qu'ils auraient commises dans leur gestion ; 

Attendu qu'ils sont toutefois tenus excep- 
tionnellement, même à l'égard des tiers, en 
cas d'infraction à la loi ou aux statuts 
sociaux, mais que, même dans cette dernière 
hypothèse, leur responsabilité n'est engagée 
envers les tiers que dans la mesure du préju- 
dice que ceux-ci ont éprouvé par suite de 
ces infractions ; 

Attendu que la nécessité de cette relation 
de cause à effet est consacrée par le texte du 
dit article 52, qui n'a pas dérogé sous ce 
rapport aux principes généraux régissant 
l'action aquilienne telle qu'elle est réglée par 
les articles 1382 et suivants du code civil, 
dont l'application suppose non seulement un 
dommage et une faute, mais encore la lésion 
d'un droit (Cour d*appel de Bruxelles, 
12 août 1880); 

Attendu que le dommage ne justifle pas à 



1868 {ibid., 1869, 11, 1!2I). Cet arrôt déclare respon- 
sable l'administraieur qui, tout en croyant lui-même 
à l'avenir favorable de la société, transmet à un tiers 
un document contenant des renseignements ineiacts, 
et amène ainsi ce tiers i se porter souscripteur. 
Comparez aussi Cuiller Y, Det todéié» commet' 
ciali», \v** 69d et suiv. 



lui seul l'application des articles i382 et 
1583 du code civil, il doit être le résultat 
d'une faute imputable à son auteur pour don- 
ner lieu à l'action aquilienne; 

Qu il ne su£Bt pas non plus que celui-ci 
soit en faute vis-à-vis de personnes envers 
qui il était engagé pour qu'il le soit envers 
des tiers (Cour de cass., 20 mars 1879); 

Attendu que l'action aquilienne ne peut 
donc compéter aux demandeurs que pour 
autant qu'ils aient été lésés comme tiers, et 
non comme actionnaires, c'est-à-dire dans 
leur patrimoine personnel, abstraction faite 
de leurs intérêts sociaux et par des agisse- 
ments illicites des défendeurs; 

Attendu que, sous ce rapport, le seul 
dommage dont ils puissent se plaindre est 
celui qu'ils auraient souffert lors de l'achat 
de leurs actions en déboursant pour celui-ci 
un prix supérieur à leur valeur réelle; 

Attendu que c'est en les maintenant dans 
les limites ci-dessus tracées qu'il érhet d'a|>- 
précler les faits relevés par les demandeurs 
à la charge des défendeurs, et de rechercher 
si ces faits ont constitué des manœuvres 
doleuses qui les ont amenés à acheter les 
actions, le dol entraînant toujours, pour 
celui qui s'en est rendu coupable, Tobligation 
de réparer les conséquences qu'il a eues 
pour autrui; 

Attendu que les demandeurs, par fachat 
des actions appartenant aux défendeurs, 
voulaient devenir acquéreurs du tramway de 
Florence, el ce but poursuivi par eux s'est 
réalisé immédiatement après la vente des 
actions; 

Attendu que ce ne sont pas les bilans des 
exercices 4880 et 1881 qui ont déterminé 
les demandeurs à conclure Tachât litigieux, 
mais bien la situation qui leur était connue 
au mois de mars 1882, puisqu'il est constant 
au procès que Tinventaire du matériel et de 
la cavalerie a été dressé par M. Charles, le 
10 mars 1882, donc avant l'assemblée géné- 
rale qui a approuvé le bilan de 1881 ; 

Attendu que ce sont les déclarations des 
défendeurs concernant la situation de la 
société qui ont fait l'objet des préoccupa- 
tions des demandeurs ; 

Attendu que les indications des bilans, en 
supposant qu'elles fussent insuffisantes pour 
éclairer des hommes ayant une compétence 
très grande en la matière au moment de 
traiter en réalité pour Tachât, non pas des 
actions, mais d'un tramway dont ils connais- 
saient la valeur, ces indications n'ont pas le 
caractère doleux que les demandeurs leur 
attribuent ; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
pas même prétendre avoir été induits en 
erreur ; 
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Quant à la somme de 40«862 fr. 87 c. qui 
a servi h forfaire le dividende de 15 francs 
par action privilégiée pour l'exercice 1881, 
ils ont eux-mêmes, le 6 octobre 1882, pro- 
voqué l*approbation par l'assemblée géné- 
rale de cet acte de gestion des défendeurs, 
alors que ceux-ci étaient devenus étrangers 
à la société ; 

Attendu que, pour, fixer la valeur des 
actions qu'ils achetaient, les demandeurs ont 
dû prendre pour base le produit brut du 
tramway ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas le chiffre de 292,458 fr. 95 c, porté au 
bilan de 1881 comme étant le produit brut 
de cet exercice social ; 

Attendu qu*en 1882, sous l'administra- 
lion des demandeurs, le trafic a produit 
290,091 fr. 85 c. (diminution de 2,554 fr. 
40 c. et, en 1885, 517,245 fr. 25 c, augmen- 
tation de 27,150 fr. 40 c. sur 1882 et de 
24,806fr. 50 c. sur 1881); 

Attendu que le compte des frais d'exploi- 
tation et la façon de procéder à l'amortisse- 
ment sont à peu près semblables pour les 
exercices 1881, 1882 et 1883; on ne peut 
voir, dans les énonciations des bilans tels 
qu'ils ont été dressés par les défendeurs, des 
manœuvres doleuses pour déterminer les 
demandeurs à acheter leurs actions ni des 
énonciations faus«;es dissimulant la situation 
réelle de la société; 

Attendu que si les écritures' de la société 
ont été mal établies, si des erreurs de comp- 
tabllilé^ont été commises, en l'absence de 
l'élément doleux qui fait défaut dans la cause, 
les demandeurs ne peuvent en faire la base 
d'une action en dommages-intérêts; 

Attendu que le système d'amortissement et 
les procédés de comptabilité suivis par les 
défendeurs reçoivent de la part de ces der- 
niers des explications qui n'impliquent 
aucune pensée de fraude; 

Attendu que les demandeurs, gens enten- '' 
dus en affaires financières, ont parfaitement 
pu, avant de traiter avec les défendeurs, 
apprécier la valeur des actions qu'ils ont 
achetées; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés dans leur action, les en déboute, 
les condamne aux dépens. 

Du 20 juillet 1888. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Vankeer- 
berghen, juge. — PI. MM. A. Demeur, De 
Becker, Joris et Ed. Picard. 



ANVERS. 18 octobre 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Vente. — Prix 
NON PAYÉ. — Résolution. — Délai. — 
DÉCHÉANCE. — Nullité. 

Le vendevr non payé d'un immeuble dont la 
saisie est poursuivie sur l'acquéreur, doit, 
sous peine de déchéance, exercer le droit de 
résolution dans les délais prescrits par Var- 
iicle 54 de la loi du 15 août 1854. 

// ne j}eut échapper à celte déchéance en pour- 
suivant une action en nullité de la vente. 

(WALTON Q. Q., — c. HENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par 
Tajournement, enregistré, du 4 juillet 1888, 
le demandeur, en qualité de curateur à la 
faillite Verbert, a réclamé contre le défen- 
deur payement du prix d'achat avec frais, 
ou revente à la folle enchère, de deux mai- 
sons, lui vendues suivant procès-verbal 
d'adjudication publique, dressé par le notaire 
Vande Walle, à Anvers, le 24 février 1887; 

Que, par écrit notifié le 26 juillet, le dé- 
deur conclut à faire débouter le demandeur 
de son action, Tacte invoqué étant nul comme 
n'ayant pas été signé par lui, défendeur, qui 
n'a pas entendu se porter adjudicataire; 

Qu'à Taudience du 6 du présent mois, à 
laquelle la cause fut retenue et plaidée, le 
demandeur, renonçant à «a demande primi- 
tive, conclut à ce que le tribunal déclarât 
nulle l'adjudication d'abord invoquée par 
lui; 

Attendu que le ministère public ayant émis 
l'avis que la demande d'annulation était non 
recevahle à défaut d'avoir été inscrite, con- 
formément à Tarticle 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, en marge de la transcription 
de l'acte prétendu nul, le demandeur a fait, 
le même jour, mentionner à la conservation 
des hypothèques un extrait de sa conclu- 
sion d'audience ; 

Attendu qu'il est superflu d'examiner : 
l» si le demandeur a pu ainsi valablement 
transformer sa demande primitive ; 2<> si les 
droits des tiers sont respectés par l'inscrip- 
tion d'une demande opérée après plaidoirie, 
et d'après simple conclusion d'audience; 
d*" si l'acte du notaire Vande ^alle, dont une 
expédition, régulièrement transcrite, est pro- 
duite par le défendeur, manque à l'article 14 
de la loi du 25 ventôse an xi, qui exige, soit 
la signature des parties, soit la mention 
. qu'elles ne savent ou ne peuvent signer, en 
constatant que le défendeur adjudicataire 
s'est éloigné avant la clôture du procès-ver- 
bal; 
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Attendu, en effet, que lors même que ces 
trois questions devraient recevoir des ré- 
ponses affirmatives, encore le demandeur ne 
serait plus recevable à s'en prévaloir; que, 
pour s*en convaincre, il suffit de considérer 
que, dans Tintérêt des tiers, notre législa- 
tion a organisé pour la transmission des 
immeubles une publicité complète; que les 
créanciers hypothécaires du vendeur, aujour- 
d'hui failli et représenté par le demandeur, 
ont dû tenir compte de la vente transcrite; 
que Tun d'eux a régulièrement poursuivi la 
saisie du gage; que la vente en a été ordon- 
née par jugement de ce Tribunal en date du 
10 du présent mois; que c'est dans la procé- 
dure en validité de cette saisie que le deman- 
deur, qui en a été dûment sommé, aurait dû 
intervenir endéans le délai fixé par l'article 54 
de la loi du 15 août 1854; qu'ayant laissé 
passer ce délai et s'accomplir toutes les forma- 
lités nécessaires pour arriver à la vente 
sur le tiers détenteur, il ne peut, par une 
procédure faite après coup, et en dehors du 
créancier intéressé, annuler le droit acquis à 
celui-ci; 

Par ces motifs, après avoir entendu, ainsi 
qu'il est rappelé ci-dessus, M. De Munter, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 13 octobre 1888. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Walton et Cuvelier. 



iNIVELLES, 29 Janvier 1889. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Exploit. — 
Situation 6ks biens saisis. — Mention de 
l'arrondissement. — Nullité. 

Vesploit par lequel le créancier notifie au débi- 
teur qu'il saisit ses immeubles, doit, à peine 
de nullité, mentionner V arrondissement dans 
lequel se trouvent situés les biens saisis (1). 
(Loi du 15 août 1854, art. 18 et 52.) 

(a. MARCQ, veuve FRÉSON, -^ C. M. GHARLET, 
VEUVE LÉONARD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que l'article 18 
de la loi du 15 août 1854 porte que l'exploit 



(1) A rapprocher de Tarrét de Bruxelles du 4 mars 
iStfZ (Pasic. belge, 4867, II, 182). 

(S) Vov. coiif. Deholohbe, édit. belge, t. l*', 
h» 181, p. 8ii DURANTON, l. l»', n« 185, p. 48^ 



par lequel le créancier notifle au débiteur 
qu'il saisit ses immeubles, doit mentionner 
l'arrondissement dans lequel se trouvent 
situés les biens saisis, et que l'article 52 de 
la même loi exige cette mention à peine de 
nullité; 

Attendu que l'exploit de saisie, en date du 
12 décembre 1888, ne contient pas cette indi- 
cation; 

Attendu que les termes de la loi sont clairs 
et précis; 

Par ces motifs, entendu M. Dens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
annule le dit exploit et la saisie immobilière 
qu'il constate; condamne la demanderesse 
aux dépens. 

Du 29 janvier 1889.— Tribunal de Nivelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Broquel, président.— 
PI. MM. Dubois et \an Pée. 



BRUGES, 11 mars 1889. 
BELGE. — Domicile a l'étranger. — Perte 

DE LA NATIONAUTÉ. — ESPRIT DE RETOUR. 

La perte de la nationalité par VétablissemeiU 
fait en pays étranger sans esprit de retour 
ne peut résulter que de faits révélant rinien- 
tion formelle et la volonté bien certaine de 
s'expatrier pour toujours; les présomptions 
Us plus graves ne suffisent point à cet 
égard (2). 

(veuve MAHIEZ, — c. CLINQUEMAILLE ET 
CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande de 
caution judicatum solvi : 

Attendu que les défenderesses, sans con- 
tester d'une manière formelle que la deman- 
deresse est Beige d'origine, soutiennent qu'en 
toute hypothèse, celle-ci a perdu sa nationa- 
lité pour le motif qu'elle a quitté la Belgique 
sans esprit de retour; 

Attendu qu'à l'appui de ce soutènement, les 
défenderesses, dans leurs conclusions du 
5 février dernier, allèguent « que la deman- 
deresse est domiciliée à Lille; qu'elle y occupe 
les fonctions de concierge, qu'elle reconnaît 
s'y être mariée (à un Belge), le 4 août 1864, 



Laurent, 1. 1», n« 383, p. 490. Voy. aassi api>el 
Liège, 14 février 4857 (Pasicbelge, i8S8, II. SS); 
app. Bruxelles, 31 octobre 1821 {ibid., 1824, p. 485); 
cass. belge, 13 novembre 1837 [ibid.^ 1837, p. iiH). 
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c*est-à^dire il y a vingt-cinq ans; qu'elle 
affirme que son mari a toujours vécu et qu'il 
est décédé en France » ; 

Attendu que ces faits, pris dans leur en- 
semble'^ sont de nature àjeter un doute sérieux 
sur le point de savoir si la demanderesse, 
aujourd'hui âgée de plus de soixante-cinq 
ans, rentrera encore en Belgique; 

Mais attendu qu'en égard à rimportance 
du droit mis en question, les présomptions, 
même les plus graves, ne sauraient suffire 
pour en inférer une abdication tacite défini- 
tive de la nationalité; qu'en Tabsence de 
faits révélant Tintention formelle et la volonté 
bien certaine de s'expatrier pour toujours, la 
demanderesse ne saurait donc être privée des 
droits attachés à sa nationalité d'origine; 

Par ces motifs, dit qu'il* n'y a pas lieu 
d'ordonner le versement d'une caution judi- 
catum solvi; condamne les défenderesses aux 
dépens de l'incident. 

Du H mars 1889. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. Waelbroeck, juge. 



BRUXELLES, 8 



1889. 



ENREGISTREMENT. — Jugement par dé- 
faut. — Minute. — Titre (Droit de). — 
Mutation imhobiuère. — absence d'acte 
enregistré. — défaut de qualité de pro- 
PRIÉTAIRE. — Exigibilité du droit. — 
Assignation. — Titre de la perception. 

Un jugement par défaut, qui condamne un 
défendeur à payer une somme à valoir sur le 
prix d^ vente d'un immeuble^ et qui est suivi 
<f im jugetnent de débouté d'opposition, con- 
sacre implicitement Vexistence de la vente, et 
çst passible sur minute du droit de titre de 
mutation immobilière, si la vente n'est pas 
établie par un acte enregistré (1). (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 4, 7 et 62, § 2, 
11° 9.) 

Le droit de mutation est dû sur le jugement du 
moment que celui-ci prononce la condamna- 
tion sur une convention sujette à Venregistre- 
ment sans énonciation de titre enregistré; le 
défaut de qualité de propriétaire dans le 
chef du vendeur est sans influence sur Vexi- 
gilnlUé du droit. 

L'administration est en droit d'exiger le'paye- 
ment des droits dus quand la perception n'a 
pas eu Heu, comme elle aurait le droit de les 
conserver en cas de perception. 



(i) Sur la perceptioQ du droit de titre, Toy. jug. 
Bruxelles, 13 mars 1887 (PasIC. belge, i887, 111, 
^30), ainsi que les décisions et les inslrueiious minia- 



Le droit est perçu, non sur Vassignaiion, mais 
sur le jugement; VassignatUm n'est qu'un 
élément qui peut servir à apprécier la valeur 
pour établir le montant du droit dû sur le 
jugement : le défaut de production de fassi- 
gnalion est donc indifférente. 

(SCHWEIGEN, veuve manne/ — C. LE MINISTRE 
DBS FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge- 
ment par défaut du Tribunal de commerce de 
Bruxelles, i'^ chambre, en date du 24 avril 
188:2, rendu en cause de la demanderesse et 
de J.-H. Van Treel contre Adélard-Richard 
Kinty a condamné ce dernier à « payer aux 
demandeurs la somme de 50,000 francs à 
valoir sur le prix de vente d'une brasserie » ; 

Attendu que ce jugement a été enregistré 
par le receveur Artus, avec la mention sui- 
vante : (( Reçu à 5.50 p. c. à précompter sur 
l'acte notarié qui sera passé ultérieurement, 
2,750 francs » (Brux.,A. J.,le 15 mai 1882, 
voL784.foL 66, c«8); 

Attendu que Kint a fait opposition à ce 
jugement, mais que, faute de comparaître, il 
a été débouté de son opposition par jugement 
du même Tribunal, en date du 10 juillet 1882 
(enregistré le 25 août 1882, vol. 795, fol. 73, 
c^ 6, reçu U fr. (S.) Arthus); 

Qu'il a interjeté appel de ce dernier juge* 
ment par acte de Fhuissier Lecomte, en date 
du U octobre 1882, enregistré; 

Attendu que, le 9 mai 1884, Tadministra- 
tion de Tenregistrement et des domaines a 
décerné contre la veuve Mann et Van Treel 
contrainte en payement de 5,500 francs pour 
supplément de « droit de titre de mutation 
immobilière auquel donnait ouverture la con- 
vention qui a servi de base à la condamna- 
tion )); 

Attendu que la demanderesse, veuve Mann, 
a fait opposition à cette contrainte; 

Attendu que les jugements par défaut et de 
débouté d'opposition dont il s'agit consacrent 
implicitement l'existence de la vente niée 
actuellement par la demanderesse; que cette 
vente, qui servait de base à l'action en paye- 
ment d'une partie du prix, n'était pas établie 
par un acte enregistré; que, dès lors, aux 
termes des articles 4, 7 et 62, § 2, iV" 9, de 
la loi du 22 frimaire an vu, le jugement du 
24 avril 1882 était soumis au droit de muta- 
tion dont eût été susceptible l'acte de vente 



tôrielles mentionnées dans la note qui accompagne ce 
jugement. Voy. aussi jug. Liège, 13 août 1873 (Journal 
d« fKnregiitrênunh n» liit85, année 1873, p. 854). 
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lui-même; qu'il importe peu qu'il s'aïdsse, 
dans Tespèce, de juj^emenls par défaut, 
puisque la loi ûscale, dans les articles pré- 
cités, ne fait aucune distinction entre les 
Jugements contradictoires et les jugements 
par défaut; 

Sur le moyen tiré de ce que la brasserie, 
étant la propriété de la société en nom col- 
lectif J.-H. Van Treel et C", n'a pu être ven- 
due par la veuve Mann et Van Treel agissant 
en nom personnel; qu*au surplus, si le fisc a 
pu présumer la propriété dans le chef des 
vendeurs, cette présomption, résultant de 
Taveu implicite des vendeurs, ne peut préva- 
loir contre la preuve contraire résultant d'un 
acte de société, enregistré, publié et oppo- 
sable aux tiers; 

Attendu que le droit de mutation est dû 
sur le jugement du moment que celui-ci pro- 
nonce des condamnations sur des conven- 
tions (comme la vente invoquée) sujettes à 
l'enregistrement, sans énonciation de titre 
enregistré; que le défaut de qualité de pro- 
priétaire dans le chef de la demanderesse 
serait donc sans influence sur rexigibilité du 
droit; 

Sur le moyen tiré de ce qu'il ne s'agit pas 
d'une demande en restitution de droit et de 
ce que, partant, l'article 60 de la loi du 
22 frimaire an vu est inapplicable; 

Attendu que, d'après i article âO de la loi 
de frimaire, le jugement du 2i avril i)<82 
devait être enregistré sur minute dans le 
délai de vingt jours; que, dès ce moment, le 
droit était acquis au trésor; qu'aux termes 
de Tarticle 28, nul ne peut atténuer ni différer 
le payement des droits, pour quelque motif 
que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution 
s'il y a lieu; qu'en conséquence, l'adminis- 
tration est en droit d'exiger le payement des 
droits quand la perception n'a pas eu lieu, 
comme elle aurait le droit de les conserver 
en cas de perception ; 

Sur le moyen tiré de l'article 422 de la loi 
du 18 mal 1873, aux fins d'écarter comme 
prématurée la poursuite solidaire intentée 
contre Van Treel et la demanderesse; 

Attendu que la demanderesse n'est pas 
poursuivie c à raison d'engagements de la 
société », et que la solidarité n'est pas récla- 
mée; que ce moyen manque donc de base; 

Sur le moyen tiré de ce que l'administra- 
tion ne produit pas l'assignation du 30 mars 
4882, et qu'en tous cas, cette assignation ne 
pourrait servir de titre à la perception : 

Attendu que le droit est perçu, non sur 
l'assignation, mais sur le jugement; que l'ad- 



(4) Voy., dans le même sens, app. Liëj^e, li no- 
vembre 1H61 (PasIC. belge, 186i,il,21<l) ; jng. Lou< 



ministration s'est uniquement servie de l'as- 
signation comme d'un élément lai permet- 
tant d'apprécier la valeur pour établir le 
montant du droit dû sur le jugement; 

Que la demanderesse ne conteste ni les 
termes de cette assignation, faite k sa requête 
et à celle de Van Treel par le ministère de 
l'huissier Vuylsteke, de Poperingbe.tels qu'ils 
sont relatés dans la contrainte, ni, par con- 
séquent, le prix de vente de 450,000 franco 
qui y est mentionné et qui a servi de base à 
la liquidation; 

Que l'administration n'a donc fait qu'éva- 
luer l'immeuble d'après l'exploit fait à la 
requête de la demanderesse et non désavoué 
par celle-ci ; 

Qa au surplus, la demanderesse n'a jamais 
fait ni offert de faire la déclaration estimative 
prescrite par l'article 16 de la loi du 22 fri- 
maire an vu; 

Que la liquidation est donc régulière; 

Par ces motifs, ouï M. Dieudonné, substitut 
du procureur du roi, qui a déclaré s'en réfé- 
rer à justice, déboute la demanderesse de son 
opposition à la contrainte décernée contre 
elle le 9 mai 4884; la condamne aux dépens. 

Du 2 mars 4889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4"» ch.— Prés, M. Stlnglhambcr. 
vice-président. 



VKRVIËRS, 26 avril 1888. 

ARMES PROHIBÉES. — Détention. — 
Domicile» — Transport. 

La loi, en punissant le port d'arme jtrokibéf, 
n'en défend pas cependant la dâleniion à 
domicile (4). 

Le fait d'avoir transporté une telle arme de chez 
le marchand qui Va vendue jusque chez soi ne 
tombe pas sous l'application de l'article 517 
du code pénaL 

(ministère PUBUC, — G. BTNDBLLB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi, 
en punissant le port d'arme prohibée, u*en 
défend point cependant la détention à domi- 
cile; 

Attendu que le prévenu n'a pas été trouvé 
porteur du revolver ou pistolet de poche 
hors de sa demeure; 

Que s'il a, il est vrai, transporté cette 



Tain, 26 décembre 1876 (l'btU, ISr, III, ^i)i cass. 
boJge, 15 février 1877 {ibid,, 1877. ï. lia). 
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arme de chez le marchand où il Tavail ache- 
tée jusqu'à chez lui, ce fait ne peut tomber 
sous rappiication de Tariicle 517 du code 
pénal; 

Qu'en effet. Tachât d^une arme prohibée 
n'étant point un délit, il est impossible de 
considérer comme tel le fait de transporter 
chez soi Farme qui vient d'être achetée, ce 
fait n'étant que la conséquence obligée de 
l'achat; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites dirigées contre lui. 

Du 26 avril 1888. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés, M. Graulich, vice- 
président. 



FONTÂlNË-rÉVÊQUE, 21 décembre 1888. 
ARRÊTÉ ROYAL. — Intérêt général. — 

PlBI.ICATION INCOMPLÈTE. — NULLITÉ. 

VOIRIE. — Roulage. — Surcharge. — 
Modes de preuve. 

Intéresse la généralité des citoyens et doit être 
publié en entier au Moniteur avec les tableaux 
auxquels il se réfère, l'arrêté royal qui, con- 
formément. à l'article 2 de celui du 20 octobre 
1 8G8, approuve lé tableau dressé par la dépu- 
tfition pennanente du conseil provincial et 
indiquant le poids des voilures généralement 
employées et celui du mètre cube des matières 
qui se transportent le plus habituellement sur 
les routes d'une province (1). 

Ne peut lui donner force obligatoire son inser- 
tion au Moniteur par extrait, ou au Mémorial 
administratif de la province. 

La surcharge des voitures de roulage ne peut, 
en l'absence d'un arrêté royal prescrivant 
d'autres modes de vérification, être constatée 
que par le pesage (2). 

(le ministère public, — C. HENNUY.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le sieur 
Hennuy est prévenu d'avoir, à Montigny-le- 
Tilleul, le 9 août 1888, été rencontré con- 
duisant cinq chevaux attelés à une voiture h 
quatre roues à voies égales et à jantes de 
14 centimètres, surchargée d'un poids de 
i,55t kilogrammes; 

Attendu que le prévenu ne dénie pas que 



(i) Compar. GtrON, Le Droit adminittralif de la 
Belgique, t. !«>>, n« 81 ; Bruxelles,ââ juin 1870 (Pastc. 
BELGE, 1870, II, 293); casB. belge. 27 avril 1^74 
«Wrf., 1874, I, 195\ 

pasic, 1889. — 3« partie 



la limite du poids devait être, dans Î*e8iï(^re, 
de 6,700 kilogrammes, non coniprj!^ la tolé- 
rance de 300 kilogrammes, niais prétend 
quMl n'y avait pas surcharge ; 

Attendu qu'en admettant rexattitude du 
cubage auquel il a été procéilé, le poids 
du chargement n'est pas déterminé légale- 
ment ; 

Attendu, en effet, qu'il est reconnu que la 
voiture et son chargement nïiul pas été 
p'esés; que, pour justifier les caltmts éiablis- 
sant la surcharge, l'agent verhalîsani s'e&t 
basé sur un arrêté royal du H déœmï^re 
1868, contenant, conformément ^ rarticleâ 
de l'arrêté royal du 20 octobre IMGs, appro* 
bation des tableaux indicatifs du poids des 
voitures de roulage et de toutes les matières 
qui se transportent le plushabiiuellement sur 
les routes de la province du Ilainaut; 

Attendu qu'aux termes de Tadteie 1^1) de 
la Constitution, aucune loi, aucun arrêté ou 
règlement d'administration générale, provin- 
ciale ou communale n'est obligatovre qu'après 
avoir été publié dans la forme déterminée 
par la loi ; 

Attendu que la loi du 28 février 1815 pres- 
crit la publication en entier, par la voie du 
Moniteur, des arrêtés royaux qui intéressent 
la généralité des citoyens; 

Attendu que telle est la nature de Tarrèié 
royal du 21 décembre 1868; 

Attendu que cet arrêté n'a éié putillé que 
par extrait au Moniteur du 9 janvier iti(ï9, el 
que les tableaux qui en font partie iniégrai)te 
n'y sont pas insérés; 

Attendu que la publication imparraiie qui 
en a été faite lui enlève toute force obliga- 
toire; 

Que l'insertion au Mémor'ml mîministratif 
ne peut lui donner ce caractère ohlijj^aioire, 
les articles 117 et 118 de la loi provindiile 
ne visant que les règlements et ordonuance§ 
du conseil provincial ou de la déptilallon 
permanente, et non les arrêtés royaux ; 

Attendu, dès lors, qu'aucune preuve léj^ale 
ne permet de déterminer si, dans l'espèce, il 
y a eu surcharge à raison du poids et de la 
nature du chargement; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 21 décembre 1888. — Justh^e de pn\% 
de Fontaine-l'Evêque. — Siéyeunt M, l>el- 
bruyère, juge suppléant. 



(2) Contra : cass. belge, 27 jnin \ &^iO, el cm, bel{;p, 
ch. réunies, 16 noyembre 18S9 (Pasic. BELrpE, lî^fiS, 
1. 243, ei 1860, 1, 32). Compar. Gtron, f.e i>roii admi- 
nistratifde ta Belgique, n^ 348. 

Il 
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BRUGES, 10 décembre 1888. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Acte de com- 
merce. — Naufrage. — Qcasi-déut com- 
mercial. — Domaine pubuc. — Dégrada- 
tions. — Responsabiijté. 

Lorsqu'un navire a sombré à Id suite d'une 
tempête, ce fait met fin à tout acte commerciat 
de la part de Varmateur, 

Les tribunauJKcivils sont compétents pour con- 
naitre des démêlés que le propriétaire a avec 
VElat au sujet de la présence de dépave sur 
. le domaine public. 

Varticle i«' de la loi du 27 /loréal an x et le 
décret impérial du 10 avrU 4812 visent uni- 
quement le fait de ceux qui, volontairement, 
dégradent certaijies dépendances du domaine 
public, 

^article 1384 du code civil n*établit, quant à 
la responsabilité des choses qu'on a sous sa 
garde, qu*une présomption de faute ou de 
négligence qui admet la preuve contraire. 

Aucune faute n'est imputable à rarmateur dont 
le navire a sombré à la suite dune tempête, 
et qui ne relève pas r épave (1). 

(éîat belge, — c. forster.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 6 du 
mois d'avril 4887, la goélette anglaise le 
Saphir a sombré, à la suiie d^une tempête, à 
environ 40 métrés en dehors de l'estacade 
ouest du port d Ostende ; 

Attendu que le défendeur, armateur du dit 
navire, ayant été mis en demeure, à la date 
du 9 du même mois, d'enlever son navire 
naufragé, dans les dix jours, à peine d'y voir 
procéder d'office, et à ses frais, a déclaré 
abandonner le dit navire au gouvernement 
belge, ainsi que tout prix de fret qui pourrait 
lui revenir; 

Attendu qu'à la suite de cette déclaration, 
l'Etat, après avoir essayé de relever le navire, 
a chargé les pontonniers du génie de le faire 
sauter à l'aide de la dynamite; 

Attendu que l'Etat, prétendant que, sous 
déduction du prix de vente de quelques dé- 
bris, cette opération a coûté la somme de 
7,142 fr. 84 c, a assigné le défendeur devant 
ce tribunal en payement de la dite somme; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action une exception d'incompétence; qu'il 



(4) Voy. Journal d$ droU mariiitMf par G DELA- 
roe, n» 839, p. 307. Arrêt du conseil (i*État du 
il juin 18HH ; Ne commet aucune contravention de 
voirie maritime, le propriétaire d'un navire échoué 



soutient que celte action, si elle était fondée, 
ne pourrait dériver que d'an acte relatif au 
commerce du défendeur, et qa*à ce titre, 
d'après la loi du 25 mars 4876, ta juridiction 
civile est incompétente pour en connaître; 

Attendu que l'Etat objecte avec raison que 
c'est la tempête qui a mis l'épave là où elle 
se trouve; que ce fait a mis tin à l'existence 
du navire, ainsi qu'à tout acte commercial de 
la part de l'armateur; que, par conséquent, 
les démêlés que le propriétaire de cette épave 
a avec l'Etat, au sujet de la présence et du 
séjour de la dite épave sur le domaine public, 
des dangers qu'elle offre pour la navigation, 
n'ont pas le caractère d'actes commerciaux, 
ni de quasi-délit commercial, et sont donc de 
la compétence du juge civil; 

Attendu que, pour justifier sa demande, 
l'Etat invoque les lois de police; 

Attendu que l'article 1^' de la loi du 29 flo- 
réal an X et le décret impérial du 10 avril 
4812, invoqués par l'Etat,en admettant même 
qu'ils soient encore en vigueur, sont évidem- 
ment sans application dans l'espèce; 

Attendu, en effet, qu'il est impossible de 
soutenir que l'endroit où se trouvait le navire 
dont il s'agit, lequel est situé à 40 mètres au 
devant des estacades, et couvert à marée 
basse de plus de 2 mètres d'eau, fasse partie 
de la grande voirie, du rivage de la mer ou 
d'un port, ni qu'il s'agisse, dans l'espèce, de 
travaux à la mer; 

Attendu, du reste, que les dispositions 
légales précitées ne peuvent jamais être appli- 
quées en cas de naufrage causé par la tem- 
pête, puisqu'elles visent uniquement le fait 
de ceux qui, volontairement, dégradent cer- 
taines dépendances du domaine public; que 
cela résulte, à toute évidence, du texte même 
de ces dispositions, ainsi que de l'Exposé 
des motifs de la loi du 29 floréal an x; 

Attendu que l'Etal prétend encore que, 
pas plus qu'un propriétaire ordinaire, il ne 
saurait être troublé dans la jouissance, ni 
dans la honne gestion du domaine public, 
par le fait que le propriétaire d'un navire 
resterait en défaut de relever l'épave et com- 
promettrait ainsi la sécurité de la navigation; 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
navire dont il s'agit a sombré en pleine mer, 
et que la coque, dégagée de ses mâts et agrès, 
ne présentait pas de danger pour la naviga- 
tion et ne compromettait nullement le service 
postal avec l'Angleterre; que c'est donc à 
tort que l'Etat prétend qu'il a été troablé 



qui ne procède pas à son enlèvement sur une oiiae en 
demeure de l'administration, lorsque le Heu de 
l'échouemeut ne fait partie ni d'un port ni d'an 
rivage de la mer. 
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dans la bonne gestion du domaine public 
par le fait du navire du défendeur: 

Attendu que, si même il était établi que 
la destruction de Fépave en question était 
nécessaire danâ Tintérêt de la navigation, il 
ne s'ensuivrait pas que, d*aprôs la loi civile, 
les frais causés par cette opération doivent 
être supportés par le défendeur; qu*en effet, 
il est de doctrine et de jurisprudence que 
i*article 1584 du code civil n'établit, quant à 
la responsabilité des choses qu*on a sous sa 
garde, qu'une présomption de faute ou de 
négligence qui admet la preuve contraire; 

Attendu que, dans l'espèce, il est évident 
qu'aucune faute n^est imputable au défen- 
deur; 

Attendu qull n'y a pas lieu, en présence 
des considéraiions qui précèdent, de statuer 
sur les conclusions subsidiaires du défendeur 
tendantes h faire décider par le tribunal que 
le dit défendeur, propriétaire du Snphir^ 
avait le droit d'invoquer contre TEtat l'aban- 
don qu'il avait fait du navire et du fret; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur du roi 
en son avis, se déclare compétent; et statuant 
au fond, dit que le demandeur est non fondé 
eo son action, l'en déboute et le condamne 
aux dépens. 

Du <0 décembre 1888. — Tribunal civil 
de Bruges. — Frés, H. De Necker, président. 



LIÉfiE, 28 jaiUet 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Prostituée. 
— Dépense d'habiter une maison détbr* 
MINÉE. — Légalité. 

Est légal le règlement communal de Liège de 
f 863, qui autorise le collège des bourgmestre 
el échevins à interdire aux filles éparses 
Vhabitalion de certaines maisons où leur pré- 
sence pourrait occasionner des inconvénients 
ou du scandale (1). 

(lB ministère public, — G. URSUI^V....) 

jugement 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Ursule 
V..., prostituée, est prévenue d'avoir, à 
Liège, les 6, 7, 8, 9 et 10 Juillet 4888, con- 
tinué à occuper la maison sise rue Flori- 
mont, 1, alors que cette habitation lui était 
interdite par arrêté du collège échevinal en 
date du 19 juin dernier, lui notifié le â3 du 
même mois ; 

Attendu que la prévenue soutient que l'ar- 



ri) Gompar. SbrssiA, Droit de pohce det corueilê 
communaux, ebap. IV, Met. V, p. !278 et suiT. 



ticle 9 du règlement communal de Liôae de 
1865 est illégal en ce qu'il autorise le collège 
des bourgmestre et échevins à interdire aux 
filles éparses Thabitation de certaines maisons 
où leur présence pourrait occasionner des 
inconvénients ou du scandale; 

Attendu que l'article 96 de la loi commu- 
nale porte : « Au collège des bourgmestre et 
échevins appartient la surveillance des per- 
sonnes et des lieux notoirement livrés à la 
débauche. 

a II prend à cet effet les mesures propres 
à assurer la sûreté, la moralité et la tranquil- 
lité publiques. 

(( Le conseil fait à ce sujet tels règlements 
qu'il juge nécessaires et utiles » ; 

Attendu que le conseil communal de Liège, 
usant du pouvoir qui lui est attribué par 
cette disposition, a, dans son règlement de 
1863, édicté l'article 9 prérappelé; 

Attendu qu'aux termes du dit article 96 
c'est au collège des bourgmestre et échevins 
que la loi a confié la surveillance des per- 
sonnes et des lieux notoirement livrés à la 
débauche; 

Attendu que le devoir de surveiller impli- 
que nécessairement pour le collège le droit 
de décider, selon les circonstances, les lieux 
que ces filles ne pourront habiter, à l'effet de 
faire cesser les inconvénients ou le scandale 
résultant de leur présence dans telle ou telle 
maison ; 

Attendu que Tarticle 96 précité de la loi 
communale confère au conseil communal le 
droit d'apprécier les circonstances, de carac- 
tériser la conduite des filles et de juger de 
l'opportunité des mesures à prendre pour 
assurer la moralité publique; 

Que le collège des bourgmestre et échevins 
a donc fait un af;te d'administration de sa 
compétence, lorsque, pour assurer les avan- 
tages d'une bonne police au point de vue de 
la moralité et de la tranquillité publiques, il 
ordonne que toute fille publique ne pourra 
habiter telle maison déterminée; 

Attendu que les principes qui régissent la 
séparation des pouvoirs s'opposent à toute 
immixtion à cet égard du pouvoir judiciaire; 

Qu'il suit de ce qui précède que le règle- 
ment communal de 1865 est légal ; 

Attendu que la prévenue avoue les faits 
mis à sa charge ; 

Vu les articles 9 et 39 du règlement com- 
munal de Liège du U juillet 1863 modifié 
par délibération du conseil communal en date 
du 11 Juillet 1879, dont lecture a été donnée ; 

Par ces motifs, condamne la prévenue... 

Du 28 juillet 1888. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant M. Bonjean, 
Juge de paix. — P/. M. Schindeler. 
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GOURTRAI. 19 octobre 1888. 

TÉMOIN DÉFAILLANT. — Amende. — 
PkiNR. — Emprisonnement subsidiaire. — 
Appel. 

Vamtnde prononcée contre le témoin défaillant 
a un caractère pénal, 

La nature ni les formes de la juridiction qui 
la prononce ne peuvent lui enlever ce carac- 
tère, ni faire obstacle à Vappllcation de Var- 
tide 40 dy. code pénal (1). 

Le jugement du Tribunal de police qui con- 
damne à semblable amende est susceptible 
d appel (2). 

(le ministère PUBUC, — C. VERVAEKE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le minis- 
tère public est appelant d'un jugement du 
Tribunal de simple police du canton de Moor- 
scde, en date du 19 septembre dernier, 
cftndamnant Louise et Léonie Vervaeke, 
témoins défaillants et dûment cités à com- 
p<iraLtre devant le dit Tribunal, chacune aune 
amende de 20 francs ou à un emprisonne- 
ment subsidiaire de trois jours ; 

Attendu que Tappel est régulier dans la 
forme ; 

Attendu que cet appel soulève la question 
de savoir si l'amende prononcée contre un 
lêmoin défaillant peut être remplacée, en cas 
d<î non-payement, par un emprisonnement 
subsidiaire; 

Attendu qu'en principe, l'amende est une 
peine, puisqu'elle est rangée au nombre des 
mf>\ons de répression admis par le code 
)H ;ûl commun et qualiliés de peines par la 
loi [code pénal, art. 7); 

Attendu qu'on se prévaudrait en vain de 
ce que l'amende comminée contre le témoin 
dt^fâj liant n'est portée par la loi que comme 
nv>>Ën de contrainte, et non comme peine 
pour crime, délit ou contravention ; 

Uu'en effet, la peine qui a atteint le témoin 
(ïéiîiillantestun clrâtiment que le législateur 
Pi attaché à l'existence d'une infraction à la 
lui ; que si sa cause réside dans un moyen 
fit* contrainte, cette circonstance ne saurait 
Itiî faire perdre son caractère pénal ; 

Attendu qu'il en est surtout ainsi depuis 
\ I m le code pénal belge de i 867, appliquant les 



I Ij Voy., en sens contraire, jiig. Courlrai, io février 
1^<ll CLOESeï liONJEAN, l. IX, p. 1H«}, et 49 oc- 
UiUrs 1881 (Pasic. belge, 1^82, 111, 303). Dans le 
^tn^ du jugement, consulter les nombreuses déci- 
MOUS judiciaires qui résolvent implicitement la ques- 



principes déjà admis par la loi du 21 mars 
4859 sur la contrainte par corps, a substitué 
définitivement l'emprisonnement subsidiaire 
à la contrainte par corps, dans l'exécution 
des condamnations à l'amende (code pénal, 
art. 40); 

Attendu qu'on alléguerait à tort que les 
pénalités comminées contre des infractions 
sont appliquées par les tribunaux avec les 
formalités de garantie qui n'existent pas 
dans le cas de rarlicie iol du code d'ins- 
truction criminelle; 

Qu'en effet, si l'amende applicable aux 
témoins défaillants est, de sa nature, pénale, 
la nature ni les formes de la juridiction qui 
la prononce ne peuvent lui enlever ce carac- 
tère, ni faire obstacle à Tapplication de l'ar- 
ticle 40 du code pénal; 

Par ces motifs, reçoit l'appel; et y faisant 
droit, le déclare non fondé, confirme le 
jugement dont appel, dit que les frais d'ap- 
pel restent à charge de l'Etat. 

Du 19 octobre 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — i« ch. — Prés. 
M. Molitor, président. 



BRUXELLES, 10 novembre 1888. 

CHOSE JUGÉE. — Objet du jugement. — 
Cause. — Chose- demandée, — Défaut 
d'identité. 

Dans un litige entre exploitants de chemins de 
fer sur la responsabilité des accidents sur- 
venus dans une gare commune, la cause de 
la demande est la convention intervenue entre 
eux quant à Cexploilation de cette gare. 

L'objet de la demande n'est pas V interprétation 
de cette convention, mais la somme réclamée. 

Malgré l'identité de cause et de parlies, il n'y a 
pas chose jugée, faute d'identité de Vabjet de 
la demande, si la chose demandée dans la 
première instance est le remboursement d'une 
somme à payer éventuellement par Pun des 
exploitants au propriétaire de marchandises 
avariées par un accident, et la chose deman- 
dée dans la seconde, le remboursement de 
sommes payées par cet exploitant du chef 
d'autres avaries, retards et manquants cens- 
talés posténeurement à cet accident et rela- 
tivement à d'autres marchandises. 



tioQ dans ce sens. Consulter aussi les notes critiques 
sur le jugement du 19 octobre t88t. 

i!2) Voy. conf. jug.Cour'.raJ, 19 octobre 1881 (Pash.. 
BELGE, 1882, 111, 308); cass. belge, 18 juillet 1884 
{ibid,, 1884, 1,279 et 28.'î). 
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(compagnie D ANVERS-ROTTERbAH ET GRAND 
CENTRAL, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner le détendeur aux 
fins d*entendre dire pour droit que l*Etat est 
tenu de payer toutes les indemnités quelcon- 
ques résultant d'avaries, retards, manquants 
et, en général, d'accidents survenus dans les 
gares d'Anvers ; 

En conséquence, de s'entendre condamner 
à rembourser aux demandeurs la somme de 
7,5i6 fr. 24 c, pour avaries, retards et man- 
quants ; 

Attendu que l'Etat oppose à l'action l'ex- 
ception de chose jugée, tirée de ce qu'un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, inter- 
venu entre parties, le 22 mai 1877, tranche- 
rait la question que les demandeurs vou- 
draient de nouveau soumettre à l'apprécia- 
tion des tribunaux; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4351 
du code civil , Tautorité de la chose jugée n'a 
lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du 
jugement : il faut que la chose demandée soit 
la même; que la demande soit fondée sur la 
même cause; que la demande soit entre les 
mêmes parties et formée par elles et contre 
elles en la même qualité ; 

Attendu que les demandeurs objectent 
que si, dans le procès jugé en 1877 et dans 
l'instance actuelle, la cause et les parties sont 
identiques, il n'en est pas de même de la 
chose demandée ; 

Attendu que la chose demandée, dank l'af- 
faire Jugée par l'arrêt du 22 mai 1877, était le 
remboursement au Grand Central, défendeur 
principal, demandeur en garantie, de cer- 
taines sommes à payer éventuellement par 
lui au demandeur principal Eysenberg, du 
chef d'un accident arrivé en 1875, dans la 
gare d'Anvers, à des moutons dont le dit 
Eysenberg était propriétaire; 

Attendu que la chose demandée aujour- 
d'hui est le remboursement par l'Etat d'une 
autre somme d'argent payée par la compa- 
gnie d'Anvers-Rotleream et le Grand Central, 
à diverses autres personnes, du chef d'autres 
avaries, retards et manquants constatés 
dans la gare d'Anvers, postérieurement au 
fait dont se plaignit Eysenberg; 

Attendu que l'Etat reconnaît que les de- 
mandeurs poursuivent, dans l'instance ac- 
tuelle, le payement d'indemnités autres que 
celles réclamées dans le litige antérieur; 
qu'il ne s'agit ni des mêmes expéditions ni 
des mêmes avaries, mais soutient que ces 
différences portent moins sur l'objet de la 
contestation que sur les circonstances qui 



Toni fait naître etsur le but qui y est poursuivi ; 

Que cet objet reste le même et consiste, 
dans les deux espèces, à faire déterminer 
judiciairement les conditions de l'exploita- 
tion commune de la gare d'Anvers, par une 
interprétation souveraine des conventions 
qui régissent cette exploitation; 

Attendu que l'Etat confond la cau$e et 
l'objet de la demande; 

Attendu que si, dans le litige vidé par l'ar- 
rêt de 1877, comme dans le procès actuel, 
c'est la même convention qui sert de fonde- 
ment à la demande qui constitue la raison 
juridique sur laquelle. la demande est basée, 
c'eBt là l'identité de cause ; 

Attendu que l'objet de la demande, dans 
les deux cas, est le payement par l'Etat de 
sommes d'argent absolument différentes, ce 
qui est exclusif de l'identité d'objet; 

Qu'en effet, d'après Touiller, il faut, sui- 
vant les jurisconsultes romains, que ce soit 
le même corps, la même quantité, s'il s'agit 
de choses corporelles; le même droit s'il 
s'agit de choses incorporelles ; 

Attendu que l'objet est si bien différent 
dans les deux litiges, que la solution à in- 
tervenir sur l'objet de l'instance actuelle, la 
somme d'argent réclamée, ne doit ni confir- 
mer ni contredire la solution intervenue sur 
l'objet de l'instance antérieure, une autre 
somme d'argent, le sort de ces deux choses 
corporelles n'étant auciviement lié; 

Que si les deux solutions peuvent, de cer- 
taine façon, se confirmer ou se contredire, 
ce ne sera que dans leurs motifs appréciant 
la convention, cause identique des deux de- 
mandes ; 

Attendu que Vexceptio reijudicatœ doit donc 
être rejetée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejetant toute conclusion. autre ou contraire, 
déclare l'Etat non fondé en son exception 
péremptoire; l'en déboute; ordonne aux 
parties de plaider à toutes fins ; condamne 
l'Etat aux dépens de l'incident, ces dépens 
taxés à la somme de 51 francs. 

Du 10 novembre 1888. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. De 
Meren, juge. — PL M. Despret et L. André. 



VËRYIERS, 23 janvier 18B9. 

PRIVILÈGES SUR LES MEUBLES. — Pri- 
vilèges GÉNÉRAUX. — Déconfiture. — 
Liquidation amiable. — Absence de saisie. 

Les privilèges généraux sur les meubles, établis 
par rarticle 19 de la loi du ib décembre 
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1 851 , ne 9ont point subordonnés, en cas de 
déconfiture, à la saisie du mobilier du débi- 
leur : il faut assimiler à cette saisie tout 
acte dont on peut induire avec certitude Vêlai 
de déconfiture^ notamment le fait que le débi- 
teur a réuni ses créanciers et s*e8t entendu 
avec eux pour une liquidation amiable (1). 

(BODART, — C. CRESPIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à obtenir de {^administrateur provisoire 
du notaire X... payement, par privilège, 
d*une somme de l,9i5 francs dus à raison 
des soins médicaux donnes à ce dernier et à 
sa famille par le demandeur Bodart ; 

Attendu quUi convient tout d*abord de 
remarquer que le docteur Bodart a touché, en 
déduction de la somme réclamée ceUe de 
192 fr. 50 c, ce qui porte le restant dû à 
1,73i fr. 50 c. seulement ; 

Attendu que le défendeur ne dénie pas 
procéder à la liquidation des affaires de X..., 
et ce du consentement des créanciers; qu'à 
cet égard, il résulte notamment des pièces 
du dossier que 10 p. c. des sommes réalisées 
ont déjà été distribués aux intéressés; 

Attendu, dans ces conditions, que Tadmi- 
nistraleur provisoire a le devoir de payer par 
préférence, ou avant tous autres, les créan- 
ciers qui ont un privilège; 

Attendu que les conditions exigées par 
l'article 19 de la loi hypothécaire pour l'exer- 
cice du privilège se rencontrent dans l'es- 
pèce, bien qu'aucune saisie n'ait encore 
frappé le mobilier de X... ; qu en effet, il ré- 
sulte des travaux préparatoires de la loi pré- 
rappelée, notamment des termes du rapport 
fait à la chambre des représentants (édition 
Parent, p^ 580), que le législateur a voulu 
assimiler la déconfiture à la faillite au point 
de vue du privilège; qu'il suit de là qu'en 

(t) La décision peut parallro équitable, mais est-elle 
juridique? Sans doute la loi a voulu assimiler, au 
point de vue du privilège, la déconfiture à la faillite, 
et accorder le privilèf;e en cas de déconfiture comme 
en cas de faillite ou de décès. Mais elle a voulu aussi, 
son texte et les travaux préparatoires en font foi, 
mettre fin aux controverses qui s*étaient élevées sur 
le point de savoir à quel moment précis commence 
l'état de déconfiture, et, par conséquent aussi, quelles 
sont les créances garanties par le privilège. C'est 
dans ce but qu^ellè ne reconnaît comme établissant 
la déconfiture et fixant le point de départ du délai 
établi par l'article 49 qu'un seul acte, « la saisie du 
mobilier >. L'interprète peut-il, dans ces circons- 
tances, remplacer par un équipollent Pacte qu'exige 
expresaément la loi? N'est-ce pas aller à rencontre 



employant les mots saisie du moMUer^ il a 
voulu simplement indiquer l'acte duquel on 
induirait avec certitude l'état de déconfiture, 
sans vouloir pour cela réserver le privilège 
aux seuls cas de saisie proprement dite; 

Attendu qu'il est certain que la déconfiture 
peut résulter d'autres faits que d*une saisie, 
comme, par exemple, lorsque le débiteur a 
réuni ses créanciers et s'est entendu avec eux 
pour une liquidation amiable, ce qui est pré- 
cisément le cas dans l'espèce; qu'admettre 
dans de telles circonstances une interpréta- 
tion restrictive du privilège, ce serait rendre 
inacceptables pour les créanciers privilégiés 
les liquidations amiables, puisque, d'une 
part, ils risqueraient de voir leur droit de 
préférence contesté, et, d'autre part, qu'ils 
ne pourraient plus pratiquer de saisie; 

Qu'il n'est donc pas douteux que le privi- 
lège de l'article 19 subsiste au profit du de- 
mandeur, et que, dès lors, il y a lieu de faire 
droit à ses conclusions dans les limites ci- 
dessus tracées ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, et rejetant 
toutes conclusions contraires, condamne le 
défendeur à payer au demandeur, par privi- 
lège, la somme de 1,732 fr. 50 c; le <^n- 
damne aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 25 janvier 1889. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL MM. Lhoest et Desenfans. 



LIÈGE, 92 novemlM>e 1888. 

ALIGQiËMENT. — Immeubles sujets à avan- 
cement. — Refus d'autorisation db bâtir. 
— Poursuite en expropriation de la part 
DU riverain. — Article 53 de ia loi du 

16 SEPTEMBRE 1807. 

Lorsque radmimstration refuse à un proprié- 
taire Vautorisation d*exkauss^ des maisons 



du but du législateur et faire renaître la contrever&e 
k laquelle il a voulu mettre iiu? 

Quant à Targument tiré de ce que rapplicatico 
rigoureuse de l'article 19 rendrait inaceeptablea pour 
les créanciers privilégiés les liquidations amiables, 
cela est-il bien exact? Ces créanciers ne pourraient- 
ils, par exemple, accepter une pareille liquidation en 
stipulant comme condition de leur consentement que 
le débiteur et les autres créanciers s'engagent à les 
faire payer dans le règlement amiable, suivant les 
règles de l'article 19, et en fixant, par la convenUon 
même, le point de départ du délai? En tout cas, cet 
argument s'adresse plutôt au législateur et ne saurait, 
nous semble-t-il, prévaloir contre les tonnes précis 
de la loi. 
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coHitruUes le long de la voirie, parce que le 
plan d'alignement étant changé, ces construc- 
tions sont sfQettes à avancement, le proprié" 
taire ne peut, en préxence de ce refus, se 
préualoir de r article ^5 de la loi du i6 sep- 
tembre 1807, pour obliger l'administration à 
r exproprier (i). 

(VBUVB BORGERS ET ÉPODX VION, — C. L'BTAT.^ 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attedda que les de- 
mandeurs sont propriétaires de deux maisons 
sises en celte ville, rue de Bruxelles, 1 9 et 21 ; 
que la dite rue de Bruxelles, faisant partie de 
la grande voirie, est soumise à un plan géné- 
ral d'alignement du 14 décembre 1876, sui- 
vant lequel ces deux maisons sont sujettes à 
avancement; 

Attendu que, le 17 juillet 1885, les deman- 
deurs ayant sollicité du collège des bourg- 
mestre et échevins Tautorisalion de transfor- 
mer les façades des maisons et d'y construire 
des étages mansardes, cette autorisation leur 
fut refusée par le motif que les constructions 
étaient sujettes à avancement; 

Attendu qu*en présence de ce refus, les 
demandeurs ont signiflé à la ville de Liège, 
par exploit de Thuissier Surny, du 51 mars 
1886, dénoncé le lendemain à la députaiion 
permanente de la province, qu'ils n'enten- 
daient pas acquérir le terrain sur lequel ils 



(1) Voy. contra : discassion de la loi »ur la police 
dd la ^grande et do la petite voirie, séance do la 
Cbambre des représentants du S7 juillet 184â, àtoni- 
leur du 38 juillet 184S, n« 209; Giron, U droit 
adminiêtratif de la Belgique, t. II, $ 77â, p. i!24. 
Compar. aussi Bormans, Traité de l'alignement et dee 
droits de voirie, n» i3H, p. 357 ei sui?., qui enseigne, 
en outre, avec la Cour de cassation, S6 mars i866 
(Pasic. belge, 1866, 1, 205), et la Cour de Gand, 
19 janvier 1865 {ibid,, 1865, 11, 113) que le proprié- 
taire, obligé par un plan général régulier d'aligne- 
ment à avancer ses bâtiments en cas de reconstruc- 
tion, a le droit, après avoir ais la commune en 
demeure, de bâtir conformément k ce plan et faire 
eondamner la commune à lui céder, moyennant un 
prix fixé par le juge, la parcelle de la voie publique 
nécessaire à cette fin. Voy. aussi Defooz, Droit 
administratif, t. Il, p. 87, 88 et 99: GiRON, Le droit 
administratif de la Belgique, n»*. 337 et 3412; TiE- 
LEMANS, Répertoire de l'administration, t. II, p. 79 
et 91. 

(3) Le Tribunal en faisant observer qnç les conclu- 
sions des demandeurs ne tendaient pas, dans Tes- 
pëce jugée, & faire déclarer illégal le refus d'autori- 
sation, à raison même de la nature des travaux 
projetés, a voulu s'abstenir d'entrer dans Texamen 



devaient avancer; qu*en conséquence, ils la 
sommaient, aux termes de l'article 55 de la 
loi du 16 septembre 1807, d'exproprier leurs 
immeubles ; que, faute de ce faire, ils exécu- 
teraient les travaux susmentionnés ; 

Attendu que cette sommation étant restée 
infructueuse, les demandeurs ont fait assigner 
FËtat belge pour s'entendre condamner à 
poursuivre celte expropriation dans la quin- 
zaine du jugement à intervenir, sinon s'en- 
tendre condamner à payer 100 francs de 
dommages-intérêts par cbaque jour de retard; 

Attendu que les conclusions des deman- 
deurs ne tendent pas à faire dire pour droit 
que le refus de la ville de Liège est illégal; 
qu'il s'ensuit que toutes les considérations 
invoquées dans cet ordre d'idées (2) sont sans 
objet; qu'il reste uniquement à rechercher si 
l'Etat, défendeur, est tenu d'exproprier les 
immeubles des demandeurs; 

Attendu que, pour apprécier cette préten- 
tion, il échet de rappeler que Tadminlstra- 
tion, en décrétant un plan général d'aligne- 
ment, ne contracte pas vis-à*vis des riverains 
Tobligation d'en poursuivre immédiatement 
la réalisation ; que, sur ce point, elle est libre 
de l'exécuter à son entière convenance, soit 
entièrement ou partiellement, et même au fur 
et à mesure de la disparition des construc- 
tions riveraines; que c'est même en vue de ce 
dernier mode d'exécution et pour ne pas trop 
le retarder, que l'arrêté royal du 29 février 
1856 a autorisé l'administration à défendre 



d'une autre question dont il n'était pas expressément 
saisi et qui, semble-t-il, eût pu être soulevée subsi- 
diatrement par les propriétaires, il y a lieu de se 
demander, en effet, si le particulier dont la maison est 
sujette à avancement ne conserve même pas le droit 
d'y opérer des travaux qui ne constituent ni des répa* 
rations ni des améliorations proprement dites — les 
seuls pour lesquels l'arrêté royal du â9 février 1836 
nécessite une autorisation. Il semble, par exemple, 
que rexbaussemen;d*une maison en bon état n'exige 
pas d'autorisation, parce que semblable travail, loin 
d'être de nature à la consolider, tend plutôt en à 
accélérer la ruine. (Voy. Defooz, t. II, p. 90, n» 4.) 
Cependant, M. Giron (t. !•% n» 340), cite une ordon- 
nance française du 16 juillet 18M qui défend Tex- 
haussement d'un simple mur sis le long d'une route. 
D'après Tielemans (t. II, p. 80, n« 6), divers points 
doivent être pris en considération, notamment la 
facilité de la circulation de l'air et de la lumière que 
pourrait entraver Texhaussement d'une maison située 
dans une rue étroite, en sorte que, suivant lui, c'est 
è l'autorité communale d'apprécier si le changement 
que le propriétaire veut apporter à une maison peut 
se faire sans inconvénient pour le public en général 
et pour les tiers, tels que les voisins, plus directe- 
ment intéressés. X. 
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toute réparation ou consolidation des bâti- 
ments sujets à alignement ; 

Attendu que, lorsque l'administration veut 
réaliser ses plans d'alignement, la loi du 
16 septembre 1807, en son titre XI, intitulé 
Des indemnités aux propriétaires pour occupa- 
tion de terrain, lui fournit les moyens de 
poursuivre cette réalisation, les articles 50 
et 5i étant modiflés et complétés par la loi 
du l""' février i8i4 en ce qui concerne les 
immeubles sujets à avancement; que c'est 
donc au moment de l'exécution des plans 
d'alignement, et seulement alors, qu'il y a lieu 
d'appliquer ces dispositions, et notamment 
l'article 55, siège de la contestation ; 

Attendu que tel n'est pas le cas dans l'es- 
pèce; qu'il ne s'agit aucunement d'exécuter 
le plan d'alignement de la rue de Bruxelles, 
en ce qui concerne les immeubles des deman- 
deurs, TEtat, d'une part, n'ayant nullement 
manifesté l'intention d'y procéder, et, d'autre 
part, les demandeurs le voulant si peu, qu'ils 
sollicitent l'autorisation de réparer et amé- 
liorer leurs maisons en vue de retarder 
l'époque où ils se verront obligés de les re- 
construire et de se soumettre à l'alignement ; 

Qu'il s'ensuit donc qu'ils ne sont aucune- 
ment recevables à invoquer l'article 53 de la 
loi de 1807; 

Attendu, au surplus, que la prétention des 
demandeurs est destructive de toute l'écono- 
mie de la législation en cette matière; qu'elle 
tend à dépouiller l'administration, au profit 
du propriétaire riverain, de son droit de pro- 
céder à l'exécution des plans d'alignement 
lorsqu'elle le veut, et même de la dépouiller 
de ceUe précieuse prérogative lui accordée 
par l'arrêté royal du !29 février 1836, de dé- 
fendre tons travaux confortatifs des construc- 
tions sujettes à alignement ; 

Attendu que si, lors des discussions aux 
chambres de la loi du 1<" février 1844, M. Du- 



(i^ Coropar,, outre les autorités citées au corps du 
Jugement, Bruxelles, i*' février 1887 (Pasic. belge, 
4887, II, 78). 

(2) En ce sens, Bruxelles, 25 janvier 18i$l , 2â février 
1884 et 9 a(.ùt i87H (Pasic. belge. 1851, II, 57; 
1854, II, 300; 1876, H, 383); Liège, Si juin 1874 
{ibid., 1874, 11, 412): Charleroi, 18 février 1871 
(ibid , 1873. ni, 252); Anvers, 28 mai 1877 (Jurisp, \ 
du port (TAnver», 1877. 1, ^19); Arlon, 14 août 1883 j 
(Cloes et Bon JEAN, 18S4, p. 196). Plusieurs de ces 1 
décisions déclarent même commerçant le propriétaire j 
qui exploite lui-même la carrière, à raison de la 
façon .«(ubie par les produits. 

Compar. toutefois Bruxelles, 4 janvier 1843 (Pasic. 
BELGE, 1843, 11, 34); BruxcUes, 21 janvier et 3 fé- 
vrier 1863 {Belg. jud,, 1863, p. 501 et 1211); Mons, 
28 novembre 1672 (Pasic. bklgk, 1873, 111, 15). 



monceau a pu dire que Tadministration, en 
refusant à un propriétaire d'une maison su- 
jette à avancement, Tautorisation de la re- 
construire dans son ancien alignement, se 
mettait dans la nécessité de Texproprier, il 
s'agissait précisément, dans ce cas, de Texé- 
cution d'un alignement par suite de démoli- 
tion, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, dit l'action des demandeurs ni rece- 
vable ni fondée; en conséquence, les en dé- 
boule avec condamnation aux dépens. 

Du âS novembre 4888. -< Tribunal de 
Liège.— i"ch.—Pr^. M. Philippart, juge. 
— PL MM. Georges Mottard et L. Boseret. 



NANORIN, 11 décembre 1888. 

COMPÉTENCE. — Juge de paix. — De- 
mande NE DÉPASSANT PAS 300 FRANCS. — 

Titre contesté. % 

ACTE DE COMMERCE — Exploitation de 
carrière. — Cession du droit d'exploi- 
tation. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître 
d'une demande ne dépassant pas 300 francs^ 
lorsqu'il faut nécessairement, pour vider û 
litige, statuer sur un titre ou un contrat con- 
testé dont la valeur dépasse cette somme (I). 

Celui qui esploite une carrière appartenant à 
autrui pour en extraire des pavés, les façon- 
ner et le vendre, est commerçant (2). 

Le contrat par lequel le propriétaire de la'car^ 
rière lui a cédé le droit de Vexploiter, est 
dans son chef un acte de commerce, et Vac- 
tion dirigée contre lui par le propriétaire en 
exécution de ce contrat est de la compétence 
exclusive du triburial de commerce (3;. 



(3; L'article 2 de la loi du 1S décembre 1872 déclare 
acte de commerce toute obligation d'un commerçant, 
à moins qu'il ne soit prouvé qu'elle est étrangère à 
son commerce. Mais/d'autre part, les $| 2 et 3 de 
cet article dénient virtuellement tout caractère com- 
mercial aux ventes et locations d'immeubles. (M AHOB, 
Code de commerce, n» 39; GuiLLEBY, SociéUt corn- 
mercialet, 2« édit., n» 187.) 

Même au cas où l'exploitant de la carrière est con- 
sidéré comme commerçant, la question de savoir si 
les obligations contractées par lui vis-à-vis du pro- 
priétaire sont actes de commerce, devra être tran- 
chée différemment suivant que Ton considérera la 
cession du droit d'exploiter comme une vente des 
matériaux à extraire ou un contrat innomé, ou comme 
une location de l'immeuble ; dans ce dernier cas, il 
ne saurait }' avoir acte de commerce ni cQip|)^teace 
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(COMJ^RD, — C. SARTOZ.) 
JUGEMENT. 

LETRIBUiNÂL; — Attendu que, suivant 
contrat verbal du 15 mars 1885 qualiûé bail 
par les parties, le demancleur CoUard avait 
autorisé le défendeur Sartoz, moyennant cer- 
taines conditions, à exploiter une carrière 
de grès sise à Xavier et appartenant au dit 
CoUard; 

Attendu que cette convention avait pris fin 
le l"^*^ avril 1888, en vertu d*un renon régulier 
fait par Sartoz ; 

Mais attendu que Collard prétend que, de- 
puis cette date, Sartoz aurait continué, mal- 
gré le renon fait par lui, à exploiter la dite 
carrière ; que Collard voit dans ce fait une 
reconduction tacite de l^anclen bail, et, en 
conséquence, réclame de ce chef à Sartoz une 
indemnité mensuelle de 50 francs pour les 
six mois counis du l** avril au 50 septembre 
1888, soit 500 francs; et ce, en se basant sur. 
une clause du contrat verbal primitif ordon- 
nant à Sartoz d*em ployer quinze ouvriers au 
moins, ce <iu*il n'aurait pas fait pendant ces 
six mois; 

Attendu que Sartoz, de son côté, en ré- 
ponse à cette demande, dénie absolument 
avoir repris possession de la carrière, comme 
tous les autres faits dont argué Collard, et 
qu*il oppose d* abord m Hmine lUis Tincompé- 
tence du juge de paix, qui résulterait de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 25 mars 1876; qu'il y a 
donc lieu d'examiner tout d'abord si nous 
sommes compétents pour statuer sur la pré- 
sente action; 

Attendu qu'il ne peut s'agir, dans l'espèce, 
de l'incompétence qui résulterait de l'arti- 
cle 7 de la loi du 25 mars 1876, vu que le 
dit article 7 suppose avant tout une demande 
supérieure à 500 francs; tel n'est pas le cas 
du procès actuel, où la somme principale ré- 
clamée est de 500 francs juste, les intérêts 
judiciaires et les frais ne devant pas être 
ajoutés au principal pour déterminer la com- 



du tribunat de commerce pour les contestations nées 
de ce contrat. 

Voyez, sur le caractère de pareille cession^ cass. 
belge, 2 juillet 1847 (Pasic. belge, 1848, 1, 117)i 
Liège, 31 mai 1889 {ibid., 1860, U, 72); Bruxelles, 
as juillet 18<)8, 24 mai 1882 et 8 décembre 1884 
(ibid,, 1869, 11, 165; lb?82, II, 159; 1885, 11, 31) el les 
notes; LâORENT, t. V, n* 407 et 427; t. XXV, n' 8. 

Compar. aussi Tarrét de Liège du 24 juin 1874, 
cité ci-dessus, note 2, et un jugement du Tribunal de 
commerce de Gand, du 23 janvier 1884. 

Ce jugement décide implicitement que la location 
d'uu immeuble, même destiné à être exploité dans 



pétence (même loi, art. 22); du reste, on ne 
se trouve pas dans l'un des cas spéciaux pré- 
vus à l'article 5 de la loi, auquel se réfère 
l'article 7; 

Attendu que l'article qu'il s'agit d inter- 
préter dans l'espèce est, non l'article 7, mais 
l'article 2 de la loi du 25 mars 1871^. lequel 
porte : (( Les juges de paix connaissent de 
toutes les actions civiles, en dernier ressûri, 
jusqu'à la valeur de 100 francs, el en premier 
ressort jusqu'à valeur de 500 francs )i,et que 
la question à résoudre est celle de savoir si le 
juge de paix cesse d'être compétent, lorsque, 
le litige en lui-même ne dépassant pas âOO fr., 
il faut nécessairement, pour le vider, di$i;uter 
et statuer sur la valeur d'un titre ou d'un con- 
trat contQsté dont la valeur est supérieure k 
500 francs; 

Attendu que, pour résoudre cette question^ 
il faut se demander 'd'abord si la contestaliou 
du titre est sérieuse; ensuite, si celle con- 
testation a pour résultat de transformer en 
quelque sorte l'objet de la demande, et de 
soumettre en réalité au juge de paix un lilige 
d'une valeur de plus de 500 francs; si, en 
d'autres termes, le jugement à rendre néces- 
site un examen préalable qui porte sur le 
titre ou la convention tout entière, et qui 
peut entraîner, par la conséquence de lu 
chose jugée, d'autres condamnations succe^s- 
sives qui pourraient s'élever à des sommes 
importantes; 

Attendu donc que la compétence ou la non- 
compétence du juge de paix se reconnaît 
comme il suit : est-il nécessaire, avant que 
le juge de paix puisse statuer sur la demande, 
rentrant en elle-même dans les limites de sa 
compétence, qu'il dise pour droit que le lUre 
ou le contrat contesté a été ou non valable- 
ment exécuté par lune des parties? Si oui, 
le juge de paix devient incompétent, du mo- 
ment où le titre contesté a une valeur supé- 
rieure à 500 francs (voy., sur la loi du i5 mars 
1876, BoRMANS, art. 2, n^ 25, du supplément, 
et BoNTEMPs, t. !«', art. 2, n»" 15 et 16); 

Attendu, appliquant ces principes au pro- 



un but commercial, constitue un contrai purement 
civil, mais écarte Texception d*incompétGnce cpti^^e 
de ce chef par le prétendu locataire, brtqueticr, par 
le motif que le contrat, par lequel une parue concÉde 
à l'autre le droit d'extraire de sa propriété rtc h ttstie 
pour «n faire des briques et d'établir ses fours sur lu 
propriété ne constitue pas un contrat de louage fl' im- 
meuble, mais un contrat innomé, et que li?^ obkigji- 
tions qui en résultent pour le défendeur,coiiiniLTcant 
en sa qualité de briquetier, revêtent un caradère 
commercial. 

Le jugement de Nandrin, ici rapporté, bdii» pârall 
donc insufllsamrpcut moiivé sur ce poini, 



in 
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ces actuel, qu*il serait impossible de le ]uger 
sans discuter sous toutes ses laces le contrat 
Intervenu et dire pour droit qu^l a tel ou tei 
sens; sans examiner notamment si le contrat 
de concession de carrières est un bail ou s'il 
n'est pas plutôt une vente, comme le décident 
généralement la doctrine et la jurisprudence; 
si donc il a pu ou non exister une reconduo"" 
tion tacite, comme le prétend le demandeur; 
sans statuer» en conséquence, sur le titre 
contesté et décider implicitement bien au 
delà des limites de Texploit introductif 
dUnstance-, 

Attendu, en conséquence, que le litige 
actuel, fût- il même de nature civile, le juge 
de paix serait incompétent pour le juger; 

Mais attendu que le Juge de paix est encore 
incompétent à un autre point de vue, le litige 
étant de nature commerciale : le défendeur 
Sartoz est, en effet, commerçant, exploitant 
de carrières, selon les termes mêmes de la 
citation ; or, tous les actes de commerçants 
sont réputés actes de commerce, à moins que 
le contraire ne soit prouvé (loi du io décem- 
bre 1872, art. 2); 

Attendu que, loin de prouver le contraire, 
le demandeur ne dénie pas, et il est du 
reste avéré que Sartoz, eu reprenant fex- 
ploitation de la carrière de Collard, Ta fait 
dans un but commercial, pour en extraire 
des pavés, les façonner, et les revendre avec 
gain; 

Attendu qu*à tous points de vue noussommes 
donc incompétent; 

Nous, juge de paix du canton de Nandrin, 



(1) Suivant la doctrine ei la jurisprudenee le plaa 
généralement admises, l'absence du domicile conjugal 
ne coiistime point par lui-roônie une injure de na4ure 
à justitier une demande en divorce ou en séparation 
de corps. (Voy. Jama», Répert., v» Divorce, pattim, 
notamment aux n*» 63. 65, 70, 76, 79 et 89, et les 
noies.) 

L'abandon doit être accompagné de circonstances 
qui lui impriment le caractère d'une injure grave 
envers l'époux abandonné. 

Dans notre espèce, ces circonstances font- elles 
absolument ééUntl Tout d'abord, on ne peut sou- 
tenir, qu'en fait, il y a eu atandon du domicile 
conjugal; en droit» la loi civile n exigeant pour la 
validité du mariage l'accomplissement d'aucune céré- 
monie religieuse, la demanderesse était l'épouse 
li^gilime du défendeur et le domicile conjugal était 
celui de ce dernier (code civ , art. 408); mais en fait, 
la dispaiition du défendeur (qui n'était f as, semble- 
t-il déniée}, peu après la célébration du maiiage 
civil, empêchait l'existence d'un domicile conjugal 
réel. Il y a donc eu, dans l'espèce, non pas abandon 
d'un domicile conjugal, mais abandon de la femme 
par le mari. 



nous déclarons incompétent; condamnons 
Collard aux dépens. 

Du H décembre 1888. — Justice de paix 
du canton de Nandrin.— Si^^ean/ M. J. Houyet, 
juge de paix* 



BRUXELLES, 19 janvier l8sâ. 
DIVORCE. — Injure grave. — Prouesse 

PAR LE FUTUR DB PROCÉDER AD MARIAGE 
RELIGIEUX. — KEFUS ULTÉRIEUR. — ABAN- 
DON PUBLIC ENSUITE DE CE REFUS. 

Ne f^ut être considéré comme cômiUùaiU Uni 
injure grave, de nature à ttilrainer le di- 
vorce, te fait par un mari, qui a, avant le 
mariage, promis à $a future de procéder au 
mariage religieux, et qtii a fait publier u$ 
bans de mariage à l*église, de manquer en-^ 
suite à cet engagemeal en se refusant^ aprèi 
le mariage civil, à la bénédiction nuptiale. 

tl n'y a pas non plus injure grave de la part 
de ce mari qui, dans les circonstances pré- 
rappelées, disparait après la célébration du 
mariage civil, ne donne plus de ses non- 
velks, abandonne sa femme, et vit séparé 
d'elle depuis une année sai^s faire aucune 
tentative de rapproche a eut (i). 

Si les faits articulés par un épous demandeur 
en divorce ne peuvent constituer une injure 
grave dans le sens de l'article 251 du code 
c.vil, le Tribunal doit déclarer ces faHs ni 
pertinents ni relevants (2). 



Cet abandon, la demanderesse (en offrait la preuve) 
s'était prolongé pendant plus d'une année sans que 
le mari ait fait la moindre tentative de rapproche- 
ment, sans qu*il ait rempli aucun des devoirs que lui 
imposent les articles SIS et suivants dn code civil, 
et ce, sans qu'il apparaisse d*aucun reproche à adres- 
ser à la demanderesse. Cet abandon n*eat>il pas inju- 
rieux, alors surtout qu'on le rapproche du mtoque 
de foi du défendeur? 

D'après Demolombe iédit. belge, t. II, n« 390, 
p. 389, alinéa S) le simple» refus de la part de Tun de 
deux époux de procéder, malgré sa promesse,& la oélé- 
braiion religieuse du mariage serait une eaose suffi- 
sante de séparation de corps, alors que l'autre cob- 
joint vvait dû compter sur cette cérémoaie-, d'après 
cet auteur, ce manque de foi peut constituer une 
injure grave. Ici se joint à ce manque de foi l'aban- 
don absolu et non justifié de la femme par le*inari. 

On peut comparez ap|). Angers, ^9 janvier 1839 
(D. p., 18(0, % 96) et la note à la suite. 

(â) En admettant le demandeur à la preuve défaits 
qui, étant établis, ne pourraient justifier la demande 
en divorce, le juge ordonnerait une enquête frosira- 
toire et ferait des frais inutiles 



THIBUNAUX 



in 



(ÉPOUX DE ZANGRÉ, — C. VAN WEDDING^N.) 
JUGEMENT. 

LE, TRIBUNAL; — Attendu que, par juge- 
ment de la première chambre de ce tribunal, 
du 51 mars 4888 (1), la partie Pierlot ayaiit 
été déboutée de son action en nullité du ma- 
riage contracta à Vilvorde, le 20 décembre 
1887, a, 4e 8 juin 1888, formé une demande 
en divorce; 

Que cette nouvelle instance est basée sur 
les faits suivants : 

1^ Le défendeur, avant le maria^re, aurait 
formellement promis à sa future de faire pro- 
céder au mariage religieux; 

â^ Pour faire croire à la sincérité de cette 
promesse, il a fait publier à Téglise ses bans 
de mariage et exhibé, la veillç, un billet de 
confession ; 

5<* Le 20 décembre 1887, avant le départ 
pour Thôtel de vi^cil n'a manifesté à aucune 
personne intéressée son intention dç ne point 
se rendre à Téglise ; 

4^ Ce n'est qu'après le mariage civil, &u 
moment de rentrer en voilure pour se rendre 
à Téglise, qu'il a déclaré se refuser à la béné- 
diction nuptiale; 

5^ Qu'immédiatement, la demanderesse, 
ses parents et les invités protestèrent avec 
indignation, mais furent forcés, pour éviter 
plus de scandale, de rentrer chez les époux 
deZangré; 

6^ Presque immédiatement après, le dé- 
fendeur, sous prétexte d'aller lancer une 
dépêche, disparut ; 

7° Depuis lors, il n'a plus donné de ses 
nouvelles, a vécu complètement séparé de sa 
femme; il n'a fait aucune tentative de rap- 
prochement; 

Attendu qu'en ordre principal, la deman- 
deresse conclut à l'admission immédiate du 
divorce, prétendant que ces faits ne sont 
point déniés et qu'ils sont constitutifs d'in- 
jures graves; 

Attendu que W Cloes, pour le défendeur, 
déclare s'en référer à justice; que, partant, 
le défendeur conteste le fondement de ^'action 
en divorce, basée sur les faits prérappelés, 
dont, en ordre subsidiaire, la demanderesse 
offre de subminislrer la preuve; 

Attendu que le mariage constitue, en prin- 
cipe, une union indissoluble, dont la loi 
n'autorise exceptionnellement la rupture que 
pour des causes graves, rendant la vie com- 
mune impossible; 

Attendu que de Texposé des faits ci-des- 



(t) Ce jugement est rapporté Pasic. belge, 1888, 
ill, 233). Voy. U note qui raccompagne. 



SUS il appert qu'en réalité le divorce est 
demandé pour un double uioiif ; 1<> le itiiu^ 
de procéder au mariage religieux, au mépris 
de l'engagement formel pris par le déten- 
deur; 

â"* L'abandon public dont la demanderesse 
aurait été l'objet immédiatement aprèsà le 
mariage, abandon persistant depuis une 
année; 

Quant à la première de ces canines de 
divorce, se rapportant aux trois premiers 
faits articulés : 

Attendu qu'elle repose sur des actes anté- 
rieurs au mariage et implique, avec le qua- 
trième fait, la mauvaise foi du défendeur; 

Qu'en admeUant la réalité de la promesse 
par lui faite, et, partant, que la demanderesse 
a été victifne d'un manque de parole ûg la 
part du défendeur, il ne s'ensuit aucunement 
que cette violation d'engagement constitue 
une injure pour la demanderesse; 

Qu'il ressort uniquement des allégations 
de celle-ci que, ainsi que le porte le jugement 
rendu entre parties le 51 mars 1888, le dé- 
fendeur, « par 5on refus, aurait, soîï mani- 
festé son mépris à l'égard de convenances 
sociales que la demanderesse entendaii ob- 
server, soit montré peu de déférence pour 
les désirs de sa fiancée » ; 

Qu'au surplus, les agissements du défen- 
deur, sa mauvaise foi et même son dol sont 
de nature à rajiiteindre dans sa considération 
et son ïionne\}T personnels, mais que le hlàm^ 
dont il a été l'objet ne saurait, en aucun cas, 
atteindre la dignité de la demanderesse; 

Attendu, dès lors, que les quatre premiers 
faits allégués ne pouvant constituer une 
injure, laquelle doit être grave, aux termes 
de l'article 251 du code civil, il échel de les 
déclarer ni relevants, ni pertinents ; 

Quand à la seconde cause de divone invo- 
quée et basée sur l'abandon dans les circons- 
tances spéciûées par les trois derniers fails 
articulés : 

Attendu qu'il est de doctrine «et de Juris- 
prudence que l'abandon n'autorise la rupture 
du lien conjugal que pour autant qui) revête 
un caractère gravement injurieux; 

Attendu que des dires mêmes de la deman- 
deresse il appert que le défendeur, pour se 
soustraire aux justes reproches de la famille 
de sa femme, s'est retiré; 

Qu'ainsi son départ, aussitôt après le ma- 
riage civil, n'est que la conséquence de son 
refus de se soumettre à la bénédiction nup- 
tiale; 

Qu'il s'explique par l'indignation que, de 
l'aveu même de la demanderesse, ce refus a 
soulevé; 

Qu'en conséquence, il n'implique pa> le 
mépris pour la personne de la demanderesse. 
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laquelle, d'ailleurs, n'allègue pas que le dé- 
tendeur aurait manifesté la moindre aversion 
pour elle; 

Qu'à la vérité, le dernier fait articulé tend 
à établir Findifférence complète du défen- 
deur pour sa femme, mais qu'il importe de 
remarquer : l"" qu'aui termes de Tarticle 244 
du code civil, légalement tenue d'habiter 
avec son mari, la demanderesse n'a point cru 
devoir, à raison de ses convictions reli- 
gieuses, contraindre celui-ci à la recevoir au 
domicile conjugal; â<* que, de son côté, le 
défendeur n'a point cherché à violenter les 
scrupules de sa femme, en la faisant sommer 
d'avoir à remplir l'obligation légale prérap- 
pelée; 

Qu'il.résulte, dès lors, des faits et éléments 
du litige que si les époux ont vécu complète- 
ment séparés depuis le âO décembre 1887, la 
cause de cette séparation doit être attribuée 
à leur dissentiment religieux ; 

Attendu que la liberté de conscience est 
consacrée par le législateur, qui n'exige l'ac- 
complissement d'aucune cérémonie religieuse 
pour la validité du mariage; 

Attendu qu'après avoir fait un grief au 
défendeur d'avoir, au mépris de sa promesse, 
méconnu les désirs de sa fiancée, il ne parait 
pas possible de lui imputer, comme injure 
grave, de n'avoir point exigé de sa femme 
une cohabitation que les scrupules de celle-ci 
devaient lui faire refuser; 

Qu'au surplus, peu de temps après le ma- 
riage, la demanderesse a introduit l'action en 
nullité de ce mariage, action qui a été rejetée 
par le jugement prérappelé du 31 mars 1888; 

Que l'intentement de celte demande est 
également de nature à expliquer la béparation 
des époux ; 

Attendu que Ton objecterait vainement la 
position de la demanderesse, mariée en droit, 
mais non en fait; 

Que le mariage, de sa nature, établit un 
lien qui ne peut être rompu que pour autant 
qu'il existe un motif sérieux et grave de dis- 
solution, rentrant dans les causes de divorce 
rigoureusement spécifiées par la loi ; 

Que, dans l'espèce, les faits articulés ne 
présentent pas les caractères légaux pour 
justifier l'admission du divorce; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
juge Garez, et M. Michielsens, juge suppléant 
faisant fonctions de substitut du procureur 
du roi, entendu en son avis contraire, sans 
s'arrêter à l'offre de preuve de la demande- 
resse, ses allégations manquant de relevance 



(t) Voy. juK. Turnbout, 4 février 1881 {Belg. jud., 
1881, p. 368); LiMELETTE, Code pénal appliqtéé, 
p. 5>r>H, n» 26. 



et de pertinence, dit n'y avoir lien d^admettre 
le divorce; en conséquence, déboute la de- 
manderesse de son action et la condamne aux 
dépens. 

Du 19 janvier 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. 



GOUHTRAi, 21 novembre 1888. 

GEL. — Article 508 du code pënak. — Pos- 
session OBTENUE PAR HASARD. — REMISE 
DE VALEURS PAR UN AUÉNE. 

La mise en possession de valeurs, opérée par 
une personne incapable de raisonnement d 
de volonté réfléchie, est une possession obte- 
nue par hasard, et tombe sous l'application 
de l'article 508 du code fénal, si elle est 
suivie de recel avec intention frauduleuse (1). 

// en est surtout ainsi, lorsque le prévenu re- 
connaît que l'aliéné considérait les valeurs 
remises comme des dettes et qu'il voulait les 
détruire. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. Y....) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu.que le fait de 
vol n'est pas établi ; 

Sur la prévention subsidiaire : 

Attendu que M"\E... F... a été colloqaée 
dans une maison de santé le 28 juin 1888; 

Attendu que la prévenue a reçu des fonds 
de cette demoiselle peu de jours avant que 
celle-ci n'ait été coUoquée ; 

Attendu qu'il était de notoriété publique 
à S. ..qu'à la date de la collocation, et depuis 
quelque temps déjà, celte personne était en 
état d'aliénation mentale ; 

Attendu que la prévenue elle-même a cons- 
taté cette absence de facultés intellectuelles 
au moment où elle a été mise en possession 
des titres qu'elle s'est appropriés ; 

Qu'en effet, elle a déclaré au magistral 
instructeur que M""" F..., au dit moment, 
considérait ceux-ci, non comme des valeurs, 
mais comme des dettes, et que, dans un état 
d'aberration, elle voulait les jeter au feu; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
mise en possession opérée (>ar une personne 
incapable de raisonnement et de volonté 



Il résulte des tra? aux préparatoires que Verreur 
doit être assimilée au haiard. Dans l'espèce, Verreur 
était évidente, elle était, d'ailleurs, reconnue. 
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B, mise en possession suivie de recel, 

l^re considérée à Tégal de l'obtention 

d, prévue par l'article 508 du code 

ÂtiSl^^ue c*est en vain qu'on oppose à 
la pour^^yes articles 505, 901, etc., du 
code civil^Butres des lois sur les aliénés ; 
que la mis^^hi tribunal est uniquement de 
rechercher I^Wi ou non, la prévenue a 
enfreint la loi^^Ble, laissant aux parties le 



bin de débattr) 
Valoir des di 
Mois spéciales où' 
convenir; 

Attendu que c'est 
que, pour se disculpe! 
dt^ fraude, celle-ci résul 
sements de la prévenu 
tion, et, spécialement, 
par elle pour que son 
prétendue libéralité, dan] 
forcée par lui à restltutio{ 

Attendu donc qu1l est 
a frauduleusement celé' 
16,000 francs au préjudio 
qu'il y a lieu de faire api 
cie 508 du code i)énal; 

Par ces motifs,' condam 

Du 2i novembre 1888. 
rectionnel de Courtrai. —1 
M. Titeca, vice-président. 
el Lebon (du barreau d'Anvd 



intérêts et de se pré- 

de la loi civile et des 

elles le jugent 



plus de fondement 

arguë de l'absence 

t de tous les agis- 

pvés par l'instruc- 

récautions prises 

même ignorât la 

crainte d'être 



[liqueM...V... 

ne somme de 
M»«E... F...; 

ktion de l'arti- 
ste. 

Tribunal cor- 
|ch. — Prés. 
MM.Jacobs 



GOSSELIES, 17 noyemll 

JB^DE HASARD. — CoNcd 
voU^lig. — Prix. — Ex 



1888. 



\ DE PIGEONS 
DN DE JEb*. 



L'acHon, quTT^flfBMflflfne payement de 
sommes d'argeA, représentant la valeur de 
prix que le demandeur prétend avoir rem- 
portés à un concours de pigeons, n'est pas 
recevable, comme ayant pour base une dette 
dejeu({). 

(MARTIN, — G. PIRON ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour objet le payement d'une somme de 
i37 fr. 50 c, représentant la valeur des prix 
que le demandeur prétend avoir remportés 
an concours de pigeons organisé le iO mai 
dernier pour Saint-Quentin ; 



(4) Voy. just. de paix, Binche, iU Dov^iubre 1888 
(ce Recueil, ci> dessus, p. 85) et la note. 



Attendu qu'en réponse à cette action, les 
défendeurs excipent de ce que la demande a 
pour base une dette de jeu et, partant, qu'aux 
termes de l'article 1965 du code civil, elle 
n'est pas recevable ; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
la demande, telle qu'elle est formulée, tombe 
sous cette exception ; 

Attendu que, pour, arriver à la solution de 
cette question, il est nécessaire de connaître 
quel a été l'esprit du législateur en édictant 
cet article, dont l'interprétation doit être 
stricte, puisqu'il constitue une exception à la 
règle générale ; 

Attendu, dès lors, que si, d'une part, on 
examine la contexture de l'article 1966 du 
code civil, il se' voit, ce qui, au surplus, est 
de doctrine et de jucisprudence, que l'énu- 
mération des jeux y indiqués n'est qu'énon- 
ciative et non limitative; que, d'autre part, 
le but du législateur, en citant quelques 
exemples, a élé^ de ne laisser planer aucun 
dou^e sur Tespèce de jeux qu'il voulait favo- 
riser, c'est-à-dire ceux qui sont propres à 
développer la souplesse et l'adresse du corps, 
comme le prouvent les travaux préparatoires; 
en effet. Portails, dans l'Exposé des motifs, 
déclarait : o Que le principe que la loi 
n'accorde aucune action pour les dettes de 
jeu n'est donc rigoureusement appliqué, dans 
le «ystème du projet de loi, qu'aux obliga- 
tions qui ont leur source dans les jeux dont 
le hasard est l'unique élément. » Et, plus 
loin, il ajoutait : « En refusant, en général, 
toute action pour promesses contractées au 
jeu, nous avons excepté de cette disposition 
les engagements et les promesses qui ont 
leur source dans des jeux d'adresse et d'exer- 
cice; ces sortes de jeu sont utiles. » Duvey- 
rier, dans son discours relatif aux contrats 
aléatoires, après avoir rappelé les jeux Olym- 
piques de la Grèce, les anciens tournois, les 
joutes chevaleresques, continuait en ces 
termes : « Ces ^uvenirs répandent encore 
aujourd'hui une faveur d'estime et d'appro- 
bation, sur tous ces exercices qui n'en sont 
qu'une faible image ou une reproduction 
dégénérée, sur les courses de chevaux ou de 
chars, les. assauts d'armes, la paume, te mail, 
la bague, tous ces jeux, enfln, dans lesquels 
la force, l'adresse ou la légèreté peuvent 
seules disputer l'avantage. La loi que j'ai 
l'honneur de vous présenter les distingue et 
les soustrait à la proscription qu'elle va pro- 
noncer; » 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, par ces expressions de l'article 1966, 
« d'autres jeux de même nature n, il faut 
donc entendre des jeux semblables à ceux 
qui viennent d'être cités, qui tendent au 
même but; 
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Attendu que, dans un concours de pigeons, 
il ne se rencontre pour l'homme aucun exer- 
cice de ce genre; en effet, celui qui participe 
à un concours se borne purement et simple- 
ment à remettre à la commission organisa- 
trice, pour être expédiés dans la localité où 
doit avoir lieu le lâcher, ceux de ses pigeons 
quMI croit les plus rapides au vol ; h partir 
de ce moment, le résultat qui doit décider 
du gain de la partie est entièrement indépen- 
dant de rhabileté du propriétaire de l'animal, 
il dépend de mille et une circonstances, 
notamment de la température, du climat, de 
la direction du vent, de Tinsiinct et des 
caprices de Tanimal, d'accidents qui peuvent 
lui survenir, du retard qu'il apporte à rentrer 
au pigeonnier; rien donc ne contribue dans 
ce concours à développer ces deux qualités 
du corps dont parlent les auteurs de la loi : 
« l'adresse et la souplesse » ; 

Attendu que vainement on prétendrait qu'il 
doit exister certaine habileté chez le proprié- 
taire du pigeon alin d'obtenir l'enjeu; qu'ainsi 
il doit faire choix de la nourriture, recher- 
cher les meilleurs reproducteurs, conibiner 
les croisements, essayer le pigeon au vol par 
étapes; que ce ne sont là que des moyens 
destinés à améliorer la race et à obtenir 
toutes les qualités qui distinguent l'espèce, 
comme le ferait toute personne à l'égard 
d'autres animaux, mais non dénature à exer- 
cer l'homme; que, bien plus, tous ces agis- 
sements précèdent le concours; 

Attendu que vainement aussi on soutien- 
drait que ces bètes rendent de grands 
services; que jusqu'ici cela n'a pas été 
démontré; qu'on en est encore à la période 
d'essai; mais que cela fût-il, il n'en serait 
pas moins vrai qu'il s'agirait d'une sorte de 
jeu auquel l'exception de l'article 1966 n'est 
pas applicable; que si l'on croit devoir 
encourager ces concours en vue des services 
sérieux qu'ils peuvent être appelés à rendre 
dans l'avenir, c'est au législateur à mettre 
la loi en rapport avec les nécessités de 
l'époque; • 

Attendu que l'exception soulevée par le 
défendeur est donc fondée ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, écartant 
toutes conclusions, déclarons l'action du de- 
mandeur non recevabte et le condamnons aux 
dépens. 

Du 17 novembre 1888. — Justice de paix 
de Gosselles. — Siégeant M. C. Van Baste- 
laer, juge de paix. — PL MM. Hainaut et 
Stranard. 



LIÈGE, 28 Jnln 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Jcce de 
PAIX. — Compagnie du téléphone. — 
Dommages causés par les Fn.s téléphoni- 
ques. — Quasi délit commercial. 

Les tribunaux civils sont incompétents pourcùn- 
naître des demandes en réparation de dom- 
mages causés par les fils téléphoniques (1) 

(termonia-dkjabr, — c. la compagkib lié- 
geoise du téléphone Bell et la veuve 
rergmans-colle.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Dans le droit : y a-t-il 
lieu de déclarer d'office notre incompétence? 

Attendu que Termonia-Dejaer réclame so- 
lidairement à la Compagnie liégeoise du télé- 
phone Bell (société anonyme) et à M™« veuve 
Bergmans-Colle, charcutière, la somme de 
200 francs, à titre d'indemnité pour dom- 
mages causés à son linge par suite de rins- 
tallation de fils téléphoniques au-dessus de 
sa propriété; 

Attendu que l'action du demandeur est 
basée sur le fait que les défendeurs auraient 
placé un fil téléphonique au-dessus de sa 
propriété, et que ((es gouttes d'eau tombant 
de ce fil sur le linge placé sur son verger au- 
raient détérioré ce linge, en y produisant des 
taches de rouille et des uches vertes; qne« 
par ce fait, le demandeur se prétend lésé 
et réclame la réparation du préjudice lui 
causé; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que la com- 
pagnie défenderesse est commerçante, et 
qu'en entreprenant la pose du fil télépho- 
nique pour la veuve Bergmans, elle faisait un 
acte commercial; 

Attendu que la veuve Bergmans exerce la 
profession de charcutière rue des Guillemins 
et qu'elle possède une succursale rue Hemri- 
court; que, pour l'usage de ce commerce et 
pour faciliter l'exercice de ce commerce dans 
les deux maisons, elle a fait placer le fil télé- 
phonique dont il s'agit ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes de commerce 
toutes les obligations de commerçants, à 
moins qu'il ne soit proiivé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce; 

Attendu que les mots toutes obligations sont 
généraux et absolus et comprennent, dès lors. 



(t) a rapprocher da jugement do Tribunal de Ter- 
monde du 48 août 1888 (Pasic. BELGE, 188H, lll,<tt) 
et burioui de la noie qui accompagne cette décision. 
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aussi bien les obligations résultant de délits 
ou de qUasi-délits, que les engagements qui 
ont pour origine un contrat; 

Attendu que la faute reprochée aux défen- 
deurs d'avoir placé ou fait placer un fil télé- 
phonique par lequel le demandeur se prétend 
lésé est une obligation commerciale, en ce 
que c'est dans Texercice même de leur com- 
merce qu'elle aurait été commise; 

Attendu qu'aux termes des articles 8, 12 
et i 3 de la loi du 25 mars 1876, les tribu- 
naux de commerce ont seuls le droit de con- 
naître des contestations relatives aux actes 
réputés commerciaux par la loi ; 

Attendu qu'il s'agit d*uhe incompétence 
ratione maleriœ qui doit donc être déclarée 
d'oflSce ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, déclarons d'office notre 
incompétence et condamnons le demandeur 
aux dépens. 

Du 28 juin 1888. — Justice de paix de 
Liège. — 2» canton. — Siégeant M. Bonjean, 
juge de paix. 



BRUGES, 84 décembre 1688. 

PARTAGE. — LiciTATiON. — Immeuble in- 
divis. -Acquisition départs indivises. 
— Conditions de validité. — Paix de 

VENTE. — M\SSE. 

Les héritiers qui ont vendu leur part indivise 
dans un immeuble, n'ont pu le faire vala- 
blement que sous la condition que ledit im- 
meuble tomberait dans leur lot; l'acheteur 
de ces parts ne peut donc agir en proprié- 
taire définitif avant le partage. 

Le prix d'un immeuble vendu sur licitation est 
indivis entre les cohéritiers et doit être versé 
dans la masse. 

En conséquence, l'acquéreur de parts indivises 
dans rimmeuble, devenu ensuite acquéreur 
de Vimmeuble^ ne peut valablement faire de» 
offres réelles aux autres cohéritiers pour leur 
part et portion dans le prix d'acquisition. 

(dBONDT, — C. BAES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la 
demande des défendeurs, les époux Genis- 
Baes, le tribunal d'Anvers prononça, le 
iâ août i886, un jugement ordonnant le 
partage : \^ de la communauté ayant existé 
entre la défenderesse Catherine Baes et son 
premier mari Albert De Jonghe; 2^ de la 
succebsiou du dit Albert De Jonghe; 3" de la 



succession de Caroline De Jonghe, lequel 
jugement nomma pour procéder au partage 
le notaire Vanderhofstadt, de résidence à 
Anvers; 

Attendu que le dit jugement porte qu'afm 
de pouvoir effectuer ce partage, il sera 
d'abord procédé, par le ministère du notaire 
De Busschere, à Bruges, à la vente-licitation 
d'une maison située rue Savée,à Bruges; 

Attendu qu'antérieurement à ce jugement, 
les cihq enfants issus du premier mariage 
avaient, par acte passé devant le même notaire 
De Busschere, le 14 mai 1885, vendu au 
detnandeur Dhondt leurs parts indivises 
dans l'immeuble susdit pour le prix de 
5,495 franco; 

Attendu qu'en exécution du jugement pré- 
cité, le notaire De Busschere procéda, le 
20 novembre 1886, à la vente publique de la 
maison en question, laquelle fut adjugée au 
demandeur au prix de 14,200 francs; 

Attendu qu'après avoir consigné la part 
proportionnelle des mineurs dans le prix de 
la vente, le demandeur lit, le 10 août, des 
offres réelles suivies de la consignation de la 
somme de 405 fr. 19c., représentant la part 
de l'épouse Genis-Baes dans le prix de l'im- 
meuble vendu, en sa qualité d'héritière de sa 
fille Caroline De Jonghe; 

Attendu que les défendeurs, époux Genis- 
Baes, contestent la valeur de ces offres, et 
qu'ils concluent à ce que le demandeur soit 
condamné à verser la totalité du prix d'achat, 
soit 14,200 francs, dans la masse de la suc- 
cession de feu Albert De Jonghe; 

Attendu qu'aux termes de Tartlcle 883 du 
code civil, chaque cohéritier est censé avoir 
succédé seul et immédiatement à tous les 
effets compris dans son lot, et n'avoir jamais 
eu la propriété des autres effets de la succes- 
sion; 

Attendu qu'en vertu du principe énoncé 
dans le dit article, les héritiers qui ont vendu 
au demandeur leur part indivise dans l'im- 
meuble susdit, n'ont pu le faire que sous là 
condition que le dit immeuble tomberait 
dans leur lot; que, par conséquent, la vente 
est nulles si cette condition ne se réalise pas; 
qu'il est donc évident qu^avant de se consi- 
dérer propriétaire définitif des parts indi- 
vises dont il s'agit, le demandeur aurait dû 
attendre le partage ; qu'il s'ensuit que, dans 
tous les cas, les offres réelles faites par le 
demandeur sont anticipées ; 

Attendu que ces offres sont encore nulles 
parce que, comme le soutiennent les défen- 
deurs, le demandeur était tenu de verser la 
totalité du prix d'achat dans la masse; 

Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que tant que le partage n'est pas opéré, tous 
les biens de la succession appartiennent par 




JUKiSPUUDËNCE DE BELGIQUE. 



indivis à loas les cohéritiers et forment ce 
qa*on appelle la masse; 

Attendu que si, pour arriver au partage, on 
est forcé de vendre sur licitation des immeu- 
bles faisant partie de cette masse, le prix qui 
en revient et qui remplace les immeubles 
vendus, reste également indivis entre les 
cohéritiers et doit être rapporté à la masse, 
puisque, sous r.e rapport, le but de la licita- 
tion, qui est d*arriver au partage, ne serait 
pas atteint; qu*en effet, toute liquidation 
impliquant un partage générai de la succes- 
sion ou de la communauté, ce partage n'est 
possible que si le prix des immeubles vendus 
par licitation est rapporté à la masse ; 

Attendu que le principe énoncé ci-dessus 
est, du reste, consacré par Tarticle â de la toi 
du 15 août 1854, sur Texpropriation forcée, 
lequel, défendant aux créanciers personnels 
du débiteur de saisir, et, par conséquent, 
de vendre sa part indivise avant le partage 
ou la licitation, défend à plus forte raison de 
distribuer le prix provenant de cette vente 
avant que la |)art du débiteur dans ce prix 
n'ait été fixée par le partage ; 

Attendu, au surplus, que, dans Tespèce, le 
jugement du tribunal d'Anvers désigne un 
notaire pour procéder au partage, lequel doit 
avoir lieu en présence de M. le juge de paix; 
qu'il est donc impossible de soutenir que le 
demandeur ait le droit de procéder lui-même 
au partage du prix provenant de la vente de 
Tunique immeuble de la succession ; 

Par ces motifs, ouï M. le procureur du roi 
en son avis, déclare nulles et de nulle valeur 
les offres réelles faites par le demandeur et 
la consignation qui s'en est suivie; dit que 
ce dernier sera tenu de verser à la masse de 
la succession d'AlberlDelonghe la somme de 
U,200 francs, prix de la maison, etc. ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2i décembre 1888. — Tribunal de 
Bruges. — Prés. M. DeNecker, président. 



LIÈGE, 5 mal 1888. 
DOUANES ET ACCISES. — Fraude. — Dé- 

TENTION PRltVENTIVE. — LÉGALITÉ. — ASSI- 
GNATION. — DÉLAI. 

Le maintien en état de détenlion d'un fraudeur 
est légal, lorsque assignation lui a été donnée 
par Vadministralion des finances dans le 
délai de quatorze jours à compter de Varres- 
talion (1). 

H el 2) Voy. PasIC. nELGE, Bévue de droil belge, 
année 1887, p. 331, Élude sur la délenlion préventive 



Il n'importe qu'une seconde citation lui tût été 
ultérieurement signifiée; le premier exploit 
continue à produire ses effets au point de vue 
de ladétefition(i), 

(le ministre des finances et le procckeur 
du roi, — c. p. drmonceau et autres.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venui Dumonceau, poursuivi du chef d'impor- 
tations frauduleuses d*alcool par cachette, a 
été mis en état de détention préventive en 
vertu des articles 324 de la loi générale du 
26 août i822, 20 de la loi du 6 avril 1845 el 
4 de Tarrêté royal du 2 juillet 1824; 

Qu*il résulte de la combinaison de ces 
textes que le maintien en détention d*oa 
fraudeur est légal, lorsque, comme dans Tes- 
pèce, assignation lui a été donnée par Tadmi- 
nistration des finances dans le terme de 
quatorze jours à dater de Parrestation; 

Attendu que ces dispositions ont été for- 
mellement maintenues par Tarticle 22 de la 
loi du 20 avril i874, sans aucune restric- 
tion; 

Que les opinions émises à la chambre par 
le ministre de la justice en i874, et dont se 
prévaut la défense, ne sont pas passées dans 
la loi; que le tribunal ne peut donc y avoir 
égard ; 

Qu'il en est de même de Topinion émise 
par le rapporteur dé la loi de i845 sur la 
portée de Tarticle 4 de l'arrêté royal de 1824; 

Attendu que Dumonceau invoque pour 
obtenir sa mise en liberté immédiate la cir- 
constance que l'assignation lui donnée par 
l'administration, en date du 28 février 1888, 
dans les quatorze jours de son arrestation, a 
été prétenduement annulée par une assigna- 
tion postérieure du 10 avril 1888; 

Attendu que la deuxième assignation 
n'ayant eu pour but que, de développer et de 
modifier la prévention, la première assigna- 
tion n'a pas été annulée, comme l'a impropre- 
ment signifié l'administration; qu'au con- 
traire, elle continue à produire ses effets au 
point de vue de la détention; 

Par ces motifs, rejette la demande de mise 
en liberté provisoire de Dumonceau. 

Du 5 mai 1888. — Tribunal correctionnel 
de Liège. — 3« ch. — Prés. M. Demarteau, 
vice-président. 



en cas de fraude en matière de douanes, par H. Le- 
maire. 
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BRUXELLES, 10 avril 1889. 



TESTAMENT OLOGRAPHE. — Contesta- 
tion d'écriture. — Preuve. — Article 2 1 4 
du gode de procédure civile. — vérifica- 
TION d'écriture. — Enquête. 

Quand Vécrilure d*un testament olographe est 
déniée, la preuve de sa sincérité peut se faire 
par tous moyens de droit, et le juge, dans' 
Vapprédadon du point de sojuoir si la preuve 
a été fournie à suffisance de droit, doit avoir 
égard aux témoignages de tous cens qui 
auraient connaissance de faits pouvant servir 
à découvrir la vérité : son pouvoir d'appré- 
ciation est fort large. 

En cas de concours entre la preuve testimoniale 
et Vexpertise en écritures^ le juge peut, si cette 
dernière n*a pas produit de résultat certain, 
baser son appréciation sur l'enquête seule. 

(van de WOESTYNE et consorts, — C. VER- 
BRUGGE, DE RENESSB ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu les jugements 
précédemmeDt rendus en date des ii mai, 
^2 et 29 juin, 25 juillet et 26 octobre 1887, 
les procès-verbaux des enquêtes tant directes 
^que contraires en date des 18, 21 , 22, 23]uil- 
let et 20 octobre 1887, ainsi que le rapport 
des experts en écritures déposé le 8 octobre 
1888; 

Attendu que récriture du testament olo- 
graphe du comte d'Hane Steenhuyse,en date 
da 16 janvier 1887, ayant été méconnue par 
les demandeurs, la défenderesse veuve Ver- 
brugge, qui s*en prévaut, a, par jugement en 
date du 22 juin 1887, été admise à en prou- 
ver la sincérité et la réalité par tous moyens 
de droit, témoins et experts compris; 

Attendu que la question à vider dans le 
présent litige est celle de savoir si celte 
preuve a été fournie à suffisance de droit; 

Attendu que, dans celte recherche, il y a 
lieu de tenir compte de cette circonstance 
que si la simple contestation ou non-recon- 
naissance de l'écriture suffit pour enlever au 
testament olographe, comme aux autres actes 
sous seing privé, toute espèce de force pro- 
bante jusqu'à preuve, par celui qui le produit, 
de là réalité et de la sincérité de la pièce 
contestée, le législateur, d'autre part, a laissé 
au juge un pouvoir d'appréciation fort large 
quand il s'agit d'examiner si cette preuve a 
été ou non subministrée, puisqulaux termes 
de l'article 211 du code de procédure civile, 
il doit* entendre dans l'enquête, en dehors 
des témoins qui ont vu écrire ou signer l'acte 
contesté, tous ceux qui auraient connaissance 

PASIC, 1889. — Ô« PARTIE. 



de faits pouvant servir à découvrir la vérité^; 
Attendu que la sagesse de cette disposi- 
tion, générale à toutes les vérifications d'écri- 
tures, apparaît surtout quand l'écrit contesté 
est un testament olographe; en effet, sem- 
blable acte se fait presque toujours secrète- 
ment, dans l'isolement absolu, à Tinsu 
toujours de ceux qui auront intérêt à le con- 
tredire et d'une écriture souvent altérée par 
l'émotion ou la maladie du testateur ; or, si 
les personnes qui ont vu écrire le testament 
pouvaient seules apporter l'autorité de leur 
témoignagne à la justice, il n'y aurait plus 
d'enquêtes possibles en ces matières, et le 
sort des testaments olographes non reconnus 
serait remis tout entier aux incertitudes et 
aux tâtonnements d'une œuvre aussi conjec- 
turale qu'une expertise en écritures; 
Quant à celle-ci : 

Attendu qu'en présence de la divergence 
d'opinions manifestée par les experts en la 
cause (dont la compétence est généralement 
reconnue comme exceptionnelle), et qui, de 
part et d'autre, donnent des raisons judi- 
cieuses et savantes à l'appui de leur manière 
de voir, il est impossible de trouver, dans 
leur travail consciencieuxet complet, la preuve 
soit de la sincérité, soit de la fausseté de la 
pièce incriminée; 

Que le Tribunal n'a pas, d*autre part, une 
confiance suffisante dans ses propres lumières 
pour oser, même aidé des laborieuses recher- 
ches auxquelles se sont livrés les conseils des 
parties, se croire en mesure de discerner, 
entre les deux conclusions données comme 
« évidentes » par les experts, quelle est celle 
qui doit être préférée ; 

Qu'il y a lieu pour lui de se montrer fort 
circonspect en semblable matière, car le tes- 
tament en litige est fait sur timbre ; or, le 
comte d'Hane n'avait pas l'habitude d'écrire 
sur semblable papier ; à la date du 16 janvier 
1887, il était malade, et l'on ignore les con- 
ditions dans lesquelles il se serait trouvé 
quand il l'aurait écrit, de quelle plume et de 
quelle encre il se serait servi et sous l'empire 
de quelle émotion il se serait trouvé en ce 
moment, toutes circonstances de nature à 
exercer une influence considérable sur une 
écriture aussi irrégulière et lâchée que l'était 
celle du défunt ; 

Qu'il faut donc reconnaître que la défende- 
resse a échoué dans sa tentative de prouver 
par expertise en écritures la sincérité de la 
pièce produite, et rechercher dans les en- 
quêtes si la preuve imposée a été fournie; 
Quant à l'enquête : 

Attendu que, pour apprécier sainement la 
valeur de l'enquête directe, il faut, non pas 
isoler chacune des dépositions recueillies, 
mais bien les considérer dans leur ensemble, 
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chacune d*elles se rattachant aux autres par 
des circonstances de fait qui les corroborent 
et les fortiûent ; 

Qu'elles ont d^autant plus d^importance 
dans l'espèce, qu'il n'a pas été formulé de 
critiques contre la moralité d'aucun des té- 
moins, lesquels déposent tous de faits qui 
leur sont personnels; 

Attendu qu'il résulte des témoignages re- 
cueillis : 

1<> Que, le 31 décembre 1886, le comte 
d'Uane, se trouvant en visite chez M"« Ver- 
brugge dans son appartement de la rue Mon- 
taigne, a, en présence de son ami M. le comte 
de Grollier (6" témoin), témoigné à celle-ci 
une telle Joie de la retrouver, pour, peu après, 
lui proposer de « causer affaires », que le té- 
moin a acquis la conviction que le de cvjus 
allait tester en faveur de la défenderesse; 

^ Que cette conviction, communiquée par 
lui à M""" la comtesse Cornet (7*" témoin), est 
devenue cliez le comte de Grollier une certi- 
tude, quand, cinq ou six jours plus tard, le 
défunt a en sa présence dit à la défenderesse 
qu'il visitait quotidiennement :ji 11 faut pour- 
tant que je rédige par écrit ce que je vous ^i 
dit, car je veux que mes dernières intentions 
soient exécutées après ma mort » ; 

5° Que, le 17 ou le 18 janvier, soit au len- 
demain du testament attaqué, les deux pre- 
miers témoins, à savoir l'épouse Ybert et 
l'épouse Coliin, ont, de derrière un paravent 
où elles étalent installées cousant des franges 
aux rideaux du salon, assisté à une conver- 
sation entre la défenderesse et le comte 
d'IIane (qu'elles ont parfaitement reconnu), 
conversation au cours de laquelle ce dernier 
a tiré de son portefeuille et lui a remis un 
papier plié ayant la forme d'une enveloppe, 
en lui recommandant « de garder cela pré- 
cieusement et de n'en parler à personne, 
parce qu'il ne voulait pas avoir de difficultés 
avec sa famille » ; 

4« Que si l'épouse Ybert est seule à affir- 
mer avoir entendu le comte d'Hane pronon- 
cer le mot testament, l'épouse Coliin est d'ac- 
cord avec elle pour reconnaître que l'ensemble 
de la conversation surprise ne laissait planer 
aucun doute sur ce fait que le comte avait 
remis à la défenderesse un testament par le- 
quel il lui laissait toute sa fortune; 

5° Que, le même jour, l'épouse Ybert a ra- 
conté ce qui s'était passé entre le comte 
d'Hane etM"™* Verbrugge, non seulement à son 
mari (5® témoin), mais encore à Maria De- 
gryse ('i^ témoin), femme de chambre dans 
la maison ; 

6° Que celte dernière ayant, le surlende- 
main, dans une discussion avec sa maîtresse, 
laissé entendre qu'elle était au courant de 
l'existence de ce testament, celle-ci consulta 



M. Juan de Âladro, ministre résidaot d'Es- 
pagne (8* témoin), sur la conduite qa*elle 
avait à tenir vis-à-vis de cette domestique, 
en présence de la recommandation de discré- 
tion faite par M. d'Hane; 

.Attendu que ces faits, non seulement 
peuvent servir à découvrir la vérité du testa- 
ment litigieux, mais encore ne laissent sub- 
sister aucun doute sur sa sincérité et sa 
réalité; 

Qu'ils sont importants surtoul si Ton con- 
sidère l'époque précise et certaine à laquelle 
ils se sont passés, du !«' au 20 janvier 1887, 
alors que rien ne faisait prévoir la fin pro- 
chaine du testateur; en effet, la sincérité des 
témoins qui les rapportent ne pouvant être 
mise en doute, la raison se refuse à admettre 
qu'en prévision d'un avenir qu'elle ignorait, 
la défenderesse aurait pu imaginer une telle 
mise en scène, en vue de surprendre leur 
bonne foi ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
s'efforcent de relever certaines contradictions 
apparentes entre les deux premiers térodins, 
les épouses Ybert et Coliin : il se conçoit fort 
bien, en effet, que celle des deux placée le 
plus vers l'extrémité du paravent ait pu voir 
le comte d'Hane à son entrée dans l'apparte- 
ment, alors que l'autre ne l'a pas vu et que, 
interrogées cinq mois plus tard sur les pro- 
pos tenus dans cette conversation, ^ui avait 
eu lieu en leur présence, mais au fond leur 
était étrangère et indifférente, elles ne se rap- 
pellent pas exactement les termes employas, 
étant au surplus absolument d'accord sur le 
sens de ce qui a été dit; 

Attendu que l'enquête contraire, si Ton en 
excepte le témoignage de la femme Vanas, n'a 
apporté aucun élément de nature à détruire, 
modlûer ou diminuer la force des dépositions 
recueillies dans l'enquête directe; en effet, 
tous les autres témoins, sauf deux, ne parlent 
que des agissements du comte antérieurs au 
testament du 12 décembre 1886, or, le texte 
de celui-ci révèle suffisamment les disposl- 
tiops et les intentions du de cujus jusqu'à 
cette époque; quant à ces deux autres té- 
moins, les 12« et 20^, qui seuls ont été en 
rapport avec lui après son retour de Paris, 
ils rapportent des faits sans importance dont 
on ne peut faire état contre la sincérité du 
testament litigieux, bien au contraire, puis- 
qu'ils dépeignent le comte d'Hane comme dé- 
sireux de rester seul chez lui et fort peu 
pressé de revoir ses nièces, qu'un serviteur 
a dû aller prévenir à son insu de la maladie 
grave dont il était atteint; 

Attendu que si la femme Yanas (6* témoin) 
s'est trouvée avec le comte d'Hane à Piaris, le 
13 ou le U janvier, et rapporte que ce der^ 
nier lui aurait dit^dans le courant de leur 
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entretien, « que ses affaires étaient en règle, 
qu'après sa mort ses nièces n'auraient qu'à 
prendre et qu'il n'avait oublié personne », il 
importe de remarquer que ce propos,, tenu 
accessoirement dans une entrevue ayant un 
autre but beaucoup plus important pour le 
témoin, a pu être ou bien mal compris et 
mal répété par lui, ou bien tenu avec inten- 
tion par M. d'Hane qui, on le sait, entendait 
tenir secrètes les dispositions nouvelles qu'il 
allait prendre en faveur de sa petite-niè«ce ; il 
avait, au reste, dans cette même conversa- 
tion, déjà déguisé une fois la vérité au 
témoin, en lui racontant qu'il venait de dé- 
penser un million dans un procès, fait abso- 
lument inexact ; 

Attendu, enfin, que vainement les deman- 
deurs relèvent en conclusions diverses cir- 
constances, d'après eux de nature à jeter le 
doute sur la sincérité du testament du 
16 janvier; plusieurs d'entre elles, en effet, 
sont sans importance et dUns portée aucune, 
notamment : a. le testament litigieux est 
écrit sur un timbre, alors que les deux tes- 
taments antérieurs de 1884 et de i 886 étaient 
faits sur papier libre; b. le testateur a em- 
ployé l'expression unique héritière, au lieu de 
légataire universelle; c. il a mal orthographié 
ie mot mille dans la date; et d. employé la 
formule a Mad. Jeanne comtesse de Renêsse, 
veuve de M. G. Yerbrugge », au lieu d'écrire, 
comme il en avait l'habitude, « Mad. veuve 
Yerbrugge, née comtesse Jeanne de Renesse »; 

On peut remarquer, en effet: a. que le tes- 
tament du 16 janvier 1887 a été fait dans 
d'autres circonstances que les précédentes, et 
le comte d'Hane a pu croire que l'emploi du 
timbre était préférable pour un testament 
fait en France, fort court, du reste, et auquel 
il voulait peut-être d'autant plus donner une 
apparence solennelle, qu'il n'allait pas le dé- 
poser chez un notaire ou entre les mains 
d'un homme d'affaires, mais bien le confier 
à la légataire elle-même; b. les mots héritière 
et légataire universelle ont, dans le langage 
des gens du monde, une signification ana- 
logue, et le testateur laissant tout son bien à 
une seule personne, on peut comprendre 
qu'il ail employé l'expression unique héritière, 
alors qu'il s'était servi du terme légataires 
universelles dans ses antres testaments pour 
désigner les quatre personnes auxquelles, 
après de nombreux legs particuliers, il lais- 
sait ie surplus de ses biens; c. le comte 
d'Hane faisait parfois des fautes d'ortho- 
graphe, et s'il en est une excusable, c'est bien 
notamment celle qui consiste à écrire le mot 
mille avec le le final, dans le seul cas ou un 
usage assez singulier admet et veut qu'on le 
supprime; d. enfin, si le testateur a employé 
la formule a Mad. Jeanne comtesse de 



Renesse, veuve de M. G. Yerbrugge », au lieu 
de dire « Mad. veuve Yerbrugge, née Jeanne 
comtesse de Renesse », il n'a fait en agissant 
ainsi qu'obéir à un usage généralement suivi 
et qui ne constitue nullement une incorrec- 
tion au point de vue héraldique, quoi qu'en 
disent les demandeurs ; 

D'autres circonstances relevées s'expliquent 
par la nature des choses et sont à invoquer 
bien plutôt en faveur de la sincérité du tes- 
tament litigieux que contre elle : 

1<* Le testament aurait été remis à la léga- 
taire et dans une enveloppe ouverte dont 
l'adresse serait écrite d'une encre différente: 

L'existence de cette enveloppe ouverte, 
dont l'adresse, on le reconnaît, est tracée de 
la main même du comte, est une circonstance 
toute favorable à la thèse de la défenderesse, 
puisque cette enveloppe paraît n'avoir jamais 
contenu que le testament, et qu'il n'est pas 
expliqué ou justifié qu'elle aurait jamais con- 
tenu autre chose; si le comte a remis le tes- 
tament à la personne instituée, contraire- 
ment à ce qu'il avait fait antérieurement pour 
ses autres testaments, il faut reconnaître que 
les conditions étaient toutes différentes : 
pour la première fois, il testait en faveur 
d'une personne qui n'était pas son héritière 
légale, et le testament ne contenait pas de 
dispositions étrangères à la personne à 
laquelle il était remis, ce qui explique encore 
le fait de l'enveloppe ouverte; quant à l'encre 
employée, rien n'établit que celle de l'enve- 
loppe serait différente de celle du testament, 
et le fût-elle, que cette circonstance serait 
imdifférente, ces deux pièces ayant fort bien 
pu être écrites dans des endroits et à des 
moments distincts; 

â^ La signature de l'écrit en litige est 
« Comte d'Hane Steenhuyse », alors que les 
testaments de 1884 et 1886 sont signés 
a Ernest comte d'Hane Steenhuyse » : 

Ce qu'il importe de remarquer relative- 
ment à cette signature, c'est que, depuis plus 
de dix ans, le de cvjus signait toujours, même 
les actes authentiques, en mettant comte en 
abrégé, « C*'' », et que, dans l'hypothèse du 
faux, il est certain que le faussaire n'a pu 
avoir entre les mains que des signatures 
semblables; or, dans ses testaments, fait qui 
était ignoré de tous et anormal pour lui, il 
écrivait « comte » en toutes lettres, comme 
il est fait en l'écrit litigieux; quant à la 
remarque qu'il n'a pas fait précéder son titre 
de son prénom « Ernest » et s'est borné à 
signer « Comte d'Hane Steenhuyse » (comme il 
l'avait fait une seule fois pour une procura- 
tion authentique passée en 1882 devant le 
notaire Lecocq), elle apparaît comme bien 
moins importante, et le fait est dû sans doute 
à un hasard, voire même peut-être à ce que 
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la place lai aurail manqué sur la largeur du 
timbre pour signer comme il 1- a fait quand il 
avait sous la main du papier « pro patria »; 

Attendu, enfin, que si Ton peut trouver 
étrange que le comte d'Hane ait fait un tes- 
tament si court, après avoir antérieurement 
testé dans de toutes autres proportions, il 
faut remarquer d'abord que l'on ignore et 
que Ton n'a pas le droit de rechercher le 
mobile auquel il a obéi en révoquant dans 
ces conditions ses dispositions anciennes, sa 
volonté sous ce rapport étant absolument 
libre ; ensuite que, dans ses testaments an- 
térieurs, des legs particuliers se compre- 
naient d'autant mieux qu'il ne choisissait pas 
de légataires universelles, mais se bornait à 
rappeler qu'elles devaient être ses héritières 
naturelles et légales; enfin, que ses testa- 
ments antérieurs sont restés inachevés, 
puisqu'il y annonçait lui-même qu'il allait 
les compléter par un écrit distinct, lequel 
n'a Jamais élé fait ; 

Attendu que les défendeurs, partie Van 
Hoorde, déclarent se rallier aux conclusions 
de la partie demanderesse ; 

Attendu que la défenderesse, veuve de 
Renesse, partie Gulus, déclare ne pas mé- 
connaître l'écriture du testament litigieux et 
moyennant cette déclaration s'en réfère à 
justice et demande à passer sans frais ; 

Attendu que l'intervenant Simon, séquestre 
en la cause, a satisfait aux demandes de 
communication de pièces qui lui ont été 
faites; 

Par ces motifs, ouï M. Verhagen, substitut 
du procureur du roi, en son avis, et repous- 
sant toutes conclusions non conformes an 
présent jugement, joint les causes inscrites 
sous les n'« 19292 et 25465 du rôle général; 

Dit que la défenderesse, partie Plas, a, à 
suffisance de droit, subministré la preuve 
que le testament litigieux du 16 janvier 1887 
est bien du comte Ernest d'Hane Steenhuyse, 
et que ce testament sortira ses pleins et 
entiers e£fets; 

Déboute, en conséquence, les demandeurs 
de leur action ; 

Donne acte aux parties Descamps et Van 
Hoorde de ce qu'ils ne plaident que con- 
traints et forcés, «l sous la réserve de tous 
leurs droits dans les appels contre les Juge- 
ments précédemment rendus; leur donne 
acte également qu'ils font réserve expresse 
de tous leurs droits d'attaquer le testament 
du 16 janvier 1887 comme n'étant pas l'ex- 
pression de la volonté libre et consciente de 



(1) Voy. Documenta parUmentaires et discussions 
relatlTes à la loi du 31 mai 1888, p. 9, 18, S7, 99, 36, 
42, 43, 56, 64, i>i, 122, 123, 177 et 179. Le Tribunal 



feu M. le comte Ernest d'Hane Steenhuyse; 

Donne acte à la partie Plas de ses réserves 
au sujet des appels par elle interjetés, no- 
tamment du jugement du 29 juin 1887; 

Condamne les demandeurs, partie Des- 
camps, aux dépens vis-à-vis de toutes les 
parties en cause ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exécotlOD 
provisoire du présent jugement. 

Du 10 avril 1889.— Tribunal de Bruxelles. 

— 2" ch. — Prés. M. Jamar, vicc-présideot. 

— PL MM. A. Vauthier, A. De Becker, 
J. Bara et A.Canler. 



GOURTRAI, 7 novembre 1888. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. - 

ÂMBNDE. — Emprisonnement subsidiaire. 

Le pouvoir accordé aux tribunaux par Car- 
(icle 9 de la loi duZimai 1888 ne s'applique 
qu'à Vemprisonnement principal ou subsi- 
diaire, el non aux amendes (1). 

(le ministère PCIBUC, — G. MUTLLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
est régulier dans la forme, le Tribunal le recoii 
et y faisant droit ; 

Attendu que la peine appliquée est pro- 
portionnée à l'infraction; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge'a^iécidé que le condamné, au cas où il 
ne subirait pas de nouvelle condamnation 
dans le délai de deux ans à une amende cor- 
rectionnelle, ne devrait pas payer l'amende 
infligée; 

Attendu, en effet, que la loi du 31 mai 
1888 n'accorde aux tribunaux le droit de 
suspendre l'exécution de la peine qu'en ce 
qui concerne l'emprisonnement prononcé soit 
à titre de peine principale, soit à titre de 
peine subsidiaire; que cela résulte de TExposé 
des motifs de la dite loi et de l'ensemble des 
discussions qui en ont précédé l'adoption; 
que le but de la loi, comme le dit le rappor- 
teur au Sénat, dans un discours devant cette 
assemblée, a été exclusivement de faire dis- 
paraître la flétrissure résultant de l'incarcé- 
ration; que ce n'est pas la condamnation 
qu'on veut éviter, mais l'emprisonnement, la 
flétrissure du cachot; 



de Gourlrai, 1» chambre, par jugement da 30 no- 
Tembrel888, rendu sous la piésidence de M. MoUior, 
président, a statué daos le même sens. 
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Par ces motifs, confirme le Jugement dont 
appel, en tant qifil a appliqué la peine de 
6 francs d*amende ou un jour d'emprisonne- 
ment subsidiaire; 

Le réforme en ce qu*il a ordonné, d*une 
manière absolue, de suspendre Texécution de 
sa sentence, et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, dit que Temisfrisonnement 
subsidiaire d*un jour sera suspendu si, pen- 
dant le terme de deux ans, le condamné ne 
subit pas de nouvelle condamnation pour 
crime ou délit, suspension accordée pour le 
mottf que le prévenu est renseigné comme 
étant de bonne conduite; 

Condamne Çrançois-Gonstantin Muyile aux 
frais des deux instances. 

Du 7 novembre i888. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — 2» ch. — Prés. 
M. Titeca, vice-président. 

(1 et !2} Outre Crahay,eiié par leJQgeaieot,N7pels 
{Cadejfénal interprété, t. Il, sous Tart. 4-i4, p. S36 et 
suiY., QM 4, 5, 6 et 7j, et Ch. Laurent {Déliu dt 
preMêe, p. S51 et saiY.)> exigent la publicité réelle. 
Mais, en oatre, tous ces auteurs s'accordent à recon- 
naître que la présence de plusieurs personnes est 
absolument nécessaire pour constituer celte publicité 
réelle. 

En effet, si Ton admet qa*il n'y a pas publicité 
réelle lorsque, dans un lieu public, en présence de 
plusieurs personnes, des propos sont prononcé» de 
manière k n'être entendus que d*une seule, comment 
concevoir que cette publicité réelle puisse exister, si 
au moment des propos une seule personne est pré- 
sente? Qu'importe que le prévenu ait parlé à Toix 
haute, comme le Jugement prend soin de le constater? 
Ce n'est point le volume de la voix qui profère les 
impuuitions qui constitue la publicité réelle, c'est le 
fait que celte voix a été pergue et surtout que les 
imputations ont été saisies par les assistants. Ainsi 
que dans un lieu public, plusieurs personnes étant 
présentes, quelqu'un, pour confier à Tune d'elles des 
faits compromettants pour un tiers, au lieu de baisser 
la Toix, ae serve d'une langue connue seulement de 
son interlocuteur, dira-t-on que la voix plus ou 
moins haute dont il aura fait ceue communication a 
pu donner une publicité réelle à des propos dont 
aucun des autrea assistants n'a pu comprendre un 
seul mot? 

Le Jugement invoque aussi l'absence de toutes 
réserves, la manière non confidentielle dont les 
proBOf ont été tenus, la volonté évidente de propager 
la calomnie. C'est là confondre l'élément moral du 
délit, l'intention méchante, aVec la publicité qui en 
est un élément matériel ; c'est confondre, comme le 
fait plus loin le jugement, la propagation de la 
calomnie avec la publicité exigée par la loi. Suppo- 
sons que quelqu'un se rende successivement chez un 
grand nombre de personnes; que, dans leur domi- 
cile, seul à seul, uniquement mû par le désir de 



GAND, 1.6 février 1889. 

CALOMNIE. — Lieu. PUBLIC. —Présence 
d'une seule personne. —Publicité béelï.e. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 
Amende. 

Pour qu'il y ail calomnie, il ne suffit pas que 
les propos calomnieux aient été tenus dans 
un lieu public, il faut encore qu*il y ail eu 
publicité réelle (1). 

Mais il n'est point nécessaire qu'ils aient été 
tenus en présence de plusieurs personnes, 
H suflit qu'ils Paient été dans un lieu public, 
même devant une seule personne, d'une ma- 
nière non confidentielle, sans aucunes ré- 
serves, à voix haute, dans Vintention de les 
faire connaître à chacun (2). 

Le pouvoir accordé aux tribunaux par l'ar- 

nuire à un tiers, il tienne des propos calomnieux sur 
le compte de celui-ci, sans faire aucunes réserves, 
sans demander le secret, exprimant même le désir 
que ses interlocuteurs communiquent ces propos à 
tous ceux avec qui ils sont en relations. Certes, il 
aura agi méchamment; certes, il aura propagé la 
calomnie. Mais qui songera à prétendre qu'il y a là 
la publicité requise par l'article 444? Ce propagateur 
de bruits calomnieux pourra être tenu à des répara- 
tions civiles; il sera même passible, pour chacun de 
ces propos (et c'était aussi le cas de la prévenue 
Marie De Vfeese), des peines de l'article 56i, 7», do 
code pénal (voy., à cet égard, Crâhat, u« (537; 
Mtpels, t. m, p. 767, n« 5; cass. belge, 13 sep- 
tembre 187*2, Pasic. belge, 4872, 1,465, et Bruxelles, 
i7 mars i877, ibid.^ 1877, II, ili); mnis nul ne son- 
gera à lui appliquer les peines de l'article 444. La 
publicité requise par cet article est donc absolument 
distincte de l'intention méchante; elle ne se confond 
pas même avec celte circonstance qu^en fait, et par de 
nombreuses communications verbales non publiques, 
la calomnie a été efficacement et méchamment pro^ 
pagée. 

De deux choses l'une r ou bien il faut, avec les 
arrêts de Liège, 29 juin i836, et de Bruxelles, 24 no- 
vembre 4843 (Pâsic. belge, 1836, p. 473; 4844, 
II, 191), et avec la jurisprudence française anté- 
rieure à la loi de 4849 (voy. Ghâoveau et Helie, 
édition annotée par Nypbls, 1. 11, n« 81^, 40«), dé- 
cider que l'imputation faite dans un lieu public a, 
par cela même, le caractère de publicité exigé par la 
loi, indépendamment du nombre des persounes pré- 
sentes ou en position d'entendre l'imputation; ou 
bien il faut admettre, avec les auteurs cités plus 
haut et les décisions citées ivi' Répertoire de Jamar, 
v» Calomnie, n«» 432, 433, 438, 444, 449, 4SI et 45i, 
que même pour les propos tenus dans un lieu public, 
la loi exige une publicité réelle résultant de ce que 
ces propos ont été proférés dans des circonstances 
ielle!«, qu'ils pussent être enteudus de plusieurs per. 
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tkle 9 de la loi du 31 mai 1888 s'applique 
aux amendes (1). 

(le ministère PUfltlC ET Tfl. V..., — 
C. MARIE DE Vl^E^.) 

JUGEMENT. 

{Traduction,) 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est éUbli 
que Marie De V... s^est rendue coupable de 
calomnie pour avoir méchamment imputé à 
Th. V... un fait précis qui est de nature à 
porter atteinte à l'honneur de celui-ci et à 
Texposer au mépris public, dont la preuve 
légale n'est pas rapportée, quoique la loi 
admette la preuve du fait imputé, ce à Saint- 
Denis -Westrem, à deux moments distincts, 
un juillet et commencement d'août 1888; 

Attendu que la calomnie a été communi- 
quée, la première fois dans la rue, au témoin 
Pélagie D..., le lendemain du jour où le fait 
imputé aurait prétenduement été accompli; 
la seconde fois, dans le cabaret de la préve- 
nue, environ quinze jours plus tard, au témoin 
Pauline De W...; que cette communication 
n'a pas été faite d'une manière confidentielle; 
qu'on aurait pu, jusqu'à un certain point, 
admettre le contraire, si le fait avait été 
porté à la connaissance de la seule Pauline 
De W..., mère de l'enfant impliqué dans la 
calomnie, mais que la prévenue avait déjà 
longtemps auparavant raconté le fait calom- 
nieux à Pélagie D...; qu'elle Ta chaque fois 
raconté sans aucune réserve, à voix haute, 
pour le faire connaître à tout le monde, 
comme il a été connu immédiatement; que, 
d'autre part, la propagation de la calomnie 
est toujours en rapport étroit avec la méchan- 
ceté du calomniateur, et que cette méchanceté 
est évidente dans l'espèce; 

Attendu qu'en conséquence l'imputation 
calomnieuse a eu lieu, non seulement dans 
des lieux publics, comme l'exige l'article 444, 
§ 2, du code pénal, mais encore avec une 
publicité réelle, coiQme les tribunaux ont 
fini par l'exiger tant avant que depuis le nou- 
veau code pénal (Crahay, n<^ 616); que la 
conGrmation de cette théorie juridique est 
tout ce qu'on peut induire des déclarations 
peu précises faites avant la rédaction de la 
loi par MM. Haus, Lelièvre et autres (voyez 
Nypels, Ug, crim., t. lli, p. 268, 288, 592); 
mais que l'on ne peut admettre que lorsque 



sonnes; et la circonstance la plus fndispensable à 
cet effet est évidemment lear présence. 

Mais décider d'une p«rt qu'outre le caractère public 
du lieu du délit il faut une publicité réelle, et en 
même temps quMl peut y avoir publicité quand une 



la calomnie a lieu dans un lieu public, il 
doive, en outre, être constaté que les paroles 
calomnieuses ont été proférées en présence 
de plusieurs personnes; 

Attendu qu'on ne peut exiger cette ajoute 
au § 2 de l'article 444 sans modifier la loi et 
sans produire une confusion entre le § 2 et 
le § 5 du dit article; que la présence de plu- 
sieurs personnes n'est exigée par le § 5 que 
lorsque l'imputation a lieu dans un lieu qui 
n'est pas public; 

Pour ces motifs, condamne Marie De Yreese 
à deux fois une amende de 30 francs et aux 
frais vis-à-vis de l'Etat; la condamne à payer 
à la partie civile, à titre de dommages-inté- 
rêts, la somme de 50 francs et aux frais; dit 
qu'à défaut du payement des amendes dans 
les deux mois à dater du présent jugemem, 
elles pourront être remplacées chacune par 
un emprisonnement de neuf jours; dit que 
l'exécution du présent jugement restera pro- 
visoirement suspendue pendant trois années 
à compter de ce jour, excepté en ce qui con- 
cerne les dommages-intérêts. 

Du 16 février 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Pr^. M.Baertsoen, vice- 
président. — PL MM. J. Dauge et Yerbessem. 



BRUXELLES, 6 a^rU 1889. 

CIMETIÈRES. — Propriété. — Revendica- 
tion. — Culte Israélite. — Capacité 

d'acquérir et de posséder. — PfiRSONRl- 
FICATION CIVILE. — LOI DU 4 MARS 1870 ET 
ARRÊTÉS d'exécution DES 23 FÉVRIER 1871 
ET 7 FÉVRIER 1876. — MEMBRES DD CON- 
SISTOIRE PRÉSENTS A UN ACTE D'aCQUISITION. 

— Absence d'intention d'acquérir pour 
EUX personnellement. 

Lês consistoires juifs antérieurs à la loi du 
4 mars 1870 n'avaient point capacité pour 
acquérir, posséder, recevoir ni transmettre 
des immeubles. 

Les conseils d^administralion de communautés 
israélUes, institués par les arrêtés pris en 
exécution d&la loi du 4 mars 4870, n'ont 
donc pas qualité pour revendiquer la pro- 
priété ou le prix d'immeubles achetés par les 
anciens consistoires, incapables d'acquérir 
des immeubles. 



seule personne est présente, c'est une proposition 
contradictoire dans ses termes. 

(1) Voy., en sens contraire, Gonrtrai, 7 novembre 
4888 (ce Recueil, ci-dessus, p. 184). 
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(kiie qualité ne peut davantage être reconnue 
fersonnelkment aux signataires des actes 
d* acquisition ni à leurs héritiers (1). 

(conseil d'administration de la communauté 
israélite et lassen intervenant, — c. la 
ville de bruxelles.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n^* 17465 et 23177 du 
rôle général, sont connexes, et qu'il échet 
d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que Taction a pour objet de faire 
dire pour droit que le demandeur est pro- 
priétaire d'un fonds ayant servi de cimetière 
et sis à Saint-Gilles, n*" 188 c du cadastre, 
section A, et qu'il pourra en disposer, sous 
la seule condition d'observer les prescriptions 
établies par Tarticie 9 du décret du 25 prai- 
rial an xii; en conséquence, de faire défendre 
à la ville de Bruxelles de troubler l'exercice 
de cette propriété à peine de tous dommages- 
intérêts; 

Attendu que la ville oppose, notamment, 
au demandeur une exception péremptoire 
du fond tirée de son défaut de qualité; que 
la ville fonde cette exception sur ce que le 
culte Israélite n'aurait obtenu la personni- 
fication civile que par la loi du 4 mars 
1870 et par lés arrêtés d'exécution des 
25 février 1871 et 7 février 1876; qu'avant la 
dite loi, aucune capacité n'aurait été accor- 
dée à ce culte ou à un représentant légal 
quelconque pour acquérir et posséder; que. 



(1) Consultez sar les questions tranchées par le 
jagement les autorités suivantes ; 

A. — Doctrine, — Voy. GadDRY, Législation des 
cultes; De Fooz, Droit administratif, t. IV, p. S83 
et SUIT., et 455etsuiT.; Merlin, Répert.^ v« Juifs; 
LenTZ, Des dons et legs en faveur des établissements 
pubUcs, U I»», no? 363, 336 et 355; PoRTALTS. Dis- 
cours, opinions et rapports, etCy p. 53; De Brouc- 
KERE et TielEMANS, Répertoire de l'administration, 
r> Établissements publics et privés, § 2, n» 1 ; v» Asso- 
ciation, S 1II;T« Fondations, t. Il, chap. III, S lll; 
Répertoire du Journal du Palais, v^ Consistoire, 
n» 103; Dalloz, vo Cultes, no* 52, 80, 734 et 738; 
Rolland de VillabGUES, Dictionnaire de droit 
civil, r» Cultes, n' 25; GiRON, Droit administratif, 
n» 1U7; LaDBENT, Principes de droit civil, t. XI. 
no« â20 et suiv., 232; id.. Droit civil international, 
t. IV.nMIl. 

B. — Jurisprudence. — Voy. cass. belge, 30 juin 
185i et 17 mai 1862 {Belgique judiciaire, 1862, p. 673} ; 
30 juin ib82(PASiC. belge, 1882, 1. 255); 39 dé- 
cembre 1870 (t6t'^., 1871, k 31): app. Bruxelles, 
13 juillet 1866 (Belgique judiciaire, 1866, p. 993); 
28 décembre 1859 (Pasic. belge, 1860, II, 38); 



par conséquent, le conseil d'administration 
près la synagogue de Bruxelles, institué par 
les arrêtés précités et demandeur au prof^ès, 
ne continuerait en aucune façon les per- 
sonnes ou les associations qui, avain la lai 
du 4 mars 1870, auraient géré les inl^rêts du 
culte israéllte; 

Attendu que la proposition ainsi formulf^e 
est trop générale; qu'il suffirait d'éiablir, 
pour faire triompher la un de non-recevoir 
de la ville, qu'antérieurement h la loi du 
4 mars 1870, aucun texte législniif ne confie- 
rait aux consistoires juifs le droit d'acquérir 
ou de vendre des immeubles; 

Attendu que*telle était l'opinion dominnnie 
des auteurs de la loi de 1870; qu^en eiïft, ^iu 
cours de la séance de la Chambre des repré- 
sentants du 7 mars 1863, M. Tesd^, mînislre 
delà justice, disait : « le préiends qu& le 
culte israéllte n'a pas la per.^onnilirfition 
civile en Belgique, et il serait impossible de 
faire une fondalion en faveur de ce cul le... 
Ils (les juifs) ont des synagogues et des rime- 
tières, mais ces synagogues et ces cimetières 
sont possédés par des particuliers; la pro- 
priété repose sur la tête de personnes natu- 
relles, tout au moins légalement; cela doit 
être ainsi... »; 

Que M. Nojhomb, il est vraî^ soutint une 
autre opinion dans les séances des 10 et 
11 mars suivant, fondée sur des arguments 
réfutés ci-dessous ; 

Que, néanmoins, M. Tesch maintînt son 
avis le 15 mai 1865, sans contradicLion de la 
part de M.Nothomb; 



app. Gand, 13 mars 1848 {ibid., IS^y, iJ, 70). 
C. — Notes historiques,— le Moniteur du ^5 juillet 
180&; Lettre de Portalis au préfet de Scine*cL-Oi^e, 
du 22 frimaire an xtV (correspondanng da minisitrc 
des cultes; registre vert, n*» 54, fol6Û]; Cahiers df^s 
Ëtats généraux, 1. 11, p. 333, art. 11 ; t. Il I, p. 41^, m. mi 
et 40, p. 771, art. 84; p. 778, art. 27 et ï!8î t. V, 
p. 690, art. 49, p. 692, art. iS, p. C93, arï. 4; p. 01)4, 
art. Il, p. 705, art. 23, p. 709, art. 12, p. 7li, m. 14; 
PELET, Opinions de Napoléon sur di ftrt sujet i de 
politique et d'administration; Padl FaUCHILLE, la 
Question juive en France sous le premier empire ; 
ThÉOPHILEH ALLER, l><?»yui/Ji en France , LJl AtÊV V, 
Résumé de l'histoire des juifs modertifn; TaiBAU- 
DEAO, Histoire de la France et de Napoîeon flonn paris . 
Empire II, p. 231 et suiv.; ^eihacb. Ilist aire des 
Israélites, p. 330; TheîNER, Les Deu^ Cancordaln; 
Archives israéliles^ Recueil politique ei relifjjeut 
hebdomadaire, 1884, p. 185 et suiv. 11 cd^io.cn outre, 
de nombreux documents INÉDITS sur lan dtcreU de 
1806 et de 1807, reposant aux archives nation^ilcs à 
Paris, ainsi que la correspondance da Mat^oldon \". 
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Que l^Exposé des motifs, déposé le i7 no- 
vembre 1864, s*ex prime comme suit : « Le 
culte Israélite n'avait ainsi et n'a encore 
qu'une organisation purement administra- 
tive, sans représentation légale pour posséder 
et recevoir des fondations, qualité qui n'au- 
rait, d'ailleurs, pu lui être conférée que par 
la loi » ; 

Attendu que la discussion des articles 48 
et 19 de la loi du 4 mars 1870 trahit la même 
appréciation, de même que le rapport pré- 
senté au roi par le ministre Cornesse, préala- 
blement à l'arrêté royal du 23 février 1871 ; 

Attendu que les articles 18 et 19 de la loi 
du 4 mars 1870 ad mettent, selon l'expression 
de M. Pirmez, ministre de l'intérieur, l'église 
juive à posséder tous les biens, à savoir des 
biens meubles et immeubles; que des arrêtés 
royaux ultérieurs vinrent régler et organiser 
l'exercice de ce droit; 

Mais attendu que le demandeur prétend 
que, longtemps auparavant, les décrets du 
17 mars 1808 étaient venus reconnaître et 
organiser le culte israélite, et, par là même, 
lui donner la personnification civile, avec le 
droit d'acquérir ou de vendre des immeubles; 

Attendu que les décrets du 17 mars 1808 
doivent être interprétés à la lumière des faits 
qui les ont amenés et des motifs qui les ont 
dictés, comme aussi d'après les dispositions 
qu'ils contiennent; 

Attendu que les juifs étaient considérés en 
France comme étrangers et exclus, par con- 
séquent, de tQus les droits de cité, lorsque 
TAssemblée constituante, après de longues 
hésitations, par un décret du 24 septembre 
1791, sanctionné le 15 novembre suivant, les 
admit comme citoyens, à la condition qu'ils 
prêtassent le serment civique; 

Attendu que» depuis cette date, les juifs 
jouirent donc de la liberté ci vjle et politique, 
comme de la liberté des cultes, inscrites dans 
les diverses constitutions depuis 1789; 

Mais attendu, observe iMerlin, « que l'As- 
semblée constituante, en disant aux juifs 
vous éles citoyens /ranpflîs, n'avait changé ni 
leurs mœurs, ni leurs habitudes; qu'il ne 
faut donc pas s'étonner que ceux d'entre eux 
dont l'usure avait été jusqu'alors Tunique 
profession, l'aient continuée depuis » ; 

Attendu que, de là surgirent des plaintes 
qui, parvenues à l'empereur et discutées pen- 
dant plusieurs séances au conseil d'Etat, ont 
dicté le décret du 50 mai 1806; 

Attendu qu'au point de vue de la portée à 
donner aux divers décrets impériaux sur les 
juifs, il importe de rechercher les intentions 
bienveillantes ou hostiles de celui dont la 
volonté autoritaire dirigea celte campagne 
législative; 

Attendu que Napoléon H^ « n'aimait pas 



les juifs » (réqulsit de M. l'avocat général 
Mesdach de ter Kiele à la Cour de cassation, 
Pasic. BEI.GE, 1882, 1, 255 et la note); 

Qu'il a, notamment, manifesté la répulsion 
que les juifs lui inspiraient, dans les séances 
du conseil d'Etat antérieures au décret sns- 
visédu30mail806; 

Qu'en la séance du 30 avril 1806,11 disait : 
(( Les juifs ne sont pas de la même catégorie 
que les protestants et les catholiques. Il faut 
les juger d'après le droit politique, et non 
d'après le droit civil, puisqu'ils ne sont pas 
citoyens »; 

Qu'en la séance du 7 mai suivant, il ajou- 
tait : « La nation juive est constituée, depuis 
Moïse, usurière et oppressive ; il n'en est pas 
ainsi des chrétiens : les usuriers font excep- 
tion parmi eux et sont mal notés. Ce n'est 
donc pas avec des lois de métaphysique qu'on 
régénérera les juifs; il faut ici des lois 
simples, des lois d'exception...; il y aurait 
de la faiblesse à chasser les juifs, il y aurait 
de la force à les corriger.,.; je ne veux pas 
qu'on sacrifie à un principe de métaphysique 
et d'égoïsme le bien des provinces. Je fais 
remarquer de nouveau qu'on ne se plaint 
point des protestants ni des catholiques 
comme on se plaint des juifs; c'est que le 
mal que font les juifs ne vient pas des indi- 
vidus, mais de la constitution même de ce 
peuple; ce sont des chenilles, des sauterelles 
qui ravagent la France » ; 

Attendu que ces diverses préoccupations 
sont reflétées dans le décret du 50 mai 1806, 
dont l'article l*"* met les juifs hors la loi, en 
suspendant l'exécution d'une partie de leurs 
créances, et dont les articles suivants ordon- 
nent la réunion à Paris d'une assemblée de 
juifs; 

Attendu que le préambule du décret, œuvre 
personnelle de l'empereur (voy. son discours 
au conseil d'Etat, du 21 mai 1806), dit que 
cette assemblée recherchera « les moyens 
qu'ils estiment les plus expédients pour rap- 
peler parmi leurs frères l'exercice des arts et 
des professions utiles, afln de remplacer par 
une industrie honnête les ressources hon- 
teuses auxquelles beaucoup d'entre eux se 
livrent de père en filsdepuis plusieurs siècles » ; 

Attendu que, le 29 juillet, rassemblée étant 
réunie, Portails, Mole et Pasquier, commis- 
saires du gouvernement, y portèrent la série 
des questions qui lui étaient soumises; que les 
réponses ayant été arrêtées dans les séances 
des 4, 7,8 et 12 août, Napoléon exigea qu'elles 
fussent converties en décisions doctrinales 
par un grand sanhédrin, en échange de quoi 
il promit, le 18 septembre 1806, par l'organe 
du commissaire MQlé, d'assurer aux juifs le 
libre exercice de leur religion et la pleine 
jouissance de leurs droits politiques; 
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Attendu que, le 4, février 4807, le grand 
sanhédrin fut constitué et fit une série de 
déclarations conformes aux réponses déjà 
données par l'assemblée précédente ; 

Attendu que, le 17 mars 1808, Tempereur 
rendit trois décrets dominés par une pensée 
de réaction contre les idées de la Gonsti-. 
tuante; 

Que le premier décret levait, il est vrai, le 
sursis prononcé par le décret du 50 mai 1806 
pour le payement dos créances des juifs, mais 
maintenait contre eux, pendant un délai de 
dix ans, à proroger le cas échéant, une série 
de restrictions exceptionnelles et humi- 
liantes; 

Que le second décret, celui dont se prévaut 
le demandeur pour en déduire son droit 
d'acheter des immeubles, rendait exécutoire 
un rè;;lement délibéré dans rassemblée génô- 
raie des juifs le 10 décembre 18ii6, et que le 
troisième décret prescrivait des mesures pour 
l'exécution de ce même règlement; 

Attendu que ces trois décrets règlent la 
condition civile et religieuse de ta population 
juive et tendent à réaliser cette parole de 
Mol^, adressée le 29 juillet i806 h l'assemblée 
des juifs : « Sa Majesté veut que vous soyez 
Français »; 

Que les deux derniers décrets ont, en con- 
séquence, pour objet, comme le dit Dalioz, 
V® Cultes, n° 5i, de régler la police du culte 
israélite dans l'intérêt de l'ordre public; 
qu'ils reconnaissent, selon la promesse faite 
par l'empereur'la liberté constitutionnelle du 
culte juif, avec l'octroi d'une organisation 
administrative, indispensable pour atteindre 
le but politique poursuivi, mais sans l'octroi 
d*nne capacité civile complète, qui ne leur 
avait jamais été promise, et qui aurait consti- 
tua^ une faveur peu compatible avec les senii- 
menis de malveillance connus de Napoléon; 

Attendu que lie texte des décrets de 1808 
confirme cette interprétation ; que vainement 
on y chercherait des dispositions plaçant le 
culte juif sous la surveillance et le contrôle 
régulier de l'autorité publique pour l'autori- 
sation et l'approbation d'actes relatifs h la 
gestion d'un patrimoine immobilier; 

Attendu que l'article 12 du deuxième décret 
porte, il est vrai, que les fonctions du con- 
sistoire seront: ... « â^' de maintenir l'ordre 
dans l'intérieur des synagogues, surveiller 
Fadministration des synagogues particu- 
lières, régler la perception et l'emploi des' 
sommes destinées aux frais du culte mo- 
saïque »; 

Mais attendu qu'en rapprochant cet article 
des autres dispositions du même décret, 
notamment des articles 23, 24 et 25, ainsi 
que du texte du troisième décret, on peut se 
convaincre que le législateur n'a eu d'autre 



intention que d'assurer le service du culte éh 
tolérant et en garantissant l'existence et la 
police de la synagogue, et'en permettant une 
répartition entre les Israélites pour l'acquit- 
tement du salaire des rabbins et des autres 
frais du culte; que rien n'est dit quant au 
droit dé recevoir des dons et fondations, 
quant à la représentation en justice, quant 
au contrôle direct de l'autorité sur la gestion 
d'un patrimoine; 

Attendu qu'il importe, sous ce rapport, de 
comparer ces décrets notamment avec la loi 
du 18 germinal an x, organisant les cultes 
catholique et protestant; l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, relatif aux biens des fabriques; 
le décret du 30 décembre 1809 concernant 
les fabriques; le décret du 6 novembre 1813, 
sur la conservation et l'administration des 
biens que possédait le clergé dans plusieurs 
parties de l'empire; les lois des 7 frimaire et 
20 ventôse an v, sur les bur^ux de bienfai- 
sance; le décret du 18 février 1809, relatif 
aux congrégations ou malsons hospitalières; 
le décret du 17 mars 1808, c'est-à-dire du 
même jour que les décrets invoqués, por- 
tant organisation de l'université de France 
(art. 131 et 157 et celui du 11 décembre sui- 
vant) ; 

Attendu que les fabriques d'église, bien 
qu'établies par la loi du 18 germinal an x, 
article 76, comme les consistoires juifs l'ont 
été par les décrets du 17 mars 1808, n'avaient 
cependant qu'une capacité fort resti^einte, ne 
comprenant pas le droit de posséder des 
immeubles, droit qui a dû leur être spéciale- 
ment accordé par des décrets ultérieurs 
(voy. l'arrêté du 7 thermidor an xi); 

Attendu* qu'il a fallu les décrets formels 
des 28 février 1810 et 21 octobre 1811, pour 
autoriser le consistoire Israélite de Bordeaux 
à acquérir un terrain pour la construction 
d une synagogue et à emprunter pour l'érec- 
tion de ce temple, décrets expliqués par la 
faveur dont jouissaient, auprès de l'empe- 
reur, les juifs de Bordeaux, déjà exceptés, par 
l'article 19 du premier décret du 17 mars 
1808, des restrictions apportées aux droits 
des juifs; 

Attendu que l'arrêté royal du 11 juille^t 
1813, accordant aux synagogues le pro Deo 
pour leurs actions judiciaires, serait sans 
importance au point de vue du droit de 
posséder des immeubles, si, d'ailleurs, il 
n'était pas sans force légale, faute d'avoir été 
publié avant la loi fondamentale du 24 août 
1815; 

Attendu que toutes les concessions, auto- 
risations ou reconnaissances administratives 
postérieures n'ont pu conférer au culte juif 
des Aroits que la loi seule peut donner et doit 
môme donner en termes exprès, les conces- 
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sions en matière de droit public devant s'in- 
terpréter restriclivement ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le demandeur est sans qualité pour revendi- 
quer un droit de propriété et de disposition 
sur des immeubles achetés avant la loi du 
A mars i870, par un consistoire Juif inca- 
pable d'acquérir des immeubles; 

Attendu que les dits immeubles, n'ayant 
jamais appartenu au dit consistoire, et les 
membres du consistoire présents à Pacte 
n'ayant pas entendu acquérir pour eux per- 
sonnellement, la propriété continue à reposer 
sur la tête de Tancien propriétaire, à moins 
que d'autres personnes ne l'aient depuis 
acquise légalement (voy. arrêt de Liège du 
.21 décembre 1888, affaire Cantillon et .Goos- 
sens); 

Que l'intervention de Lassen comme héri- 
tier de son père, l'un des signataires des 
actes, est donô non recevable, Lassen père, 
acquéreur pour le consi^oire, n'ayant jamais 
été propriétaire; 

Que le conseil d'administration de la com- 
munauté Israélite, demandeur principal, ne 
peut davantage. réclamer à la ville le prix de 
terrains dont ni le consistoire antérieur, ni 
lui-même n'ont pu transférer la propriété; 

Par ces motirs. de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions non admise^ par 



(i) Les Tribunaux ne peuvent, dans leurs juge- 
ments, censurer les actes du ministère public, cass. 
bel{!e, 6 juin i848 et S2 avril 1830 (Pasic. belge, 
184S, I, 2i8, et d850, 1, 386j. Ils n'ont donc point non 
plus à les approuver. Le Tribunal eût peut-être 
mieux fait en s'absienant d'émettre, sur le refus du 
ministère public, une appréciation d'ailleurs inutile 
pour la décision du seul point en litige, eelui de 
savoir si le témoin serait entendu. 

(â) L'article i53 du code d'instruction criminelle, 
relatif aux Tribunaux de police, dispose que « la 
personne citée... fera entendre ses témoins si elle en 
a amené ou fait citer ». Le juge de police ne peut 
donc refuser d'entendre ceux qui comparaissent 
volontairement, sous prétexte qu'ils n'ont pas été 
cités. ^Fadstin HÉLIE, Insiruclion crim., n* 3713.) 

Mais ni rarlicle 189 du même code, qui se réfère 
uniquement aux articles 154 à 161, ni l'article 190, 
qui règle l'instruction devant les Tribunaux correc- 
tionnels, ne contiennent de disposition pareille à 
celle de l'article 153. 

La toMT de cassation de France, par un arrêt du 
15 avril 1843 {Bull., n« 82), en conclut que le Tri- 
bunal correctionnel peut refuser d'entendre en témoi- 
gnage une personne qui n*a pas été citée. Faustin 
Hélie {loc. cit.^ n« 4194) va plus loin et décidq, con- 
trairement à un arrêt de Poitiers, du 14février 1837, 
et à un arrêt de Grenoble du ^31 décembre 1847 



le présent jugement, jeint les causes inscrites 
sous les n*"* 17465 et 23177 du rôle général; 
déboute de leur action le conseil d'adminis- 
tration de la communauté i^élite et l'inter- 
venant Lassen ; les condamne chacun respec- 
tivement aux dépens. * 

• Du 6 avril 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés, M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Bara, Wiener 
et Duvivier. 



AUDENARDE, 24 Janvier 1889. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — TÉMoras 

A DÉCHARGE. — CITATION. — MiKISTÈ&S 

' PUBLIC. — Comparution yolontairc. 

Le ministère public peut refuser de faire cUer 
le témoin à décharge dont raudilion est de- 
mandée par le prévenu ou son conseil (i). 

Aucune loi ne défend d'entendre sous la foi du 
sei'ment, devant le$ tribunaux correctionnels, 
les témoins qui comparaissent volontaire' 
ment <â}. 

(le ministère public, — C. ADRUENSSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que M* Van 
Wetter, en sa quaKté de conseil de 



(SiR.-ViLL., 1838, 2, 77, et 184Ô, J, 467) qa'ii est 
défendu au Tribunal de Tentendre. 

En Belgique, l'article tô, §3, de la loi dui^r juin 
1849 dispose que < les témoins qui comparattront 
sans citation soit devant le juge d'instruction» soit 
devant le Tribunal de simple police ou de police cor- 
rectionnelle, pourront être taxés sur ravertissemem 
qui leur aura été remis ». 

Cet article assimile donc, en ^e qui concerne les 
témoins, le Tribunal correctionnel au Tribunal de 
police, et bien loin d'exiger une citation régulière 
pour l'audition des témoins, n*exige même le simple 
avertissement qu'au point de vue du droit à la taxe. 

Notre jugement décide que les témoins non cités 
peuvent être entendus sont la foi du termenL il but 
se garder d'en conclure que, dans l'opinion contraire, 
ils pourraient être, comme devant la Cour d'assises, 
entendus sans serment, à titre de renseignement. 
Il est, en effet, constaut que le pouvoir conféré à cet 
égard au président de la Cour d'assises par rar- 
licle 269 du code d'instruction criminelle, est tout à 
fiit exceptionnel et ne peut être exercé ni par le pré- 
sident du Tribunal correctionnel tfi par le Tribunil 
lui-même. (Faustin Hélib, toc. ciu, n«490S.) 

Sur le point de savoir si le Tribunal correctionnel 
peut refuser d'entendre les témoins régalièreœent 
produits devant lui, voy. Faustin Héli£, îoe. ca., 
n« 4193. 
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J.-\V. Àdriaenssens, a demandé à M. le pro- 
cureur du roi près de ce siô^e de vouloir 
bien faire citer un témoin à décharge, au pro- 
fit de son client ; 

Attendu que le ministère public a refusé 
de faire assigner ce témoin et s*est opposé à 
son audition à Taudience du 20 décembre 
i888; 

Attendu qu*à cette même audience, W Van 
Wetter a conclu à ce qu*il plaise au Tribunal 
ordonner que ce témoin serait entendu, s'ap- 
puyant sur certaine circulaire de M. le mi- 
nistre de la justice en date du 17 novembre 
1881, dans laquelle il est dit que la bonne 
administration de la Justice exige que les té- 
moins indiqués par la défense soient cités à 
Ta requête du ministère public chaque fois 
que leur déclaration peut être utije à la dé- 
couverte de la vérité ; 

Attendu que le ministère public peut donc 
apprécier ]usqu*à quel point I*audition d'un 
témoin peut être utile, et qu'il ne peut puiser 
les éléments de cette appréciation que dans 
les renseignements fournis par la demande 
qui lui est adressée par le prévenu ou son 
conseil; qu'il lui appartient donc de refuser 
de faire citer le témoin dont l'audition était 
demandée; 

Mais attendu, d'autre part, qu'en matière 
correctionnelle, aussi bien qu'en matière de 
simple police, le témoin qui comparaît volon- 
tairement peut être entendu sous la foi du 
serment, ainsi que celui qui a été cité; 

Attendu que si l'article 155 du code d'ins- 
truction criminelle n'est pas directement ap- 
plicable en matière correctionnelle, il y a lieu 
cependant d'entendre devant les Tribunaux 



(I) La loi do 16 décembre 486i a sapprimô Thypo- 
ihèque judiciaire, ainsi que le dii le jugement du 
Tribunal de Charleroi : cela Q*e8t pas douteux. Mais 
rbypothèque prévue par l'articie 487, $ 3, de la loi 
du 18 avril i85l (et 490 du code de commerce fran* 
çais de 1838} est-elle une hypothèque judiciaire, ainsi 
que le déclare le Tribunal de Charleroi? Certains 
ameurs (Ddranton, t. XIX, n» 288, et Pardessus, 
n« 4:248) admeUent l'afiSrmative; d'autres (Martoq, 
t. 11, n» 760, p. a54; P. Pont, PriviUgeg et hypo- 
théquai, $ith art. 3131, 1. 1», n« 434 ; Dalloz, Réperl., 
▼• Privilège» et hypothéqué», n«> i095; TroplONG, 
Privilège» et hypothèque», t. Il, »ub art. 2131, n« 433, 
p. 404; Nahor, »ub art. 487, n« 1763; Hdmblet, 
ibid,, D« 3i4T, considèrent l'hypothèque dont il s'agit 
comme une hypothèque légale. 

A notre avis, l'hypothèque de Tarticle 487, g 3, est 
une hypothèque légale, et non une hypothèque judi« 
ciaire. Elle ne jouit pas, il est vrai, de tous les avan- 
tages que la loi accorde aux hypothèques légales 
énumérées dans l'article 47 de la loi du 16 décembre 
4851, mais elle n'en est pas moins une hypothèque 



correctionnels les témoins qui comparaissent 
volontairement, par cela seul qu'aucune loi 
ne défend de les entendre ; 

Attendu, en effet, que Tartiele 190 du code 
d'instruction criminelle, portant que les té- 
moins pour ou contre seront en^ndus, ne 
fait aucune distinction entre les témoins com- 
paraissant en vertu de citation et les témoins 
comt)araissant sur simple avertissement des 
parties, et qu'aucun autre article du même 
chapitre nMnterdit l'audition avec prestation 
de serment des personnes non citées en qua- 
lité de témoins ; 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne que 
le témoin H. Dooreman, médecin à Oorde- 
gem, sera entendu à l'audience du... 

Du 24. janvier i 889. —Tribunal correction- 
nel d'Audenarde. —Pr^s. M. VanMonckhoven, 
président. — PL M. Van Wetter. 



CHARLEROI, 2 février 1889. 

FAILLITE. — Loi du 18 avril 1851, ar- 
ticles -487 ET 518. — Hypothèque judi- 
ciaire. — Abrogation. — Inscription. — 
Radiatiqw. — Poursuite contre le cura- 
teur. 

Ca loi du 16 décembre 1851, en abolissant 
rhypolhèque judiciaire admise par le code 
civil, a abrogé les arlicles 487 et ^[S delà 
loi du 18 avril t85t en tant que ces arlicles 
reconnaissaient aux créanciers d'une faillite 
unehypolhèque sur les immeubles dufaiHi(\). 



légale, car elle dérive de la h\; elle ne peut se pro- 
duire en yertu d'une conTention ou d'une décision 
judiciaire; elle procède de la loi d'une manière 
directe. 

Le seul argument invçqué par le Tribunal de 
Charleroi à l'appui de sa décision, c'est que cette 
hypothèque ne diffère pas, quant k sa nature, de celle 
que chacun des créanciers pouvait, sous le régime 
du code civil. Taire inscrire à son profit exclusif et qui 
n'était qu'une hypothèque judiciaire, puisqu'elle 
était prise en vertu du procès-verbal de son admis- 
sion au passir, c*est-à-dire en vertu d'une reconnais- 
sance ou vérification du jugement 

Cette thèse nous semble sujette à critique. 

L'hypothèque que chaque créancier pouvait, sous 
le régime du code civil, faire inscrire à son profit 
e%;lusif, était une hypothèque judiciaire ; elle déri- 
vait d'un acte judiciaire rentrant dans les termes de 
Tarticle 2123 du code civil, du procès-verbal de l'ad- 
mission du créancier au passif, c'est-à-dire d'une 
reconnaissance ou vérification du jugement; l'hypo- 
thèque de l'article 487, 8 8, au contraire, ne découle 
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Le^ inscriplions fnriaes en vertu de ces articles 
sont nulles, et le curateur peut, après comme 
pendant la faillite, être poursuivi en radia- 
tion, non pas comme représentant la masse 
créancière, ni cloaque créancier individuelh- 
ment, mais parce que c*est à lui gtul que le 
fait de tinscription doit être attribué, 

(alf. theys et la société anonyme drs pape- 
teries DE VIRGINAL, — C. LE CONSERVATEUR 
DES HYPOTHÈQUES A CRARLEROI (STERPLN), ET 
J. GAILLY, Q. Q.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il résulte 
tant du texte de la loi du i6 décembre 1851, 
réglant un système complet sur le régime 
hypothécaire, que des discussions parlemen- 
taires auxquelles cette loi a donné lieu, que 
le législateur a aboli l*hypotbèque judiciaire 
admise par le code civil ; 

QuMl a, par le fait, abrogé les articles 487 



pat d'un acte judiciaire ; elle résulte du texte de la 
loi et profite à la masse des créanciers (art. 518). 

L'article 21â3 du code civil et l'article 800 du code 
de commerce de i807 permettaient la réalisation de 
ces deux hypothèques, différentes par leur nature et 
leurs effi^s. 

Nous ne connaissons aucune décision judiciaire 
ayant consacré la jurisprudence inaugurée par le 
Tribunal de Gbarleroi. Devant le Tribunal do com- 
merce de Bruxelles, tous les curateurs aux faillites 
se sont toujours couronnés au prescrit de l'ar- 
ticle 487, S 3; ils n'ont donc jamais considéré l'hypo- 
thèque prévue par cet article comme une hypothèque 
judiciaire abolie par 1» loi du iH décembre i83l. 

Nous joignons aux observations qui précèdent la 
note suivante qui émane d'un curateur de Bruxelles. 

Les curateurs de Bruxelles considèrent comme 
étint parfaitement en vigueur les articles 487 et 518 
de la loi du 18 avril 1851; ils requièrent rég^ilière- 
meot inscription sur les immeubles du failli et font 
transcrire aux hypothèques, à moins d'en avoir été 
dispensés par le concordat, le jugement d'homologa- 
tion du dit concordat. (Art. 5t8, $ 3.) 

A notre avis la loi du 16 décembre 1851, en abolis- 
sant Thypothèque judiciaire, n'a pas abrogé les arti- 
cles 487 et 518 de la loi du 18 avril 1 851 7 

D'abord, la loi hypothécaire ne contieut aucune 
disposition en ce sens; le texte est muet. 

Pourrait-on dire au moins qu'elle a implicitement 
abrogé les articles susvisés de la loi de 1851 ? 

11 faudrait admettre pour cela que l'hypothèque 
des articles 437 et 518 de la loi de 1851 est une 
hypothèque judiciaire. 

L'article S117 du code civil, abrogé par la loi hypo- 
théC'tire de 1851, disait : c L'hypothèque judiciaire e&t 



et 518 de la loi du 18 avril 1851, en tant que 
ces articles reconnaissaienl aux créanciers 
d'une faillite une hypothèque sur les immeu- 
bles du failli, cette hypothèque n'étant pas 
différente, quant à sa nature, de celle que 
chacun des créanciers pouvait, sous le régime 
du code civil, faire inscrire à son profit ex- 
clusif et qui n'était qu'une hypothèque judi- 
ciaire, puisqu'elle était prise en vertu do 
procès-verbal de son admission au passif, 
c'est-à-dire en vertu d'une reconnaissance ou 
vérification du jugement; 

Attendu, comme conséquence de cette 
abrogation, que les hypothèques inscrites en 
vertu des articles 487 et 518 de la loi du 
18 avril 1851 sont nulles, et que le curateur 
peut, après comme pendant la faillite, èire 
poursuivi en radiation, non pas comme repré- 
sentant la masse créancière, ni chaque créan- 
cier ifidividuellement, puisqu'il est dépouillé 
de tout mandat et qu'il n'est pas titulaire de 
rinscription, mais parce que c'est à lui seul 
que le fait de Tinscription doit être attribué; 



celle qui résulte des jugements ou actes judiciaires. • 

L'article 21S3 du même code stipulait ; « L'hypo- 
thèque judiciaire résulte des jugements, soit contra- 
dictoires, soit par défaut, définitifs ou provisoires, eu 
faveur de celui qui les a obtenus. Elle résulte aussi 
des reconnaissanees ou vérifications faites en juge- 
ment, des signatures apposées à un acte obligatoire 
sous seing privé. > 

Voilà l'hypothèque judiciaire abolie par la ooi- 
velle loi sur le régime hypothécaire. Peut-on soatemr 
un seul instant que Thypothèquedela loi du 18 avril 
1851 puisse être assimilée à l'hypothèque judiciaire? 

Incontestablement non. 

Namur, sur l'article 487, n* 17()d, considère cette 
hypothèque comme une hypothèque légale. 

Ilumblet, ibid,, no 3^, examine la question et 
conclut dans le môme sens. 

Il y a lieu de consulter les travaux prâparatoires 
de la loi du 16 décembre 1851 et de rechercher les 
motifs pour lesquels l'hypothèque judiciaire des 
articles âiâl et âl25 du code civil a été supprimée. 
H en résulte que le législateur a voulu empêcher un 
créancier plus diligent de se créer un droit de préfé- 
rence sur les biens de son débiteur. Comme le dit 
Laurent, t. XXX, n» 190. p. 170, « Quand le crê&Dcier 
poursuit son débiteur en justice, il n'y a pas de con- 
vention qui lui donne hypothèque; il est simple 
créancier chirographaire et, comme tel, il n*a qu'un 
gage général sur les biens de son débiteur; si celui-ci 
est insolvable, le créancier qui le poursuit vient à 
contribution avec les autres créanciers. De quel droit 
cbange-t-il ce gage général, qui ne lui donne aucune 
préférence, contre une hypothèque judiciaire qui lui 
assure une préférence? C'est modifier la loi du con- 
trat, au préjudice de la masse chirographaire; ee qui 
n'est conforme ni à la justice ni à l'éqniié. 
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Par ces motifs, entendu M. Dewandre, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboutant les parties de M« Gré- 
goire de sa fin de non-recevoir, déclare nulles 
et de nul effet les inscriptions prises à charge 
d« demandeur Theys sur le registre de la 
conservation des hypothèques de ChaiOeroi, 
volume 980, n*" 69, et volume 982, n"" U ; 
condamne le défendeur, M^ Jules Gailly, à 
en donner mainlevée; dit qu*à défaut par lui 
de ce faire dans les trois jours de la signifi- 
cation du présent jugement, celui-ci en tien* 
dra lieu; dit que sur le vu du présent juge- 
ment ou ensuite de la mainlevée donnée par 
M* Gailly, M. le conservateur des hypothèques 
aura à. opérer la radiation des inscriptions 
litigieuses... 

Du 2 février 1889. — Tribunal de Char- 
leroi. — I" ch. — Prés, M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Ch. De Jongh et X. Olin 
(du barreau de Bruxelles), J. Gailly et Motte. 



LIÈGE, 4 JnUlet 1888. 
NOTAIRE. — Recêttb (Droit de). — Prix 

DE VENTS d'iMIISUBLE. — VERSEMENTS PAR 

r/ACQUÉREUR. — Gestion d^affaires. — 
Vendeur déditeur. 

Le notaire qui a reçu, à différentes reprises, des 
acquéreurs d'immeubles des sommes desti- 
nées à acquitter diverses créances grevant 
Vimmeuble et payer te restant du prix aux 
tendeurs, n*a pas le droit de prélever un 
droit de recette sur diacun des versements 
opérés. « 

S'il est d'usage d'accorder au gérant d'affaires 
un droit de recette, ce droit doit être supporté 
par celui pour le compte duquel la recette est 
opérée (1). 

(fECVB STBVBNS ET CONSORTS, — C. POLAIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les appe- 
lants ont, par acte passé devant Tintimé, le 
Si mai i879, acheté de la famille Fanus un 
immeuble situé à Séraing, moyennant le prix 
de 3,500 francs; 



(i) La mandat est gratuit de sa nature: cependant 
an salaire peut être stipulé entre parties, et les usages 
da notarial, eomme aussi certaines circonstances, 
peu?ent faire admettre le mandat donné comme 
salarié. (App. Paris, 3 août iSHA, Journal de l'Ente- 
gutrement belge, n» 10968, année i86tf, p. 309.) Ces 
principes sont applicables ii la gestion d*affaire8. 



Attendu qu*aux termes de Tarlicle 4 des 
conditions du cahier des charges de cette . 
vente, les acquéreurs devaient, en diminution 
de leur prix, acquitter les diverses créances 
qui pouvaient grever Timmenble, et payer le 
restant de leur prix aux vendeurs majeurs, 
lors de l'entrée de la Jouissance, et à la mi- 
neure à répoque de sa majorité; 

Attendu que, daiTs le but de satisfaire à 
ces engagements, les appelants ont remis an 
notaire Polain, à différentes reprises, di- 
verses sommes dont le compte a été dressé, 
et sur lesquelles ies parties sont actuellement 
d*accord ; 

Attendu que Tintimé, en mains de qui ont 
été faits ces payements, prétend avoir le droit 
de prélever sur chacun des versements opé- 
rés un droit de' recette qu*il fixe à 4 p. c. ; 
que les appelants soutiennent cette prétention 
dénuée de tout fondement; ' 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, pendant 
sept ans, le notaire Polain a reçu des appe- 
lants, pour le compte des vendeurs, diverses 
sommes; 

Attendu que c*est à tort que le premier 
Juge déclare que le notaire, ce faisant, agis- 
sait comme gérant d'affaires des appelants; 
que c'est bien plutôt comme gérant d'affaires 
des vendeurs qu'il percevait ces sommes, et 
que si un droit de recette lui est dû de ce 
chef, ce sont les vendeurs seuls qui devraient 
le supporter, et non l'acquéreur, à qui il doit 
être assez indifférent de payer à l'un ou à 
l'autre: 

Attendu, en effet, que si, en l'absence de 
stipulation, il est, comme le proclame le 
Jugement, d'usage d'accorder à l'homme 
d'affaires qui manie les fonds d'autrui un 
droit de recette d'au moins 5 p. c, jamais ce 
droit n'est mis à charge du débiteur, mais 
toujours supporté par celui pour le compte 
duquel la recette est opérée; 

Attendu que le compte fourni par l'intimé 
se solde en sa faveur par la somme de 28 fr. 
58 c. qu'il réclame; 

Attendu que l'intimé ayant fait figurer à ce 

compte une somme de 231 fr. 77 c, il y a 

'lieu de la déduire du compte produit, et 

qu'ainsi l'intimé reste redevable envers ies 

appelants d'une somme de 203 fr. 19 c. ; 

Par ces motifs, réformant le Jugement dont 
est appel, condamne l'intimé à payer aux appe- 



Dans l'espèce, il était établi que le notaire Polain 
avait déjà reçu, pendant un certain temps, diverses 
sommes pour lo compte des vendeurs; en acceptant 
ies versements faits par les acquéreurs, il se consti- 
tuait le gérant d'affaires des vendeurs. Le droit de 
recette, en admettant sa débition, devait donc étra 
réclamé de ces derniers et non des acquéreurs. 
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lants la somme de 203 fr. 19 e., aux intérêts 
légaux, et le condamne, en outre, aux dépens 
des deux instances. 

Du 4 juillet 1888. — Tribunal de Liège. 

— 2« ch. — Prés, M. Perot, vice-président. 

— PL MM. Mercenier et Collette. 



ANVERS, 18 février 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Payement de 
SOMMES. — Entreprises DIFFÉRENTES. — 
Causes distinctes. — Tribunal de pre- 
mière INSTANCE. — Incompétence. — Juge 
de paix. 

Le tribunal de première instance est incompé- 
tent pour connallre d'une demande en paye- 
ment de quatre sommes s'élevant ensemble à 
plus de trois cents francs, réclamées pour 
travaux exécutés à une même maison, lorsque 
ces dettes procèdent de conventions diffé- 
rentes et d'entreprises distinctes, dont aucune 
ne dépasse la compétence du juge de paix, 

(VANDE PUTTE, — C. HENDRICKX.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que le demandeur réclame au dé- 
fendeur payement de diverses sommes dont 
300 francs pour solde d*enlreprise d*une 
maison, 100 francs pour construction d^urie 
serre, i fr. 26 c. pour salaire et 1 fr. 80 c: 
pour livraison de chaux, ces deux postes se 
rapportant à des travaux exécutés, à la jour- 
née, à la serre en question, ainsi qu'il résulte 
des explications fournies à Taudience; 

Attendu que, de ces dettes, la première 
procède d'une convention verbale d'entre- 
prise difTérente de celle dont sont nées les 
trois autres, et dépend donc aussi d'une cause 
distincte; 

Qu'il importe, dès lors, pour déterminer 
la compétence, de séparer des autres le pre- 
mier chef de la demande; 

Attendu qu'ainsi groupés, ils ne dépassent 
pas la valeur de 300 francs et sont, dès lors, 
aux termes de l'article 2 de la loi du 25 mars 
i876, de la compétence du juge de paix; 

Attendu qu'il ne suffît pas d'invoquer que 
chacun des payements réclamés est relatif à 
«la construction d'une maison avec dépen- 
dances, pour prétendre appliquer à la ma- 
tière les principes d'indivisibilité de la de- 
mande et rendre celle-ci tout entière de la 



compétence des tribunaux de première ins- 
tance; que ces principes n'ont, en effet, de 
raison d'être que pour autant que l'un des 
chefs de la demande envisagé séparément 
appartienne à la connaissance de ces tribu- 
naux, ce qui n'est pas le cas de l'espèce: 

Par ces motifs, de l'avis conforme ^e 
M. de Nieulant, substitut du procureur du 
roi, écartant toutes conclusions contraires, 
se déclare incompétent. 

Du 13 février 1889. — Tribunal cinl 
d'Anvers. — 2« ch. — Prés, M. Slappaerts, 
vice-président. — PL MM. RigidioUi et 
Domus. 



BRUXELLES, S mars 1889. 

TAXES COMMUNALES. - Contrainte. — 
Opposition. — Règlement de compte. — 
Exigibilité de la taxe, — Point de départ. 

// ne peut appartenir au propriétaire d^un 
immeuble passible d'une taxe d'arrêter, con- 
trairement à un règlemmt communal, Veffd 
d'une contrainte, sous prétexte que la situa- 
tion s'étaitt modifiée depuis la contrainte, 
il y a lieu de régler compte entre lui et la 
commune. 

La débition de la taxe remonte à la date de la 
contrainte, La vente postérieure de Vimmaûfle 
ne peut faire échapper le propriétaire à la 
taxe. 

(vandervekbn, — c. la commune ds 
saint-gilles.) 

jugement." 

LE TRIBUNAL ; -^ Attendu que le deman- 
deur est opposant à une contrainte lui signi- 
iiée à la requête de la commune de Saint- 
Gilles, par exploit de l'huissier Bauwens, en 
date du 30 juin 1888, la dite contrainte 
tendant au payement de 2,390 fr. 82 c, du 
chef d'imposition sur les constructions, et de 
celle de 40 centimes pour coût de la somma- 
tion-contrainte du 31 mai 1888; 

Attendu que, dans ses conclusions d'au- 
dience, le demandeur invoque un seul moyen 
à Tappui de son opposition, à savoir : que la 
taxe dont le recouvrement fait l'objet de la 
contrainte est calculée d'aprè^ les plans Joints 
à la demande d'autorisation de bâtir, au lieu 
d'être calculée d'après le cube réel des cons- 
tructions, lesquelles, affirme le demandeur, 
étaient déjà édifiées à la date de la contrainte; 

Mais attendu que cette affirmation n^est 
pas prouvée, c'est-à-dire, qu*il n'est ni établi 
ni reconnu qu'au jour de la contrainte, le 
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30 juin 1888, les constractions dont il s'agit 
étaient achevées; 

Attendu qu*il s'ensuit que la seule objec- 
tion faite à la commune manque de base; 

Attendu que la commune a donc fait une 
applicaiion régulière des articles 1<^', 2, 9 et 
10 de son règlement, du 51 août 1883, sur 
les taxes ordinaires de bâtisses; que si, 
depuis lors, les constructions ont été ache- 
vées, et si leui^ cube diffère de celui calculé 
d'après les plaAs, le susdit article 10 permet 
au demandeur de réclamer la restitution de, 
ce qu'il aurait, en réalité, payé de trop; 
qu'en termes de plaidoieries, ce droit lui a 
été reconnu par la commune; mais qu'il ne 
peut appartenir à l'opposant d'arrêter, con- 
trairement au règlement, l'effet d'une con- 
trainte, sous prétexte que la situation est 
actuellement piodifiée, et qu'il y aurait lieu 
de régler compte ; 

Attendu que la commune soutient, à bon 
droit, que le demandeur ne peut échapper 
au payement de la taxe, parce que, depuis la 
signification de la contrainte, il aurait vendu 
les immeubles; 

Attendu (fue c'est effectivement à la date 
de la contrainte, premier acte de poursuite, 
c'est-à-dire au moment où le contrat judi- 
ciaire à été formé entre parties, qu'il faut se 
reporter pour apprécier la débition de la 
taxe; 

Attendu que ^e point n'est, d'ailleurs, pas 
contesté ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions non 'admises, 
déclare l'opposition non fondée; dit que la 
contrainte décernée contre Vanderveken, le 
50 juin 1888, sortira ses pleins et entiers 
effets; condamne, en conséquence, l'oppo- 
sant à payer à la qpmmune de Saint-Gilhs 
la somme Je 2,590 fr. 52 c, plus les intérêts 
judiciaires et les dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 2 mars 1889. — Tribunal de Bruxelles. 
— i^ ch. — Près. M. Lenaerts, juge. — 
PL MM. Weber, Van Langenhove, Van Mee- 
nen et Fonteyn. 



LIÈGE, 15 septembre 1888. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Article U de la 
LOI DU 16 AOOT 1887. — Interdiction de 

DÉBITER DJ^S BOISSONS. — ARRÊTÉ DU COL- 
LÈGE ÉcHEViNAL. — Condamnations anté- 
rieures A LA LOI. — Légalité. 

Ifest jfos une peine, mais tme mesure d'ordre 
(t de police, rinterdiction du débit des bois- 



sons que, aux termes de r article H de la loi , 
du 16 août 1887, le collège échevinal peut ■ 
défendre dans les maisons occupées par des 
personnes notoirement livrées à la débauche, 
oà par celles condamnées du chef de ccirup- 
tion de mineurs ou pour avoir tenu un établis- 
sefnent de prostitution clandestine. 
L'arrêté du collège échevinal qui prononce 
cette interdiction, est légal, bien quHl soit 
fondé sur des condamnations antérieures à 
la loi de 1887. 

(le ministère public^ — c. PLEUKEES.) 
JUGEMENT. 

LE 1R1BUNAL; — Attendu que Tinculpée 
est poursuivie du chef d'avoir, le 8 juin 1888, 
contrevenu à l'arrêté du collège échevinal de 
Liège, en date du 23 février dernier, qui 
interdit tout débit de boissons dans la maison 
qu'elle occupe, contravention prévue par Tar- 
ticle 14 de la loi du 16 août 1887; 

Attendu que l'arrêté du collège échevinal 
est fondé sur un jugement du tribunal correc- 
tionnel de Liège, en date du 20 janvier 1887, 
qui a condamné l'inculpée à six mois d'empri- 
sonnement pour excitation de filles mineures 
à la débauche et à trois jours d'emprisonne- 
ment pour avoir tenu un établissement de 
prostitution clandestine; 

Attendu que le conseil de la prévenue sou- 
tient que cet arrêté est illégal, parce que les 
condamnations sur lesquelles il est basé sont 
antérieures à la loi du 16 août 1887 sur 
Tivresse publique, et que ce serait donner à 
celte loi un effet rétroactif et aggraver les 
condamnations prononcées antérieurement 
contre l'inculpée que d'en faire dériver l'in- 
terdiction prononcée par le collège échevinal ; 

Attendu que l'interdiction de débiter des 
!)oissons n'est pas une peine, mais une mesure 
d'ordre et de police que la loi a permis aux 
administrations communales de prendre dans 
les cas qu'elle détermine; 

Que cette interdiction est si peu une aggra- 
vation de peine, qu'elle s'applique, non seu- 
lement aux personnes condamnées du chef 
de corruption de mineurs, ou pour avoir 
tenu un établissement de prostitution clan- 
destine, ou à celles notoirement livrées à la 
débauche, mais encore à toute autre personne 
qui débiterait des boissons dans la maison 
frappée d'interdiction ; 

Attendu que, pour édicter des mesures 
d'ordre et de police, le pouvoir communal, 
agissant dans les limites de ses attributions, 
peut avoir égard à des faits antérieurs, sans 
violer le principe de la non-rétroactivité des * 
lois; 

Attendu que les^ termes de Tarticle 14 de 
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la loi dtt 16 août 1887 ne comportent, du 
reste, aucane restriction, et que, en visant 
les personnes condamnées du chef de cor- 
ruption de mineurs, etc., il comprend dans 
ses tirmes toutes les personnes condamnées 
soit antérieurement, soit postérieurement à 
la loi; 

Attendu que telle parait bien, d*aiileurs, 
avoir été la pensée du législateur, qui n'a, 
évidemment, jamais songé à restreindre le 
pouvoir d'interdiction accordé aux adminis- 
trations communales, relativement aux mai- 
sons occupées par une ou plusieurs personnes 
condamnées du chef des infractions qu'il dé- 
termine, au cas seulement où les condamna- 
tions seraient postérieures à la loi; 

Attendu que l^arrêté du collège édievinal 
de Liège, du 23 février dernier, est donc 
légal; 

Attendu que le fait d'avoir débité des bois- 
sons, le 8 juin dernier, est établi à charge de 
laprévenjie; 

Vu les articles 14 de la loi du 16 août 
1887; 

Condamne... 

Du 15 septembre 1888. — Tribunal de 
simple police de Liège. — St^^^ant M. Borsu, 
juge de paix. •— P/. M. Schindeler. 



LIÈGE, 16 septembre 1888. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Article 14 de la 
LOI DU 16 AOUT 1887. — Interdiction de 

DÉBITER des BOISSONS. — ARRÊTÉ DU COL- 
LÈGE ËCHEVINAL. — C0NDA51NAT10N NON 

DÉFINITIVE. — Illégalité. 

UarticleiA de la loi duid août 1887, en 
allribuanl aux administrations communales 
le pouwir d*interdire tout débit de boissons 
dans la maison occupée par une personne 
condamnée pour avoir tenu une maison de 
prostitution clandestine, entend que la con- 
damnation soit définitive et passée en force 
de chose jugée. Pur suite, est illégal l'arrêté 
d*un collège échevinal daté du 50 juin et 
basé sur une condamnation prononcée par 
un jugement du 4 avril, alors que ce. juge- 
ment, frappé d'appel, n'a été confirmé que le 
11 août suivant. 

(le ministère PUBLIC, — C. PLBUK^S.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Bernar- 
dine Pleukers est inculpée d'avoir, les 20, 
21 et 25 août dernier, débité des boissons 



alcooliques, malgré Farrêté du collège éche- 
vinal de Liège, en date du 50 Juin 1888, qui 
a interdit tout débit de boissons dans la mai- 
son occupée par la prévenue; 

Attendu que les faits de la prévention sont 
établis, mais que l'arrêté du collège échevi- 
nal du 50 juin 1888 n'est pas légal et ne 
peut, en conséquence, être appliqué; 

Qu'en effet, cet arrêté est fondé sur ce que 
la prévenue a été condamnée par le Trihnnai 
de police de Liège, le 4 avril 1888, du chef 
d'avoir tenu une maison de débauche clan- 
destine; 

Attendu qu'il est constant que le Jugement 
ainsi visé, en date du 4 avril 1888, a été 
frappé d'appel, et n'a été confirmé que par 
un jugement du 1 1 août suivant, lequel est 
déféré h la cour de cassation; 

Attendu que le jugement du 4 avril 1888 
n'était donc pas passé en force de chose 
jugée, lorsque est intervenu l'arrêté du col- 
lège échevinal du 50 juin dernier, auquel 
l'inculpée a contrevenu; 

Attendu que l'article 14 de la loi du 16 août 
1887, en attribuant aux administrations com- 
munales le pouvoir d'interdire tout débit de 
boissons dans les maisons occupées par une 
ou plusieurs personnes condamnées du chef 
de corruption de mineurs, ou pour avoir 
tenu un établissement de prostitution clan- 
destine, entend évidemment que les condam- 
nations sur lesquelles il permet de baser 
l'interdiction soient définitives et passées en 
force de chose jugée; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi de l'arrêté 
du 50 juit) 1888, et que, par suite, en pre- 
nant cet arrêté, le collège échevinal de Liège 
a excédé les pouvoirs qui lui sont conférés 
par l'article 14 précité; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui a suivi, et renvoie la prévenue des 
poursuites sans frais. 

Du 15 septembre 1888. — Tribunal de 
simple police de Liège. — Siégeant M. Borsu, 
juge de paix. — PL M. Schindeler. 



LIÈGE, 19 décembre 1888. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Article 14 de la 
LOI DU 16 AOUT 1887. — Interdiction de 

DÉBITER DES BOISSONS.— ARRÊTÉ DU COLLÈGE 

ÉCHEVINAL. — Jugement en dernier res- 
sort. — Matière correctionnelle ou de 
POLICE. —Pourvoi en CASSATfoN. — Effet 

NON SU'oPENSIF. 

Le pourvoi en cassation, qui est suspensif en 
matière criminelle, ne l'est pas en matière 
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corrreciUmnelleou de police; eti conséquence, 
il y a lieu d'appliquer Varrélé d'un collège 
échevinal qui défend de vendre des boissons 
dans une maison occupée par une personne 
qui a été condamnée du chef d^ avoir tenu un 
établissement deprostitutionclandestine, alors 
que ce jugement de condamnation est en ier- 
nier ressort (1). 

(le WmiSTÈRE PUBLIC, — C. PLRUKBRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Bernar- 
dine Pleukers a fait opposition à notre ju$!e- 
ment par défaut en date du ié novembre 
1888, qui la condamne à une amende de 
5 francs par contravention, pour avoir, les 
7, 8, 44 et 16 août 1888, contrevenu à ta loi 
du 16 août 1887 sur Tivresse publique, en 
continuant à exploiter son café, malgré Par- 
rêté du collège des bourgmestre et échevins, 
en date du 30 juin 1888, le lui interdisant; 

Attendu que l'opposition est régulière en 
la forme; 

Attendu que la prévenue reconnaît les faits 
qui lui sont reprochés, mais fonde son oppo- 
sition sur ce que l'arrêté d'interdiction est 
basé sur un jugement qui est détéré à la cen- 
sure de la Cour de cassation, et dont Teffet 
doit nécessairement être suspendu jusqu'à 
décision de la cour suprême; 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible; 

Qu'en effet, le jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Liège, conûrmatif du jugement 
du tribunal de simple police, condamnant la 
prévenue du cb^f d'avoir tenu une maison de 
débauche clandestine, est une décision en der- 
nier ressort, qui permet d'appliquer à la pré- 
venue la défense contenue dans l'arrêté d'in- 
terdiction du 50 juin ; qu'en principe général, 
une décision judiciaire en dernier ressort est 
exécutoire et peut être mise à exécution, sauf 
dans les cas où la loi arrête ou suspend cette 
exécution ; 

Or, attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne donne au pourvoi en cassation, en matière 
correctionnelle ou de police un effet suspen- 
sif; que si le code d'instruction criminelle 
(art. 575) a cru nécessaire de donner un tel 
effet, suspensif en matière criminelle, c'est là 



(i) La doctrine adoptée dans notre espèce par le 
juge est celle q n'ont consacrée deux arrêts de la Goar 
de Braxelles, des 1^ novembre 18.54 et 9 juin 18IKS 
(Pasic. belge, 18S5, II, 75 et 367, et Belg, Jud., 
1854, p. 4677, et les notes). 

La doctrine et la jurisprudence sont contraires; 
voy. Faustin HÉLIB, Itutruction criminelle, n^iidâi, 

PASIC, Ife89. — 3" PARTIE. 



l'exception qui confirme la règle contraire 
pour les jugements correctionnels ou de po- 
lice, et d'autant plus que l'importance des 
arrêts criminels ne peut se comparer à celle 
des jugements correctionnels ou de police; 

Attendu que ce qui conflrme encore cette 
opinion, c'est l'absence complète, dans notre 
code d'instruction criminelle, d'une disposi- 
tion semblable à l'article 205 du code des 
délits et des peines, qui avait cru nécessaire 
de déclarer expressément que l'effet suspen- 
sif résultant, pour les décisions au criminel, 
des articles 440 et 443, était commun au 
pourvoi en matière correctionnelle; 

Attendu que cette opinion résulte du rap- 
port dé Cbolet au Corps législatif, qui refuse 
l'effet suspensif du pourvoi en matière cor- 
rectionnelle (cass.,9 juin 1855,Pasic. bëlgb, 
1855, I, 5G7); 

Par ces motifs, déboute la prévenue de son 
opposition. 

Du 19 décembre 1888. — Tribunal de 
simple police de Liège. — Siégeant M. R. Bon- 
Jean, juge de paix. — PL M. Schindeier. 



ANVERS. 20 février 1889. 
CAUTION JL'DICATUM SOLVl, —Traité 

IKTERNATlOiNAI.. — PRO DeO, — ALLE- 
MANDS. 

Les demandeurs de nationalité allemande plai- 
dant en Belgique sont tenus de fournir la 
caution judicatum solvi. 

Le traité international approuvé par la toi du 
18 octobre 1878 n*en dispense que les Aile- 
mands Indigents admis au bénéfice du pro 
Deo. 

(ÉP. HORBERT, — C. MARïEN ET FAES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyeis et conclusions ; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que les époux Horbert-Schroit 
réclament aux défendeurs la somme de 
8,000 francs à titre de dommages- intérêts; 



édit. belgo, t. m, p. 783; Sgbetven, Traité des 
pourvoii, i^ édit., n« 14i, p. âOS; cass. belge, 
31 juillet 1850 (Pasic. belge, 1830, I, 427); Paris, 
10 jDin 18512 iJoum. ^upa/.,185S,â,443) et les auto- 
rités citées en note soiis les arrêts prérappelés. Vojex 
aussi jug. Huy, !23 février 1888 (Pasic. belge, 1888, 
111, 174) et la note. 
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Atlendu que, par leurs conclusions d*au- 
dleiK^e, ûiï date du 12 février 4889, les dé- 
fendeurs opitosent à la partie demanderesse 
YeJ'ceptio judicatum solvi ; 

Attendu qu'il est éubli que les deman- 
deurs sont de nationalité allemande; 

Attendu qu'aux termes des articles i6 du 
code civil et 466 du code de procédure 
ci vite t Tétriinger demandeur est tenu, si le 
défendeur k requiert avant toute exception, 
de fournir caution de payer les frais et 
dommai^es-jniérêls auxquels il pourrait être 
condamné; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le traité Intervenu entre la Belgique et 
rÂtlemaj^ue, et approuvé par la loi du 
18 octobre 1878, dispense les nationaux des 
deux paya de se conformer aux dispositions 
susviAées ; 

Attendu que le traité susvisé est relatif à 
Tabjii^tance judiciaire et ne dispense de 
robliplioii de fournir caution que les Alle- 
niiiiids indigents admis à procéder gratuite- 
ment; 

Attendu r\\ie les défendeurs ne justifient 
pas qu ils ont été admis au bénéfice du pro 
Dco; 

Attendu qu'on peut estimer à 100 francs 
la somme nécessaire à chacun des défendeurs 
puur se couvrir des frais que leur occasionne 
le procès actuel; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, condamne les demandeurs à fournir 
une caution judicatum solvi de 200 francs. 

Du 30 février 1889. — Tribunal civil 
d'Anvers. -- i« ch. — Prés. M. Stappaerts, 
vice-président. — P/. MM. IlayeetDeWinler. 



ntlU\ELLES, 2 mars 1880. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Droit de 

liAKDE, — Enfants mineurs. — Admims- 

TIÏAtlON LÉ(;ALE des BIEN3 DE CEUX-CI. — 
PotVOin UKS TRIBUNAUX. — INTÉRÊT DES 

ENFANTS. — Article 444 du code civil. 
— Destitution ou déchéance. — Droit 
de la hëre. 

a apjintiu-nt aux tribunaux de régler ou de 
tcmpàn'r^ daus Vintérét des enfants, Vexer- 
çhr de la puissance paternelle. ^ 

Varlkk iWdu code civil, établissant les causes 
d'cxdumu et de destitution de tutelle, est 
nppHcabk au père, administrateur légal des 
//jên« personnels de ses enfants. 

L'action en destitution du droit de garde et de 
radminiatration légale des biens de V enfant 
mineur d&il être intentée par la mère, la 



tutelle ne s'ouvrant pas, aussi longtemps que 
le mariage subsute (1). 

(uOOSStKS, — C. VANDËRAA.) 

jugement. 

LETRIBUNAL; — Attendu que la puis- 
sance paternelle étant établie bien moins 
dans Tintérét personnel des parents que dans 
celui des enfants eux-mêmes, Il appartient 
aux tribunaux de la tempérer dans son exer- 
cice, lorsque Tintérêt des enfants le réclame; 

Attendu, notamment, que rariicle 444 du 
code civil, établissant les causes d*exclusion 
et de destitution de tutelle, est applicable an 
père, administrateur légal des biens person- 
nels de ses enfants, cette administration, 
pour laquelle le législateur n'a pas établi de 
règles spéciales, devant être régie par les 
principes établis pour la gestion tutélaire, 
pour autant qu'ils soient compatibles avec 
Texistence du mariage des parents non 
décédés ; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès et qu'il est en partie reconnu par le 
défendeur : 

Qu'il a abandonné la demanderesse depuis 
environ quatorze ans; 

Qu'il a été condamné par la Cour d'appel 
de Bruxelles, le 23 janvier 1882, à troi> 
mois de prison, pour avoir entretenu une 
concubine dans la maison conjugale ; 

Qu'il a laissé complètement à la garde et à 
la charge de la demanderesse l'enfant issu de 
leur union ; 

Quil n'a rempli aucun de ses devoirs de 
père et d'administrateur légal des biens de 
son enfant ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
conclusions principales de la demanderesse 
sont pleinement justifiées; 

Attendu que l'action ne peut être intentée 
que par la demanderesse, puisque la tutelle 
n'est pas ouverte, que le mariage existe, et 
qu'il ne peut, en conséquence, y avoir lieu 
de former un conseil de famille; 

Attendu, en fait, d'une part, que les reve- 
nus du défendeur sont suffisants, d'autre 
part, ceux provenant des biens de son enfant 
mineur sont nécessaires pour subvenir à 
l'entretien, à l'instruction et à l'éducation de 
celui-cL, d'après sa situation sociale ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudbnné, substitut du procureur du roi, 
écartant toutes conclusions non admises, 
déclare le défendeur destitué du droit de 



(4) CoiDpar. jag. Anvers,^ novembre 1885 (Pasic. 
belge, 1887, lli, 104). 
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garde de son enfant mineur et de Tadminis- 
tration légale des biens du dit enfant; dit 
qae la demanderesse est autorisée à toucher 
les revenus de ces biens pour les appliquer à 
Tentretien et è réducatfon de son enfant: 
condamne le défendeur aux dépens; ordonne 
l'exécution provisoire du présent jugement, 
nonobstant appel et sans caution, sauf en ce 
qui concerne les dépens. 

Du 2 mars 4889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président. — PI. MM. De Burlet et 
Houyoui. 



BRUXELLES* 9 téwriw 1889. 

DIVORCE. — Faits nouveaux. — Articula- 
tion KN CONCLUSIONS SUBSIDIAIRES. — NON- 

recbvabilité. -— décision au pond, -r 
Mesures provisionnelus. 

La preuve de faits nouveaux, sollicitée dans 
des conclusions subsidiaires prises au nwment 
de la discussion sur le mérite des enquêtes, 
ne peut plus être accueillie, alors surtout que 
ces faits sont antérieurs aux enquêtes (i). 

// n'j^ a plus lieu pour le tribunal qui se pro- 
noncé sur le fond du litige d'ordonner des 
mesures provisionnelles. 



(de g... 



C. DE D. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu, en expédi- 
tion, etc.. (sans intérêt); 

Quant aux conclusions subsidiaires : 

Attendu que les faits dont on sollicite 
actuellement la preuve se rapportent à deux 
périodes distinctes, les cinq premiers, anté- 
rieurs aux enquêtes, et, partant, connus de 
la demanderesse, qui a pu faire interroger 
les témoins sur ces faits ; qu'il est même 
constant que le iO<^ témoin, ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, a rapporté des injures profé- 
rées depuis le commencement de Tinstance ; 
que, dans ces conditions, la demanderesse, 
qui n'a pas demandé prorogation d'enquête, 
n'est plus reéevable à alléguer de pareils 
faits ; 

Que les autres faits, ceux cotés sub n^* 5, 
8 et 9, ne sont pas pertinents, et qu'enfin, 
les faits 6 et 7, relatifs à des injures profé- 



(i) Goropar. app. Gand, 3 décembre 1874 (Pasic. 
BELGE, 4875, fl, 60}; jug. Bruxelles, 24 décembre 
i8S9 {Belg Jud,. 4860. p. 132); m. Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1883 {ibid., 1854, p. 934); jug. Nifelles, 



rées à une époque où les époux avaient 
consenti à vivre sous le même toit, malgré 
l'état d'hostilité déclaré entre eux, ne pour- 
raient jamais être considérés comme des 
griefs suffisamment graves pour entraîner la 
séparation; 

Quant à la demande relative à des mesures 
provisionnelles : 

Attendu que, sous le prétexte que le pré- 
sent Jugement est susceptible de recours, la 
partie demanderesse sollicite du tribunal 
l'allocation de mesures provisionnelles ; 

Attendu qu'une demande aussi étrange ne 
peut être accueillie; qu'il est par trop évident 
que le tribunal, en jugeant le fond, se des- 
saisit du même coup des questions provision- 
nelles qui n'en forment qu'un accessoire; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Michielsens, substitut du procureur 
du roi, rejetant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, déboute la partie de- 
manderesse de ses fins et conclusions et la 
condamne aux dépens. 

Du 9 février 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5® ch. -— Prés, M. Robyns. 
— PL MM. Bonnevie et Arthur De Meren. 



BRUXELLES, 17 décembre 1888. 
ENTREPRISE A FORFAIT. — Payement du 

PRIX. — RÉCEPTION DES TRAVAUX- — RÉ- 
CLAMATIONS. — Vices cachés. — Respon- 
sabilité DE l'entrepreneur. 

Le payemetU du prix convenu équivaut à une 
réception définitive des travaux (2). 

Après réception des travaux, une réclamation 
n'est plus recevable, si ce n'est pour vices 
cachés; les épaisseurs des murs ne consti- 
tuent pas des vices cacliés. 

La réfection des travaux par le propriétaire 
empêche toute réclamation subséquente contre 
l'entrepreneur (2). 

^WICOT, — c. CELPPENS ET VERANEMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sub n^" ... sont connexes et que leur 
jonction a été demandée ; 

Attendu que le demandeur principal a, dans 



3 juillet 4872 (Pasic. belge, i87î2, 111, ïSiT). Voyez 
aiissi Laurent, Droit civil, t. Ill, n«âa7, p. !^l. 

(2) A rapprocher du jugement du trib.de Bruxelles, 
dtt ât avril 1888 cPasiç. BELGE» ib88. 111, 277). 
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le courant da mois d'avril 1887, payé aa dé- 
fendeur principal le solde du prix convenu 
entre eux pour la construction des trois mai- 
sons dont il s*a{i[it, solde qui devait être payé 
après la réception définitive des travaux; 

Attendu que, dans ces conditions, il y a eu 
agréation des constructions par le demandeur 
principal; que Tagréation constitue une tin de 
non-rec^voir absolue contre toute réclaipa- 
tion qui n'est pas fondée sur des vices ou 
défauts cachés ; que le seul fait indiqué dans 
Texploit introduclif d'instance, enregistré, k 
savoir qu'un mur mitoyen n'a pas l'épaisseur 
convenue, constituerait un vice d*une appa- 
rence flafi^rante; 

Attendu, d'ailleurs, que les réclamations 
du demandeur à raison des prétendus vices 
cachés auraient dû se faire dans un bref dé- 
lai (art. 1648 du code civ.); 

Que le demandeur s'est si peu conformé à 
cet ariicleque, sans adresser aucune demande 
au défendeur, il a, de son aveu relaté dans ses 
conclusions, fait exécuter des travaux impor- 
tants aux égouts et aux puils; qu'enfin, le 
fait qu'il aurait démoli les onvra^^es du dé- 
fendeur pour les refaire ayant rendu toute 
constatation impossible, devrait encore faire 
repousser son action ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
l'appel en garantip, sauf quant aux dépens, 
qui doivent être mis à charge du demandeur 
principal; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sttb n°" ...; déclare le demandeur non fondé 
en son action, len déboute; le condamne aux 
dépens, y compris ceux de Tappel en ga- 
rantie. 

Du 17 décembre 1888. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2" ch. — Prés, 
M. Bollinckx, vice-président.— P/. MM. Pié- 
rard, P. Poirier et Demaret. 



BRUXELLES, 22 décembre 1888. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 
Phkuve. — Articulation dis faits. — 
Rëlevancë. 

Le prodigue est celui qui dissipe actuellement 
son patrimoine en folles dépenses (1). 

Pour obtenir une mise sous conseil judiciaire, 
il ne suivrait pas d'établir soit IHnconduile, 
soit la mauvaise gestion de la fortune, soit 
même des dépenses cxcesnivcs (2). 

Pour quune offre de preuve soU relevante, U 



(1 et 2) Voy. Laurent, Principes de droit civil, 
U V, Q«* ii4U 01 341. A rapprocher du jugemeot du 



faut, non pas se borner à énonrer la diose 
quil importe de prouver^ mms articuler des 
faits d*oiijcette preuve doit jaillir, 

(l. larroumetz et consorts, — c. J.-B. lar- 

ROUMBTZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ AUendu que les de- 
mandeurs poursuivent la mise soas conseil 
judiciaire du défendeur, en fondantleuraction 
sur la prodigalité de celui-ci; 

Attendu que les faits articulés en ordre de 
preuve par les demandeurs doivent être ap- 
préciés à' la lumière de ce double principe 
que le prodigue est celui qui dissipe son pa- 
trimoine en folles dépenses, et que, pour jus- 
tifier la mise sous conseil judiciaire. Il Èiot 
que la prodigalité soit actuelle; qu*il ne suffi- 
rait donc pas, pour réussir dans leur action, 
que les demandeurs établissent dans le chef 
du défendeur, soit l'inconduile, soit la mau- 
vaise gestion de sa fortune, soit même des 
dépenses excessives, ces faits ne constituant 
pas la prodigalité; 

Attendu que les faits ... tendent à établir 
que le défendeur aurait mal géré sa fortune, 
se ."^eraii livré à des opérations malheureuses, 
peut-être même imprudentes, et dénotant de 
la légèreté d'esprit; qu il se serait livré à 
certaines dépenses que la morale réprouve et 
qu'il aurait failli à ses devoirs de père et 
d'époux ; que ces fait*i ne sont ni pertinents 
ni relevanus dans l'ordre d'établir la dissipa- 
tion actuelle du patrimoine en folles dé- 
penses ; 

Attendu que le fait 12 a pour objet de 
prouver que l'épouse du défendeur a rempli 
tous ses devoirs de famille, ce qui est indiffé- 
rent à la solution du litige; 

Attendu que les faits 15 et U ne contien- 
nent que d'une manière générale l'énoncé de 
la chose qu'il importe de prouver, an lieu 
d'être l'articulation de faits d'où cette preuve 
devrait jaillir; 

Attendu que les faits 15 et 16 rapportent 
deux circonstances isolées et de trop minime 
importance pour être relevantes; 

Attendu que sous le n* 22 les demandeurs 
n'articulent aucun fait, mais énoncent seule- 
ment une considération à l'appui de lears 
conclusions; 

Sur la demande reconventionnelle... (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. Dieodonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis 



même tribunal, du 19 janvier i»88, rapporté ct-debsas, 
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conforme, déboute les demandeurs de leur 
action et le défendeur de sa demande recon- 
ventionnelle; condamne les demandeurs à 
tous les dépens. 

Du 22 décembre 1888. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. Sling- 
Ihamber, vice-président. — PL MM. D*Ar- 
chambeau et Ângenot. 



BRUXELLES, 16 février 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Domaine public. — Birn 

AFFECTÉ AU SERVICB MILITAIRE. — HÔPITAL 
MII.ITAIRR. — DÉCLASSEMENT. — DÉCRET 
DES 8-iO JUILLET 1791. 

Les biens dépendant du domaine public ne 
peuvent être atteints par un arrêté royal 
aulorisanl une espropriation pour cause d'uti- 
Uté publique. 

Les hôpitaux militnires font partie du domaine 
public de VEtat, en vertu du décret des 
^'iO juillet 1791, tUre IV, article 1" (1). 

Pour opérer le déclassement d'un bien faisant 
partie du domaine public militaire, il faut un 
acte du ministre de la guerre ou du chef de 
VEtat, constatant officiellement que le bien a 
cessé d'être affecté au service militaire (2). 

Tout au moins faut-il des actes ou des faits 
impliquant nécessairement ce déclassement. 

(VILI£ DE BRUXELLES, — C. l/ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la ville 
de Bruxelles poursuit contre TEtat Texpro- 
priaiion de deux parcelles, savoir : 1<* un 
immeuble contenant en superficie 5 ares 
84 centiares, cadastré section {^^, n^ 867^, 
et coté sub n^9 dans la rue du Télescope ; 
^o une emprise mesurant en superficie 
751"*,50 carrés, nécessaire à rétablissement 
de la rue Ernest Âllard prolongée, et prati- 
quée dans Fhôpital militaire, lequel est indi- 
qué au cadastre section 1^, n<^ 857/^,* 

Attendu que cette emprise ne fait point 
partie des parcelles dont Farrêlé royal du 
15 janvier 1885 autorise Tacquisition par la 
ville par voie d'expropriation; qu*en effet, 
elle ne figure pas au plan annexé à l'arrêté 
royal parmi lés Immeubles teintés « en jaune 
pâle avec un liséré Jaune foncé » compris 



(1) Vof. jug. AoTers, 31 mai 1873 (Pastc. belge» 
1874,111,181). 



dans la zone des expropriations; etqu*elle 
ne figure pas davantage dans le tableau par- 
cellaire de ces immeubles également visé par 
rarrêté royal ; qu*en conséquence, il ne peut 
être question de Texpropriation de la dite 
parcelle; 

Attendu qu'il n'en est pas de même de la 
parcelle section l'*, n° 867 &, laquelle est in- 
contestablement comprise parmi les immeu- 
bles dont l'expropriation a été autorisée; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
dactif d'instance, cet immeuble est qualifié de 
dépendance de l'hôpital militaire ; qu'il n'est 
donc pas douteux que tout ce qui a été 
plaidé au nom de l'Etat pour ce qui regarde 
rh6piUlmilitaire,s'appliqueàrexpropriation 
delà dite parcelle; 

Attendu qu'aux termes du décret des 
8-10 juillet 1791, lit. IV, art. !•', les hôpi- 
taux militaires font partie des propriétés na- 
tionales ou domaine public, et sont confiés 
tt en cette qualité an ministre de la guerre 
pour en assurer la conservation et l'entre- 
tien »; qu'à ce titre, ils ne peuvent être at- 
teints par un arrêté royal d'expropriation ; 

Attendu que, sans contester ces principes, 
la demanderesse prétend que, dans l'espèce, 
l'immeuble dont il s'agit ayant cessé d'être 
affecté à un hôpital militaire, a été déclassé 
et est rentré dans le domaine privé de l'Etat ; 
que, dès ce moment, l'expropriation peut en 
être poursuivie, l'arrêté royal du 13 janvier 
1885 reprenant toute sa vigueur; 

Attendu quele décret des 8-10 juillet 1791, 
prévoyant le ca^ où le ministre de la guerre 
ne jugerait pas certains bâtiments ou empla- 
cements nécessaires au service de l'armée, 
dispose (art. 2, tit. IV) que, dans ce cas, ces 
bâtiments et emplacements seront remis aux 
corps administratifs, pour faire partie des 
pi^priétés nationales aliénables ; 

Attendu que cette remise aux corps admi- 
nistratifs suppose un acte du ministre de la 
guerre constatant officiellement que l'immeu- 
ble remis n'est pas nécessaire au service de 
l'armée, et qu'il rentre dans le domaine privé 
de l'Eut; 

Attendu que ce qui prouve que c'est par 
un acte que cette remise doit avoir lieu, c*est 
que l'article 2, Ulre IV, du décret ne s'oc- 
cupe pas seulement des immeubles de l'Etat, 
mais aussi de ceux qui avaient appartenu aux 
provinces et aux villes ; qu'il dispose qu'après 
cette remise, les provinces et les villes conti- 
nueront d'en être propriétaires, et qu'il ne se 
concevrait guère que ce droit de propriété, 
énervé par la main-mise de l'Etat, reprît sa 



(2) Coinpar. app. Bruxelles, 7 février 18'?4 (Pasic. 
BELGE, 1884, II, 171). 
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force, sans qa*un acte officiel servit de titre 
aux provinces eu aux villes pour qu'elles 
puissent Texercer à nouveau ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que Farticle 5 du même titre 
exige un procès-verbal pour affecter au do- 
maine public militaire les immeubles <( con- 
servés pour le service de Tarmée », et que, 
dès lors, il faut admettre que pour désaffecter 
le môme immeuble, un acte équivalent à un 
procès- verbal soit nécessaire; 

Attendu qu'il n'existe dsms la cause aucun 
acte du ministre de la guerre ou du chef de 
l'Etat déclassant l'immeuble qui a servi jus- 
qu'à ce jour d'hôpital militaire; 

Mais attendu que la ville soutient qu'il ré- 
sulte des documents de la cause que le bien 
en question n'a plus l'affectation d'hôpital, 
et, par suite d'un accord entre les ministres 
de la guerre, des finances et de la justice, a 
été préienduement et irrégulièrement affecté 
au service des prisons ; 

Attendu que si l'on peut admettre qu'un 
bien puisse sortir du domaine public de l'Etat 
sans qu'un acte administratif ait statué à c«t 
égard, mais par suite de faits ou d'actes d'où 
l'on puisse induire son déclassement, encore 
faut-il décider que ce déclassement ne pourra 
résulter que d'actes ou de faits qui l'impli- 
quent nécessairement ; 

Attendu qu'on ne trouve pas ce caractère, 
aux actes invoqués par la ville de Bruxelles ; 

Qu'en effet, la création d'un nouvel hôpital 
militaire et le transport des malades n'impli- 
quent pas nécessairement la suppression de 
tout service militaire quelconque dans l'an- 
cien immeuble; 

Que l'arrêté royal du 45 janvier 1885 ap- 
prouvant l'expropriation par zone ne l'im- 
plique pas davantage, surtout si l'on remarque 
que l'hôpital militaire existait encore à cette 
époque dans l'immeuble litigieux, et que, sauf 
une de ses dépendances, il n'était pas compris 
dans les immeubles à exproprier; 

Que la lettre du ministre de la guerre, du 
il janvier 1888, à la ville de Bruxelles 
prouve seulement, dans le chef de ce haut 
fonctionnaire, l'intention de remettre l'im- 
meuble ultérieurement à l'administration des 
domaines, fait qui ne s'est pas réalisé; 

Qu'enfin, la lettre du ministre de la justice, 
du 18 novembre i888, disant au ministre de 
l'intérieur que, par suite d'un accord inter- 
venu avec le ministre de la guerre, « les ter- 
rains et bâtiments de l'ancien hôpital mili- 
taire sont dès maintenant destinés au service 
public des prisons », ne peut être considérée 



(4) Voy. JAMAH,fl«perl.,vo Manage, n" 179 et i8i. 
(2) Voy. Laurent, PHndpet d$ droit civil, t. II, 



comme impliquant nécessairement le déclas- 
sement du bien, puisqu'il appert d'une lettre 
écrite par le ministre de la guerre à l'avocat 
du département des finances, à la date do 
12 décembre i888, que le dit bien était en- 
core à cette date affecté au service militaire, 
et qu^actuellement encore il n'est pas contesté 
qu'il s'y trouve une pharmacie succursale de 
la garnison; 

Attendu que de tout ce qui précède il faut 
conclure que l'immeuble cadastré section 1**, 
n^* 867^, dont la ville poursuit l'expropria- 
tion, n'est pas jusqu'à présent sorti du do- 
maine public militaire ; que, par conséquent, il 
ne peut être atteint par l'arrêté royal qui en 
approuve l'expropriation ; 

Par ces^ motifs, entendu M. Diendonné, 
substitut du procureur du roi, jeu son avis 
conforme, déclare la demanderesse non 
fondée en son action, l'en déboute et la con- 
damne aux dépens. 

Du 16 février 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i" ch. — Prés, II. Stinglham- 
ber, vice-président. — PI. MM. Dnvivier et 
Bonnevie. 



fiRUXELLËS, 8 décembre 1888. 

MARIAGE. — Nullité. -— Parent collaté- 
ral. — Défaut de publications. — Cij^n- 
dëstinité. 

Un parent coUatéral n'est pas recembîe à 
demander la nullité d'un mariage (i). 

Le défaut de publications n*est pas une cause de 
nullité de mariage. Il n'est qu'un élément d^ 
défaut de publidié ou de la clandestinité (i), 

(louis c..., — c. maria-déidamia S..., 

VEUVE DE EUGÈNE G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur argué de nullité le mariage contracté à 
Copiapo (Chili), par la défenderesse, avec 
Eugène G..., le 20 février 1857, en se fon- 
dant : 

!<" Sur le défaut de consentement de la 
mère survivante d'Eugène G...; 

â<^ Sur le défaut des publications exigées 
par l'article i70 du code civil; 

En ce qui touche le premier moyen de 
nullité : 

Attendu qu'aux termes de l'article i82 du 



n« 478; Dalloz, HéperL,^** Mariage, n'S83i JaMAR, 
Hépert., t» Mariage, n«« 169 ei suit. 
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code cWil, le mariage ne peut èlre attaqué 
de ce chef que par les personnes dont le 
consentement était requis ou par celui des 
deux époux qui avait besoin de ce consente- 
ment ; 

Attendu que le demandeur est un parent 
collatéral, qu'il est donc non recevable à in- 
voquer la nullité; 

En ce qui touche le deuxième moyen : 

Attendu que le défaut de publications n*est 
pas une cause de nullité de mariage, qu'il 
n'est qu'un élément du défaut de publicité; 
que c'est le défaut de publicité ou la clandes- 
tinité qu'il faudrait établir pour pouvoir atta- 
quer le mariage, aux termes de l'article 191 
du code civil ; 

Attendu que le demandeur ne prouve rien 
dans cet ordre d'idées, et que la défende- 
resse établit surabondamment que son ma- 
riage n'a pas été contracté à l'étranger, dans 
le seul but d'en dissimuler la célébration; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Dieudonné, substitut du procureur 
du roi, rejetant toute conclusion plus ample 
de la partie défenderesse, déclare le deman- 
deur ni recevable ni fondé en son action, 
l'en déboule; le condamne aux dépens. 

Du 8 décembre 1888. — Tribunal de pre- 
*fnière instance de Bruxelles. — 1™ ch. — 
Prés. M. Stinglhamber, vice-président. — 
PL MM. Leroy et ... 



BRUXELLES, 16 février t889 

ARBITRAGE. — • Amiables compositeurs. — 
Pouvoirs. — Décision hors des termes 
DU compromis. — Opposition. — Divisibi- 
lité. — Honoraires. — Répartition. 

i>e8 arbitres, alors même qu'ils auraient reçu 
la qualilé d'amiables compositeurs, ne peuvent 
pas sortir des termes du compromis, en sta- 
tuant sur des objets qui n*y sont point 
repris (1). 

Lewr sentence, nulle en tant qu'elle statue sur 
des points étrangers à leur mission, reste 
valable pour le surplus^ surtout si les points 
annulés ne sont qu'accessoires et indépen- 
dants des autres (2). (Code civ., art. 1028.) 

Les arbitres constitués amiables compositeurs 
sont dispensés par l'article iO {9 du code de 



(1) Voj.GandJ mai 187K(fi0<^.ytid..i875,p.819). 

(3) Kn ce sens, Chauveau sur Carré, quest. 3383, 
oii il combat ropioion de Carré, de Mongalvy et de 
Bellot, et cite de nombreuses autorités dans le sens de 
notre Jugement. 



procédure civile, de suivre les règhs du droit, 
partant aussi, les règles de la procédure, 
La répartition des frais de la procédure, y 
compris les honoraires, rentre dans la mis- 
sion des arbitres amiables compositeurs et 
appartient au fond du débat. ' 

(VANDERVEKEN, — C. COUDER ET LE8Y.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les entre- 
preneurs Coader et Lesy, défendeurs, se sont 
en^otgés à construire, pour compte de Tar- 
chitecte Vanderveicen, demandeur, selon bor- 
dereau de prix accepté, cinq maisons au coin 
des rues de Turquie et du Mont-Blanc et une 
maison rue de Rome, à Saint-Gilles; 

Attendu que, lors de cette convention ver- 
bale, il fut expressément arrêté qu' u en cas 
de contestation entre parties, les plans et la 
convention seraient soumis à l'arbitrage de 
trois experts, dont un serait nommé par cha- 
cune des parties et le troisième par le prési- 
dent du tribunal de première instance, à la 
requête de la partie la plus diligente; que 
les dits experts jugeraient en qualité d*amla- 
blés compositeurs; que leur décision serait 
sans sippel; enfin, que tous frais seraient à 
charge de la partie sucx^ombante » ; 

Attendu que des contestations étant nées 
entre parties, le tribunal arbitral fut réguliè- 
rement constitué le 9 novembre i887; 

Attendu que les arbitres rendirent une 
sentence provisionnelle le 6 février 1888, et 
deux sentences définitives les 28 avril et 
ii juillet 1888; 

Attendu qae, le 48 mai 1888, Vanderv>eken 
se pourvut par opposition à Tordonnance 
d'exécution de M. le président du tribunal, 
et assigna les défendeurs en nullité de la 
sentence arbitrale du 28 avril 4888, et que, 
le 4 septembre 1888, il se pourvut de même 
et les assigna en nullité de la sentence du 
14 juillet i888, ainsi que de la saisie prati- 
quée en exécution de cette sentence ; 

Attendu que c'est sur le mérite de ces 
deux actions en nullité des actes qualifiés 
jugements arbitraux et de. la dite saisie que 
le tribunal doit statuer (code de proc. civ., 
art. 1028); 

Attendu que ces actions, inscrites sous les 
n<>" 22041 et 22695 du rôle général, sont 
connexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la 
jonction : 

A. Sur l'action en nullité de la sentence 
arbitrale du 28 avril 1888 : 

Attendu que le demandeur la fonde sur les 
moyens suivants : 

L Les arbitres auraient statué en dehors 
des termes du compromis du 9 novembre 
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iSST et de la nnnvenlion verbale du 20 mai 
18^7, en ardoDHiini le dépôl à la caisse des 
(Gîisipations de la soinme de 3,697fr. 78c., 
représentant, diaprés eux, les 10 p. c. de 
reientie h litre de {garantie, laquelle n'éiaii / 
même pas exigible : 

Attendu que la convention verbale du 
SO mal 1S87 renferme une clause compro- 
misfioire, mais n'est pas un compromis, à dé- 
Taut, notamment, de.s (conditions requises par 
Tarticle 1006 du code de procédure civile; 

Attendu que le compromis du 9 novembre 
1887, fart par procês-vcrbal devant les 
artjitreî^, dii qu'en vue de mettre fin an ditîé- 
rend qut divise les parties, différend qui sera 
spéciûé et détLTminé p^ir leur^ conclusions 
rftspeinives, les sieurs Decueper, Dumortier 
et Ficquei ont été désignés en qualité d'ar- 
bitres experts amiables compositeurs avec 
pouvoir de juger en dernier ressort; 

Attendu que les conclusions des parties, 
devant, d'après le compromis prérappelé, 
spécifier et dt'termîner la mission des arbi- 
tres, s'accordent pour kur demander : 

1"" Le àimple mesurage des travaux dont 
le prix, Koïi 11,764 fr. 15 c. sous déduction 
de 8,5U0 francs a valoir, est réclamé, et éta- 
blir le compte de rc qui demeure dû aux 
demandeurs mr ce poste; 

9° La vérification des travaux de la mai- 
son de la rue de Home, le compte des 
sommes dues après discussion sur les 
retards; 

Attendu que les arbitres, en ordonnant le 
dép&L ^ ta caisse de8 consignations d*uné 
somme de 5Ji97 fr. 7Kc. non échue d'après les 
stipulations de la cojivenlion verbale, repré- 
sentant les 10 p. c. de retenue à titre de 
garantie, ont donc modifié les conditions 
rontrariuelles du payement et pris en faveur 
de Couder et Lesy une mesure conservatoire 
dépassant les limites de leur mission et, par- 
tant, nulle en vertu de Tarticle 1028 du code 
de procédure civile; 

Attendu que vainement les défendeurs 
objectent que les arbitres avaient reçu la 
qualité d'amiables compositeurs (code de 
proc. civ., art. 1019); 

Attendu^ en effet, que les pouvoirs de 
ceux-ci ne les autorii^ent pas à sortir des 
termes d'un compromis en statuant sur des 
objets qui n'y sont point compris; 

Attendu, loutefots, que la décision des 
arbitrer; étant divisibk^ et le point annulé 
éiant accessoire et indétiendantdes autres, il 
n'échel pas d'invalider leur sentence en 
entier, mais d'appliquer Tadage Tôt capita, 
lot sentendœ, sanctionné par Tarticle 48i du 
code de procédure civile, en n'infirmant que 
re qui a été fait au det^i de leurs pouvoirs ; 

Attendu que le demandeur répond que 



Tarticle 1028, en admettant, pour les causes 
qu'il détermine, les parties à demander la 
nuljlié de « Tacte qualifié Jugement arbitral »« 
édicté la nullité de facte entier, alors même 
qu'une partie de la décision serait viciée ; 

Mais attendu que Tarticle 1028 parle de la 
nullité de Tacte en général, supposant tout 
Tacte infecté des vices qu*il énumère et laisse 
ouverte la question de nullité partielle; 

U. Les arbitres déclarent que les mesu- 
rages ont été faits par deux- d'entre eux seu- 
lement, alors que tous les actes dMnstruction 
doivent être faits par tous les arbitres (code 
de proc. civ., art. 1011): 

Attendu que les arbitres jugeant comme 
amiables compositeurs sont dispensés par 
l'article 1019 de suivre les règles du droit, 
ce qui implique dispense de suivre les règles 
de la procédure ; 

Attendu que l'article iOii œ leur est donc 
pas applicable; 

Attendu qu'institués pour arranger les 
parties d*après leur conscience et Féquité, 
ils avaient le droit de déléguer, pour procé- 
der au simple mesurage des travaux, deux 
d'entre eux, sauf au troisième à intervenir en 
cas de désaccord; 

Attendu, au surplus, que, loin de critiquer 
les mesurages effectués par les arbitres, I» 
demandeur a fait plusieurs payements sur le 
pied de ces mesurages; 

III. Les sieurs Couder et Lesy ont, deux 
jours avant la sentence du 28 avril 1888, 
assigné le demandeur devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles, en payement d'une 
somme, de 6,000 francs qui ferait double 
emploi avec une somme de même import 
allouée par les arbitres, d'où litispendance 
violée, décision ullrà peiUa par les arbitres 
et nullité de leur sentence en vertu de Tar- 
ticle 1028, 5% du code de procédure civile: 

Attendu qu'en admettant qu'il y ait eu 
litispendance, la mission des arbitres n>n 
est pas entravée (loi du 25 mars 1876, arti- 
cle 50) ; 

Attendu que l'assignation en question 
devant le tribunal de commerce est le fait 
des défendeurs seuls et ne peut influer sur la 
validité de la sentence arbitrale; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que ces 6,000 francs ne sont pas 
alloués aux défendeurs uUrà petita, et que 
tout au contraire, c'est avec raison que les 
arbitres en ont tenu compte dans leur con- 
damnation; 

IV. Les arbitres auraient encore, en divers 
points, méconnu la convention verbale des 
parties et auraient ainsi statué en dehors des 
termes de leurs pouvoirs : 

Attendu que la mission des. ai bitres à été 
ci'dessus définie, et que les divers points de 
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leur sentence, critiqués par le demandeur 
comme constituant un excès de pouvoir, 
rentrent au contraire dans cette mission ; 

Attendu que le tribunal n*a pas compé- 
tence pour entrer dans l*examen de ces cri- 
tiques, qui visent des points soumis de com* 
mun accord à Tarbiiraf e ; 

Attendu que la seule voie légale de recours 
contre les décisions critiquées eût été l*ap- 
pel,si les parties n'y avaient renoncé lors du 
compromis; 

B, Sur l'action en nullité de la sentence 
arbitrale du il juillet 1888 : 

Attendu que la sentence du 28 avril 1888 
n'étant pas nulle, celle du 11 juillet suivant, 
en tant que complément de la première, n'est 
pas nulle davantage; 

Attendu que le demandeur s^outient que les 
arbitres ont outrepassé leurs droits en taxant 
leurs honoraires; 

Attendu que les arbitres condamnent les 
parties solidairement au payement de 
â,260 fr. 65 c, pour frais de mesurage et de 
l'arbitrage; 

Attendu qu'aucune loi ne leur défendait 
d'en agir ainsi; qu'il rentre, au contraire, 
dans leur mission d'amiables compositeurs 
de vider jusqu'au bout les difficultés qui leur 
sont soumises; 

Attendu que le montant des dits hono- 
raires n'est l'objet d'aucune observation ; 

Attendu que la répartition que font les 
arbitres des frais de la^rocédure appartient 
au fond du débat qui leur est soumis et 
échappe à l'appréciation du tribunal ; 

Que le compromis, muet quant à l'obliga- 
tion de supporterles frais, n'a pu être violé 
par la répartition qu'en font les arbitres; 

C. Sur la nullité de la saisie-exécution : 
Attendu qu'il résulte de ce qui précède 

que la saisie a été pratiquée en vertu d'un 
titre valable, étant la sentence arbitrale du 
il juillet 4888 revêtue de l'exequatur du 
président du tribunal; 

Attendu que les défendeurs, nantis de ce 
titre, ont saisi-exécuté régulièrement après 
expiration des délais fixés par les arbitres 
pour le jugement et sans violer aucune dis- 
position légale sur la matière; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, qui s'en est 
référé à Justice, rejetant toutes conclusions 
non admises par le présent Jugement, joint 
les causes inscrites sous les n^ 22041 et 
22695 du rôle général ; annule le jugement 
arbitral du 28 avril 1888, en tant seulement 
qu'il ordonne le dépôt à la caisse des consi- 
gnations de la somme de 3,097 fr. 78 c, 
représentant les 10 p. c. de retenue, à titre 
de garantie ; déboute le demandeur de son 
action pour le surplus; le condamne aux 



•dépens; déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution, sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 16 février 1889. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Stlng- 
Ihamber, vice-président. — PL MM. Bail, 
Des Cressonnières et Schoenfeld. 



VERVIERS, 6 octobre 1888. 

CODE RUKAL. — Bestiaux a l'abandon. — 
Faute du prophiétairb. — Cas de force 

MAJEURE. 

Tombe soui Vapflkatxon de Vartide 88, § 5, 
du code rurale celui dont les bestiaux ont été 
tiouvés à r abandon dans le champ ou la 
prairie d'un voisin. 

Le seul fait de la présence des bêles en cet 
endroit constitue une faute dans le chef du 
projtriétaire. 

Celui-ci ne pourrait se disculper qu'en prouvant 
qu'il y aeuuncasde force majeure. 

Première espèce. 

{l£ MINISTÈRE PUBLIC, — C. MARCRAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les faits 
déclarés constants par le premier juge sont 
restés établis; 

Attendu que les conditions exigées pour 
Tapplication de l'article 88, § 5, du code ru- 
ral se rencontrent dans l'espèce; qu'en effet, 
les vaches de Marchai se sont trouvées dans 
le champ d'avoine de Ricbel et qu'elles 
étaient à l'abandon; 

Attendu que le seul fait de la présence de 
ces bêtes dans l'avoine de Richel démontre 
qu'elles n'étaient pas bien gardées, ce qui 
constitue une faute; 

Attendu que Marchai soutient vainement 
pour se disculper que la haie trouée par le 
béuil ne lui appartient pas; que, dans ces 
conditions, c'était au plaignant à protéger 
lui-même son fonds; qu'en effet, admettre 
pareil système, ce serait aller manifestement 
à rencontre du but poursuivi par l'article 
susvisé, qui punit celui qui n'empêche pas 
son bétail de détruire les récoltes croissant 
sur les champs d'autrui; 

Qu*au surplus, si la haie de Richel ne se 
trouvait pas en bon état d'entretien, c'était à 
Marchai à la rendre inaccessible à son bétail, 
s'il entendait laisser celui-ci sans gardien 
dans la prairie; 
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Attendu, il est vrai, qu'il est de doctrine 
et de jurisprudence de renvoyer le prévenu 
des poursuites, lorsque Tincursion de- ses 
bêtes est le résultat d*ttn cas de force ma- 
jeure, circonstance qui n*a pas été invoquée 
par Marchai et qui n^est, du reste, point éta- 
blie; 

Par ces motifs, ouï M. Graulich, vice-pré- 
sident, en son rapport, et le ministère public 
en son réquisitoire, confirme le jugement 
dont est apipel, et condamne Marchai aux 
dépens liquidés à 9 francs. 

Du 6 octobre 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Graulich, 
vice-président. — PL M. Mallar. 

Deuxième espèce. 

(le ministère PUBUC, — C. COM.INET 
VEUVif EKKST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est resté 
établi que la prévenue Victoire Collinet, 
veuve Ernst, a, à Andrimont, le 18 juillet 
4888, laissé trois veaux lui appartenant à 
Tabandon dans une prairie clôturée appar- 
tenant à Toussaint Vanaubel, où le regain 
croissait vigoureusement et où ces veaux ont 
causé des dégâts, ce qui constitue Tinfraction 
prévue et -punie par rarlicïe 88, n<^ 5, § S, du 
code rural ; 

Attendu que la prévenue ne pourrait se 
disculper qu'en prouvant que c'est par suite 
d'un cas de force majeure que les bestiaux 
sont sortis de sa propriété ; 

Attendu que la veuve Emst se borne à 
alléguer pour sa défense que l'escalier par 
lequel les veaux ont passé de sa propriété 
dans la propriété du voisin était établi de fa- 
çon à rendre extrêmement difficile le passage 
d*une prairie dans l'autre; 

Que ce fait, fût-il vrai, ne démontre nul- 
lement qu'il y a eu cas de force majeure ; 

Attendu quMI existe en faveur de la pré- 
venue des circonstances atténuantes résultant 
de ses bons antécédents; que, notamment, la 
condamnation prononcée contre elle par le 
tribunal de police de Dison, le â2 septembre 
188Î, a été mise à néant par jugement du 
tribunal correctionnel de ce siège, en date 
du 21 octobre 1882; 

Vu l'article 92 du code rural ; 

Par ces motifs, ouï M. Graulich, vice-pré- 
sident, en son rapport, et le ministère public 
en son réquisitoire, confirme le jugement 
dont appel en tant qu'il a déclaré la préven- 
tion et le dommage établis ; le réforme quant 
au taux de la peine prononcée ; émendant sur 
ce point, condamne la prévenue à deux francs 



d'amende, ou un jour d'emprisonnement sub- 
sidiaire en cas de non-payement dans le délai 
légal, et aux frais de l'instance d'appel li- 
quidés à 15 fr. 50 c; confirme le jugement 
pour le surplus. 

Du 6 octobre 1888. —Tribunal correction- 
nel de Verviers.— Prés, M. Graulich, vice- 
président. — PI. M. Hannotte. 



GHARLEROl, 4 Marier 1889. 

CHEMINS DE FER. — Contrat db tkass- 
PORT. — Livret héglbmentairb. — Accep- 
tation tacite. — Loi de concession. — 
Ordre pubmc. — Surtaxe. — Réclama- 
tion. — Délai. -^ Déchéance. 

Vacceptalion des dames et conditions proposées 
par le transporteur peut être tacite et résulter 
des circonstances, notamment du fait que, 
connaissant le livret régUmentiure t^une 
compagnie de chemin de fer, on M confie 
ses transports. 

Les lois qui règlent tes conditions de transport^ 

I spédalemenl les lois de concession de chemins 
de fer en tarU qu'elles fixent*^ un masimu» 
pour les redevances que le concessionnaire 
est autorisé à percevoir, n*intéressent ni Cor- 
dre public ni les bonnes moeurs. 

Dans la stipulatioik du livret réglementaire 
d'une compagnie de chemins de fer qui fixe 
un délai après Vexpiration duquet toute 
réclamaiiott du chef de surtaxe sera non 
avenue, le mot de surtaxe comprend, non 
seulement les perceptions supérieures au tarif 
de la compagnie, mais encore f excédent des 
perceptions conformes à ce tarif sur les 
sommes que la compagnie est, par la im de 
concession, autorisée à percevoir. 

Cette stipulation ainsi entendue est valable et 
n'est contraire ni 6 Vartide 245 du code 
pénal, ni à aucune loi prohibitive, 

(société en nom collectif p.-j. mineur, ses 
fils et wilmot, — c. la société anonyme 

DU CHEMIN DB FER DB l'ENTR&-SAMBRE-BT- 

MBUSE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âttendu/que l'aetioo, 
telle qu'elle est libellée dans l'igoumement, 
rectifiée, déterminée et développée dans les 
conclusions, tend k la constatation de deux 
espèces de griefs, relevés par la demande- 
resse dans les perceptions lui réclamées par 
la défenderesse pendant les années i856 ï 
1884, et, comme conséquence,^ la restitu- 
tion à lui faire, par cette dernière, des sommes 
qu'elle a encaissées en trop de ces deux cbeis ; 
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Que la demanderesse précise comme il 
suit les réclamations dont il s*agit ; 

Première espèce de réclamations. Il a été 
versé par la demanderesse, à la caisse de la 
défenderesse,' du 1"' novembre i856 au 
51 décembre 18B4, une somme de 588,596 fr. 
92 c. en trop, en tenant compte des tarifs 
autorisés et légitimés par la loi de conces- 
sion, pour transports e£fectiiés par la défen- 
deresse entre la station de la Sambre, comme 
point de départ ou de destination, et les sta- 
tions de Gharleroi, Harchienne-au-Pont et 
Bomerée, les dites perceptions se répartis- 
sant sur les huit premières catégories de 
transports détaillées dans Tassignation ; 

Deuxième espèce de réclamations. (Sans 
intérêt); 

Quant à la première espèce de réclama- 
tions : 

Attendu que, pour les transports dont il 
s*agit, le premier livret réglementaire fixant 
les taxes à percevoir est celui du l*"' mars 
1854, approuvé le 4 Juin i856; que Tarti- 
cle 47 de ces dispositions réglementaires 
porte que n toute réclamation ayant pour 
objet une surtaxe doit être immédiatement 
adressée par écrit au chef de station », qui 
doit en référer à radministration, et com- 
mencer sans délai instruction de raffalre : 
« Tout recours à fadmlnistration est consi- 
déré comme non avenu,^Ml n'a pas lieu dans 
la quinzaine » ; que cet article, sauf le mode 
et le délai à observer, reproduit à peu près 
la disposition du premjer livret de 1849 en 
son article 58 ; que le livret du {«'juillet 
1865, réglant la réclamation pour surtaxe, 
dit, en son article 78, que cette réclama- 
tion doit être adressée à Tadministration 
dans les six mois de l'arrivée de la marchan- 
dise ^ la station de destination. L'adminis- 
tration décline toute responsabilité du chef 
des réclamations faites tardivement et en 
dehors des conditions ci-dessus indiquées; 

Attendu qu'il n'a pas été méconnu par la 
demanderesse que, pour aucune des récla- 
mations de l'espèce, elle n'a observé ni les 
formes ni les délais prévus par les articles 
précités ; 

Attendu que, grammaticalement, la surtoore 
s*entend d'une nouvelle taxe, d'une taxe trop 
forte, trop élevée ou excessive, en un mot 
d^une taxe supérieure à celle que l'on peut 
percevoir; 

Attendu qu'en rencontrant dans ses livrets 
les réclamations qui pouvaient lui être 
adressées à l'occasion des transports qu'on 
devait lui confier, la défenderesse avait son 
attention immédiatement éveillée sur la diffi- 
culté qu'elle aurait pour réunir et constituer 
ses moyens de défense, si ces réclamations se 
produisaient d'une manière irrégulière ou 



dprès un long espace de temps; que ceseon- 
sidérations s'appliquaient et devaient, d'ail- 
leurs, s'appliquer, dans son esprit, à toute 
espèce de somme perçue, et qu'il n'y avait 
pas de motifs pour elle de distinguer sous ce 
rapport, ce qu'elle n'a, du reste, pas fait, 
entre la taxe perçue et la taxe établie, entre 
les redevances que ses agents pouvaient 
réclamer en prenant pour base un chiffre 
supérieur à celui fixé dans les tarifs, et la 
redevance excédant la sommé qu'elle était 
autorisée à percevoir, soit que Terreur pro- 
vînt du barème lui-même, soit qu'elle provînt 
d'opérations et calculs faits au bureau de 
l'expédition ou à celui de l'arrivée; qu'on est 
ainsi amené à décider que la société conces- 
sionnaire, pour éviter d'être dans Tincerti- 
tude contre des réclamations sur des calculs 
faits par ses employés, a.dû limiter le temps 
de ces réclamations, en déterminer la forme, 
et que, sous la dénomination de surtaxe, elle 
devait naturellement, par voie de consé- 
quence, entendre toute perception excessive, 
son intérêt s'accordant ici avec le sehs ordi- 
naire du mot dont elle se servait ; 

Attendu que le contrat relatif atix trans- 
ports, pas plus que les conditions qui en font 
partie intégrante, ne sont soumis, quant à 
leur validité, à aucune forme spéciale, à la 
manifestation expresse de la volonté des 
parties ; que l'acceptation des clauses et con- 
ditions proposées par le transporteur peut 
être tacite et résulter des circonstances; 

Attendu que s'il est vrai que, pour un 
expéditeur ordinaire, le livret réglementaire 
qui a servi de base aux taxes perçues pou- 
vait être ignoré, cette absence de connais- 
sance du dit livret ne peut être invoquée par 
un industriel tel que la demanderesse, obli- 
gée et soumise à des transports importants 
et de tous les jours, soigneuse de ses inté- 
rêts, et qui, par les nombreuses conventions 
qu'elle a faites avec la défenderesse, relative- 
ment à des conditions particulières pour ses 
transports, a témoigné clairement qu'elle 
connaissait les tarifs dont il s'agit; que la 
correspondance échangée entre les parties 
justifierait à elle seule de cette connaissance; 

Attendu, en conséquence, qu'ayant connu 
les conditions réglementaires du transpor- 
teur, la demanderesse, en lui confiant ses 
transports, a accepté tacitement ces condi- 
tions ; 

Attendu que la demanderesse ne prétend 
pas, d'ailleurs, que dans l'accord entre par- 
ties, lors de chacune des perceptions criti- 
quées ou de L'une d'elles, le consentement 
ait été entaché d'un vice suffisamment carac- 
térisé, an vœu de la loi, pour fonder la nul- 
lité des conventions intervenues ; 

Attendu que les conditions ou stipulations 
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des livrets réglementaires de la défenderesse 
ne forment pas loi, mais, fdssent-elles même 
considérées comme parties intégrantes de la 
loi de concession, et faisant corps avec elle, 
le concessionnaire, d'accord avec celai qni le 
chargeait de ses transports, pouvait déroger 
valablement à c«tte loi, notamment dans les 
conditions des perceptions dont on se plaint, 
car les lois qui règlent les conditions de 
transport nlntéressent pas Tordre public, ni 
les bonnes mœurs; et les perceptions dont il 
est question, dans ce qu*on dit excessif, ne 
présentent rien d'illicite, pas plus que la 
clause critiquée ; en effet, les redevances pour 
transports sont d'intérêt exclusivement privé, 
rintérêt général et social, le droit public, 
c'est-à-dire, d'après Portails, celui qni inté- 
resse plus directement la société que les 
particuliers, ne sont ici nullement en cause, 
puisque, ainsi que le reconnaît la demande- 
resse, il ne s'agit pas de véritables impôts, 
mais de péages, de redevances qui partici- 
pent seulement à la nature des impôts; d'autre 
part, il ne s'agit nullement de dispositions 
réglant l'ordre des juridictions, Télat des 
personnes ou leur capacité, ou d'aucune 
autre règle d'ordre public; il n'y a, dans ces 
dispositions, rien de contraire à la morale, 
aux bonnes mœurs ; 

Attendu qu'il est erroné de soutenir que, 
dans ses livrets réglementaires, la défende- 
resse, en insérant la clause relative à la sur- 
taxe, avec l'étendue, la* portée qu'elle lui 
donne, à rencontre de l'interprétation res- 
treinte de la demanderesse, ait voulu se 
garantir contre toute responsabilité, même 
à raison de sa fraude et de son dol, et se 
soustraire à l'applicabilité de l'article 245, 
ou de toute autre disposition du code pénal, 
alors qu'il n'est pas établi, et que la deman- 
deresse n'allègue même pas que, lorsqu'elle 
établissait ses tarifs avec la clause sur la sur- 
taxe, lorsqu'elle les appliquait avec l'étendue 
précitée, et jusqu'à l'ajournement, la défen- 
deresse savait qu'elle devait percevoir et 
qu'elle avait perçu des redevances supé- 
rieures à celles qu'elle pouvait légalement 
réclamer; qu'ainsi ces livrets, ces conditions 
et la clause spécialement discutée n'ont rien 
d'illicite; 

Que cette clause et les conditions dont il 
s'agit ne sont enfin en opposition avec au- 
cune loi prohibitive; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il y a eu entre parties, pendant l'espace 
de temps pendant lequel la demanderesse 
soutient qu'elle est en droit de former ses 
revendications, de nombreuses conventions 
valables de transports qui ont été suivies 
d'exécution; que, dans ces transports, s'il se 
présentait des avaries, des pertes, des sur- 



taxe», la défenderesse avait expressément 
limité sa responsabilité en subordonnant la 
recevabilité des réclamations à des conditions 
de forme et de durée, ce qui n'est défendu 
par aucun texte de loi ; que la société de- 
manderesse avait librement, et sans nalk 
protestation, accepté ces conditions tacite- 
ment, en présentant sans aucune réserve ses 
transports à la défenderesse, dont elle devait 
certainement connaître les conditions; que 
la demanderesse, n'ayant observé ni la 
forme, ni le délai exigé, et ayant laissé écou- 
ler près de trente ans sans réclamer, alors 
que la défenderesse avait restreint le recours 
à quelques mois seulement, s'est rendue par 
sa longue inaction non recevable à se plain- 
dre, et est actuellement déchue de tons ses 
droits contre la dite défenderesse en ce qni 
concerne les redevances qui auraient été 
perçues contrairement à la loi de concessico. 
ainsi qu'elle le prétend; 

En ce qui concerne le raccordement... (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare la demanderes^ non recevable dans 
sa réclamation de 588,596 fr. 92 c, ainsi 
que dans sa réclamation relative aux taxes 
perçues poiir le raccordement du 1*^ novem- 
bre 1865 au 1" avril! 867; 

Condamne la demanderesse aux trois 
quarts des dépens à ce jour, le surplus éunt 
réservé, ces dépens étant liquidés en totalité 
à...; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant appel et sans camion, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du k février 1889. — Tribunal de Char- 
leroi, jugeant consulairement. — Prés, 
M. Niffle, vice-président. —PL MM. Laurent, 
Lapierre (ce dernier du barreau de Bru- 
xelles), Àudent et M. Despret (ce dernier du 
barreau de Bruxelles). 



BRUGES, 81 jaiiTler 1889. 

Lettre de change. — présrntatiobi a 

l'acceptation. — Tiré. — Retard. — 
dommaoes-intéréts. 

L'article iQ de la loi du 20 mot 1872 est 
applicable à tout mode de remise qudconque 
d^une lettre de change à l'acceptation, et 
notamment à la remise par la poste, dès que 
cette remise même est réconnue. 

Le tiré qui a reU^nu pendant plus de vmgt' 
quatre heures une lettre de diange M pré^ 
sentée à Vacceptation, ne peut être condamné 
à des dommages4ntéréts que s'il est prouvé 
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que celte rdentian indae a éU la cause du 
dommage éprouvé. 

(comptoir d'escompte de valenciennes, 
— c. vanbecelaere.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploll d'assigna- 
tion en date du i8 mars i888; 

Va les pièces versées au procès ; 

Vu la lettre du 20 octobre 1887, enregis- 
trée ; 

Vu Tarticle i 6 de la loi du 20 mai 1872; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu qu'il est reconnu au procès qu'à 
la date du 2U octobre 1887, la société de- 
manderesse a envoyé à l'acceptation au dé- 
fendeur une lettre de change de l'import de 
â,850 fr.GOc, créée, à Tordre de la deman- 
deresse, par la firme Vanbecelaere-Cloet 
et O*, à Gourlrai, sur le défendeur, le 19 oc- 
tobre 1887, à réchéance du 50 novembre 
suivant; que» malgré les instances de la de- 
manderesse, le défendeur a retenu la dite 
lettre de change jusqu'au 15 novembre 1887, 
date à laquelle il l'a renvoyée non acceptée ; 
qu à.ia date du 26 octobre 1887, la deman- 
deresse a fait au tireur Vanbecelaere-Cloet 
et 0%une remise de 6,000 francs sur laquelle 
somme, par suite de la faillite de ce dernier 
et du concordat préventif obtenu par De- 
schrevel-Fllet, son associé, elle ne touchera 
qu'un dividende de 50 p. c; 

Attendu que, se fondant sur Tarticle 16 de 
la loi du 20 mal 1872, la demanderesse a ac- 
tionné le défendeur devant ce tribunal en 
payement de celte somme de 5,000 francs, 
étant le dommage subi par suite de la réten- 
tion indue de la dite lettre de change; 

Attendu que le défendeiir, rencontrant 
cette demande, soutient eit droit que le susdit 
article n'est pas applicable, parce que la 
lettre de change dont il s'agit ne lui a pas été 
présentée par la demanderesse à i'accepta- 
tion, mais lui a été adressée par la poste, et 
subsidlairement que la demanderesse n'a 
éprouvé aucun dommage quelconque par le 
renvoi tardif de la lettre de change ; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 16 de la 
loi du 20 mai 1872, une lettre de change doit 
être acceptée à sa présentation, ou au plus 
tard dans les vingt-quatre heures de la pré- 
sentation ; après les vingt-quatre, heures si 
elle n'est pas rendue acceptée ou non accep- 
tée, celui qui l'a retenue est passible de dom- 
mages-intérêts envers le porteur; 

Attendu que le défendeur soutient que cet 
article n'est applicable que lorsque la lettre 



de change a été présentée, c'est7à-dire re- 
mise par le porteur lui-même ou son corres- 
pondant à la personne du tiré, et qu'il exclut 
tout autre mode de remise, notamment par 
la vole de la poste; 

Attendu que cette interprétation restrictive 
du texte de l'article 16 n'est pais juridique et 
est contraire aux prescriptions mêmes de r« 
texte; qu'en effet, le législateur, en employant 
le mot présentation, a eu en vue tout mode 
quelconque de la remise matérielle de la 
lettre de change au tiré, et celle-ci ne doit 
être rendue que dans les vin^it-quatre heures; 
or, c^Ia implique le droit de la garder par 
devers soi pendant vingt-quatre heures et 
établit, par conséquent, que rapplicabiliié de 
l'article 16 n'est |)as restreinte au seul et 
simple cas de la présentation; 

Attendu que telle est aussi la doctrine : 
« Pour accepter ou refuser n, dit Bravard- 
Veyrières, p. 258, « le tiré a vingt-quatre 
heures à' partir de la présentation ou de la 
remise du litre »; « le tiré », dit Dalloz, 
v<> Effets de commerce, « n'est pas tenu d'ac- 
cepter la lettre de change fournie sur lui, 
son refus ne donne aucun droit au porteur 
d'agir contre lui, il doit accepter ou refuser 
à présentation ou, au plus tard, dans les 
vingt-quatre heures de la remise du litre r> ; 
que ces auteurs admettent donc que le délai 
de vingt-quatre heures commence à courir à 
partir du moment de la remise réelle du 
titre, soit à personne par le tireur ou por- 
teur, soit par tout autre mode quelconque; 

Attendu que vainement h\ défendeur sou- 
tient qu'il s'agit ici d'une véritable mise en 
demeure, laquelle ne peut commencer à cou- 
rir que du moment de la présentation à per- 
sonne, et que rinterprétation de la demande- 
resse exposerait les né;;ociants à de grands 
inconvénients; qu'en effet, en matière com- 
merciale, la mise en demeure peut résulter 
d une simple lettre, et, dans l'espèce, la lettre 
d'envoi du 20 octobre 1887 contient une vé- 
ritable mise en demeure, puisqu'elle rappelle 
le texte de la loi, qui impose au tir^ l'obliga- 
tion de renvoyer dans les vingt-quatre heures 
de la remise, sous peine d'être passible de 
dommages-intérêts, la lettre de change lui 
envoyée à l'acceptation, et que les inconvé- 
nients signalés par le défendeur peuvent se 
produire même au cas de présentation à per- 
sonne, et qu*en tous cas ils ne pourraient 
détruire le principe inscrit dans Tarticle 16 
de la loi du 20 mai 1872; 

Attendu, en conséquence, que le premier 
moyen du défendeur opposé à l'action de la 
demanderesse n'est pas fondé; 

En ce qui concerne les dommages-Intérêts : 

Attendu que le tiré qui a conservé une 
lettre de change remise à l'acceptation plus 
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de vingt-quatre heures, ne peut être con- 
damné à des dommages-intérêts que sMl est 
prouvé que cette rétention indue a été la 
cause du dommage éprouvé, et que ce pré- 
judice prend sa source directe dans le fait 
dommageable ; 

Attendu qde la demanderesse prétend que 
si le défendeur avait renvoyé la lettre de 
change lui envoyée, le 20 octobre 1887, à 
Tacceptation dans le délai de la loi, elle 
n'aurait pas fait au tireur, Vanbecelaere- 
Gloet et C\ à la date du 26 octobre suivant, 
une remise de 6,000 francs; que, perdant sur 
cette remise une somme de 5,000 francs, le 
défendeur doit l'indemniser de cette perte; 

Attendu que, pour que cela fût vrai, la 
demanderesse devrait établir la relation di- 
recte entre le dommage subi et le fait repro- 
ché au défendeur, c'est-à-dire que la remise 
de 6,000 francs au 26 octobre 1887 a eu 
pour cause la remise du titre présenté à Tac- 
ceptatiôn au défendeur le 20 octobre précé- 
dent; 

Attendu que cela n*est pas prouvé au pro- 
cès, et ne résulte d'aucune pièce produite; 
qu'il n^y a pas même un indice qui fasse pré- 
sumer une corrélation quelconque entre les 
deux faits; 

Attendu que si même il pouvait exister 
certains rapports entre ces deux faits, en- 
core le défendeur ne pourrait être tenu à ré- 
parer le dommage subi, celui-ci ayant été 
uniquement causé par ta propre imprudence 
de la demanderesse, laquelle, n'ayant pas reçu 
en retour, à la date du 26 octobre 1887, la 
lettre de change envoyée au défendeur à l'ac- 
ceptation, le 20 octobre précédent, aurait dû 
s'abstenir, si elle avait été prévoyante, de 
faire une remise de fonds au tireur de l'effet; 

Attendu que s'il fallait admettre le système 
de la demanderesse, les conséquences en se- 
raient désastreuses pour les négociants; 
qu'ainsi ils pourraient être condamnés à rem- 
bourser toutes les sommes remises par le 
porteur d'une lettre de change présentée à 
leur acceptation et retenue pendant plus de 
vingt-quatre heures, au tireur de l'effet; que 
cela seul prouve que les conclusions de la 
demanderesse doivent être abjugées ; 

Attendu que vainement la demanderesse 
soutient que si la lettre de change avait été 
renvoyée dans le délai de la loi, elle n'aurait 
pas fait la remise de 6,000 francs; que cela 
prouve à toute évidence qu'il n'y a aucun rap- 
port entre cette remise et la lettre de change 
créée par Vanbecelaere-€loet et C** à l'ordre 
de la demanderesse sur le défendeur, autre- 
ment elle n'aurait pas fait de remise d'espèces 
au tireur avant l'acceptation de l'effet par le 
défendeur; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 



traires, déclare la demanderesse non fondée 
en son action; en conséquence, l'en déboute 
et la condamne aux frais du procès. 

Du 5i janvier 1889. -— Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. H. Laviolette. 
—Pi.MM.DePoortere et R. VanderHofsladt. 



LIÈGE, 23 février 1889. 

CHEMIN DE FER. — Actb de concession. 

— Exploitation par l'Etat. — Partage 
DES recettes. — Calgui. des distances. 

— Interprétation. — Substitution du 
kilomètre a la lieue comme UNrrÉ de dis- 
tance. 

Lorsque VÈtai exploitant une ligne de chemin 
de fer construite par une société concession- 
naire moyennant partage de la recette brute, 
par moitié, s'assure de son consentement à 
substituer, à partir d'une date déterminée, le 
kilomètre à la lieue comme unité de diaance 
servant à établir le calcul des taxes, il n'en- 
tend point lui conférer dès cette époque màne 
un droit acquis à la répartition ainsi pro- 
posée, mais seulement au fur et à mesure de 
rintroduction de cette nouvelle base dans 
chacun de ses tarifs. 

S'il résulte de décisions judiciaires antérieures 
que la société concessionnaire a droit à une 
étendue fixée invariablement comme consti- 
tuant son réseau propre au point de vue de 
la répartition des recettes, VEtat est tenu de 
lui attribuer pour les transports qu'il a tari- 
fés au kilomèire le prix unitaire qu'il a ainsi 
arrêté, multiplié par le nombre de Idlomètres 
auxquels elle peut prétendre. 

Cette obligation n'est nullement inconciliable 
avec le droit de l'Etat de fixer souveraine- 
ment les prix auxquels il effectue les trans- 
ports sur les voies ferrées qu'il exploite. 

(société du chemin de fer jonction belge- 
prussienne, — c. état belge.) 

JUGEBIBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si, d'une 
part, il est constant et avéré que toutes les 
recettes provenant de l'exploitation de la 
ligne Jonction-Belge-Prussienne doivent être 
partagées par moitié entre la société deman^ 
deresse, qui l'a construite et l'Etat défendeur 



(i) Ce jagement fait «uite à celai que nous avons 
rapporté du même tribunal, en dite du fi6 mare ilSSitJ 

(PaSIC. BELGE, 1887, 111. S18). 
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qai Texploite; il est, d'autre part, non moins 
constant que ces parties se sont trc^vées en 
désaccord quant à certaines bases de ces 
recettes, et notamment quant h la longueur 
de cette ligne, au point de vue de la percep- 
tion des taxes basées sur Tunité kilomé- 
trique; 

Attendu que, par son jugement du â6 mars 
i 887 (Pasic. belge, 1887,111, 21 8), conGrmé en 
appel le 28 juillet suivant, le tribunal a mis 
fin à ce différend, en décidant que la ligne 
Jonction-Belge-Prussienne devait être consi- 
dérée comme ayant son point initial, non à la 
rencontre de sa courbe de raccordement avec 
le réseau de rEtai,mais à la station de Wel- 
kenraedt ; 

Qu*il s'en est suivi pour cette ligne une 
augmentation de longueur de 720 mètres, soit 
un kilomètre, étant donné qu'au point de vue 
des taxes, tout kilomètre commencé équivaut 
au kilomètre entier ; 

Qu'il en est aussi résulté pour le tribunal 
la nécessité d'ordonner une revision des 
comptes depuis le i^ janvier 1880, date où 
le kilomètre fut substitué à la lieue comme 
unité de distance, tout au moins pour cer- 
tains transports ; 

Attendu que, dans la revision de ces 
comptes, les parties se trouvent en dissenti- 
ment sur les deux points suivants : 

1<> La société demanderesse a-t-elle droit 
depuis le i""' janvier 1880, pour tous trans- 
ports régis par n'importe quel tarif, au par- 
tage des recettes sur la base du kilomètre, ou 
n'a-t-elle ce droit qu'au fur et à mesure de 
l'introduction de cette nouvelle base dans les 
Urlfs? 

^ Le kilomètre en plus, auquel la société 
a droit, doit-il être calculé au prix qui sert 
de base aux tarifs sous lesquels les transporta 
ont eu lieu, ou l'Etat est-il fondé à ne 
répartir entre lui et la société que les recettes 
réellement perçues et ce proportionnellement 
au parcours sur leur ligne respective, avec 
>Velkenraedt pour point initial commun, soit 
donc une augmentation fictive de parcours, 
d'un kilomètre pour la ligne Jonction-Belge- 
Prussienne et de deux kilomètres pour celle 
de l'Etat ; 

Sur le premier point : 

Attendu que la société prétend faire dériver 
son droit du jugement du 25 mars 1887 et de 
la correspondance échangée entre les parties; 
qu'il importe d'apprécier la valeur de ce sou- 
tènement; 

Attendu qu'il ressort des dispositifs, mo- 
tifs et qualités de ce jugement, que la contes- 
tation entre parties portait uniquement sur la 
longueur totale de la ligne, et nullement sur 
ruiiilé de distance qui servait de base au 
calcul des taxes à percevoir; qu'il s'ensuit 



que le jugement précité n'a pu porter et ne 
porte pas en réalité sur ce point; 

Attendu qu'il ressort de la correspondance 
que l'Etat, entrevoyant et étudiant les avan- 
tages de l'unité kilométrique, qui rémunère 
d'une flacon plus adéquate le service rendu, a 
voulu simplement s'assurer de l'accord préa- 
lable de la demanderesse, avant de tenter 
l'introduction de cette nouvelle base dans les 
tarifs ; 

Qu'il voulait si peu répartir immédiate- 
ment toutes les recettes sur la base du kilo- 
mètre, qu'il appert de la correspondance que 
pareille répartition était seulement envisagée 
par lui comme la conséquence de la percep- 
tion des recettes sur cette même base ; 

Attendu, au surplus, qu'on est en droit de 
dire que la société elle-même l'a compris 
ainsi, puisqu'elle n'a jamais réclamé, bien 
que tous les comptes lui remis chaque année 
depuis 1880 n'aient réparti les recettes sur 
la base du kilomètre qu'au fur et à mesure 
de l'introduction de cette base dans les 
tarifs; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que le premier chef des conclusions de la de- 
manderesse n'est aucunement fondé ; 

Sur le second point : 

Attendu que, sur ce point, les comptes rec- 
tificatifs de l'Etat sont inacceptables, parce 
qu'ils ne sont pas dressés en conformité du 
jugement du 28 mars 1887, et parce qu'ils 
produisent des conséquences contraires à la 
loyale exécution de la convention verbale du 
12 août 1869; 

Attendu, en effet, que le jugement du 
28 mars 1887, en attribuant un kilomètrede 
plus à la ligne Jonction-Belge-Prussienne, a 
logiquement et rationnellement voulu lui 
attribuer un kilomètre aussi productif que les 
autres, et, partant, une majoration propor- 
tionnelle des receltes; 

Attendu que ce jugement, interprété suivant 
l'assignation, les conclusions et le véritable 
objet du litige, n'a voulu et n'a même pu or- 
donner que la revision des comptes relatifs 
uniquement aux transports dont les parcours 
se sont trouvés modifiés par l'attribution d'un 
kilomètre en plus, tandis que l'Etat fait une 
revision de tous les transports indistincte- 
ment, modifiés ou non quant à leur parcours, 
et même des taxes dont il n'a jamais été ques- 
tion; que, notamment, à ce dernier point de 
vue, les comptes litigieux créent pour la ligne 
Jonction-Belge-Prussienne des taxes unitaires 
nouvelles et spéciales, variant à l'infini dans 
leurs taux et augmentant même, chose singu^ 
Hère, au fur et à mesure que les parcours 
deviennent plus longs, toutes modifications 
contraires à l'exécution loyale de la conven-* 
lion du 1â août 1860, et dont il rêsuhe cette 
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conséquence inadmissible, que la ligne Jonc- 
tion-Belge-Prussienne, malgré une augmen- 
tation de longueur considérable, eu égard à 
son peu d'étendue, se trouve souvent consti- 
tuée en perte et ne parvient à recueillir an 
bout de sept ans que le minime boni de 
1,792 fr. H c; 

Attendu que l'erreur de l*Etat dans le 
compte litigieux consiste en ce que, d'une 
part, il augmente les parcours de trois kilo- 
mètres, sans augmenter, d'autre part, les 
recettes dans les mêmes proportions; 

Attendu, il est vrai, qu'il objecte qu'en 
l'obligeant à une pareille augmentation de 
receltes, on porte atteinte à son droit souve- 
rain de les ITxer comme il l'entend, en dehors 
de toute intervention de la société et même 
de la justice; 

Attendu que cette objection manque 
d'exactitude ; en effet, si, d'un côté, l'Etat fixe 
souverainement les bases des recettes, il ne 
s'ensuit pas que la société n'ait pas le droit 
d'exiger une perception de ces recettes, con- 
forme à ces bases, aussi longtemps que l'Etat 
ne modifie pas celles-ci; qu'admettre une so- 
lution contraire, serait rendre vaine et inutile 
toute reddition de compte; 

Attendu que les deux faits articulés par le 
défendeur ne sont pas pertinents, puisque, 
fussent-ils prouvés, ils resteraient sans in- 
fluence sur le litige actuel; qu'il n'y a donc 
pas lieu d'accueillir sa conclusion subsi- 
diaire; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que les conclusions de la demanderesse sur 
le second point sont parfaitement fondées; 

Par ces motifs, entendu M. Scny, juge- 
commissaire, en son rapport, M. Remy, subs- 
titut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit que le compte rendu par le 
défendeur doit être modifié en ce ^ens, qu'il 
sera tenu d'attribuer à la demanderesse, pour 
lOnS transports tarifés au kilomètre, le prix 
unitaire fixé par ces tarife et multiplié 
par le nombre de kilomètres parcourus sur la 
ligne concédée, calculé conformément à la 
chose jugée, à raison de I7 kilomètres et 
12 kilomètres pour la longueur de la ligne, 
respectivement vers Bleyberg (frontière) et 
Calamine; ce fait, écartant toutes autres con- 
clusions, donne acte à la demanderesse de ce 
qu'elle se réserve le droit de formuler, en 
prosécution de cause, toutes autres critiques 
ou réclamations contre les comptes produits 
ou à produire par l'Etat, et spécialement 



(1) Quelques iDcoiiTéoienis que puisse présenter 
dans la pratique la nécessité (l'atiendre les corn mu* 
nicaiionb diplomaiiques, il nous semble é?ident que 
c*esl au législaiour seul à y pourvoir en modifiani, 



d'examiner si FEtat 8*est conformé à l'arrH 
de la Cour depuis octobre 1887 ; dit n'y avoir 
lieu d'ordonner l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement; condamne i'Etat aux dépens. 

Du 25 février 1889. — Tribunal civil de 
Liège. — 1« ch. — Préi. M. Philippart. 
juge. — Pi, MM. Dupont et Van Marcke. 



NIVELLES, 29 Janvier 1889. 
EXTRADITION. -- Transmission des pièces 

PAR VOIE DIPLOMATIQUE. — ARRESTATION- 
PROVISOIRE. 

Les formalités prescrites par la ht et Us con- 
ventions sur Vexiradiiion quant au mode de 
transmission des demandes d'arrestation ne 
sont point requîtes, lors même que leur stricte 
observation irait à Venconire du but de ta 
loi (1). 

(JACQUES MKYER.) 

Les faits sont exposés exactement dans la 
requête présentée au nom de Jacques Meyerà 
la chambre du conseil du tribunal de Nivellei 
et que nous reproduisons ici : 

Attendu que le soussigné Meyer 
(Jacques), sujet français, a été arrêté à La 
Ilulpe, le 19 janvier 188il, en vertu d'an 
mandai d'amener, en date du 18 janvier 
1889, émanant de M. Collart, juge d'instruc- 
tion près le tribunal de première instance de 
Nivelles; 

<( Attendu qu'après avoir comparu devant 
ce magistrat, Meyer a été écroué à la maison 
d'arrêt de Nivelles, en vertu d'un mandat 
d'arrestation provisoire décerné à sa charge 
par M. le juge d'instruction près le tribunal 
de première instance de Nivelles, le dit man- 
dat visant pour unique motif le libellé d'un 
mandat d'arrêt du juge d'Instruction près le 
tribunal de là Seine, revêtu d*une signature, 
dite illisible et non légalisée suivant le mode 
diplomatique; 

« Que le mandat provisoire précité a été 
rendu exécutoire par décision du tribunal 
de Nivelles, en date du 22 janvier 1889, en- 
suite de quoi il a été fait à Meyer notiflca- 
tion d'un mandat d'arrêt définitif aox fins 
d'extradition, la dite notification ne se com- 
posant d'aucunes autres pièces que le mandat 
du juge d'instruction de la Seine, invoqué 



s'il j a lieu, la loi qui les exige, mais qa'il n'appar- 
tient pas an juge d'obvier à ces încooTéuients en 
viola al la loi, dont le texte clair et précis ne lusse 
aucun doute* 
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dans le mandat provisoire, et le texte de la 
décision du tribunal de Nivelles; 

Attendu que le mandat du juge d'instruc- 
tion français, sur le vu duquel le juge d'ins- 
truction de Nivelles a décerné son mandat 
d'amener, puis son mandat d'arrestation pro- 
visoire contre Meyer, n'est point parvenu au 
parquet par la voie hiérarctiique, ensuite 
d'une action diplomatique, mais lui a été 
directement communiqué par des agents de 
la sûreté français ; 

« Attendu que les avis télégraphiques et 
postaux relatifs à cette arrestation n'ont pas 
été davantage communiqués au parquet de 
Nivelles par voie hiérarchique «et ensuite 
d'une action diplomatique, mais se sont 
directement échangés entre ce parquet et 
celui de Paris ; 

« Attendu que l'article 5 de la loi belge du 
15 mars 1874 stipule qu* a en cas d'urgence, 
« l'étranger pourra être arrêté provisoire- 
« ment en Belgique pour l'un des faits men- 
a tionnés à l'article T', sur I exhibition d'un 
c( mandat d'arrêt décerné par le juge d'ins- 
(( traction du lieu de sa résidence ou du lieu 
a où il pourra être trouvé, et motivé sur un 
<c avis opdel donné aux autorités belges par 
a les autorités du pays où l'étranger aura été 
« condamné ou poursuivi » ; 

« Attendu que l'article 6 de la convention du 
15 août 187>(, relative aux extraditions entre 
la France et la Bel^que, confirme ce prin- 
cipe en les termes que voici : « En cas d'ur- 
cf ^^nctf, l'arrestation provisoire sera effectuée 
« sur avis transmis par la poste ou i)ar le 
<( télégraphe de l'existence d'un mandat 
a d'arrêt, à la condition toutefois que cet 
tt avis sera régulièrement donné par voie 
« diplomatique au ministre des affaires 
« étrangères du pays où Tinculpé s'est 
« réfugié »; 

« Attendu que ces textes sont catégoriques 
et ne prêtent à aucune interprétation ambi- 
guë; qu'au surplus, la force de la clause 
restrictive de l'article 6, en ce qui concerne 
la subordination de l'action judiciaire aux 
inst raclions du gouvernement, consécutives 
de l'action diplomatique préalablement né- 
cessaire, est particulièrement accentuée par 
les prescriptions ministérielles et les com- 
mentaires des auteurs ; 

« Qu'entre autres, les circulaires minis- 
térielles des UMn 1848, 4 juillet 1868 et 
27 octobre 18Q^isent « qu'il importe que 
a les Qûmmunicaiions, même en cas d'urgence, 
(c se fffisent par la voie diplomatique, à 
« l'exclusion de toute correspondance offi- 
« cielle et directe entre les autorités judi- 
a claires belges et les autorités étrangères »; 

« Qu'il est donc établi que les a avis offi- 
a ciels », émanant des autorités des pays 

PASIC, 1889. — 3« PARTIE 



contractants, sont ceux que les gouverne- 
ments, de part et d'autre, échangent entre 
eux par la voie diplomatique; 

« Qu'il est donc hors de doute qu'en 
aucun cas l'arrestation d'un étranger, aux 
fins d'extradition, ne peut être provoquée ni 
opérée sur simple échange de communica- 
tions directes de parquet à parquet de l'un 
et l'autre pays, et que les autorités judiciaires 
ne peuvent se mettre en mouvement que sur 
l'invitation de leurs gouvernements respec- 
tifs, sollicités eux-mêmes par l'action diplo- 
matique; 

« Attendu que ces règles n'ont pas été 
observées en ce qui concerne l'arrestation 
provisoire de Meyer, laquelle n'a pas eu lieu 
sur demande ou avis du ministre des affaires 
étrangères de France, adressé au gouverne- 
ment beige par la voie diplomatique et trans- 
mis par celui-ci aux autorités judiciaires 
belges, puisqu'il est établi que les parquets 
de Nivelles et de Paris ont agi d'accord par 
communications directes, en dehors des 
actions diplomatiques préalablement néces- 
saires; 

« Que celte situation a, d'ailleurs, été cons- 
tatée par la justice belge elle-même, puisque 
Meyer, transféré de la maison d'arrêt de 
Nivelles aux Petits-Carmes à Bruxelles, a 
été, en vertu d'un ordre de M. le procureur 
général près la Cour d'appel de Braxelles,qui 
a ainsi reconnu l'irrégularité de la procédure, 
retransféré à Nivelles pour y attendre l'homo- 
logation et la notification d'un nouveau man- 
dat d'arrêt définitif à rendre sur le vu de 
pièces régulières, hiérarchiquement trans- 
mis par la voie diplomatique, le mandat 
précédemment notifié étant, dès lors, consi- 
déré comme dépourvu de valeur légale; 

« Attendu qu'il résulte de ces considérations 
et de ces faits qu'en ordonnant l'arrestation 
provisoire de Meyer de son chef, et sans 
avoir, pour prendre cette mesure, reçu du 
gouvernement des instructions motivées par 
l'action diplomatique, la justice belge s'est 
indûment rendue à l'appel direct que lui 
avait non moins indûment adressé la justice 
française, et qu'elle a ainsi négligé de s'as- 
surer que toutes les conditions, dans les- 
quelles la loi du 15 mars 1874 et la conven- 
tion du 15 août 1874 lui prescrivaient de se 
placer en pareil cas, étaient exactement rem- 
plies; 

« Attendu que s'il était même établi, quod 
non, que la règle de la transmission des avis 
et dépêches par voie diplomatique ne doit 
pas s'appliquer aux cas d'extrême urgence, 
il n'y aurait pas lieu d'invoquer cette déro- 
gation dans le cas actuel, puisque le mandat 
d'arrêt de M. le juge d'instruction de la 
Seine date du ^0 novembre 1888, et que la 
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lettre par laquelle il accrédite les agents de 
la sûreté française auprès des parquets 
belges date du 50 décembre i888; que le 
parquet de Paris a donc eu tout le temps 
requis, entre le jour de cet envoi et le jour 
de Tarrestation (i9 janvier 1889), pour se 
mettre en règle et pour compléter ses pre- 
mières instructions urgentes par la transmis- 
sion diplomatique des pièces; 

« Qu*il est désormais constant que Tar- 
restation provisoire de Meyer a été « provo- 
<( quée et opérée » contrairement à la lettre 
et à Tesprit de la loi du 15 mars 1874 et 
de la convention du 15 août 1874, contrai- 
rement aussi aux prescriptions ministérielles 
qui régissent la matière ; 

« Par ces motifs, plaise à la chambre du 
conseil déclarer que Meyer a été détenu illé- 
galement jusqu'à ce jour et ordonner sa mise 
en liberté immédiate. » 

Statuant sur cette requête, la chambre du 
conseil rendit Tordonnance suivante : 

ORDONNANCE. 

Nous, juges composant la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Nivelles: 

Vu la requête, en date du 29 janvier 1889, 
présentée à la chambre du conseil par Jacques 
Meyer, sujet français, détenu en vertu d'un 
mandat d'arrêt provisoire, décerné le 19 jan- 
vier courant, par M. le juge d'instruction de 
ce siège, par laquelle le dit Meyer, dont l'ex- 
tradition est demandée par le gouvernement 
français, sollicite sa mise en liberté immé- 
diate, en alléguant Tiliégaliié de son arres- 
tation; 

Ouï le rapport de M. GoUart, juge dMns- 
Iruction ; 

Entendu M. Isbecque, procureur du roi, 
en ses réquisitions; 

Entendu le dit Meyer et son conseil, 
M" Poirier, en leurs observations; 

Attendu que, le 18 janvier courant, M. le 
procureur du roi de Bruxelles a transmis 
pour disposition à son collègue de Nivelles, 
par l'intermédiaire du brigadier Soudais du 
service de la sûreté de Paris, un mandat 
d'arrêt décerné le âO novembre 1888, par 
M. Couturier, juge d'instruction à Paris, à 
charge du dit Meyer, prévenu de banqueroute 
frauduleuse et d'abus de confiance ; 

Attendu que Meyer venait d'être découvert 
à La Hulpe, où il se cachait, et qu'il était 



(i) Voy. cass. belge, 26 juillet 1b77 (Pasic. BELGE, 
^877, 1, 372): app. Bruxelles, 9 août et dû décembre 
4877 {ibid.^ i878. U, 848 et 81); jug. Turnbout. 
^\ décemUre 1879 [ibid., iS'O. lll, aiO)} appel 



signalé comme prêt à reprendre le cours de 
ses pérégrinations en Europe, en vue de se 
soustraire aux recherches de la justice; 

Attendu que, dans ces circonstances, tout 
retard, même celui qu'aurait entraîné la 
transmission par voie diplomatique de l'avis 
d'arrestation, aurait permis à Meyer de 
prendre la fuite; 

Attendu que la loi du 15 mars 1874 et la 
convention conclue avec ia France le 
15 août de la même année ont eu pour but 
d'assurer l'efficacité de ia recherche du pré- 
venu, et ont prescrit comme règles générales 
remploi de certains modes de transmission 
des demandes d'arrestation, mais qu'elles 
n'ont pu prévoir les cas exceptionnels où la 
stricte observation des formalités prélimi- 
naires eût été à rencontre du but de ces loi 
et convention ; 

Que les instructions ministérielles et la 
pratique constante démontrent que c*est dans 
ce sens que les dispositions sur la matière 
doivent être interprétées; 

Attendu que, dans Tespèce, M. le procu- 
reur du roi a donc pu, dès le 18 janvier cou- 
rant, requérir l'arrestation provisoire de 
Meyer et que le juge d'instruction a pu dé- 
cerner, sous la même date, à charge du dit 
Meyer, un mandat d'amener qui a été con- 
verti le lendemain en mandat d'arrêt provi- 
soire; 

Par ces motifs, disons n'y avoir lieu d'or- 
donner la mise en liberté du dit Meyer. 

Du 49 janvier 1889. — Tribunal de 
Nivelles. — Ch. du conseil, -t- Prés. M. Col- 
lart, juge. — PL M. Pierre Poirier. 



BRUXELLES, 6 avril 1880. 

RESPONSABILITÉ. — État bblgb. — 
Armée. — Officiers de l'intbnoancb. — 
Accident. — Préposés. — Magasin. — 
Garde de i.'Etat. 

Dans tout ce qui concerne ïorganmlùm de 
Varmée et du service militaire, VElat agit 
comme pouvoir souverain; dès lors, U ne 
peut être civilement responsable, aux ternes 
de r article 1584 du code civil, ni du fait des 
agents qu*il emploie ni du fait des choses 
qu'il a sous sa garde (1). 



B;uxelles, S août 1880 {Belgjud., 1880, p. 43S1, et 
Pasic. beloe, 1881, II, 346j; app. firuiellet, 5 avril 
48S0 {Btv. admin,, 1B83, p. 340) $ eaaa. belge, 9 dé- 
cembre 4880 (Pasic. belge. 18S1, 1, 14). 
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(VKDVE LUCAS, — C. l/ÉTAT BELGE.) 

Joseph Lucas, fils de la demanderesse, étant 
roilitaire, travaillait, le 8 mars i888, au char- 
gement de fourrages dans le magasin à four- 
rages sis à Bruxelles, rue des Commerçants. 
Il se trouvait dans un grenier très élevé 
au-dessus du sol, lorsque, passant à travers le 
plancher, il vint s*abfmer sur le pavé et suc- 
comba bientôt. D'après la demanderesse, Tac- 
cident serait dû au mauvais état du plancher. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que dans tout 
ce qui concerne Forganisation de Tarmée et 
du service militaire, TEtat agit comme pou- 
voir souverain en vertu de sa mission gou- 
vernementale; que, dès lors, il ne peut être 
civilement responsable, aux termes de Tar- 
ticle 1384 du code civil, ni du fait des agents 
qu*il emploie dans Forganisation des divers 
services relatifs à cet objet, ni du fait des 
choses qu1l a sous sa garde à raison de ces 
mêmes services; 

Attendu qu'il ressort de ce principe que 
TEtat n'a encouru aucune responsabilité 
civile du chef de Faccident survenu au fils 
de la demanderesse; 

Qu'en effet, si l'on considère l'accident 
comme causé par le mauvais étal d'une chose 
que l'Etat avait sous sa garde, l'irresponsa- 
bilité de l'Etat résulte de ce que cette chose 
est un magasm à fourrages, organisé par 
l'Etat pour les besoins de l'armée, et faisant 
partie des dépendances du service militaire ; 

Que si l'on considère l'accident comme 
causé par les agents de l'Etat, l'irresponsa- 
bilité de ce dernier résulte de ce que les 
officiers de l'intendance qui administraieni le 
dit magasin, ne sont pas des préposés de 
l'Etat, et que celui-ci n'est pas leur commet- 
tant; les rapports de commettant à préposé, 
dans le sens de l'article 1584, étant incompa- 
tibles avec le caractère gouvernemental et 
politique que revêtent les rapports entre 
l'Etat et les militaires, quel que soit leur 
grade; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, dit la demanderesse non recevable 
en son action; l'en déboute, la condamne aux 
dépens. 

Du 6 avril 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— l'* ch.— Pr^«.M.Slinglhamber, 
vice-président.— PL MM. Robert et Ch. Thié- 
bault. 



ANVERS, 14 déoembre 1B88. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — No- 
taire. — Tantième. — Honoraires. — 
Enregistrement.— Crédit aux acheteurs. 
— Responsabilité. — Usage d'Anvehs. 

Selon Vusage de Varrondissemcni d\i nvn», le 
notaire qui fait une vente publique dt' meubks 
avec augmentation de \0 p. t\ à f^on profit, 
pour lui servir d^honoraires et payer F enre- 
gistrement, est responsable du crMU quHt 
fait aux acheteurs. 

Il en est ainsi même quand ces crédits on! été 
accordés de V assentiment du vûndeur^ u, 
pouvant réclamer une caution dex acqué- 
reurs, le notaire néglige de la demanda' (I), 

Le notaire qui a décompté chaque mnéf^ ne 
peut, après une gestion de vingt ans^ réclamer 
des honoraires en dehors de ceux qu'il a por- 
tés à son actif annuel. 

(baron de WITTE, — c. SPR^^GABh.) 
/UGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Faciion 
en reddition de compte inteniée par le de- 
mandeur se réduit, suivant le£i dernières con- 
clusions des parties, à la seule queMic^n de 
savoir si le demandeur est créancier de 
1,619 fr. 69 c. en principal, ou s'il rioîl au 
contraire 2,865 fr. 3i c, parce que ïe défen- 
deur est en droit de le débiter de : r î , i85 fr. 
non payés par divers acheteurs tle bois; 
2° 3,000 francs à titre d'honoraires de ges- 
tion durant vingt ans; 

En ce qui concerne le premier chiffre : 

Attendu que le défendeur, en qualité! de 
notaire, a été chargé de vendre puliiîquement 
pour le demandeur des bots, des feins et 
d'autres produits; qu'il a, durant vingt ans, 
renseigné, à la date du 5t octobre, le produit 
de toutes les ventes faites depuh Ie5t oclohre 
précédent, en déduisant chaque fois les frais ; 
que ces comptes ont été approuvés; qu aux 
termes de Tarticle 541 du code de prtîcédure 
civile, ils ne peuvent pas faire lohjei d'une 
revision; que le défendeur peut seulement 
réclamer la réparation des erreurs qu'il 
prouverait avoir commises à ^on (ir^judice; 

Attendu que, pour soutenir que c est par 
erreur qu'il a crédité le demandeur du mon- 
tant de certains prix d'achat, qu'tl préîend 



(i) Voy. app. Bruxelles, i\ féTrb-r 1852 fPASic. 
BELGE, 4852, II, 840); jug. Anvers, ^^ aïril iHll 
{ibid., 4878, III, 483); app. Nancj, ^2 Uxmr 48:i6, ^t 
cass. franc., 49 juin 487S {Journal de l'Enregitlffmant 
belge, n" 7344 et 44904). 
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aujourd'hui ne pas avoir encaissés, il ne lui 
suffirait pas de prouver que l'article 635 du 
code de procédure civile ne lui est pas appli- 
cable; que, dans cette hypothèse, il devrait 
encore établir que le mandat de -vendre des 
objets mobiliers lui a été donné à d'autres 
conditions que celles auxquelles il s'est con- 
formé durant vingt ans; 

Attendu que, non seulement il ne fait point 
cette preuve, mais que le contraire est dé- 
montré; qu'en effet, aux termes de l'ar- 
ticle li55 du code civil, les conventions 
obligent à toutes les suites que l'usage donne 
k l'obligation d'après sa nature, et qu'il est 
d'usage constant dans l'arrondissement d'An- 
vers que l'officier ministériel vendant, comme 
le défendeur, avec augmentation de iO p. c, 
destinés, après déduction de l'enregistre- 
ment, h lui servir d'honoraires, est respon- 
sable du produit de la vente; 

Attendu que le défendeur objecte, il est 
vrai, que cet usage n'est pas applicable 
lorsque, de l'assentiment du vendeur, terme 
et délai sont accordés; mais que cette objec- 
tion est dénuée de toute valeur, d'abord 
parce qu'il n'est pas établi que c'est de l'as- 
sentiment du demandeur que des délais ont 
été accordés, ensuite parce qu'il est, dès 
aujourd'hui, certain que ces délais n'ont été 
octroyés que par le défendeur lui-même; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des pièces 
versées à son dossier que, dans les cahiers 
des charges des ventes dont question, il était 
stipulé que les prix d'achat devaient être 
payés au bureau et entre les mains du no- 
taire; que celui-ci était en droit d'exiger 
payement comptant ou constitution de bonne 
caution de lui connue; que, faute de paye- 
ment endéans la quinzaine du délai convenu, 
les a(;quérenrs auraient à acquitter deux fois 
les 10 p. c. stipulés pour frais; 

Attendu qu'il suit de ces stipulations que 
le domandeur,le voulût-il, n'aurait pas même 
d'action contre les adjudicataires ; que ceux-ci, 
en cas de néj^Iigence, étaient tenus à une 
pénalité de 10 p. c. envers le notaire, qui 
souffrait du retard, et non envers le proprié- 
taire, qui n'avait pas à s'en inquiéter; 

Attendu que si, contre toute évidence, on 
voulait admettre que les délais étaient néan- 
moins concédés au risque du vendeur, le 
notaire a trahi les intérêts de ce dernier en 
n'exigeant point la caution solvable que le 
<^hier des charges lui permettait de récla- 
mer; qu'en réparation de cette négligence, il 
devrait encore la responsabilité qu'il encourt, 
du reste, aux termes mêmes de son mandat ; 

Attendu que c'est donc sans ombre de 
fondement qu'il veut aujourd'hui repren- 
dre ce qu'il a payé, en obligeant le deman- 
deur à aller réclamer ces sommes k des tiers 



contre lesquels le demandeur n'a ni aaion ni 
preuve ; 

En ce qui concerne les 3,000 francs d'ho- 
noraires : 

Attendu qu'il n'en est fourni aucun détiil 
justificatif; que le chiffre est donc parement 
arbitraire; 

Attendu que le droit même à on honoraire 
quelconque n'est pas mieux établi, paisqu*il 
se conçoit très bien que, percevant au delà de 
7 p. c. sur les receltes, le défendeur n'ait 
jamais, durant vingt ans, songé à réclamer 
une rémunération pour les dépenses; qne si, 
pour expliquer sa conduite, il allègue <[a'il 
espérait se récupérer un jour par des affaires 
plus importantes, il avoue par là même qu*en 
vue de se faire confier pareilles affaires, il a 
toujours fait les petites sans autre rémunéra- 
tion que le bénéfice qu'il relirait des ventes 
mobilières; 

Attendu qu'il n'est, du reste, pas conce- 
vable que, chaque année, il aurait présenté 
et fait approuver un compte qui le constituait 
débiteur de plusieurs milliers de francs, sans 
jamais retrancher de ce solde les prétendus 
honoraires, comme il en déduisait les débour- 
sés faits pour le demandeur; 

Attendu qu'en vain le défendeur objeeie 
que, tout en restant débiteur par solde de 
compte, il était généralement créancier an 
cours de l'année ; 

Que rien n'est moins établi; que, pour se 
faire à ce sujet une idée exacte, il faudrait 
savoir à quelles époques ont payé les divers 
adjudicataires des ventes publiques; mais 
qu'en supposant même qu'ils ne se sont 
jamais acquittés que vers le 31 octobre, encore 
le défendeur était plus longtemps débiteur 
que créditeur; 

Attendu que ce n'est pas moins vainement 
que le défendeur invoque un billet du de- 
mandeur du 8 mai 1879, visé pour timbre et 
enregistré; que ce billet prouve précisément 
le contraire de ce que veut en induire le dé- 
fendeur; que le demandeur l'invite, en effet, 
à payer à son garde une somme de 1.140 fr., 
reçue pour bénéfice d'enchères, en déduisant 
la commission qui pouvait revenir de ce chef 
à lui-même, s'il ne. valait pas mieux imputer 
cette commission dans le compte de 1879 sur 
la somme de 17,376 francs qu'il devait au 
1" janvier; 

Que, dans le compte de 1879, cette commis- 
sion n'a pas été portée; que le défendeur Ta 
donc retenue sur la somme payée au garde; 

Qu'il en résulte que, pour lesservices ren- 
dus en dehors des ventes mobilières, et qui 
' n'auraient pas été rémunérés par les 10 p.c. 
d'usage, il ne faisait point crédit au deman- 
deur; et que, d'autre part, celui-ci entendait 
I bien, au 1<^' janvier de chaque année, iiqui- 
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der la situation; qu'on ne peut supposer que 
le défendeur I*âit jamais compris autrement ; 
Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, con- 
damne le défendeur à payer pour solde de 
compte au demandeur la somme de 1,619 fr. 
69 c. avec les intérêts judiciaires et les dé- 
pens du procès ; déclare, sauf pour les dépens, 
le jugement exécutoire. 

Du 14 décembre 1888. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président.— PL 
MM. Stoop et Sheridan. 



BRUXELLES, 27 février 1889. 

SUCCESSION. — Communauté conjugale. 
— Divertissement. — Recel. — Ar- 
ticles 801 et U77. DU CODE CIVIL. — Mau- 
vaise foi initule. 

Le recHéou le divertissement frauduleux, prévu 
par les articles 801 et 1477 du code civil, 
n'existe que pour autant qu'il y ait eu fraude 
ou mauvaise foi initiale, c'est-à-dire lors de 
la confection de l'inventaire (1). 

(BOVY, — c. PBÏLIPPRON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement in- 
terlocutoire de ce siège en date du 3 avril 
1888 et le procès-verbal des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé le â9 novembre 
suivant; 

Attendu que la partie Culus n'a pas subroi- 
nistré la preuve à laquelle elle avait été 
admise par le prédit jugement; qu'il résulte, 
eH'effet, à Févidence, de la déposition non 
contredite du notaire Poussart, que si cer- 
taines valeurs dépendant de la communauté 
Pbilippron-Morian n'ont pas été relevées à 
rinventaire du 6 juillet 1872, le défendeur 
a si peu eu l'intention de les divertir ou re- 
celer, qu'il en a immédiatement, après la clô- 
ture du dit inventaire, révélé l'existence tant 
au notaire instrumentant qu'au greffier de la 
justice de paix, en leur faisant remarquer 
que s'il n'avait pas cru devoir en parler plus 
tôt, c'est par le motif que ces valeurs n'étaient 
pas en sa possession en ce moment, mais se 



(1) Voy. Demolombe, Court de code civil, édition 
beige, t. VU, n«* 469 et suiv., p. 405; t. Vlll, d»* 372 
et sui?., p. 426; TropLONG, Du contrat de mariage, 
sub art. 1477, n'* 168:i et suiv., i694 (édit. bel^e, 
t. Il, p. 59 et 6ij. 



trouvaient engagées chez des tiers auxquels 
diverses sommes étaient dues; 

Attendu qu'il est donc établi que le défen- 
deur n'a pas, lors de l'inventaire du 6 juil- 
let 1872, diverti ou recelé frauduleusement 
ces valeurs; 

Attendu, dès lors, que l'article U77 du 
code civil ne peut recevoir d'application à 
l'espèce; en effet, le recelé ou le divertisse- 
ment frauduleux prévu par cet article, comme 
celui de l'article 801 du code civil, n'existe 
que pour autant qu'il y ait eu fraude ou mau- 
vaise foi initiale, c'est-à-dire lors de la con- 
fection de rinventaire : « Pour apprécier (dit 
Laurent, t. XXIII, n« 20) s'il y a eu appro- 
priation frauduleuse, il faut considérer, non 
pas ce qui s'est passé après le divertisse- 
ment, mais il faut apprécier ce qui se passe au 
moment même où le détournement a lieu » ; 

Attendu, au surplus, que si, comme l'allègue 
le demandeur, on pouvait prendre en consi- 
dération les agissements du défendeur posté- 
rieurs à l'omission involontaire commise 
dans l'inventaire, encore ne pourrait-on y 
trouver la preuve que jamais celui-ci aurait 
entendu frustrer sa fllle ou ses petits-enfants 
de la part à laquelle ils pouvaient légitime- 
ment prétendre dans ces valeurs; il paraît, 
en effet, résulter des documents du procès 
que l'existence de ces valeurs avait été ren- 
seignée à la défunte épouse du demandeur 
bien avant son mariage, et l'attitude du dé- 
fendeur, à partir du moment où son gendre 
l'a accusé de recel et de détournement, se 
comprend et s'explique suffisamment par les 
sentiments de colère et d'indignation qui ont 
dû naître en lut; 

Attendu qu'il y a évidemment lieu de tenir 
compte dans le partage à opérer, non seule- 
ment de l'existence de ces valeurs en 1872, 
mais encore des dettes qu'elles garantissaient, 
comme aussi des frais et dépenses qu'ont 
entraînés pour le défendeur l'éducation, 
l'entretien et l'établissement de sa fille mi- 
neure ; 

Par ces motifs, ouï M. Verhagen, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et repoussant toutes conclusions autres ou 
contraires, déclare le demandeur non fondé 
en sa demande d'application de l'article 1477 
du code civil au défendeur; 

Renvoie les parties devant le notaire De Ro, 
de Saint-Josse-ten-Noode, aux fins d'y voir 
procéder au partage et à la liquidation de la 
communauté ayant existé entre le défendeur 
et son épouse, née Morian, et de la succession 
de cette dernière; 

Dit pour droit que le demandeur qualiinte 
quâ peut réclamer la part revenant à la suc- 
cession de sa défunte épouse dans les titres 
non renseignés à l'inventaire du 6 juillet 1^7^; 
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dit que, pour rétablissement de cette part, 
il y aura lieu de tenir compte des intérêts 
sur ces valeurs delpuis le 23 janvier 1874, 
comme aussi des intérêts et remboursements 
des capitaux pour la sécurité desquels ces 
valeurs étaient engagées, ainsi que des réali- 
sations auxquelles le défendeur a dû procé- 
der pour subvenir aux dépenses de sa fille 
mineure; 

Donne acte au défendeur : a. de ce qu'il se 
réserve son droit d'appel contre le Jugement 
du 3 avril 4888; b, de ce que le demandeur 
renonce à sa prétention de soutenir que son 
contrat de mariage stipulerait la clause de 
l'article i525 du code civil, et c. de ce qu'il 
ne contredit pas au renvoi devant le notaire 
De Ro pour être procédé aux partages et 
liquidations; 

Dépens à charge de la masse à liquider. 

Du 27 février 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2" ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Berger et Brunard. 



ANVERS, 11 janvier 1889. 
MANDÂT. — Mandat tacite. — Femme 

MARIÉE. — DÉPENSES DE MÉNAGE. ^ RÉVO- 
CATION. — Biens personnels de la femme. 

Le mandat tacite reconnu à la femme mariée 
pour les dépenses de ménage est révocable; 
on ne peut 2>lus s*en prévaloir contre le mari 
lorsqu'on a été informé de la révocation (1). 

On ne peut même nen prétendre sur les biens 
personnels de la femme du chef d'engagé- 
tnents de celle-ci qu'on a doleusement cachés 
au mari. 

(VEOVE DE BONNEVILLE, — C. ÉPOUX GRISAR.) 
JOGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse continue à faire défaut, quoique 
dûment réassignée ; 

Attendu que, pour justifier sa réclamation 
de 3,911 francs, la demanderesse fait obser- 
ver que ce serait le payement de fournitures 
pour lesquelles la femme mariée a mandat 
tacite de son mari ; 

Attendu qu'effectivement, en droit, la 
femme mariée est investie de pareil mandat 
dans les circonstances ordinaires; mais que 
d'abord le mandat ne va pas au delà de l'ac- 



(i) A rapprocher des décisions suiTantes : jugement 
Bruxelles, 23 décembre 4885, et just. de paix d*Ar- 



quisition d'objets réellement nécessaires, 
selon la position des époux; qu'en second 
lieu, il est, comme tout autre pouvoir, révo- 
cable; 

Attendu que, pour apprécier, en fait, le 
mérite de la demande, il faut remarquer que : 

1* Le U février 1876, le défendeur ré- 
clama contre une facture de 2,691 francs 
qu'il déclarait exorbitante; il consentit 
néanmoins à la payer, mab sous condition 
qu'à l'avenir aucune fourniture ne serait fiaite 
qu'avec son autorisation écrite ; 

En accusant réception du payement, la 
demanderesse promit de suivre ce qu'elle 
appelait le conseil du défendeur; 

2^ En violation de cet engagement, la 
demanderesse, au cours des années 1880, 
1881 et 1882, flt des fournitures pour les- 
quelles elle réclama 2,597 francs ; 

Le défendeur, le 5 octobre 1885, tout en 
rappelant l'engagement de 1876, consentit à 
acquitter cette somme, mais contre quittance 
pour solde de tout compte, et à condition que 
ce serait la toute dernière fois qu'il payerait 
une livraison faite sans approbation écrite de 
sa part; 

La demanderesse témoigna de ses regrets 
et promit de ne plus dépasser la somme à 
fixer par le défendeur; 

5° Après payement d'un compte de 1883 
montant à 871 francs, le défendeur, par 
lettre chargée, renouvela ses défenses anté- 
rieures, en faisant bien remarquer que c'était 
le tout dernier avertissement; 

i"" Malgré cela, la demanderesse envoya, 
pour 1884, un compte de 452 francs, dépas- 
sant encore une fois les autorisations don- 
nées, s'excusa misérablement et parvint, le 
5 mars 1885, à se faire payer ainsi le compte 
entier, le défendeur stipulant que c'était pour 
solde de tout compte, que la demanderesse ne 
pourrait jamais y voir un précédent et que 
désormais elle ne livrerait plus rien ; 

B^" En 1885, la demanderesse sembla se 
conformer à ces conventions, puisqu'au début 
de 1886, elle n'envoya qu'un compte de 
515 francs pour fournitures autorisées parle 
défendeur, que celui-ci s'empressa de payer; 

6'' Le 20 février 1887, la demanderesse 
réclama 1,765 francs pour fournitures en 
1886; le défendeur refusa d'abord de payer, 
parce qu'il n'en avait autorisé aucune, mais 
finit, le 21 mars, par envoyer l'argent, en 
écrivant à la demanderesse que l'engagement 
qu'elle venait de prendre le 19 de ce mois 
était tellement formel qu'elle n'oserait ni ne 
pourrait désormais l'enfreindre; 



Ion, 12 décembre 18SK (PaSIC BELGE, 1886, lU, 73 
et 269). 
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7^ Lademandere&sè renfrei^nit cependant, 
et, en 1888, Ueha d*abord d'obtenir paye- 
ment en effrayant la défenderesse, puis, le 
25 janvier, ne craignit pas de solliciter du 
défendeur Tacquittement de la somme qui 
fait l*objet du procès; 

Attendu que ces faits, sur la réalité des- 
quels les dossiers des parties ne laissent au- 
cun doute, démontrent que le mandat tacite 
invoqué par la demanderesse a été itéralive- 
ment et énergiquement révoqué; que la de- 
manderesse a eu connaissance de cette révo- 
cation, s*est plusieurs fois engagée à la respec- 
ter, et même, le 19 mars 1887, a déclaré 
renoncer à toute réclamation contraire ; 

Attendu que si Ton met ces faits constants 
en regard du libellé de la demande^ on 
remarque que la demanderesse prétend au- 
jourd*bni avoir fait en 1883, 1884 et i885 
des fournitures doubles, quadruples et même 
quintuples des factures qu'elle est parvenue 
à faire acquitter par le défendeur pour les 
dites années; qu'en celant ainsi au mari ia 
plus grande partie des prétendus achats et 
commandes de la femme, la demanderesse 
avoue de la manière la plus irrécusable que, 
de son propre avis, ces achats et commandes 
dépassent la limite des dépenses que la dé- 
fenderesse pouvait raisonnablement se per- 
mettre; 

Attendu qu'à tous égards donc, la préten- 
due dette de la femme défenderesse est du 
nombre de celles qu'un mari ne doit pas 
reconnaître; qu'admettre le contraire serait 
allouer une prime à la duplicité et à la mau- 
vaise foi, et malgré toutes les précautions 
que le chef de iamille a pu prendre, malgré 
la longanimité et la générosité dont il a fait 
preuve, sacrifler son patrimoine à la convoi- 
tise éhontée de tiers sans scrupule aucun; 

Attendu quMl n'y a pas même lieu d'exa- 
miner si, tout au moins, la défenderesse, au- 
jourd'hui placée sous conseil judiciaire, ne 
pourrait pas être tenue sur sa fortune per- 
sonnelle; qu'en scindant les comptes pour 
n'avouer au mari qu'une très minime partie 
des prétendues fournitures, la demanderesse 
a d'avance donné la preuve que ces fourni- 
tures ne pouvaient pas être envisagées comme 
avantageant la malheureuse prodigue à la- 
quelle elles devaient avoir été faites; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. De Munter, substitut du procureur du roi, 
statuant contradictoirement entre toutes les 
parties, déboute la demanderesse de son 
action et la condamne aux dépens. 

Du 11 Janvier 1889. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. 0. Haye et Yaes. 



BRUXELLES, 10 novembre 1888. 

SUCCESSION. — HERITIER. — Acceptation. 
— Effet rétroactif. — Prescription. 

Le fait d intenter un procès en revendication 
d^une succession emporte virtuellement l'ac- 
ceptation de cette succession. 

Pour qu'une acceptation d'hérédité ait Veffel 
rétroactif qu'y attache la loi, il faut qu'elle 
soit faite dans le délai utile; si l'acceptation 
ou l'appréhension de l'hérédité a lieu après 
l'expiration du délai de la prescription, il 
faut, pour que cet acte ait son effet rétroactif, 
qu'il se soit effectué sans contestation et qu'il 
ait ainsi conféré d'une manière définitive à 
l'héritier la possession pleine et entière de 
ses droits héréditaires, 

(BRAECKMAN, — C. SEGHERS et le C0^SERVA- 
TEUR DES HYPOTHÈQUES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
du 29 août i888, les demandeurs se sont 
portés tiers opposants au jugement rendu par 
le tribunal de ce siège en cause de Pierre 
Seghers et du conservateur des hypothèques, 
le ^5 juillet 1888; 

Attendu que les opposants soutiennent que 
leur père, dont ils exercent les droits, était 
héritier de Léon Braeckman, au même degré 
que l'auteur du défendeur Seghers, et qu*en 
conséquence, la moitié de la succession du 
de cujus doit leur être attribuée; 

Attendu que le défendeur, entre autres 
moyens, oppose aux demandeurs la pres- 
cription de leurs droits; que ce moyen, bien 
que présenté au fond, et après la discussion 
des preuves produites par les demandeurs, 
constitue, en réalité, une fin de non-recevoir 
élisive du fond, et doit, par conséquent, être 
examiné préalablement; 

Attendu, à cet égard, qu'il est établi, par 
les documents du procès, que la succession 
de Léon Braeckman s'est ouverte par son 
décès le 1^' juin 1845; que l'auteur des de- 
mandeurs est décédé à son tour le 26 janvier 
1847, et qu'à cette époque, les demandeurs 
étaient majeurs, puisqu'ils sont nés respec- 
tivement le âO juillet 1814 et le 5 février 
1820; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
qu'antérieurement à i884,ils n'ont ni accepté 
ni renoncé à la succession de Léon Braeck- 
man; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 789 du code civil, leur droit héréditaire 
est prescrit, à supposer qu'ils fussent fondés 
à se porter héritiers; 
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Attendu que, pour échapper à cette con- 
séquence, les demandeurs allèguent qu'ils ont 
posé acte d*héritiers dès 1874, en sollicitant 
des renseignements concernant la succession 
litigieuse; 

Mais attendu que le fait de prendre des 
renseignements ne suppose nullement, d'une 
manière nécessaire, la qualité d'héritier dans 
celui qui s'en rend auteur; 

Attendu que les demandeurs allèguent 
encore qu'en intentant, en 1884, certain pro- 
cès actuellement pendant devant le tribunal 
de ^ Termonde, ils auraient virtuellement 
accepté la succession litigieuse; qu'en vertu 
de la ûction légale, cette acceptation ayant 
un effet rétroactif au jour de l'ouverture de 
la succession, ils doivent être censés avoir 
toujours été héritiers acceptants; qu'ainsi la 
prescription ne pourrait être invoquée contre 
eux; 

Mais attendu que pareil effet ne peut êtr«^ 
attribué qu'à une acceptation faite dans le 
délai utile; que si l'acceptation ou l'appré- 
hension de l'hérédité a lieu après l'expiration 
du délai de la prescription, il faut, pour que 
cet acte ait l'effet que lui attribuent les deman- 
deurs, qu'il se soit effectué sans contesta- 
tion, et qu'il ait ainsi conféré, d'une manière 
définitive, à l'héritier la possession pleine et 
entière de ses droits héréditaires; qu'il ne 
peut en être ainsi de l'acte invoqué par les 
demandeurs, puisque cet acte, posé après 
l'expiration du délai de la prescription, con- 
sisterait simplement, d'après leur dire, dans 
la revendication de leurs droits contre des 
héritiers qui les contestent; 

Attendu, au surplus, que les demandeurs 
ne produisent aucune justification quelconque 
pour établir qu'ils auraient posé acte d'héri- 
tier; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il est superflu d'examiner si les deman- 
deurs sont réellement héritiers de Léon 
Braeckman; 

Attendu que le conservateur des hypothè- 
ques s'en réfère à justice; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
déboute les demandeurs de leur opposition; 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 10 novembre 1888. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 1"^ ch. — Prés. M. Sting- 
Ihaniber, vice-président. 



(1) A rapprocher d*un arr£t de Bruxelles du 
il mars 4816 (Pasic belge, à sa date, p. i'à^) et 



ANVERS, e mars 1889. 

CAUTION JUDWA WMSOLVL — Étrakcer. 

— Débiteur saisi. — Opposition. — 
Mainlevée. — Dommages-intérêts. 

La caution judicatum solvi n'est pas due par 
l'étranger, débiteur saisi, qui poursuU la 
mainlevée de l'opposition avec dommages- 
intérêts (1). 

{& HOANCHACA, — C. ED. PECHER ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception ;i«fi- 
catum solvi : 

Attendu que, par l'exploit, enre^stré, du 
28 février, les défendeurs sont ajournés aux 
fins d^entendre déclarer nulle certaine saisie- 
arrêt par eux pratiquée à charge de la de- 
manderesse, et en même temps se voir con- 
damner à en donner mainlevée et k payer, à 
raison de l'imposition de cette saisie, des 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'en introduisant d'urgence cette 
action, la compagnie n'a fait que hâter le pro- 
cès que les défendeurs devaient nécessaire- 
ment lui intenter, pour faire décider du mé- 
rite de leur saisie; qu'elle ^e borne donc ï 
se défendre contre une poursuite dont les 
défendeurs ont pris l'initiative; que, bien 
qu'ayant le nom de demanderesse, elle occupe 
en réalité la position de défendeur au procès 
actuel, et échappe par suite à l'obligation de 
donner la caution que les défendeurs exigent 
d'elle par application de l'article 16 du code 
civil et de l'article 166 du code de procédure 
civile ; 

Attendu qu'ils objectent, il est vrai, que 
la saisie est aujourd'hui levée; que, par 
suite, il n'est plus question que de l'alloca- 
tion de dommages-intérêts; que c'est là, non 
plus une défense, mais une demande véri- 
table; 

Attendu que cette objection est sans va- 
leur; qu'en effet, la demande de dommages- 
intérêts n'est, cx)mme celle des frais, qu'un 
accessoire et une conséquence de la déiense 
opposée à la saisie ; 

Par ces motifs, statuant en premier res<iort, 
repousse l'exception proposée; condamne les 
défendeurs aux dépens de l'incident et leur 
ordonne de plaider au fond à l'audience de 
jeudi prochain ; déclare le jugement exécu- 
toire. 

Du 9 mars 1889. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Vrancken et Delvaux. 



d'un jugement du tribunal d'Anvers, du 12 novembre 
1874 {i6id., 1875, 111,139). 
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LIÊCÎE, 84 Janvier 1889. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Dépréciation. — Plus- 

VAIXE SPÉCIALE. — VoiRlE. — MODIFICA- 
TIONS. — Drnandb d*indebinité DA^s l'ins- 
tance EN EXPROPRIATION. 

La plus-value résuUanl de Vexéculum des tra- 
vaux en vue_ desquels VexprojnriaVwn se 
poursuit, doit être spéciale à fimmeuble où 
se fait remprise, pour pouvoir être compensée 
avec la dépréciation que son morcellement 
entraine (i). 

Aucune indemnité n'est due au propriétaire 
riverain, lorsque les modifications qui doivent 
être apportées à l'état actuel de la voirie 
vis-à-vis de son immeuble, en partie expro- 
prié, ne supprimeront point la circulation 
ni les aisances sur lesquelles il pouvait 
compter (â). 

Les inconvénients qui peuvent résulter du nouvel 
étal de choses, ne procédant point de Cex- 
propriatiott elle-même, mais d'un fait dom- 
mageable qui en est indépendant, ne sauraient 
justifier CallocalUm d^une indemnité, de ce 
chef, au cours de Vinstance en expropriation, 

(la ville de LIÈGB, — C. LA BARONNE 

de gobswin.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — ...: 

Attendu, quant à la dépréciation, que la 
demanderesse est mal fondée à prétendre 
qu*il y a lieu de faire état de la plus-value 
pouvant résulter, pour la propriété de Goes- 
win, des travaux effectués successivement au 
quai deFragnée; 

Qu'il est superflu de rechercher si tout ou 
partie de ces travaux a été effectué par la ville, 
et si la plus-value est bien produite par les 
ouvrages pour lesquels Texpropriation a été 
faite; 

Qu'en effet, cette plus-value n'est, en au- 
cune façon, spéciale ni à l'immeuble de 
Goeswin, ni aux autres terrains empris, mais 
profite même moins à l'immeuble de Goeswin 
qu^aux autres héritages des environs; que, 
dès lors, la compensation entre celte plus- 
value et une dépréciation possible de l'im- 
meuble exproprié doit être écartée ; 

Attendu que, dans la recherche des di- 



(i) Voy. app. Bruxelles, iO août d875 (Pasic 
BELGE, i876. 11, 49). 

(2) Voy. app. Bruxelles, i3 juillet 4874 (Pasic 
BELGE, 4874, II, 331), et 5 août 4884 (iMef., 488S, 
11, 70); Gm0N,£e Droit administratif de la Belgique, 



verses causes de dépréciation, il importe de 
rejeter la situation de la voirie vis-à-vis de 
l'immeuble de Goeswin; 

Attendu que la ville de Liège, en élevant 
et abaissant le niveau de la voie publique aux 
environs de la propriété de l'expropriée, ne 
prive celle-ci ni de ses facilités d*accès, ni 
de ses vues, ni de l'écoulement des eaux plu- 
viales ; 

Que les travaux en question ne constituent 
point une atteinte aux droits qui dérivent 
pour le riverain de Texislence de ta voie pu- 
blique, mais sont une simple modification 
dans rétablissement du niveau de la voirie, 
modification ne supprimant point la circula- 
tion et les aisances sur lesquelles la défende- 
resse était en droit de compter ; 

Attendu, toutefois, que si l'écoulement des 
eaux qui pourraient s'accumuler sur le nou- 
veau quai devait être empêché et un tort 
causé ainsi k la dame de Goeswin, celle-ci 
serait apte à réclamer un dédommagement; 
mais qu*il importe de constater que ce re- 
cours tout à fait hypothétique ne procéderait 
point de l'expropriation, mais bien d'un fait 
dommageable posé par la ville et sujet à ré- 
paration, qu'il s'agisse ou non d'un héritage 
empris...; 

Par ces motifs, entendu M. le juge de Cors- 
warem, et de l'avis de M. le substitut Remy, 
fixe comme il suit les indemnités : (sans 
intérêt). 

Du 24 janvier 4889. — Tribunal de Liège. 

— \*^ ch. — Prés. M. de Corswarem, juge. 

— PL MM. Emile Dupont et Robert. 



LIÈGE, 6 janvier 1889. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Enfant mi- 
neur. — Garde. — Tiers hébergeant 
l'enfant. — Dommages-intérêts. 

Le père d*un enfant mineur nest pas fondé à 
diriger utie action en dommages-intérêts 
contre son beau-père qui, depuis la naissance 
de cet enfant, l'a nouiri et élevé gratuite- 
ment, et l'héberge et le nourrit encore malgré 
la défense du père, alors qu'il résulte des 
circonstances de la cause que cette action est 
moins dictée par le véritable souci d'exercer 
le droit de garde et de surveillance que par 



n» 343: jug. Charleroi, (5 mars 4886 (Pasic. belge, 
4886, 111, 3^); jag. Bruxelles, Ûï mai 4887 (ibid., 
1887, 111, !290); app. Bruxelles, 48 juillet 48S7 {ibid., 
4888, 11. 45). 



â2i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



celui de tirer un avantage pécunmire de son 
beau-père (1). 

(MALCHAIR, — C. BIATERNE.) 

L*enfant Joseph Materne était hébergé chez 
son grand-père» le sieur Malchair. 

Le père, désirant avoir son enfant près de 
lui, fit, par exploit d'huissier, défense au 
sieur Malchair de continuer à accueillir son 
fils, l'avertissant que faute par lui d'obtempé- 
rer à cette défense, une action en dommages- 
intérêts lui serait intentée. Malgré cette notifi- 
cation, Malchair continua à héberger l'enfant; 
ee que voyant. Materne actionna Malchair 
devant le juge de paix dans les termes sui- 
vants : 

« Attendu que Joseph Materne, enfant mi* 
neur du requérant, a quitté la maison pater- 
nelle sans la permission de son père, et qu'il 
s'obstine à ne point y rentrer malgré ses de- 
mandes réitérées; 

« Attendu que le cité a accueilli chez lui 
l'enfant et qu'il continue à l'héberger nonobs- 
tant la défense lui faite, le 12 novembre 1887, 
par exploit de l'huissier Wéry ; 

« Attendu que le cité, en recevant et hé- 
bergeant l'enfant Joseph Materne, prive le 
requérant du droit de garde lui conféré par 
l'article 374 du code civil ; 

« Attendu que le droit de garde est néces- 
saire au père pour qu'il puisse remplir son 
devoir d'éducation ; que de tous les attributs 



(1) La décisioD da tribuDal de Liège peut paraître 
discutable. 

L'article 374 du code cifil confère, en effet, au père 
la garde de l*enfant mineur. Or, peut-il être permis 
à un tiers qui a hébergé Tenfant pendant plusieurs 
années de continuer à lui donner asile, lorsque le 
père s'oppose à ce que son enfant continue à habiter 
loin de lui. 

Lorsque celui qui héberge un enfant mineur est 
sommé par le père de cesser d'accueillir son enfant, 
il doit obtempérer à cette mise en demeure. S'il ne 
le fait pas, il porte atteinte aux droits du père; il 
commet une faute et il se rend passible de dommages- 
intérêts. 11 ne peut être permis à personne de porter 
impunément atteinte à l'exercice d'un droit, et la 
garde de Tenfant est un droit conféré par la loi a 
tout père de famille. 

La seule question qui semblait pou?oir être dis- 
cutée était le montant des dommages- intérêts à 
allouer au père. Si le tribunal estimait que la somme 
de trois cents francs était trop éle?ée, il devait la 
diminuer; mais le sieur Materne ne pouvait être 
débouté de son action et être condamné à tous les 
dépens. 

On peut consulter sur la question un jugement du 
tribunal de U Seine, i'à septembre 1872 (Sir., 1872, 



de la puissance paternelle, ce droit est le 
plus précieux; 

« Attendu que le cité, en privant le requé- 
rant de ce droit, lui cause à tous points de 
vue préjudice ; 

« Attendu que le requérant, lésé dans ses 
droits de père, éprouve un préjudice qui peut 
être évalué, au minimum, à la somme de 
300 francs; 

« S'entendre condamner, le cité, à payer au 
requérant la somme de 300 francs due pour 
les motifs cl-dessns indiqués, aux intérêts lé- • 
gaux et aux dépens. » 

Sur celte demande, M. le juge de paix du 
canton de Waremme a, le 10 février 1888, 
statué comme il suit : 

« Attendu que si un père ne peut pas saisir 
légalement les tribunaux d'une demande ten- 
dant à faire rentrer par la force dans le do- 
micile paternel l'enfant mineur qui l'a déserté, 
il n'en est pas de même du préjudice que ce 
père peut éprouver par le fait du défendeur 
qui s'obstine à accueillir l'enfant Joseph Ma- 
terne chez lui, et qui l'héberge nonobstant la 
défense lui faite par exploit d'huissier, en date 
du 12 novembre dernier, enregistré; 

« Attendu que le défendeur, en recevant 
et en hébergeant le dit enfant Materne, prive 
le père de son droit de garde lui conféré 
par l'article 574 dix code civil, l'empêche de 
remplir son devoir d'éducation, de l'employer 
utilement à son profit et lui cause préjudice; 



312); Cour de Caen, 31 décembre iStl (DaLLOZ, 
/fé/}er(.,v« Puiitance pat€melle,n^ S6},et notamment 
l'arrêt de la Cour de Nancy, du 35 janvier 1873 (Sir., 
1873. 2, 255). Suivant le tribunal de Louvain CM mars 
1876, Cloes et BoNJEAN, t. XXV, p. 124), aacaae 
disposition ne permet de priver le père de la garde 
de son enfant mineur. 

Voy. également jug. Poy.lO décembre 1888 (O.P., 
1870, 3, 64) ; Paris, !23 août 18^ (Dalloz, Atfperf., 
v» Puiuance paternelle, n9 78. X... 

Demoloifibe (édit. belge, t. lU, n«« 307 et 308, 
p. 309) enseigne que le père a le droit de réclamer le 
concours de la force publique pour faire ramener 
l'enfant dans la maison paternelle que l'enfant aurait 
désertée, et qtt*il suffit alors, pour mettre en mou?e- 
ment la force publique, d'obtenir un ordre du prési- 
dent du tribunal. 

D'un autre côté, il a été jugé que la puissanee 
paternelle étant moins établie dans l'intérêt personnel 
des parents que dans celui des enfants eux-mêmes, 
les tribunaux sont autorisés à la tempérer dans son 
exercice, lorsque fintérêt de l'enfant l'exige. (Vojez 
app. Gand, 10 août 1870, Pastc BELGE, 1870. U, 
364: jug. Courtrai. 13 aTril 1879, ilnd,, 1880, lU, 
180, et la note.) 




TRIBUNAUX. 



nd 



tt Attendu qae tout fait quelconque de 
Thomme qui cause à autrui un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 
le réparer; 

« Par ces motifs, nous. Juge de paix, sta- 
tuant contradictoirement et en premier res- 
sort, condamnons le défendeur à payer au 
demandeur la somme de 300 francs à titre de 
dommages-intérêts, aux intérêts légaux et 
aux dépens. » 

Appel par le sieur Halcliair. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
de rintimé tend uniquement à faire condam- 
ner l*appelant à lui payer 500 francs de dom- 
mages-intérêts parce qu'il nourrit et héberge 
son fils mineur, Joseph Materne, vis-à-vis de 
qui il ne peut exercer son droit de garde et 
de surveillance; 

Attendu qu*en fait il est constant que le dit 
mineur, âgé aujourd'hui d'environ 49 ans, 
est un enfant naturel d'une des filles de l'ap- 
pelant, reconnu et légitimé dix ans après sa 
naissance, lors du mariage de sa mère avec 
l'intimé; 

Qu'il est également constant que cet enfant, 
depuis sa naissance Jusqu'aujourd'hui, a été 
nourri et élevé gratuitement par l'appelant, 
son grand-père, sans qu'il apparaisse qu'il y 
ait jamais eu, avant le it novembre 1887, la 
moindre réclamation de l'intimé, qui, selon 
l'appelant, n'est en fait aucunement le père 
de l'enfant; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ac- 
tion de l'intimé parait moins dictée par le vé- 
ritable souci d'exercer le droit de garde et de 
surveillance, que par celui de tirer un avan- 
tage pécuniaire de son beau-père, qui, jusque 
maintenant, n'a eu que les charges d'élever et 
de nourrir cet enfant; 

Que, dans cet état de choses, il incombe 
an tribunal de rechercher si l'intimé a réelle- 
ment soufiTert le préjudice de 500 francs qu'il 
allègue; 

Attendu qu'il ne fait aucune preuve de 
ce préjudice, qu'il n'offre pas davantage 
de le faire; qu'au surplus, le contraire pa- 
rait résulter des faits et circonstances du 
procès; 

Par ces motifs, reçoit l'appel; et émendant 
le jugement à quo, décharge l'appelant de 
toutes condamnations et déclare l'action de 
l'intimé non fondée; le condamne également 
aux dépens des deux instances. 



(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 48 décembre 1860 
(Pasic. belge, 4861, 11, 288). ConsuU. Bormans, 
n<» 481 ; fiONTEMPS, t. Il, p. 547 et suiv. Voy. aussi 



Du 5 janvier iS89. — Tribunal civil de 
Liège. — i** ch. — Prés. M. Phiiippârt,juge. 
—PL MM. Bottin et Germeau. 



ANVERS, 89 mars 1889. 

FAILLITE. — Compétence civile. — Tri- 
bunal DE COMMERCE. — INCOMPÉTENCE. — 

Action non commerciale dirigée contre 
la faillite. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
connailre d'une action dirigée contre une 
faillite, lorsque, d'après le droit commun, cette 
action n'est pas commerciale (1). 

(ISAAC EPHRaIM, -— C. le CURATEUR 
A SA FAILLITE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d*in- 
compétence soulevée par le défendeur : 

Attendu qu'il est ajourné aux fins d'en- 
tendre dire qu'en sa qualité de curateur ^ la 
faillite du demandeur, « il détient, sans droit, 
un titre de rente française appartenant au 
failli en vertu de la constitution de dot faite 
à ce dernier » ; 

Attendu que, d'après les motifs allégués 
dans l'exploit d'ajournement, cette prétention 
devrait se justifier par la circonstance que la 
dot est une libéralité faite sous condition de 
rester insaisissable ; 

Qu'il y aura donc à décider cette question 
de droit civil : a Quelle est la valeur et la 
portée de la stipulation du contrat de mariage 
alléguée? »; 

Attendu que l'article 12, § 4, de la loi du 
25 mars 1876,en décrétant que les tribunaux 
de commerce connaissent de tout ce qui con- 
cerne les faillites, conformément à ce qui est 
prescrit au livre Ili du code de commerce, 
n'a fait que reproduire la disposition finale 
de la loi du 18 avril 1851; que, suivant les 
déclarations formelles consignées dans les 
travaux préparatoires, il a entendu maintenir 
l'interprétation qu'on y donnait dès lors; 

Attendu que cette interprétation n'allait 
pas jusqu'à attribuer aux tribunaux consu- 
laires la connaissance de toutes les contesta- 
tions intéressant une faillite; que les arti- 
cles 50i( et 505 du code de commerce (loi de 
1851) ordonnent trop expressément de réser- 



jug. Bruges, 96 mars 1877 (Pasic. belge, 4877, 111, 
293), et jug. Gand, 38 juillet 4877 {im., 1878, 111, 
lil) et les notes. 
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ver et de renvoyer au juge compétent les 
questions qui ne relèvent point de la juridic- 
tion commerciale ; que celle-ci doit donc se 
borner, en matière de faillite, à Tapplication 
et à Texécution du livre ili précité ; 

Attendu qu*on doit conclure de là qu*en 
dehors des matières commerciales de leur 
nature, la compétence du tribunal de la fail- 
lite s'applique seulement aux litiges qui ont 
pour cause la faillite et ne sauraient nafire 
que si elle est déclarée, non d'après le droit 
commun, mais d'après le droit spécial édicté 
au prédit livre IH; ^ 

Attendu que, dans le'libelié de la demande, 
rien n*annonce qu'il soit nécessaire de tran- 
cher au procès actuel une question de ce 
genre; que l'insaisissabilité de la rente ré- 
clamée peut, en effet, se discuter indépen- 
damment de toute déclaration de faillite et 
devrait nécessairement être appréciée en cas 
de saisie; que les questions d'exécution sont 
toujours de la compétence du Juge civil; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M.. De Munter, substitut du procureur du roi, 
écartant toute conclusion contraire, se dé- 
clare compétent; condamne le défendeur 
qualUaie quâ aux dépens de l'incident. 

Du 29 mars 1889. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Willems et Valerius. 



BRUXELLES, 22 mai 1889. 
COMMISSIONNAIRE. — Prêts, avances 

ou PAYEMENTS. — PRIVILÈGE. 

Le privilège établi par Varticle i4e de la bi du 
5 mai i872 ne frappe que les marchandises 
pour lesquelles le commissionnaire a fait les 
prêts, avances ou payements. Il ne frappe 
pas une marchandise déterminée, pour les 
prêts, avances ou payements faits par le 
commissionnaire et se rapportant à des mar- 
chandises délivrées antérieurement au com- 
mettant, 

(KOCH, — C. STABEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
mandeur a fait assigner le défendeur aux fins 
de s'entendre condamner à lui restituer huit 
caisses et à lui payer 1,000 francs à titre de 
dommages-intérêts; 

Attendu que, depuis l'intentement de l'ac- 
tion, le défendeur a restitué les caisses : 

Attendu que le défendeur n'avait aucun 



droit de privilège ou de rétention sur les 
marchandises dont il s'agit, à raison d'une 
créance qu'il aurait contre le demandeur du 
chef du transport d'un chien ; 

Qu'en effet, l'article 14 de la loi du 5 mai 
187â établit un privilège pour tous prêts, 
avances ou payements faits par le commis- 
sionnaire sur la marchandise même à laquelle 
ils se rapportent; mais que le privil^eoe 
peut frapper une marchandise déterminée 
pour des prêts, avances ou payements faits 
du chef d'autres marchandises délivrées an- 
térieurement au commettant; que les privi- 
lèges sont de stricte interprétation et ne 
peuvent être étendus; que, d'après rarticle 
précité, alinéa â, le privilège ne subsiste qae 
sous la condition que le commissionnaire ou 
un tiers convenu entre les parties a été mis 
et est resté en possession des marchandises ; 
qu'ainsi la remise des marchandises au com- 
mettant par le commissionnaire éteint le pri- 
vilège de celui-ci, et qu'il n'est pas possible 
d'admettre que ce privilège éteint reprenne 
naissance si, plus tard, le commissionnaire 
se trouve en possession d'autres marchan- 
dises appartenant à son commettant; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que c'est sans droit aucun que le défendeur 
a retenu les caisses du demandeur; que cette 
rétention a causé à ce dernier un préjudice 
qui peut être équitablement évalué à 50 francs; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur 50 francs à litre de 
dommages-intérêts; le condamne, en outre, 
aux intérêts Judiciaires et aux dépens. 

Du â2 mai 1889. —-Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés, M. Guilmot, juge. — 
PL MM. Houtekiet et Kleyer. 



ANVERS, 18 mal 1889. 

LETTRE DE CHANGE ACCEPTÉE. — Dé- 
faut DE CAUSE. — Escroquerie. — Fin de 
NON-UEC^voiR. — Tiers porteur de bokne 

FOI. 

Les tiers porteurs de bonne foi ne peuvent pâtir 
des exceptions que le tiré accepteur serait en 
droit d'opposer au tireur du chef de défaut 
'de cause ou de fausse cause. 

En conséquence, le tiers porteur de bonne foi 
d'un effet accepté est fondé à en exiger le paye- 
ment de l*accepU:ur, et ce dernier ne peut s'y 
refuser en lui opposant que les traites lui ont 
été escroquées par un tiers qui a été condamné 
de ce chef, alors surtout qu'il s'est porté partie 
civile contre ce tiers qui a été condamné envers 
lui à des dommages-intérêts. 



TRIBUNAUX. 



n$ 



(4. NEECKX, — C. H. DEVniES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement du l^'^'mars 1889, enregistré, tendant 
à faire condamner ie défendeur à payer au 
demandeur la somme de 1,026 fr. 85 c, for- 
mant le montant global, avec frais de protêt 
et d'enregistrement, de cinq effets souscrits 
par le défendeur et dont le demandeur est 
tiers porteur en vertu d'endossements; 

Attendu que la seule objection faite par le 
défendeur à rencontre de la demande con- 
siste à dire que les traites dont s'agit lui ont 
été escroquées par le sieur Haugen, qui a, 
de ce chef, été condamné, par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles du 6 novembre 
1888, à un emprisonnement de six mois et à 
une amende de 26 francs; 

Attendu que, s'il est exact que le sieur 
Haugen a pu arracher des signatures au 
sieur De Vries au moyen de manœuvres ré- 
préhensibles, cette situation ne peut nuire 
aux droits du demandeur tiers porteur de 
bonne foi; que l'objection faite n'aurait de 
valeur que dans le cas où le demandeur aurait 
eu connaissance des manœuvres frauduleuses 
pratiquées envers le défendeur, ce que celui- 
ci ne prouve point ni n'offre même d'établir; 
qu'il est de jurisprudence constante que les 
tiers porteurs ne peuvent pâtir des exceptions 
que le tiré accepteur serait en droit d'op- 
poser au tireur (voy., notamment, en ce sens, 
jugement de ce siège du M février 1882, 
Jurisp. du port d'Anvers, 1882, I, p. Si; du 
tribunal de commerce de Bruxelles du 29 no- 
vembre 1882, ibid,, 1883, II, p. .58; du tri- 
bunal de céans du 29 septembre 1885, 
2*" chambre, en cause Wolff frères, contre 
1® veuve Ryckaerts; 2*^ Jean-Baptiste Smets; 
5* épouse Smets, née Ryckaerts); 

Attendu que le défendeur a compris lui- 
même la situation que lui créait l'acceptation 
des effets vis-à-vis des tiers porteurs en se 
portant partie civile contre le sieur Haugen ; 
que, sur ses conclusions, la Cour d'appel, dans 
son arrêt prérappelé, lui a alloué une somme 
de 1,800 francs à titre de dommages-intérêts; 
que cette condamnation a pour cause princi- 
pale les effets négociés au demandeur et ceux 
négociés à d'autres énumérés et visés dans 
le dit arrêt; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
serait souverainement injuste que le deman- 
deur dût perdre le montant des effets dont 
s'agit dont il est détenteur en vertu d'endos- 
sements réguliers, et qu'il a reçus en paye- 
ment de marchandises livrées par lui au 
tireur; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 



défendeur k payer au demandeur la somme 
de 1,026 fr. 85 c, plus les intérêts judi- 
ciaires; le condamne aux dépens et déclare 
le présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 18 mai 1889. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2* ch. — Prés. M. Geulemans, 
juge. — PL MM. £ug. Vaes et Louis^Van 
Calster. 



ANVERS, 25 mars 1889. 

SOCIÉTÉ. —- BéNÉPICES ET PERTES. — AR- 
TICLE 1855 ou CODE CIVIL. -— Mode de 

RÉPARTITION. 

Lm loi exige que les Associés soient intéressés 
aux pertes et aux bénéfices ; mais les parties 
peuvent établir comme elles Ventendeni la 
proportion dans laquelle chacune d'elles y 
contribuera (1). 

(V. MUTSAARTS, — C. \Jk VEUVE E. FRÈRE, NÉE 
G. BBRRË, CH. QUEVAUXVILLERS ET L'ËPOUSE 
QUEVAUXVTLLERS, NÉE E. FRÈRE.) 

Le demandeur avait cité les défendeurs, 
comme héritiers de feu Edouard Frère, en 
payement de salaires qui lui étaient préten- 
duement dus par ce dernier. 

Une discussion ayant surgi sur le caractère 
des rapports d'affaires qui avaient existé 
entre Edouard Frère et le demandeur Mut- 
saarts, les défendeurs soutinrent que ce der- 
nier était l'associé en participation de leur 
auteur. 

Le tribunal, appelé à examiner la validité 
de l'association en participation qui aurait 
existé entre Frère et Mutsaarts, statua en ces 
termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les rétroactes de la 
cause... (sans intérêt); 

Attendu que la simple allégation de rap- 
ports juridiques, autres que ceux d'associés 
en participation, qui auraient existé entre 
feu Edouard Frère et Muisaarts ne peut ren- 
verser l'aveu indivisible des défendeurs; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient que Tassociation, telle que la repré- 
sentent les défendeurs, aurait été nulle, parce 
que lui, demandeur, n'aurait prétenduement 
dû intervenir que dans les bénéflces; que s'il 



(i) Voy. GuiLLERY, Det sociitét commerciaUt, 
t. I«r, no 14S, p. 119; app. Liège, 8 août 1870 
(fle<^.>fkf.,1879,p.i399;. 
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est vrai que la lot exige que les associés 
soient intéressés aux pertes et aux bénéfices, 
les parties peuvent établir comme elles Ten- 
tendent la proportion dans laquelle chacune 
d*elles contribuera aux pertes et aux béné- 
fices; 

Attendu que le demandeur devait fournir 
son travail, alors que feu Edouard Frère 
avançait les capitaux; qu*il était entendu, 
selon les déf^^ndeurs, qu'en cas de réussite, 
le demandeur eût touché un tiers des béné- 
fices; qu'en cas de perte, au contraire, il 
contribuait à la perle dans la proportion de 
la valeur de son travail qui ^' était perdu, 
comme Frère perdait ses capitaux; que cette 
stipulation, qui aurait été conclue entre Frère 
et Mutsaarts, eût été parfaitement licite et 
valable, les deux parties étant intéressées au 
succès et à Tinsuccès de l*entreprise; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
demandeur de son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 25 mars 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Nauts, 
vice-président. — PL MM. Van Doosselaer^ 
et Em. Roost. 



(i) Noas ne conoaissons^pas de décision antérieure 
interprétant l'article 9 de la loi du 45 août 18S4. 
(Voy. MâRTOU, Traité de l'tecpropriation forcét, 
t. !•', p. 833 et SUIT., n^* 16H-175, dont le jugement 
rapporté adopte l'opinion; LâDRENT, t. X, n»' 399, 
419 et 4S0: Aix, 33 janvier 1S35, Dalloz, t» Succet- 
tion, n« 2091 et cass. franc., i4 décembre 1887, 
D. P., 1888, i, 38S et la note.) 

(S) Le défendeur se prévalait, dans Tespèce, des 
termes non équivoques dans lesquels est conçu l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 août 1854, pour en conclure que 
son adversaire ne pouvait dire de bonne foi en l'in- 
terprétant comme il le faisait, malgré certains pas- 
sages des travaux préparatoires de nature à en rendre 
le sens assez incertain. Mais c'était \k une déduction 
excessive dans son ironie, et le tribunal s'est bien 
gardé de se l'approprier. Sans doute, comme l'a dit 
un jour à la Chambre des représentants M. Pirmez, 
on promulgue la loi et non ses discussions, et le 
citoyen a, dès lors, le droit d'invoquer le texte sans 
avoir à se préoccuper des discussions qu'il n'est nul- 
lement tenu de connaître. Il peut donc l'opposer à un 
adversaire qui veut l'inquiéter, troubler sa sécurité, 
en invoquant les opinions émises au cours des débats 
parlementaires qui en ont précédé l'adopiion. 11 ne 
faut pas cependant se montrer injuste même envers 
le législateur qu'il est assez facile de persifler, mais 
qui n'est pas seul cependant alSigé de l'infirmité de 
U contradiction et de l'obscurité qu'oïl se plati d'ha- 
bitude à lui reprocher. 



LIÈGE, 18 téwTiBt 1889. 

HYPOTHÈQUE. — Part indivise. — Lici- 

tation. — pukge. — suren'chère. 

Droit de préférence sur le prix. 

PLAIDEUR TÉMÉRAIRE. — Bonne foi. — 
Erreur de droit. — Discussions ijégis- 

LAT1VES. 

Dès quHl y a licitation et un acquéreur taOre 
que le colicitant qui a grei'é sa pari indivise^ 
rhypolhèqne frapfumt celte part disparaU 
pour faire place à un droit de préférence sur 
le prix; la purge n'a plus de raison d'Hre 
et le droit de surenchérir des créanciers 
hypothécaires manque de base (i). 

Von ne peut considérer comme plaideur témé- 
raire celui dont les prétentions trouvent un 
appui tout au moins apparent dans des opi- 
nions inexactes, des expressions impropres et 
des hérésies juridiques qu'on rencontre da;ns 
les travaux préparatoires de la loi, alors même 
que le texte en est clair, préds et formel (2). 

(L. BORGUET, — C. L. BECO, VEUVE VILLECU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, soivant 
acte reçu par M" Renson, notaire, à Oogrée, 



C'est bientôt fait assurément que de crier à la con- 
fection vicieuse des lois. Certes, cela n'arrive que 
trop souvent. Mais la contrariété des opinions et la 
confusion des discussions ne se prodaisent^ellesqu'an 
Palais de la Nation? Nos prétoires ne retentisseol-ils 
pas eux aussi chaque jour de divergences de vues i 
propos des principes, des actes ou des faits les plus 
simples? Et la jurisprudence elle-mêmd, éclairée et 
préparée pourtant par les sévères censeurs des écarts 
de législateur, ne foison ne-t-elle pas de contradie- 
tionà choquantes, auxquelles la Cour régulatrice ne 
parvient même point à échapper complètement? 

D'oh vient donc le mal, qui ne semble pas parti- 
culier à l'œuvre législative? Laurent, parfois déses- 
péré en face de tâtonnements, d'hésitations qu'il ren- 
contre à chaque pas, écrit : « Le droit est une mer de 
doutes; et voilà pourquoi aucun de ceux qui le servent 
n'en est exempt. Qa'on fasse la loi, qu'on l'applique 
ou qu'on l'interprète, apparaît l'incertitude. » 

Il faut donc se montrer indulgent paur le plaideor 
qui s'est imaginé que les travaux préparatoires pou- 
vaient parfois avoir quelque valeur, d'anUnl plus 
que le cas se présente même dans notre pays oii Ton 
voit aussi un texte clair sortir et en quelque sorte 
jaillir de discussions confuses. 

C'est certes un préjugé trop enraciné que celai qui 
porte l'homme de loi à attacher une importance exa- 
gérée aux débats législatifs; mais l'on comprend 
difficilement que quand un plaideur s'est tromiié en 
compagnie de ceux qui ont pris }>art à la rédaction 
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le 19 juillet 1885, loseph Vrithoff a affecté 
en hypothèque sa part indivise dans certains 
immeubles provenant des successions de ses 
père et mère, pour garantir le remboursement 
d'un prêt lui consenti par les auteurs des 
défendeurs ; 

Attendu que, par procès-verbal dressé le 
28 mars 1888 par M^^Bozet, notaire, à Seraing, 
ces immeubles furent adjugés, à la requête des 
enfants Vrithoff, au demandeur Borgnet et à 
un sieur Lafontaine (qui, postérieurement, 
céda ses droits à son coadjudicalaire), pour 
le prix de 16,500 francs, soit une somme 
insuffisante pour désintéresser les créanciers 
inscritset, spécialement, le défendeur Villégia; 

Attendu qu'après avoir fait commandement, 
le 1*' septembre 1888, au débiteur originaire 
de s'acquitter, les défendeurs, en conformité 
de Tarticle 99 de la loi hypothécaire, ont fait, 
le 18 du même mois, sommation à Borguet, 
devenu propriétaire de tous les biens licites, 
de payer, dans les trente jours, le montant 
du prêt et accessoires ou de délaisser les 
immeubles acquis, déclarant qu'à défaut de 
remplir Tune ou Tautre de ces obligations 
dans le dit délai, ils feraient procéder à la 
saisie des dits immeubles; 

Attendu que Borguet n'a pas satisfait à ce 
commandement, n'a pas rempli les formalités 
de la purge, et sous la date du 5 novembre, 
en même temps qu'il faisait opposition à la 
sommation, a assigné les Villégia pour voir 
notamment déclarer cette sommation nulle et 
de nul effet; qu'il se fonde : 1^ sur ce que 
l'hypothèque invoquée est sans valeur vis- 
à-vis de lui Borguet; 1^ sur ce que, en tout 
cas, cette hypothèque a disparu par l'effet de 
la licitation, pour faire place à un simple 
droit de préférence sur le prix; 

Quant au premier moyen : 

Attendu qu'il est constant que l'inscription 
des Villégia a été prise par erreur contre 
Joseph Vrithoff, orthographié avec un W 
au lieu d'un V; que, d'après le demandeur, 
ce serait celte circonstance, imputable aux 
Villégia seuls, qui aurait amené l'omission de 
cette inscription dans l'état des charges déli- 
vré par le conservateur des hypothèques, en 
vue de la licitation du 28 mars, à la demande 
du notaire chargé d'y procéder; 

Attendu que, cela tût-il vrai, cette circons- 
tance serait insuffisante pour entraîner la 
nullité de l'inscription vis-à-vis de Borguet; 

Attendu, en effet, que si, aux termes de 
l'article 85 de la loi hypothécaire, le borde- 



dv teite, on puisse lui en faire un grief et lai récla« 
mer des dommages- interdis. Il ne pourrait en èlre 
ainsi que si, Terreur étant bien démontrée, il spécu- 
lait sur ce qu'elle a été commise pour s'autoriser à 



reau d'inscription doit contenir notamment 
la mention des nom, prénoms, profession et 
domicile du débiteur, ou une désignation 
individuelle et spéciale, telle que le conser- 
vateur des hypothèques puisse reconnaître et 
distinguer, dans tous les cas, l'individu grevé 
d'hypothèque, l'article 85 dispose que Tomis- 
sion des formalités exigées par l'article 83 
n'entraînera la nullité de l'inscription que 
lorsqu'il en résultera un préjudice au détri- 
ment des tiers; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'es- 
pèce; que les Villégia ont eu soin de dénon- 
cer à Borguet leur inscription hypothécaire 
dès le i août i888, soit avant l'expiration du 
délai utile pour faire la purge, et alors que 
Borguet n'avait pas soldé son prix d'acquisi- 
tion; que ce dernier a donc été averti en 
temps opportun et mis en situation d'éviter 
tout préjudice à résulter de cette inscription; 
qu'il devrait donc s'imputer à lui-même toute 
perte qu'il viendrait à essuyer ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ce moyen doit être écarté; 

Quant au deuxième moyen : 

Attendu qu'il échet d'examiner si, comme 
le prétendent les défendeurs, la licitation a 
laissé intacte leur hypothèque, base de leur 
commandement, ou si, conformément au sou- 
tènement de Borguet, la licitation a eu pour 
effet de transformer leur droit hypothécaire 
en un simple droit de préférence sur le prix 
revenant à leur débiteur Joseph Vrithoff; 

Attendu que l'article 2, § 8, de la loi du 
15 août 1854, sur l'expropriation forcée, est 
conçu comme il suit : a En cas de licitation et 
quel que soit l'acquéreur, autre que le colici- 
tant, dont la part indivise se trouvait grevée 
d'hypothèque, le droit du créancier hypothé- 
caire sera reporté sur la part du débiteur 
dans le prix » ; . 

Attendu que ce texte est clair, précis, for- 
mel; que, loin de permettre la distinction que 
Ton voudrait établir pour l'application de la 
règle qu'il trace entre le cas où l'acquéreur 
sur licitation est un communiste et celui où 
c'est un tiers, il exclut manifestement cette 
distinction lorsqu'il dit : quel que soit l'ac- 
quéreur autre que le colicitant débiteur; 

Attendu qu'en vain Ton voudrait argu- 
menter des mots en cas de licifatian et pré- 
tendre que ces mots visent uniquement une 
licitation où n'interviennent pas des étran- 
gers; que tel n'est pas le sens usuel du mot 
licUaiion; qu'il y a licitation par le fait seul 



la rééditer impunément dans un esprit de chioane. 
Alors l'adage MaUtiis hominum non eti induigmdum 
lui serait applicable et réparation serait due. 

X... 
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qu'il y a vente par les copropriétaires d'une 
chose commune jugée impartageabie; que 
rintervention des étrangers est si peu exclu- 
sive de la licitaiion au sens usuel et légal du 
mot, que la loi elle-même a prévu cette inter- 
vention, et même, dans certains cas. Ta ren- 
due obligatoire (code civ., art. 1687); qu'au 
surplus, si un doute était possible, ce doute 
devrait disparaître en présence de la con- 
texture de l'article 2; qu'il y a lieu d'ob- 
server, en effet, que les mots en cas de 
licUation sont immédiatement suivis de et 
quel que soit Vacquéreur; que, d'autre part, 
ils sont opposés aux mots en cas de partage, 
qui figurent en tête du § 5 du même article 2; 

Attendu que les travaux préparatoires ne 
répugnent pas à cette interprétation littérale; 
qu'ils démontrent, au contraire, que le légis- 
lateur de i85i poursuivait un double but : 
favoriser la circulation des biens en ôtant 
tous les obstacles à une mm avantageuse; 
favoriser, d'autre part, le^leveloppement du 
crédit hypothécaire, en protégeant les créan- 
ciers indivisaires dans de justes et sages 
limites par l'octroi d'un avantage certain dé- 
terminé, substituant les éventualités aux- 
quelles ils étaient exposés sous l'empire du 
code civil; 

Attendu qu'il importe peu que, sous l'em- 
pire de la législation antérieure à 1854, l'on 
décidait généralement que la licilation, au 
proOt d'un tiers, ne portait aucune atteinte 
aux droits réels, et, spécialement, aux hypo- 
thèques consenties pendant l'indivision, par 
l'excellente raison que pareille licitation 
n'était pas autre chose qu'une vente laissant 
subsister tous ces droits réels et à laquelle la 
fiction de l'article 885 restait étrangère; que 
cette objection n'aurait de valeur que si la 
volonté du législateur de 1854 d'introduire 
un droit nouveau paraissait douteuse, ce qui 
n'est pas le cas, ainsi qu'il a été précédem- 
ment démontré; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'on ne peut plus aujourd'hui, en Belgique, 
sérieusement contester que, dès qu'il y a lici- 
tation et un acauéreur autre que le colicitant 
qui a grevé sa part indivise, l'hypothèque 
frappant cette part disparaît pour faire place 
à un droit de préférence sur le prix; d*où la 
conséquence que la purge, qui n'a d'autre 
objet que l'affranchissement d'un bien hypo- 
théqué, n'a plus de raison d'être, et que le 
droit des créanciers hypothécaires de suren- 
chérir, consacré par l'article 115 de la loi 
hypothécaire, manque de base ; 

En ce qui concerne l'indemnité de 4,000 fr. 
réclamée par le demandeur pour le préjudice 
que les défendeurs lui auraient causé en 
l'entravant dans la disposition de l'immeuble 
par lui acquis : 



Attendu qu'il n'a été justlflé d'aucun dom- 
mage réel et appréciable résultant de cette 
entrave; que, du reste, les défendeurs ont 
pu, de bonne foi, et sans commettre une 
faute donnant lieu à une réparation antre 
que la condamnation aux dépens, prendre 
l'attitude qu'ils ont prise, étant donné que 
leurs prétentions pourraient trouver un appui 
tout au moins apparent, si pas dans le texte 
de l'article 2, du moins dans les travaux pré- 
paratoires, où l'on rencontre nombre d'ex- 
pressions impropres et d'hérésies juridiques, 
de nature à induire en erreur; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sans 
avoir égard à toutes conclusions autres et les 
rejetant, dit que, par l'effet de l'adjudication 
sur licitation avenue devant M® Louis Bozei, 
notaire, à Seraing, au profit du demandeur, 
le 28 mars 1888, le droit hypothécaire des 
défendeurs résultant de l'acte avenu devant 
f/i* Renson, notaire, à Ougrée, le 19 juillet 
1885, a été reporté sur la part de Joseph 
Vrithoff dans le prix d'adjudication; en con- 
séquence, déclare nul et de nul effet le com- 
mandement préalable à la saisie notifié à la 
requête des défendeurs, par exploit de Thuis- 
sier Streel, du 18 septembre dernier; que, 
partant, en payant le montant de ce prix 
aux créanciers auxquels il appartient, par 
leur droit et leur rang d'hypothèque, le de- 
mandeur sera valablement affranchi de toute 
obligation de ce chef; 

Ordonne, en conséquence, pour autant que 
de besoin, et sous cette condition, la radia- 
tion de l'inscription requise par feu André 
Villégia contre Joseph Yriihoff, sur portion 
indivise des immeubles formant l'objet de la 
dite adjudication; 

Condamne les défendeurs aux dépens, dont 
distraction au profit de M" Kerstenne, avoué, 
qui affirme en avoir fait les avances. 

Du 13 février 1889. — Tribunal civil de 
Lièjre.— 1«* c.h. — Pr^. M.Philippart,jugc. 
•— PI, MM. Hanssens et Déguise. 



BRUXELLES, 18 féTrler 1889. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — Clause réso- 
LUTOiRE. — Article 1184 dd code civil. 

— Loi du 10 janvier 182i, article 17. 

— Pouvoir du juge. — Dépense de socs- 
louer. 

La résolution s'opère de plein droit, lorsque ia 
condition résolutoire est exprimée dans le 
contrat, si même elle ne Vest pas en termes 
sacramentels. Tel est le cas d*uu bail empky- 
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téoiique dans lequel il est stipulé que le baU- 
leur se réserve le droit de faire prononcer la 
résiliation du bail pour le temps quHl restera 
à courir, à défaut par le preneur d'exécuter 
ou de respecter Vune ou Vautre des clauses et 
charges qui lui sont imposées, par exemple, 
la défense de sous-louer (1). 

(VBUVB GÉRARD, — C. VBDVE PECKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse poursuit la résiliation d'un bail em- 
phytéotique intervenu entre ses auteurs et 
les auteurs des défendeurs, par acte dressé le 
25 décembre 1835, devant M« Valentyns, no- 
taire, à Laeken ; qu'elle fonde son action sur 
la violation des obligations contractées par 
les preneurs et sur un abus de Jouissance 
dont ils se seraient rendus coupables; qu'elle 
conclut, enfin, à l'allocation d'une somme de 
1 ,000 francs à titra de dommages-intérêts; 

Attendu que le bailleur, usant de la faculté 
lui accordée par l'article 17 de la loi du 
10 janvier 1824, a stipulé diverses charges, 
clauses et conditions que le preneur s'est 
engagé d'accomplir et d'exécuter de point en 
point (art. i du contrat); qu'il s'est réservé 
le droit de faire prononcer la résiliation du 
bail pour le temps qui restera à courir, à dé- 
faut par le preneur d'exécuter ou de respec- 
ter l'une ou l'autre des clauses et charges qui 
lui sont imposées (art. 16); qu'il en est no- 
tamment ainsi de la défense lui faite de sous- 
loner le bien en tout ou en partie (art. 15); 

Attendu que la résolution s'opère de plein 
droit lorsque la condition résolutoire est ex- 
primée dans le contrat, alors même qu'elle 
ne l'est pas en termes sacramentels; qu'il 
en est ainsi, notamment, commedans l'espèce, 
s'il est dit seulement qu'il sera loisible à 
celai en faveur de qui elle est stipulée de s'en 
prévaloir ; 

Attendu que l'article 1184 du code civil, 
qui prévoit la résolution pour inexécution 
des obligations résultant d'un contrat synal- 
lagmatique, lorsque cette résolution n'a pas 
été expressément stipulée par les parties, ne 
peut donc être invoqué dans l'espèce; 

Attendu qu'il résulte, en fait, des docu- 
ments versés au procès que, le 28 novembre 
1888, date de l'assignation, les défendeurs 
avaient sous-loué partie du bien faisant l'ob- 
jet de leur droit d'emphytéotes; qu'ils ont 
donc contrevenu aux conditions du bail, et 
qu'en conséquence, la résiliation poursuivie 
contre eux s'est opérée /le plein droit; 

(1) Voy. app. Liège, 9 août iSil (Pasic. belge, 
1842, II. 49). 

PASIC . 1889. — 3« PARTIE 



Attendu, quant aux dommages- intérêts 
réclamés pour réparations à effectuer aux 
lieux loués, par suite d'une négligence et 
d'un abus de jouissance de la part des dé- 
fendeurs, que la demanderesse n'apporte à 
cet égard aucun élément de nature i justifier 
son allégation, et ne fait pas offre d'en sub- 
ministrer la preuve ; que, dans ces conditions, 
et en présence des dénotions opposées par 
les défendeurs, il y a lieu de la déclarer non 
fondée en cette partie de la demande; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen, substitut 
du procureur du roi, en son avis en grande 
partieconforme, et rejetant toutes autres con- 
clusions, déclare résilié au profit de la de- 
manderesse, pour le terme qui reste à courir, 
le bail emphytéotique avenu entre parties, 
le 23 décembre 1855, par-devant M"^ Valen- 
tyns; donne acte à la demanderesse de ce 
qu'elle déclare évaluer l'action à 10,000 fr. 
pour fixer le taux de la compétence ; la dé- 
boute du surplus de son action; condamne les 
défendeurs aux dépens, et déclare le présent 
jugement exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 13 février 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. L. lamar, vice- 
président. — PL MM. Ruelens et Brunet. 



BRUGES, 18 téwrïer 1889. 
TRAITEMENT D'ATTENTE. — iNsirruTRiCB 

INTÉRIMAIRE. — MiSE EN DISPONIBILITÉ. 

Uinstitutrice iiUérinuUre désignée par rinspec- 
teur principal, et mise en disponibilité par 
suppression d'emploi, n'a pas droit à un (rai- 
iement d^attente (2). 

(DECLOEDT, — c. LA COMMUNE DE DUDZBELR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse ne justifie pas avoir été régulière- 
ment nommée en qualité de sous-institutrice 
à l'école gardienne de Dudzeele; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
qu'elle a seulement été désipée, à la date 
du 16 octobre 1882, par l'inspecteur princi- 
pal de l'enseignement primaire à Bruges, 
pour remplirai intérim les fonctions de sous- 
institutrice à l'école en question ; 

Attendu que pareille désignation ne peut 
tenir lieu de nomination; qu'en effet, aux 
termes des articles 8 et 12 de la loi du 



(2) €omp. jug. Gand,Si jailletl8â6 et 15 juin 1887 
(BtZff.yud., 1888, p.354). 
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V' Juillet 1879 sar renseignement primaire, 
alors en vigueur, le conseil communal, et, à 
£on défaut, le ministre de rinstruclion pu- 
blique avaient seuls le droit de nommer des 
instilutrices ; 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse invoquerait le bénéfice de Tarticie 8 de 
VavvHé royal du 18 mars 1880; que cette 
disposition, qui permet de nommer à titre 
provisoire, aux fonctions d'insiitutrices 
d'école gardienne communale, les femmes qui 
ont obtenu le certificat de capacité défini 
dans le même arrêté royal, n'a pu modifier le 
mode de nomination des institutrices déter- 
miné par la loi du !«' juillet 1879 ; 

Attendu que la nomination à titre provi- 
soire dont parle Tarticle 8 de l'arrêté royal 
du 18 mars 1880, ne peut émaner que du 
conseil communal ou du ministre de rinstruc- 
lion publique, et ne saurait être confondue 
avec la désignation ad intérim, qui, dans le 
cas prévu par le § V de Tarticle 12 de la loi 
du l'^ juillet 1879, peut être faite par Tins- 
pecieur; 

Attendu que les circulaires ministérielles 
du î> février 1883 et du 10 avril 1885, inler- 
prélant la disposition inscrite à l'article 8 de 
Tarrâté royal du 18 mars 1880, établissent à 
toutB évidence que telle est bien la portée de 
celle disposition ; qu'en effet, en admettant 
que la personne nommée à titre provisoire 
obijenne de plein droit un mandat définitif, 
si elle acquiert dans le délai fixé le diplôme 
d'institutrice d'école gardienne, ces circu- 
laires interprétatives supposent que cette 
nomination à titre provisoire émane du con- 
seil communal ou du mini^^tre de rinstruc- 
lion publique, seuls compétents pour faire 
des nominations d'institutrices; 

Attendu qu'il résulte des discussions de la 
loi organique de l'enseignement primaire du 
âo ^septembre 1884 (séance de la Chambre 
des représentants du 30 août 1884), que le 
Iraîiement d'attente alloué par l'article 7 de 
cetit? loi aux instituteurs mis en disponibilité 
pour suppression d'emploi, n'est applicable 
qu'aux instituteurs et institutrices régulière- 
meiu nommés, mais ne s'applique pas aux 
inif^ri maires; qu'il s'ensuit que l'action de la 
demanderesse est sans fondement; 

Farces motifs, ouï M. Ancot, juge sup- 
pléant faisant fonctions du ministère public, 
par empêchement du titulaire, qui s'en est 
référé à justice, déclare l'action de la deman- 



(î) Voy. LAORENT, Principes de droit civil, l. XX, 
Q^ 41G; Labombière, sub art. 4382, n» il; appel 
BruidLes, 4 juiD 1856 (PâSIC. BELGE, 1856, 11,381); 
SS nofembre 1862 {ibid., 1863, 11, 3S6); 18 mai 1868 
{im. , 1868, 11,272); 3 août 1874 (i6iU, 1875, 11, 172); 



deresse non fondée, l'en déboute et la con- 
damne aux dépens. 

Du 18 février 1889. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. De Necker, président. 
PL MM. De Clercqet Seresla. 



LIÈGE, 2 



1889. 



COMMUNES. — Responsabiuté. — Voirie 
(Travaux de). — Immeuble riverain. — 
Dégradations. — Vices de constrcctior. 

Aucune responsabilité n'incombe à uste ville 
qui, en faisant exécuter des iravtatx de 
voirie, a occasionné des dégradations à un 
immeuble riverain, alors que les travaux ont 
été exécutés conformément aux règles de Vari, 
et qu'il est reconnu que les fondations de 
l'immeuble étaient défectueuses (1). 

(bAAR, — C. LA VILLE DE LIÈ6E.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le Jugement Inter- 
locutoire de ce siège, en date du 19 février 
1887; 

Vu le rapport d'expertise déposé le 2 dé- 
cembre 1887, enregistré; 

Attendu que si les experts constatent, 
d'une part, que les petites dégradations pro- 
duites dans le pignon de la maison du de- 
mandeur proviennent du travail exécuté par 
l'administration communale pour l'établisse- 
ment du canal impasse Petit-Neuvice, ils 
affirment, d'autre part, que si ce pipon 
avait en des fondations exécutées suivant les 
règles de l'art, c'est-à-dire ayant bonne 
assise, reposant sur un terrain argileux et 
stable, aucune dégradation ne se serait pro- 
duite; • 

Attendu, en outre, que la ville, en faisant 
creuser un canal dans l'impasse Petit-Neuvice, 
n'a fait qu'user du droit qui lui appartient 
sur la voirie, et que, dès lors, aucune respon- 
sabilité ne lui incombe, du moment qu'elle a 
fait exécuter les travaux nécessaires à cet 
effet conformément aux règles de l'art; 

Qu'en effet, pour qu'il y ait lieu à dom- 
mages et intérêts, il faudrait pouvoir éublir 
à charge de la défenderesse une faute; que. 



9 janvier 1879 {ibid., 1880,11, 42) ; app. Gand, 18 joia 
1881 {ibid., 1881, II, 270); app. Liège, S août 1883 
{ibid,, 1883, II, 386). Voy. aaasi app. Dijon, 7 août 
18ô!2, et cass. franc., 11 mai 1853 (D. P., 18S3, 
1, 163). 
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dans Tespèce, cette preuve n'a pas été faite; 

Que, dans ces conditions, le demandeur 
doit seul subir les conséquences de la faute 
et de rimprudence qui ont présidé à la cons- 
truction de la maison dont il est propriétaire, 
et que, dès lors, il n'y a pas lieu d'accueillir 
sa demande à preuve sollicitée par lui en 
ordre subsidiaire ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Remy, substitut du procureur du roi, 
vidant son interlocutoire du 19 février 1887, 
ans avoir égard aux conclusions subsidiaires 
du demandeur, le déclare non recevable et 
mal fondé en son action ; le condamne aux 
dépens. 

Du 2 mars 1889. — Tribunal de Liège. — 
i^' ch. — Prés. M. Philippart, juge. — PL 
MM. A. Duculot et E. Dupont. 



BRUXELLES, 27 février 1889. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Tribunal de 
COMMERCE. — Incompétence. — Patron. 
— Représentant. — DucRomE. — Vente. 

Le contrai de ducroire est en soi un contrat de 
nature civile. En conséquence, le représen- 
tant qui se porte ducroire vis-à-vis de son 
patron pour le prix de ventes effectuées par 
lui, n'est pas justiciable des tribunaux de 
commerce. Il en est ainsi même si Inemployé 
s'est assuré un avantage spécial pour se por- 
ter ducroire (1). 

(SCHULKC, — • C. GUMPRECHT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur reconnaît que le défendeur est son 
représentant, et que les obligations que ce 
dernier peut avoir contractées envers lui, 
sont de nature civile et échappent à la com- 
pétence de la Juridiction consulaire; 

Attendu que, d'après le demandeur, le 
tribunal serait -néanmoins compétent pour 
connaître des contestations relatives à la 
convention de ducroire qui est intervenue 
entre parties au sujet des fournitures faites à 
P...; 

Attendu qu'une convention de ducroire 
n'est pas en soi une convention de nature 
commerciale; que le ducroire ne figure pas 



(i) Yoy. jog. Anvers, 29 février 187!2 (Jurisp. du 
port d'Anvêrt, 487Î, !« i)04), qoi décide que l'obli- 
gation d*an commerçant qui déclare se constituer 
ducroire d*un marché commercial est un acte de 
commerce. 



dans rénumération des actes de commerce 
faite par les articles 2 et 3 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, énumération limitative, en ce 
sens quMl n*appartient pas aux Juges d*attri- 
buer, par extension ou analogie, le caractère 
commercial à des actes qui ne rentrent pas 
dans rénumération de la loi; 

Attendu que le ducroire est un véritable 
cautionnement, contrat essentiellement civil; 

Attendu que les obligations du défendeur 
envers le demandeur étant civiles, ce carac- 
tère n'a nullement été modifié par la circons- 
tance qu*il s'est porté ducroire; que même le 
fait que le défendeur n'a accepté le ducroire 
que moyennant 2 p. c, est sans importance 
aucune à ce sujet, puisque ainsi l'employé n'a 
cherché qu'à augmenter sa rémunération à 
raison du risque qu'il courait; 

Par ces motifs, se déclare d'office incom- 
pétent à raison de la matière; délaisse le 
demandeur à se pourvoircorome de droit; le 
condamne aux dépens. 

Du 27 février 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— Prés, M. Schuermans, 
juge. — PL M. Alex. Braun. 



UÊGE, 28 féTTler 1889. 

MITOYENNETÉ. — Mur mitoyen. — Démo- 
lition ET RECONSTRUCTION. — FrAIS. — 

Bâtisse nouvelle du voisin. — Insuffi- 
sance DE solidité du mur. — INTÉRÊT 

exclusif du voisin. — Frais d'expertise 
et de référé. 

Si Varticle 655 du code civU impose à chacun 
des copropriétaires ^obligation de contribuer 
aux réparations et reconstruction du mur 
mitoyen, ce devoir ne naît que quand Uy a 
nécessité de réparer et de reconstruire, eu 
égard, non pas à une destination quelconque 
nouvelle, mais uniquement à la destination 
qu'avait antérieurement le mur. 

Lorsqu'un mur mitoyen, malgré des défectuo- 
sités, est reconnu « bon et de durée », et que 
sa reconstruction ne se serait pas imposée si 
le voisin n'avait pas modi/ié Vétat de choses 
existant, c'est aux frais de ce voisin que la 
reconstruction doit avoir lieu, parce qu'elle 
se fait dans son intérêt exclusif (2). 

Le référé et l'expertise constituant un prélimi" 
naire imposé par l'article 662 du code civil 



(2) L'article 196 de la Coutame de Pari», aaqael a 
été empranté l'article 659 du code civil, dispose que : 
« Si le mur est bon pour clôture et de durée, celui 
qui veut bfltir dessus et démolir le dit mur ancien, 
pour n'être suffisant pour porter son bâtiment, est 
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à cdui qui veut user (Tun mur mitoyen, 
celui-ci doit en supporter les frais, alors 
surtout que ces opérations ont servi à la 
solution d'un litige dans lequel il succombe. 

(J. JÀNSSBN, — C. p. H0R1S6EAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur ayant, en 1888, reconstruit dans de plus 
vastes proportions des bâtiments incendiés, 
conclut à ce que les enfants Noël, représentés 
par leur tuteur, défendeur au procès actuel, 
soient condamnés à intervenir dans les frais 
de démolition et de reconstruction du mur 
séparatif de leurs propriétés respectives, 
sises à Liège, rue Lambert-ie-fiègue et rue 



tenu de payer entièrement tous les frais. » Le fait 
que prévoit cette disposition est tout différent de 
celui dont a*ooeupe Tarlide 655, qui met à la charge 
de tous ceux qui y ont droit les réparations et la 
reconstruction du mur mitoyen. Le mur « de durée » 
suppose un vieux mur qui peut subsister encore, 
malgré le temps qu'il a Técu. (Dalloz, Répertoire, 
¥*S«rvtttkie«, n«544.) 

Dans son Exposé des motifs eoncemant le mur 
mitoyen, Berlier a fait remarquer que le code ne 
s*est pas inspiré du droit romain, mais de la Cou- 
tume de Paris. ^^Dalloz, ihid., eodem terbo, n» 3i, 
p. 58.) 

On sait aussi que Topinion de Desgodets (Lois det 
bûtimenU), commentateur de cette Coutume, est pré- 
pondérante en cette matière. Bien des tâtonnements 
et des contradictions de la jurisprudence eussent été 
éTités, si l'on avait eu soin de consulter plus souvent 
ce guide précieux. 

A propos de la question tranchée par le jugement 
que nous rapportons, Desgodets enseigne que : « Si le 
mur mitoyen servait à porter des édifices des deux 
côtés, environ de même hauteur, et qu'il fdt bon 
pour la hauteur des anciens édifices, mais construit 
de matériaux qui ne puissent supporter une charge 
plus grande sans s'écraser, celui des voisins qui vou- 
drait hausser son édifice et élever le mur mitoyen 
plus haut, serait obligé de refaire entièrement le mur 
il ^es dépens depuis le bas de ses fondations jusqu'en 
haut. > 

Son annotateur Goupy, tout en contestant qu'on 
dût considérer un mur de moins de quinxe pouces 
comme n'étant pas un mur bon et de durée, — ainsi 
que le soutient Desgodels, — décide aussi que c'est à 
celui des propriétaires qui veut reconstruire le mur 
parce qu'il est insuffisant pour sa nouvelle construc- 
tion, à supporter toute la dépense. Tel est aussi le 
sentiment exprimé par Claude de Perrière dans son 
ComtMnUùre de l'article 196 de la Coutume de Paris. 
Cet auteur s'exprime ainsi : « Cet article, faute d'être 
bien compris par les experts, cause tous les jours 



Jonfosse, et ce à concurrence d*une sonune 
de 889 fr. 50 c.; 

Attendu que les parties appuient, l'une, sa 
demande, Tautre, la résistance qu'elle y op- 
pose sur Texpertise ordonnée par M. le pré- 
sident de ce siège, le i*' juin 1888, ensuite 
d'un référé introduit par le défendeur en vue 
d'arrêter et d'empêcher provisoirement la 
démolition du mur prévanlé, démolition com- 
mencée par Janssen, qui avait omis, contrai- 
rement au prescrit de l'article 662 du code 
civil, de faire au préalable régler les moyens 
nécessaires pour que les travaux projetés ne 
fussent pas nuisibles aux droits de ses voi- 
sins; 

Attendu que les experts nommés avaient 
reçu pour mission : t^ de décrire l'étal des 
lieux et dérégler les moyens nécessaires pour 



beaucoup de procès et de contrariétés d^aris qui 
exigent des descentes, et on peut dire même qu il 
ruine des familles qui souvent n'ont qu'une maisoc 
pour tout bien. Un voisin voulant faire bâtir on grand 
bâtiment neuf de pierres de taille ne manque pas de 
prétendre faire abattre le mur mitoyen qui durerait 
encore trente ou quarante ans à une maison. Ce fu- 
sant, il oblige le voisin à rebâtir sa maison andenu; 
les experts ordonnent en ce cas tout au plus la recons- 
truction du mur aux dépens de celui qui vent bâtir -, 
mais, selon l'intention de la Coutume, il devrait 
faire à ses frais dépens tous les rétablissements à 
faire, comme les cheminées qui se trouvent souvent 
adossées contre, les escaliers et autres ouvrages, à 
cause du dit mur ; ensemble les loyers de la maison 
qu'il faut rétablir ou partie d'icelle, d'autant que la 
locataires ou abandonnent la dite maison, on de- 
mandent des dommages-intérêts. > 

De son c6té, Potbier {Contrat de eoeUti, n* 91S), 
dit : « Lorsque le mur commun, qui est bon poar 
mur de clôture ou môme pour le soutien des bâti- 
ments qui sont des deux côtés, n'est pas soffisani 
pour soutenir l'exhaussement que je veux faire, ei 
les nouveaux bâtiments que je veux élever, la Coa- 
tume de Paris (art. 496) me permet de le démolir et 
d'en construire à mes dépens un antre qui soit 
suffisant. Si le voisin a des bâtiments de son côté 
qu'il a fallu pour cela étayer, j'en dois pareillement 
supporter les frais, car ils font partie des frais de U 
reconstruction. » 

Dans ce sens, voy. Dalloz, v« Servitndee, n** 534. 
541 et 544; Demolombe, édit. belge, t. VI, n" 399 
et 404; Laurent, t. VU, p. 544 et 558; Pans. 
11 mars i9m (D. P., 187â, S, 55); cass. fracç.. 
19 mars 187â (i&id., 1873,1, 1061; Gand,ââ mars 
lb73 (Pasic. belge, 1873, 11, 193); Orléans, 6 dé- 
cembre 1881 (D. P., 1882, 2, 239). Conirà : jug. Uège. 
16 mars 1881 (Pasic. BELGE, 1882, 111, 350); Paris, 
31 décembre 1870 (D. P., 1872, 2, 84); Domat. 
tit. XII, sect. IV, p. 109). Compar. Code Pemn, 
n<»S933, 2942,3976 et 2978. 
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que le noavel ouvrage ne lésât pas les droits 
des enfants Noél; ^^ de dire si le mur dont il 
s'agit était en ëiat de répondre à sa destina- 
tion et de recevoir la charge de constructions 
ordinaires; 

Attendu que, dans leur rapport, ces ex- 
perts, d*une part, constatent que le pignon 
servant de soutien au bâtiment principal des 
enfants Noél a des fondations insuffisantes, 
présente des fruits variables vers la propriété 
Noél et en concluent qu'il n*est pas en état 
de répondre à sa destination et de recevoir 
la charge de constructions ordinaires; d'autre 
part, ils déclarent expressément que la ma- 
çonnerie, tant en fondation qu'en élévation, 
est de bonne qualité; qu'il ne s'y remarque 
aucune lézarde et n'hésitent pasà affirmer que 
le pignon tel qu'il existe, n'offre actuellement 
aucun danger; 

Attendu que du rapprochement et de la 
combinaison de ces constatations et conclu- 
sions, il conste que le mur, malgré ses défec- 
tuosités, doit être considéré comme « bon et 
de durée », et que sa reconstruction ne se 
serait pas imposée si Janssen n'avait pas ap- 
porté des changements à l'état de choses 
existant; qu'il s'ensuit que cette reconstruc- 
tion doit être mise à charge de Janssen seul 
qui l'a voulue et l'a exécutée dans son intérêt 
exclusif; qu'en vain l'on invoquerait l'arti- 
cle 655 du code civil ; que si cette disposition 
légale impose à chacun des copropriétaires 
l'obligation de contribuer aux réparations et 
reconstruction du mur mitoyen, ce devoir ne 
naît que quand il y a nécessité de réparer et 
de reconstruire, eu égard, non pas à une des- 
tination quelconque nouvelle, mais unique- 
ment à la destination qu'avait antérieurement 
le mur; 

Attendu, en effet, que cet article n'a pas eu 
pour objet de créer une obligation spéciale à 
charge des propriétaires du mur mitoyen; 
que l'on ne doit y voir qu'une application du 
droit commun d'après lequel tout coproprié- 
taire doit veiller à la conservation de la chose 
commune et contribuer h son entretien ; qu'il 
serait, du reste, contraire à l'équité et à la 
pensée du législateur, qui se dégage des arti- 
cles 658, 659 et 662 combinés, d'imposer à 
l'un des copropriétaires la participation à des 
travaux qui ne seraient pas commandés par 
l'intérêt commun et actuel des deux copro- 
priétaires; 

Attendu qu'en vain l'on voudrait, en vue 
d'imposer aux enfants Noél la construction 
d'un mur nouveau, se prévaloir des vices qui, 
dès l'origine, ont affecté le mur litigieux : 
insuffisance des fondations, épaisseur insuffi- 
sante du mur en élévation; qu'il est bien évi- 
dent qu'en construisant le pignon dont il 
s'agit, tel qu'il était, les enfants Noél n'ont 



fait qu'user d'un droit; qu'ils n'avaient pas 
l'obligation de construire un mur exempt de 
vices, capable de supporter des constructions 
ordinaires; que pareille obligation ne leur 
était pas légalement imposée ni alors ni pos- 
térieurement; que les vices originels ne peu- 
vent exercer d'influence sur les obligations 
dérivant de la mitoyenneté qu'indirectement 
par leur résultat, c'est-à-dire lorsqu'ils ont 
amené ou contribué à amener un état tel, 
que la réparation ou la reconstruction du 
mur mitoyen devient nécessaire pour le sou- 
tien des bâtiments en vue desquels il a été 
édifié; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour permettre de conclure qu'à 
Janssen, et à lui seulement, incombent les 
frais de la reconstruction de la' totalité du 
mur mitoyen qu'il a cru devoir opérer pour 
asseoir des bâtiments qui dépassent de beau- 
coup en importance ceux qu'il possédait an- 
térieurement ; 

Attendu que ces frais de reconstruction com- 
prennent, non seulement le coût de la recons- 
truction proprement dite, mais tous ceux qui 
en sont la suite directe et immédiate, c'est-à- 
dire les frais des étais et raccords des clô- 
tures, etc., établis dans l'immeuble des dé- 
fendeurs; 

Attendu que le référé et l'expertise cons- 
tituent un préliminaire imposé par l'arti- 
cle 662 du code civil à celui qui, comme 
Janssen, veut user d'un mur mitoyen ; qu'au 
surplus, ils ont servi à la solution du litige 
actuel ; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, reje- 
tant toutes conclusions autres, dit pour droit 
que les trois pignons du bâtiment principal, 
de la cuisine et de l'annexe des défendeurs, 
étaient, avant les reconstructions effectuées 
par le demandeur, suffisants pour leur an- 
cienne destination ; dit, en conséquence, que 
les frais de leurs démolition et reconstruction 
sont aux charges du seul demandeur ; dit que 
ces frais comprennent le coût des étais et des 
clôtures installés dans l'immeuble des défen- 
deurs, comme aussi les réparations, et raccords 
à effectuer et le coût du référé et de l'ex- 
pertise; déclare le demandeur mal fondé en 
son action, l'en déboute; le condamne aux 
dépens y compris le coût du référé et de 
l'expertise. 

Du 25 février 1889. — Tribunal civil de 
Liège.— 1« ch. — Pr^. M. Philippart, Juge. 
— PL MM. Mestreit et Bottin. 
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ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Rectification. 
— Nom patronymique. — Registres pa- 
roissiaux. — Actes antérieurs au code 

CIVIL. 

Si Von peut avoir recours aux registres parois- 
siaux pour établir la filiation, ce n'est que 
pour des actes antérieurs à la promulgation 
du code civil, ou pour des pays oii ces actes 
tiennent régulièrement lieu d'actes de l'état 
civil (I). 

(DE KEMMETER.) 

Sur une requête présentée au tribunal de 
première instance de Bruxelles, tendante à 
faire ordonner la substitution, dans le nom 
patronymique des requérants, d*un petit (ie à 
un grand De, M. Dieudonné, substitut du 
procureur du roi, émit l*avis suivant, dont le 
tribunal admit purement et simplement les 
motifs : 

« Le procureur du roi soussigné : 

« Attendu que la prétention des requé- 
rants, de substituer un petit de^un grand De 
dans leur nom patronymique, ne peut être 
suffisamment justifiée par la production de 
Tacte de mariage de leurs parents, dressé à 
Anvers, le 9 février 1836; 

(( Qu'il est vrai que les requérants produi- 
sent un acte de baptême de leur père, figu- 
rant aux registres de la communauté catho- 
lique de Hambourg, sous la date du 5 avril 
1812, acte dans lequel le nom de leur père 
est orthographié par un petit cfe; 

« Attendu que si Ton peut avoir recours 
aux registres paroissiaux pour établir la filia- 
tion, ce n'est que pour des actes antérieurs à 
la mise en vigueur du code civil, ou pour des 
pays où ces actes tiennent régulièrement lieu 
d'actes de Tétat civil ; 

« Attendu que la ville de Hambourg fut 
réunie à Tem pire français, en 1810, et devint 
le chef-lieu des Bouches de CElhe; qu'elle 
resta sous la domination française jusqu'en 
1815, sans interruption; 

(c Que, partant, en 1812, le code civil ré- 
gissait Hambourg, et que la naissance de 
l'auteur des demandeurs a dû être, — ou 
aurait dû être, — constatée par un acte de 
naissance régulier, inscrit sur les registres 
de l'état civil, et que la production de celte 
pièce serait seule de nature à établir le bien- 
fondé delà requête; 



(1) Voy. jug- BruxelleF, 12 janvier 4889 (t>AslC. 
BELGE, 4889, 111, 443), et les notes qui accompagnent 
cette décision. 



« Par ces motifs, estime n'y avoir liea de 
statuer conformément aux fins de la requête. 
a Bruxelles, le S mars 1889. 

a M. DlBUDOEVKÉ, 

a Substitut. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête présen- 
tée par M« Aerts, au nom des sieurs Marcel et 
Raoul De Kemmeter; 

Vu également les conclusions de M. Dieu- 
donné, substitut du procureur du roi, et 
adoptant les motifs invoqués par ce magis- 
trat; 

Ouï en son rapport M. le juge Lenaerts, 
dit n'y avoir lieu d'accorder les fins de la 
requête. 

Du 2 mars 1889. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés. M. Stinglhamber. 



CHARLEROI, 16 féTrier 1889. 

SECRÉTAIRE COMMUNAL. — Révocation. 

— Traitement. — Secrétaire intérimaire. 

— Loi DU 30 MARS 1836, art. 109. 

La révocation d'un secrétaire communnl peni 
être exécutée provisoirement, en attendant 
quelle soit approuvée par rautorité supé- 
rieure. Le secrétaire communal révoqué ne 
peut donc prétendre à aucun traitement à 
partir du jour de la délibération du conseil 
communal qui Va révoqué {%), 

(QUINAUX, — C. la commune de VIESVIU.E.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
constant qu'une délibération du conseil com- 
munal de Viesville, du 9 février 1887, a révo- 
qué le demandeur de ses fonctions de secré- 
taire communal ; que cette délibération a été 
approuvée par la députation permanente da 
conseil provincial le 9 décembre 1887; quà 
partir du moment de sa révocation par le 
conseil communal, le demandeur a cessé 
effectivement et complètement de remplir ses 
fonctions et a été remplacé par un intéri- 
maire; 

Attendu qu'il résulte des dispositions 
légales qui règlent cette matière qu'il rentre 
dans le cercle des attributions de l'autorité 



(:2) Cass. belge, âO septembre 4850 (Pasic. belge, 
18Î.0, 1, 460j. 
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locale de faire remplir provisoirement et par 
intérim les fonctions de secrétaire jusqu'à ce 
que l'autorité supérieure ait statué sur la ré- 
vocation du titulaire; que, partant, la révo- 
cation prononcée peut être exécutée provi- 
soirement, comme cela a été fait dans l'espèce ; 
que de ce que l'article 109 de la loi commu- 
nale prescrit que la suspension est exécutée 
provisoirement, il ne peut être conclu que la 
révocation ne peut l'être également; 

Attendu que Tapprobation donnée par la 
députation permanente est venue rendre 
définitive la révocation provisoirement exé- 
cutée contre le demandeur, et ce valablement, 
comme il est dit ci-dessus ; que le demandeur 
ne peut donc prétendre à aucun traitement à 
partir du moment où cette mesure d'exécu- 
tion a été prise contre lui et où il a, en réalité, 
cessé de remplir ses fonctions; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les offres faites par la défenderesse à l'au- 
dience du 8 Janvier dernier sont satisfac- 
toîres ; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut du 
procureur du roi Dewandre en ses conclu- 
sions contraires, dit le demandeur non plus 
avant fondé qu*à réclamer la somme de 
100 francs offerte par la défenderesse à de- 
niers découverts; dit que moyennant réalisa- 
tion de cette offre, cette dernière sera 
valablement libérée; déboute le demandeur 
du surplus de ses conclusions et le condamne 
aux dépens. 

Du 16 février 1889. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Noël et Du Rousseaux. 



A19VERS, 8 mars 1889. 

EXPLOIT D'AJOURNEMENT. — Société en 
liquidation. — mention ou uquidatsdr. 
— Validité. 

La ht n'exige pas, à peine de nullité, que V ex- 
ploit (Tajoumemenl fait à la requête dTune 
société en liquidatUm mentionne le nom des 
liquidateurs; il suffit pour que V exploit soit 

f valable qu*il soit suffisamment indiqué que 
raction est intentée par la société en liquida-- 
tion, et qu'aucun doute ne soit possible à cet 
égard. 

(la SOCnÎTÉ HONHEIM ET VANDEN BBRG, EN 
UQUIDATION, — C. LA SOCIÉTÉ JACQUES STURM 



ET C*".) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment du 42 novembre 1887, enregistré, ten- 



dant à voir condamner la défenderesse à 
payer à la demanderesse la somme de 
7,813 fr. 20 c, pour solde de compte cou- 
rant; 

Attendu que les liquidateurs représentent 
la société et peuvent intenter et soutenir pour 
elle toutes actions et recevoir tous payements 
(art. lU de la loi sur les sociétés) ; 

Que Tassi^rnation susvisée, faite à la requête 
d'une société en liquidation, ne dit pas, il est 
vrai, in terminis que le sieur François Mon- 
heim est liquidateur de cette société, mais 
que le contexte de Texploit, et notamment 
les termes « poursuites et diligences de 
M. Monbeim, agissant en outre, et pour 
autant que de besoin, en son propre nom », 
ne laissent aucun doute à cet égard; 

Que l'exploit est valable, la loi n'exigeant 
point, sons peine de nullité, la mention du 
nom des liquidateurs ayant le pouvoir d'in- 
tenter des actions, et aucune confusion n'étant 
possible dans l'espèce (voy., en ce sens, juge- 
ment de ce siège, du 13 octobre 1883, 
Jurisp. du port d'Anvers, 1883, 1, 348); 

Au fond... (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'as- 
signation valable, etc. 

Du 8 mars 1889. — Tribunal de commerce 
d'Anvers, — 2« ch. — Prés. M. Nauts, vice- 
président. — PI. MM. Giesen et Ungricht. 



SAINT-JOSSE-TEN-NOODE, 20 mars 1889. 

JUGE DE PAIX. — Compétence D'Arramu- 
TiON. — Démolition d'un mur. — Evalua- 
tion DE l'action par LES PARTIES. — 

Valeur réelle supérieure. — Incompé- 
tence d'office. 

La compétence d'attribution est absolue et exclu- 
sive; Varticle V de la Un du 25 mars 1876 
s'oppose à ce que la juridiction soit prorogée 
même par un accord tadte des parties. 

Par suite, le juge de paix saisi d'une action 
(mdant à faire ordonner la démolition d'un 
mur construit d'une façon anormale, action 
évaluée par le demandeur avec l'assentiment 
du défendeur à 300 francs, doit se déclarer 
d'office incompétent, s'il résulte du rapport 
verbal d'un expert choisi par les parties 
que l'action a une valeur supérieure à la 
somme de 300 francs. 

(h. EULAERT, — c. H. ANCIAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
est fondée sur ce que le défendeur aurait 
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construit, sur son fonds, un mur de façon 
anormale, et dans des conditions telles 
qu'elles rendraient impossible pour ledeman- 
deur la faculté d*user des droits qui lui sont 
réservés par les articles 657 et 661 du code 
civil; 

Qu'elle tend à faire ordonner la démolition 
du dit mur, sous réserve de tous dommages- 
intérêts à réclamer ultérieurement; 

Attendu que le demandeur évalue Faction 
à 300 francs, et que le défendeur déclare 
consentir à ne l'évaluer qu'à la dite somme; 

Attendu qu'il résulte du rapport verbal de 
l'expert Poplimont, choisi par les parties, 
que le mur liiigieux est un mur de pignon de 
la maison que le défendeur fait construire, 
laquelle, lors de la visite de l'expert, allait 
atteindre le second étage; que, dans ces con- 
ditions, l'action tendant à la démolition de 
ce mur a évidemment une valeur supérieure 
à 300 francs, chiffre extrême de la compé- 
tence générale des justices de paix ; qu'elle 
ne rentre dans aucun des cas de compétence 
spéciale prévus par l'article 3 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu qu'en précisant les limites de la 
compétence respective des diverses juridic- 
tions, ie législateur de 1876 n'a pas voulu 
permettre au demandeur d'enfreindre des 
règles d'ordre public, par une évaluation 
purement arbitraire de son action (cass. 
Belg., 27 mai 1886, Pasic. belge, 1886, 1, 
243); 

Que s'il appartient au défendeur d'opposer 
à l'évaluation du demandeur une évaluation 
concurrente, le juge ne saurait être lié lors- 
que ie défendeur n'use pas de son droit ; 

Qu'en effet, la compétence d'attribution est 
absolue et exclusive; que l'article i^ de la 
loi de 1876 s'oppose à ce que la juridiction 
soit prorogée, même par un accord tacite 
des parties; et que, d'après l'article 170 du 
code de procédure civile, l'incompétence 
ratione maieriœ doit être prononcée d'office 
par le juge indûment saisi ; 

Par ces motifs, se déclare d'office incom- 
pétent et condamne le demandeur aux dépens, 
consistant dans le coût et la signification du 
présent jugement. 

Du 20 mars 1889. — Justice de paix de 
Saint-Josse-ten-Noode. — Siégeant M. Del- 
wart, juge de paix. 



BRUXELLES, S8 



1889. 



(1) Voy, Chauveau sur Carré, quesi. 616 ur et 
748; BoNCENNE (édition WahleD, à Bruxelles, 1839), 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. — €k)NCLUSiOHS 

JUSTES ET BIEN VÉRn^lÉBS. — IRRÉGULARITÉ 
DE LA QTATION. — NULLITÉ d'OFFICB. 

Aux Urmcê des articles 149 et i^Odu code de 
procédure civile, lorsque le défendeur n'a poi 
constitué avoué, le tribunal doit adjuger au 
demandeur ses conclusions, mais seulement 
dans le cas oU elles sont justes et bien véri- 
fiées; et le juge doit, d'office, faire porter 
son examen sur la régularité de la cUation, 
aussi bien que sur le fond (1). 

VexploiX qui n'a pas été fait à personne doit, à 
peine de nullité, être notifié au domicile du 
défendeur. 

(bRESSOUX, — G. JANSSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur ne comparaît pas; 

Attendu qu'aux termes des articles 149 et 
150 du code de procédure, lorsque le défen- 
deur n'a pas constitué avoué, le tribunal 
adjuge au demandeur ses conclusions, mais 
seulement dans le cas où elles sont justes et 
bien vérifiées; que le juge doft, d'office, faire 
porter son examen sur la régularité de la 
citation, aussi bien que sur le fond; 

Attendu que l'exploit qui n'a pas été h\i 
à personne, devait être notifié au domicile 
du défendeur ; 

Attendu que, dans l'espèce, ce domicile 
est incertain ; qu'en effet, le demandeur ne 
produit aucun document établissant le lieu 
où est domicilié le défendeur; que, dans 
l'exploit d'ajournement, l'huissier indique le 
défendeur comme a domicilié à Bruxelles, 
rue aux Choux, n^ 3a, ci-devant; actuel- 
lement, même ville, rue des Augostins. 
n^ 12, » et que c'est, conséquemment. à 
cette dernière adresse qu*il a voulu notifier 
l'exploit remis à l'échevin délégué du bourg- 
mestre, conformément à l'article 68; que la 
réponse du voisin, qui a refusé la copie, ne 
constate pas si, réellement, le défendeur 
demeurait rue des Augustins; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions, qu'à défaut d'être notifié à domicile 
certain, l'exploit introductif d'instance n*a 
pas satisfait à l'article 61, n<» 2^, du code de 
procédure civile, et doit être annulé; 

Attendu d'ailleurs, au fond, que le deman- 
deur n'a établi par documents probants 
aucune de ses allégations; 



t. !«<-, |). tr28, n» 146, au chap. XIII; idem (édition 
Haumao, Braxelles, 1840), t. II, p. 87. 
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Par ces molifs, statuant par défaut, dit n'y 
avoir lieu de faire droit aux conclusions du 
demandeur, la citation n*étant pas régulière; 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 25 mars 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3« ch. —Prés. M. Robyns, juge. 



GAND, 9 mars 1889. 

ANIMAUX DOMESTIQUKS. — Poucb sani- 
taire. — ChIRNS. — MUSÈLENENT. — RÈ- 
GLEMENTS PROVINCIAUX. — Abrogation. — 
Compétence. 

La loi du 30 décembre 4882, sur la police sani- 
taire des animaux domestiques, a abrogé tous 
les règlements jfrovinciaux antérieurs sur le 
museùge des chiens (1). 

Les délits prévus par cette loi sont de la corn- 
pétence'jdes tribunaux correctionnels. 

(le ministère public, — c. 0...) 

jugement. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Gustave 
D... a été cité devant le tribunal de police 
de Gand, comme prévenu d'avoir à Gand, le 
7 août 4888, laissé courir en liberté, sur la 
voie publique, son chien non muselé; que, 
de ce chef, il a été condamné, par Jugement 
du i5 décembre 1888, à une amende de 
2 fr. 12 c, en vertu des articles i*' et 2 de 
ranrêté des états provinciaux de la Flandre 
orientale du 6 juillet 1824; que Tappel du 
prévenu contre le dit jugement est régulier 
en la forme; 

Attendu que les dispositions pénales invo- 
quées par le premier juge n'ont plus d'exis- 
tence; qu'en effet, l'arrêté du 6 Juillet 1824, 
comme celui du 11 juillet 1825 ont déjà été 
été remplacés par le règlement provincial du 
22 Juillet 1881, sur la rage et le musèlement 
des chiens; 



(1) Les motifs parfaitement déduits du jugement 
ne peuvent laisser de doute k cet égard. Ils entraînent 
aussi la nullité de tous les règlements provinciaux 
qui pourraient être faits sur la matière dans l'avenir; 
car les mesures à prendre contre la rage et les cas où 
il 7 a lien d'ordonner le musèlement, rattache ou 
rabatage des chiens étant régis par la loi du 30 dé- 
cembre 1882 et Tarrôté royal du 90 septembre 1888, 
les conseils provinciaux sont désormais sans compé- 
tence à cet égard. ^Giron, DroU administratif, 1. 11, 
n* 640, p. 15.) 



Attendu que ce règlement provincial du 
22 Juillet 1881 est lui-même abrogé par la 
loi du 50 décembre 1882 sur la police sani- 
taire des animaux domestiques; que cette 
abrogation ne peut être mise en doute, en 
présence dfe Tarticle 9 de cette loi et de Far- 
ticle 85 de la loi provinciale du 30 avril 
1856; 

Attendu que le fait mis à charge du pré- 
venu est actuellement prévu par TarUcle l'', 
§ 1'', de la dite loi et par Tarticle 76 de Tar- 
rêté royal du 20 septembre 1883, pris en exé- 
cution de la loi; que ce fait, d*après Tar- 
ticle 4 de la loi, est passible de peines 
correctionnelles et constitue ainsi un délit 
qui ne rentre pas dans la compétence du tri- 
bunal de police; 

Pour ces motifs, et vu Tarticle 160 du code 
d'instruction criminelle, etc., faisant droit 
contradictoirement, reçoit Tappel; met à 
néant le jugement dont appel ; et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, se dé- 
clare incompétent et renvoie le prévenu sans 
frais. 

Du 9 mars 1889. — Tribunal de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. Baertsoen, vice-président. 
— PI. MM. Siffer et Heynderyckx. 



BRUXELLES, 28 niArs 1889. 

JUGE-JUGEMENT. — Absence de conclu- 
sions. — Décision au fond. — Annula- 
tion. — Bail a ferme. — Locataire sor- 
tant. —Frais DE LABOURS ET DE SEMENCES. 

— Indemnité. 

Le jugement qui a statué n à toutes fins », alors 
que le défendeur n'a pas conclu au fond et 
n'a pas été mis en demeure de le faire, viole 
Vartide 343 du code de procédure civile, et 
doit être annulé si le défendeur le de- 
mande (2). 

// n'appartient pas à un tribunal jugeant en 
degré d'appel de connaître du fond du litige, 
lorsque le défendeur n'y a pas conclu devant 



Mais il n'en est pas tout à fait de même des con- 
seils communaux. Ceux-ci, en effet, conserreot, dans 
les limites de la police municipale, le droit de faire 
des règlements sur des objets déjà régis par des lois 
ou des règlements d'adminisiraiioo générale ou pro- 
vinciale, pourvu qu'ils n'y soient point contraires 
(loi communale, art. 78). (Voy. Giron. Droit admi^ 
niitralify n« 753 ; Seresia, Droit de police det conteilt 
communauœ, n"* 11 et 13.) 

(S) Voy. cass. belge, 8 mai 1884 (Pasic. belge, 
1884, l, 177), et 35 mai 1888 (ibid., 1888, 1, 341). 
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le premier juge; le tribunal ne peut user de 
la faculté que lui accorde rarticle 475 du 
code de procédure civile que lorsque la cause 
est « en état ». 
En fttatière de baU à ferme, V équité exige qu'on 
accorde aux locataires sortants tout au moins 
ce que l'article 548 du code civil attribue au 
tiers possesseur, fût-U de mauvaise foi, c'est- 
à-dire, les frais de labours, de travaux et de 
semences (1). 

(DEBUDDELEER, — C. HOSPICES DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tappel 
principal et l'appel incident sont réguliers en 
la forme; 

Attendu que le jugement à quo 2i statué à 
toutes fins, bien que Tadministration intimée, 
défenderesse originaire, n'ait pas conclu au 
fond et n'ait pas été mise en demeure de le 
faire; qu'il a donc violé Tarlicle 545 du code 
de procédure civile, et que l'intimée est fon- 
dée à en demander l'annulation ; 

Attendu que, par deux actes authentiques 
en date du â avril et du 10 décembre 1881, 
reçus par le notaire Gheude, de Bruxelles, 
les appelants ont pris à bail une ferme avec 
dépendances appartenant à l'intimée; que, 
par ces deux actes de bail, les parties se sou- 
mettaient aux clauses d'un cahier des charges 
dressé le 14 juillet 1874, et reproduit dans 
un acte de location publique, reçu par le 
même notaire Gheude, le 8 août 1874; 

Attendu que les parties reconnaissent avoir 
résilié ces baux pour la date du 50 novembre 
1887; 

Attendu que, pour soutenir qu'à l'égard de 
rintimée ils sont des tiers, et que leur récla- 
mation, du chef de fumures, labours et 
semences, n'est pas soumise au cahier des 
charges susvisé, les appelants invoquent l'ar- 
ticle 15 de ce cahier des charges, aux termes 
duquel, lors de la dernière année du bail, le 
preneur devra abandonner certaines terres 
le 15 septembre et d'autres le 1'' novembre; 
qu'ils soutiennent que leur jouissance venant 
à cesser pour ces terres, le bail, en ce qui 
concerne ces dernières, devait prendre fin en 
même temps; 

Attendu que cette prétention est inadmis- 
sible dans l'espèce; qu'en effet, une autre 
disposition du même article 15 dit que, dans 
certains cas qu'il prévoit, le fermier entrant 
pourrait semer du trèfle dans les récoltes du 
fermier sortant, qui, de son côté, aurait la 



(1) Voy. Laurent, Droit civil, l. VI, n* 238, et 
l. XXV, no 476. 



jouissance de ces trèfles jusqu'au jour de sa 
sortie de la ferme; que cette jouissance serait 
inexplicable, si le fermier ne restait pas loca- 
taire même à l'égard des terres dont il a dû 
abandonner la culture depuis le 15 septembre 
ouïe 1** novembre; 

Attendu qu'ainsi soumis au contrat de bail 
jusqu'au 50 novembre, les appelants ne peu- 
vent, pour la même période, baser leur 
action sur le quasi-contrat de gestion d'af- 
faires; 

Attendu que le cahier des charges est muet 
sur les droits d'un preneur qui aurait labouré 
et ensemencé postérieurement à l'abandon 
prescrit par son article 15; que l'article 50 
du même cahier des charges interdit au loca- 
taire tout recours pour les fumures contre 
l'administration bailleresse, même au cas où 
la ferme, non relouée, resterait inoccupée à 
la sortie du preneur; 

Attendu que les appelants doivent se sou- 
mettre à cette condition, qui, librement ac- 
ceptée, forme la loi des parties (art. 1154); 
• Attendu, toutefois, que l'intimée a profité 
par elle-même, ou par son nouveau fermier, 
de la culture des preneurs sortants; 

Que l'équité veut qu'on accorde aux an- 
ciens locataires tout au moins ce que l'ar- 
ticle 548 du code civil attribue au tiers pos- 
sesseur, fût-il de mauvaise foi, c'est-à-dire 
les frais de labours, de travaux et de se- 
mences ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que si le premier juge a déclaré à tort que 
les appelants étaient fondés à réclamer une 
somme pour les engrais, c'est avec raison 
qu'il leur a reconnu le droit à une indemnité 
pour frais de labours et de semences, en dé- 
clarant leur action recevable, en tant qu'elle 
avait pour objet le payement de cette indem- 
nité; 

Mais attendu qu'il n'appartenait pas au 
premier juge de statuer sur le quantum de 
cette indemnité, puisque, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, l'intimée s'était exclusivement ré- 
servé le droit de conclure au fond; 

Attendu qu'il n'appartient pas davantage 
au tribunal, statuant en degré d*appel, de 
connaître du fond du litige; qu'en effet, ce 
serait priver la partie Léon Slosse d'un degré 
de juridiction, et qu'au surplus, les éléments 
de la cause ne permettent pas au tribunal de 
déterminer le montant de l'indemnité; qu'il 
ne pourrait le faire qu'après avoir ordonné 
des devoirs d'instruction, tels qu'une exper- 
tise par les experts qui, en décembre 1887, 
ont vu les terres emblavées des récoltes obte- 
nues par la culture des appelants; que, par- 
tant, le litige n'étant pas disposé à recevoir 
une solution définitive, le tribunal peut faire 
usage de la faculté que lui accorde l'article i75 
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da code de procédure civile, quand la cause 
est en état; 

Par ces motifs, entendu M. Soenens, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis, reçoit 
rappel principal et Tappef incident, et reje- 
tant toutes autres conclusions non expres- 
sément admises, met à néant le jugement à 
quo, en tant qu'il a admis que les appelants 
avaient droit à une indemnité de fumure, et 
qu'il a statué au fond sans que la défende- 
resse originaire, aujourd'hui intimée, y ait 
conclu ou ait été mise en demeure de le faire; 
renvoie la cause et les parties devant le juge 
de paix du canton de Hal, pour y être statué 
comme de droit sur le règlement et Testima- 
tion des indemnités que les demandeurs ori- 
ginaires sont recevables à réclamer pour frais 
de labours et de semences, du chef de culture 
effectuée après les dates du i5 septembre et 
du !«' novembre 1887 des terres dépendant 
de la ferme. 

Du 23 mars 1889.— Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 5» ch. — Prés. M. Robyns, juge.— 
PL MM. De Lantsheere et Van Dievoel. 



HUY, 8 février 1889. 

RÈGLEMKNT COMMUNAL. — Colportage. 
— Taxe. — Auende. — Légalité. 

Est légale la taxe communale établie sur le col- 
portage (4). 

Est légale aussi la disposition par laquelle le 
conseil communal édicté une peine contre ceux 
qui contreviennent au règlement qui établit la 
taxe (â). 

Le pourvoi en cassation suspend la prescription 
en matière répressive (3). 

(le ministère public, — C. BODSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que Bodson 
a été traduit devant le tribunal de police 
comme prévenu d'avoir, à Vottem, le 1*^' fé- 
vrier 1888, refusé de payer la taxe due pour 



(1 et S) Voy., en ce sens, le jugement du tribunal 
de police de Liège du 18 ayril d8s8 (Pasic. belge, 
1888, m, 352j, et Tarrèt de in Cour de cassation du 
5 nofembre i888 (ibid., 4889, I, 49), rendus dans la 
môme affaire, et les notes sous ces décisions. 

En sens contraire, pour ce qui regarde la pénalité, 
le jugement rendu par le tribunal correctionnel de 
Liège, siégeant en degré d*appel et rapporté, avec 
l'arrêt qui le casse, Pasic. belge, 4888, f, 49. Ce 



le colportage de beurre qu*il faisait sur la 
voie publique; 

Attendu que Bodson avoue qu*il a colporté 
du beurre et qu'il a refusé de payer la taxe 
établie de ce chef, mais qu'il soutient que 
cette taxe est illégale, et qu'en tout cas, le 
refus de payer ne peut être sanctionné par 
une peine; 

Attendu que le règlement communal de 
Vottem, voté le 18 novembre i844, et ap- 
prouvé par arrêté royal du 9 Juin 1885, est 
ainsi conçu : 

(( Art. l^^ Pour pouvoir colporter dans 
rintérieur de la commune des marchandises 
de quelque nature qu'elles soient, nul ne 
pourra le faire sans l'autorisation du collège 
des bourgmestre et échevins. 

« Art. â. Pour obtenir cette autorisation, 
il devra payer annuellement entre les mains 
du receveur communal une taxe de 5 francs, 
laquelle ne compte que pour l'année courante, 
à quelque époque qu'elle soit prise. 

*{ Les contraventions au présent règlement 
seront punies d'uneamende de 1 à lOfrancs»; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces textes que le règlement n'est pas édicté 
dans un but de police, mais uniquement dans 
un but fiscal; 

Qu'en effet, d'une part, il ne fait aux col- 
porteurs aucune défense dans l'intérêt de 
l'ordre public ou du repos des habitants et, 
d'autre part, il ne subordonne l'autorisation 
de colporter qu'à la seule condition de payer 
une taxe annuelle de 5 francs, de sorte que 
c'est la perception de la taxe qui est l'unique 
raison d'être du règlement ; 

Attendu que cette taxe, n'ayant pas pour 
objet de couvrir les frais d'un service de po- 
lice organisé en vue du colportage, et ne 
pouvant être considérée comme le prix de la 
jouissance exclusive d'un certain espace de la 
voie publique, comme le serait une taxe sur 
le stationnement, est une imposition commu- 
nale destinée à faire face aux dépenses géné- 
rales de la commune; 

Attendu que les conseils communaux ont 
le pouvoir le plus étendu d'établir des impo- 
sitions communales, sous la réserve de l'ap- 
probation du roi; 

Attendu que cette condition existe dans 



jugement constate que le règlement du conseil com- 
munal de Vottem avait été revêtu de l'approbation 
roysle. 

(3j En ce sens, CrâHây, Contraventiorn, n« t49{, 
et les arrêts y cités; cass. belge, rb. réun., !27 octobre 
4886 (Pasic. belge, 4886, 1, 319). Compar. toutefois 
les conclusions de H. le procureur général Mesdach 
de ter Kiele, et la note {ibid., p. li'Se et 357). Voyez 
aussi Gharleroi, 10 féTrier 4882 (i6td., 488i, 111,314). 
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Tespèce; que la légalité delà taxe ne peut 
donc être contestée; 

Attendu que si Tarticle 78 de la loi com- 
munale ne permet pas aux conseils commu- 
naux d'édicter des peines contre les infrac- 
tions aux règlements sur leurs impositions, 
le conseil trouve ce droit dans Tarticle 158 de 
la même loi, puisqu*aux termes de ce dernier, 
le recouvrement des impositions indirectes 
est poursuivi conformément à la loi du 
29 avril i8l9, laquelle, dans ses articles 8 et 
suivants, autorise à frapper de peines les 
fraudes, tentatives de fraudes et contraven- 
tions ; 

Quant an moyen de prescription : 

Attendu que le pourvoi en cassation a sus- 
pendu le cours de la prescription depuis le 
14 juillet Jusqu'au 5 novembre; que, par 
conséquent, la prescription ne sera acquise 
que le 5 mai 1889; 

Par ces motifs, ouï M. Gironl, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, rejette le moyen de prescription, 
conflrme le jugement à quo en ce qu*il a con- 
damné rinculpé à 5 francs d*amende, etc. 

Du 8 février 1889. — Tribunal de Huy. — 
Prés. M. Preudhomme, président.— P/. M. de 
Ponthière (du barreau de Liège). 



LIÈGE, 28 février 1889. 

SURESTARIE. — Navigation intérieure. 
— Usages. — Délai. — Taux. 

Le délai de déchargement est, diaprés les usages 
de la navigation iniérieure, de 5 jours ou- 
vrables pour les bateaux de 100 tonnes, 
7 pour ceux de 200, 9 pour ceux de 500, 
H pour ceux de 400, le jour d'arrivée ne 
comptant pas, non plus que les dimanches et 
jours fériés. 

Pour un navire de 550 tonnes, ce délai est de 
10 jours, et les jours de planche doivent être 
calculés à raison de 6 centimes par jour et 
par tonne de jauge. 

(CARON, — C. LEJEUNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a effectué, pour compte du défen- 
deur, un transport de 500,000 kilos de fro- 
ment d*Anvers à Liège par le bateau Gipsy; 
que le demandeur est arrivé au port de Liège, 
le 4 juillet 1888, et que le déchargement du 
bateau a été parachevé le 24 juillet seulement; 



que le demandeur soutient que ce délai est 
trop long, et réclame 168 francs d'indemnité 
pour huit jours de surestarie, calculés à 
6 centimes par jour et par tonne, le bateaa 
jaugeant 350 tonnés; 

Attendu que le demandeur réclame, en 
outre, 10 francs pour frais de remorquage de 
son bateau du port de Liège à Goronmense ; 
que cette partie de la demande se base sur ce 
que, au cours du déchargement, le bateau a 
dû aller se mettre en sûreté dans le bassin de 
Coronmeuse, par suite de la baisse des eaux 
delà Meuse; 

Attendu que, sur le premier chef de Tac- 
tion, le défendeur prétend que le délai de 
déchargement était de quinze jours, et con- 
teste ainsi le nombre des jours de planche; 

Attendu que, d*après les usages de la navi- 
gation intérieure, le délai de déchargement 
est de cinq jours ouvrables pour les bateaux 
de iOO tonnes, sept jours pour ceux de 200 
tonnes, neuf jours pour ceux de 500 tonnes, 
onze jours pour ceux de 400 tonnes, le jour 
d'arrivée ne comptant pas, pas plus que les 
dimanches et jours fériés ; 

Attendu que, dès lors, dans Tespèce, le 
délai de déchargement était de dix jours, et 
qu'ainsi le bateau Gipsy aurait dû être dé- 
chargé pour le lundi i6 juillet au soir; 

Attendu qu'il est constantque,le 15 juillet, 
le bateau Gipsy, en cours de déchargeaient, 
a dû se faire remorquer dans le bassin de 
Coronmeuse, où il est resté trois jonrs à 
cause de la baisse des eaux ; 

Attendu que si le bateau n'avait plus con- 
tenu à cette époque que le dixième de son 
chargement, ce qui aurait dû être le cas, puis- 
qu'on était au neuvième jour ouvrable, il est 
évident qu'il n'aurait pas dû aller se mettre à 
l'abri au port de Coronmeuse ; 

Que le déchargement aurait pu se conti- 
nuer, et que le bateau remis à vide aurait pu 
repartir immédiatement; 

Que c'est par suite des lenteurs du déchar- 
gement que le demandeur a dû faire conduire 
son bateau à Coronmeuse; 

Que le défendeur doit ainsi supporter les 
conséquences de ce fait, et payer notamment 
le remorquage du quai Saint-Léonard à Co- 
ronmeuse; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le bateau Gipsy a été déchargé avec huit 
jours de retard; 

Que ces huit jours de planche doivent être 
calculés à raison de 6 centimes par jour et par 
tonne de jauge, conformément aux usages en 
la matière et reconnus notamment par un 
jugement de ce siège, en date du 51 mai 
1885; 

Qu'il revient, de ce chef, 168 francs an 
demandeur; 
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Par ces motifs, condamne le défendeur à 
I>ayer an demandeur, etc. 

Du 28 février 1889. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés, M. Dumoulin, pré- 
sident. -- PL MM. Genêt de Reul et de 
Thier. 



BRUXELLES, 19 décembre 1888. 

COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE. — Liqoi- 
dation de communauté. — intérêts. — 
Récompenses. — Code civil, articles 1473 
ET 1525. 

La reprise à faire par les kéritiers de V époux 
prédécédé, en exéaUUm de l'article 1525 du 
code civil, est une véritable récompense due 
par la communauté; en conséquence, elle 
produit intérêt à partir du jour du décès 
par application de l^article 1473 du même 
code. 

(DESMEDT, — C. SCHEERS.) 
JUGEMENT. 

LE» TRIBUNAL; — Revu les jugements 
rendus entre parties les 23 janvier 1886, 
29 juin 1887 et 29 février 1888, le projet 
d*acte de partage et liquidation dressé par le 
notaire Crokaert, le 30 mars 1886, et le rap- 
port d'expertise du 21 septembre 1888; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître aujourd'hui que la communauté 
ayant existé entre le défendeur et sa défunte 
épouse, feu Marie-Thérèse Desmedt, appar- 
tient entièrement à celui-ci, à charge de payer 
au demandeur, héritier de celle-ci, la valeur 
de ses apports, sous déduction des frais funé- 
raires, soit la somme de 9,559 francs; 

Attendu que la seule discussion encore à 
trancher entre parties porte sur les intérêts 
de la dite somme et sur les dépens du procès ; 

En ce qui concerne les intérêts : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1473 du 
code civil, les remplois et récompenses dus 
par la communauté aux époux emportent les 
intérêts, de plein droit, du jour de la disso- 
lution de ta communauté; 

Attendu que la somme de 9,539 francs 
revenant au demandeur est, en réalité, une 
récompense due par la communauté, puis- 
qu'elle représente la valeur des apports faits 
à la dite communauté par la défunte épouse 
du défendeur et est due par ce dernier à rai- 



Ci) ^oy. just. de paix de ViWorde, iO janvier 1888 
(Pasic. belge, 1888, III, 67); jag. Bruxelles, 9 jan- 



son de l'attribution complète qui lui en est 
faite en exécution de son contrat de mariage; 

Que, dès lors, l'article 1473 doit recevoir 
son application à l'espèce; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que les jugements des 23 janvier 
1886 et 29 juin 1887, en mettant les dépens 
à charge de la masse, avaient en vue la liqui- 
dation, non seulement de la succession de 
feu Marie-Thérèse Desmedt, mais encore de 
la communauté Scheers-Desmedt; 

Qu'il n'y a donc nullement chose jugée que 
les dépens devaient rester à charge de la 
partie demanderesse; 

Attendu que les parties ont toutes deux, 
dans le cours des débats, succombé dans une 
partie approximativement égale de leurs pré- 
tentions respectives; 

QuMl y a donc lieu de leur faire supporter 
les dépens dans une égale proportion; 

Par ces motife, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 9,539 fr. ; 

Le condamne, en outre, aux intérêts légaux 
de la dite somme depuis le jour du décès de 
feu Marie-Thérèse Desmedt jusqu'à celui du 
payement; 

Dit qn*il sera fait une masse des dépens et 
que chacune des deux parties en supportera 
la moitié. 

Du 19 décembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PI, M. Vanderlinden. 



M ALINES. 14 février 1889. 

MITOYENNETÉ. — Acquisition forcée. — 
Article 663 du code civil. — Mur déjà ' 
bati par un seul des voisins. 

Uarlick 663 du code civU ne confère pas au 
propriétaire qui a construit à ses frais un 
mur séparatif de deux propriétés voisines, le 
droit de contraindre ultérieurement son vot- 
sin à en acquérir la mitoyenneté (1). 

(a..., — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les mai- 
sons contigu6s des parties sont situées rue de 
Neckerspoel, au centre d'un faubourg popu- 
leux; 

Que l'article 663 du code civil est donc 
applicable en principe; 



Tier i889 (ibid., 1889, 111, i 
pagnent ces décisions. 
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Attendu quMl n*est pas conteste que le mur 
en question a été construit par l'auteur du 
demandeur sur son propre terrain et sans 
qu'il ait requis le concours du défendeur; 

Attendu qu'il résulte du texte et de Tesprit 
de Tarlicle 665 du code civil que le droit re- 
connu par cet article à celui qui veut clôturer 
sa propriété de contraindre son voisin à con- 
tribuer à la dépense, doit s'exercer avant la 
construction; 

Attendu que le voisin n'y peut donc être 
ultérieurement contraint, à moins qu'il ne 
* fasse usage du mur, soit pour y adosser des 
constructions, soit pour le clore lui-même en 
entourant sa propriété de murs par les côtés 
restés ouverts; 

Attendu que s*il s'agit d'un usage à l'égard 
duquel la tolérance entre voisins permet de 
présumer le consentement du propriétaire, il 
doit être loisible à celui qui a fait semblable 
usage d'un mur qu'il n'a pas contribué à 
construire, de s'en abstenir sur les réclama- 
tions du voisin qui l'a construit à ses frais 
exclusifs; 

Attendu que tel est l'usage allégué par les 
demandeurs; qu'ils n'imputent, en effet, au 
défendeur que d'avoir conduit des arbres 
fruitiers le long du mur litigieux, fait, d'ail- 
leurs, dénié et dont aucune preuve n'est 
offerte; 

Par ces motifs, déclare l'action non fondée. 

Du iA février 4889. — Tribunal de Ma- 
Unes. —Prés. M. Scheyvaerls, président. — 
PL MM. Denis et L. Di'ercxsens. 



Marche, 25 janvier 1889. 
VENTE D'IMMEUBLES. — Mineurs. — No- 

MINATION d'un NOTAIRE. — ASSIGNATION. — 

Nullité. 

La demande en nomination d'un notaire pour 
représenter dans une licitation à laquelle sont 
intéressés des mineurs les parties absentes 
ou défaillantes, est une demande incidente à 
la demande de licitation et doit, comme cette 
demande, être formée par requête. 

Présentée par voie d'assignation, elle est non 
recevable. 

(BONTEMPS, — C. BONTEMPS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi du 
iâ juin i816, réglant les formes à suivre 
pour arriver à la vente des biens appartenant 
en tout ou en partie à des mineurs, est une 
loi d'ordre public portée dans l'intérêt des 
mineurs et des personnes qui leur sont assi- 



milées; que, dès lors, ses prescriptions sont 
exclusives de tout autre mode de procéder; 

Attendu que, dans son article 2, § 5, elle 
détermine la procédure à suivre lorsque les 
biens à liciter appartiennent à des majeurs et 
à des mineurs, comme c'est le cas actuel; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de ce siège, en 
date du 50 juillet 1887, les parties ont été 
autorisées à faire vendre les immeubles in- 
divis entre elles; que ces immeubles ont été 
vendus, sauf un, consistant en une maison 
d'babitation avec dépendances, sis au village 
de Tohogne; 

Attendu que les demandeurs ont assigné 
la défenderesse, en sa qualité de tutrice de 
ses enfants mineurs, pour entendre dire que 
l'immeuble sera licite en la forme prescrite ; 
entendre, en outre, commettre un notaire 
pour procéder à la vente et pour représenter 
les parties, qui, dûment appelées, seraient 
absentes ou défaillantes; 

Attendu que cette demande n'est qu'inci- 
dente à la requête présentée par toutes les 
parties, le 22 juillet 1887, et à laquelle U a 
été fait droit par 1 ordonnance précitée; 
qu'elle ne pouvait être présentée que dans les 
formes prescrites par la loi du 12 juin 1816, 
et nullement par voie d'assignation ; * 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Verbrugghe, substitut du procureur du 
roi, déclare les demandeurs non recevables 
en leur action, les en déboute et les con- 
damne aux dépens. 

Du 25 janvier 1889.— Tribunal de Marche. 
— Prés. M. Kupfferschlaeger, président 



BRUXELLES, 6 février 1889. 

DONATIONS ENTRE ÉPOUX. — Cijlusb 
DE viDuiTÉ. — Contrat de mariage. — 
Article 900 du code civil. 

Est valable la condition de viduité ajoutée dans 
un contrat de maringe à la libéralité pow 
cause de mort que se font les époux Vun à 
Vautre, Semblable condition peut toutefois 
être reconnue immorale par le juge^ mais il 
faut, pour cela, des circonstances toutes par- 
ticulières, que doit établir le demandeur eu 
nullUé (1). 

(1) Voy. jng. BruxeUes, 28 février 1874 (Pasic. 
BELGE, 1875, III, 4!2j et la note; jug. An?ers, 90 no- 
vembre i87S (Journal de l'Enregistrement et du Nota- 
Hat, n« 12873). Voy. aussi Demolombb, édiU belge, 
t. IX, n» !250, p. 96, qui admet que la condition de ne 
pas se remarier est licite, et app. Bruxelles, 1*' mars 
iSou (Pasic. belge, 1855, II, 40). 



TRIBUNAUX. 
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(VALA1R ET CONSORTS, — C. PETRRMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend : t<^ à voir déclarer résolue la donation 
d'usufruit faite, par contrat de mariage passé 
devant M. le notaire Gbeude, le 2i février 
4874, au défendeur Petermans, par sa dé- 
funte épouse; â<^ à voir déclarer résolue la 
vente des objets mobiliers, faite le 8 mars 
1888 par les héritiers de feue Louise Dachet, 
épouse Petermans; 5® à ce qu'il soit procédé 
à la liquidation de la communauté ayant 
existé entre le défendeur et sa défunte épouse, 
et de la succession de cette dernière; 

Attendu que le défendeur déclare ne pas 
s*opposer à ce qu'il soit procédé à la liqui- 
dation de la communauté et de la succession 
dont il s'agit, et consentir, lors de cette liqui- 
dation, à payer le prix de la part du mobilier 
reprise par lui; mais soutient que la condi- 
tion de viduité sous laquelle lui a été faite la 
donation d'usufruit doit être réputée non 
écrite, en vertu de l'article 900 du code civil, 
comme étant contraire aux mœurs; 

Attendu que si les lois du 5 brumaire et 
du 17 nivôse an ii, pour des causes que, 
seules, les circonstances permettent d'expli- 
quer, proscrivirent la clause de viduité, toute 
la législation antérieure reconnaissait la par- 
faite légalité de cette condition à laquelle 
pouvaient être soumises les donations entre- 
vifs et les dispositions de dernière volonté ; 
que le législateur de 1803, loin de sanction- 
ner les décrets de la Révolution à cet égard, 
se borne, d'une part, à mentionner d'une 
manière générale, dans l'article 900 du code 
civil, les conditions qui doivent être réputées 
non écrites, au nombre desquelles ûgurent 
celles qui sont contraires aux mœurs, laissant 
ainsi aux tribunaux le soin de les déterminer 
dans chaque cas particulier, et, d'autre part, 
est inspiré, dans Tensemble des dispositions 
qu'il édicté, par la défaveur avec laquelle il 
envisage les seconds mariages; 

Attendu que cette condition, qui ne cons- 
titue, en réalité, que la clause résolutoire 
d'une libéralité, ne peut donc par elle-même 
être déclarée immorale d'une manière abso- 
lue; car elle ne froisse ni l'intérêt général, 
ni la moralité publique; que si les circons- 
tances de fait qui l'entourent sont de nature, 
dans un cas particulier, à la placer sous le 
coup de Tarticle 900 du code civil, c'est à la 
partie qui l'allègue telle à faire la preuve de 
sa prétention; que, dans l'espèce, le défen- 
deur ne l'établit point et chercherait en vain 
à l'établir; 

Attendu que si la condition de viduité n'est 
pas reproduite dans le testament authentique 



passé devant le notaire Gbeude, le 12 août 
1885, et instituant les demandeurs héritiers 
de la de cujus, rien ne permet de suppo- 
ser que celle-ci ait jamais eu l'intention de 
modifier dans ses dispositions de dernière 
volonté, dont les termes sont purement énon- 
ciatifs, les obligations contractées par elle 
vis-à-vis de son conjoint, en se mariant; 

Attendu, en conséquence, que le défendeur 
a, par son second mariage contracté, le 
12 mars 1888, perdu l'usufruit dont donation 
lui avait été faite par contrat de mariage lors 
de sa première union ; 

Par ces motifs, ouï M. Verbaegen, substi- 
tut du procureur du roi, en son avîsconforme, 
rejetant toutes conclusions autres ou con- 
traires, dit que la condition stipulée dans le 
contrat de mariage passé le 21 février 1874, 
devant M. l6 notaire Gheude,est licite et va- 
lable; que le défendeur, depuis le 12 mars 
1888, a donc perdu l'usufruit des biens dé- 
laissés par sa première épouse; ordonne, en 
conséquence, qu'il soit procédé à la liquida- 
tion et au partage tant de la communauté 
ayant existé entre le défendeur et Marie- 
Louise Dachet que de la succession de cette 
dernière; nomme à cet efifet les notaires 
Grosemans et Taymans, de résidence à Bru- 
xelles; dit que le seul immeuble dépendant 
de celte communauté, étant une maison avec 
cour et atelier sis à Molenbeek-Saint-Jean, 
rue des Bouilleurs, 15, cadastrée section A, 
n»* 228 e* et 228 b* pour une contenance de 
1 are 82 centiares, sera vendu conformément 
à la loi et devant le juge de paix compétent; 
désigne M® Barbé pour représenter les ab- 
sents, s'il y a lieu; donne acte aux parties de 
ce que le défendeur déclare consentir à ce 
que le prix des meubles par lui repris soit 
réglé à la liquidation de la communauté; con- 
damne le défendeur à la moitié des dépens; 
le surplus à charge de la masse à liquider ; 
déclare le jugement exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 6 février 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Desmedt fils et 
Carton de Wiart. 



LIÈGE, 7 février 1889. 

FAILLITE. — Privilège. — Article 19 de 
la loi du 16 décembre 1851. — fourni- 
tures de subsistances. — bièrbs. — 
Besoins du failli et de sa famille. — 
Usage modéré. 

Les fournitures de bières qui ont été faites 
pour les besoins du failli peuvent être consi" 
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dérées comme des fournitures de subsistances 
au même titre que le fMiin, la viande et 
d^aulres objets, alors surtout que ces fourni' 
tures n'ont rien d*exagéré, et que le failli 
appartient à une classe de la société oii il est 
d^usage de prendre de la bière aux repas (i). 

(MOTTARD frères et SCEOR, — C. FOGCROULB, 
CURATEUR A LA FAILUTE BONZON ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en ce qui 
concerne la faillite personnelle d*Arthur Bon- 
zon, qu^une seule contestation a été élevée en 
ce qui concerne le privilège réclamé par Mot- 
tard frères et sœur pour leur créance de 
57 fr. 50 c. ; 

Attendu que cette créance, dont le chiffre 
n*est pas contesté, résulte de la fourniture de 
bières pour les besoins du ménage du failli 
Bonzon, pendant les six mois qui ont précédé 
la faillite; 

Attendu que Tarticle 19 de la loi du 16 dé- 
cembre 1854 place au nombre dés créances 
privilégiées celles résultant de fournitures de 
subsistances, faites au débiteur et à sa famille 
pendant les six derniers mois; qu4I s'agit, 
dès lors, uniquement de décider si les four- 
nitures de bières faites pour les besoins du 
ménage peuvent être considérées comme 
fournitures de subsistances, au même titre 
que le pain, la viande et d'autres objets ; 

Attendu que c'est là une question d'appré- 
ciation personnelle, eu égard au rang social 
et aux habitudes de la classe à laquelle on 
appartient; que Tusage modéré de la bière 
aux repas est général dans la bourgeoisie et 
même dans la petite bourgeoisie à laquelle 
Bonzon appartient, sans que cette boisson 
soit considérée comme un luxe; que cette 
boisson fait même partie de l'ordinaire des 
indigents dans les hospices où ils sont admis; 

Attendu, d'autre part, que la consomma- 
tion de bière du ménage Bonzon n'a rien 
d'exagéré; 

Par ces motifs, dit pour droit que les de- 
mandeurs seront admis par privilège à con- 
currence de 57 fr. 50 c. au passif de la faillite 
personnelle d'Arthur Bonzon; condamne le 
curateur aux dépens. 

Du 7 février i889. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Dumoulin, pré- 



Ci) Voy. Ladbent, t. XX, p. 29, n*» 270 ei 271; 
Martou, Privilèges et hypothéquée, l. il, p. 78, 
no377; HUMBLET, Traité des faillites, n»» 78i et 782; 
jug. Gand, 44 août 1857 {Jurisp, du port d'Anvers, 
1858, 11, iS9); trib. de la Seine, 28 janvier 183V 



sident. — PL MM. G. Mottard et G. Foc- 
croulle quaUtaie quâ. 



BRUXELLES, 28 novembre 1888. 

TRANSCRIPTION. — Cession de loyers. — 
Terme excédant trois ans. — Tiers. — 
Signification au débiteur. 

La nécessité de la transcription, établie powr 
les baux contenant quittance d'au moins trois 
années de loyers par Varticle V de la îm 
hypothécaire, ne s'applique pas à la cession 
de loyers pour un terme excédant tnns 
années (â). 

Pareille cession peut être opposée aux tiers dès 
que la significalion ai a été faite au dânleur. 
(Code civ., art. i690.) 

(DESPRET, — c. LBJBUNE ET LES ÉPOUX 
DESENFANS.) 

JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n«> 22128 et 22236 du rôle 
général sont connexes et quHl y a lieu d*en 
ordonner la jonction ; 

Attendu que la cession de loyers consentie 
par Pourbaix en faveur de Despret a été ré- 
gulièrement signiûée à Lejeune, le 28 décem- 
bre 1887; 

Attendu que, le 22 mai 1888, parTeffetde 
la transcription de leur titre d'acquisition au 
bureau des tiypoihèques, les époux Desenfans 
sont devenus propriétaires, vis-à-vis des 
tiers, de la maison dont les loyers avaient éié 
cédés par Pourbaix au demandeur; 

Attendu qu'il est constant qu'au moment 
de leur acquisition, les époux Desenfans igno- 
raient la cession litigieuse, et que le cahier 
des charges de la vente stipulait que l'acqué- 
reur percevrait les loyers à partir du paye- 
ment du prix ; 

Attendu qu'il s'agit de rechercher, dans 
Tespèce, si la cession de loyers, valablement 
signiûée au débiteur avant la date de l'acqui- 
sition, peut être opposée aux époux Desen- 
fans, acquéreurs de bonne foi; 

Attendu que la cession, bien que contenant 
abandon de loyers pour un terme excédant 



{bALLOZ,Répert.,io Privilèges et hypothèques, n« i86, 
note 1). 

(3) En ce sens, Laurent, t. XXIX, n« ISO, et les 
antorités y citées. En sens contraire, trib. Liège, 
18 février 1874(Cloes et Bon JEAN, t. XXII, p. 1189). 
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trois années, ne devait cependant pas être 
transcrite; que ia nécessité de la transcrip- 
tion ne s'applique qu'aux baux excédant neuf 
années et à ceux contenant quittance d'au 
moins trois années de loyers ; que cette for- 
malité n'est pas requise lorsqu'il s'agit d'actes 
autres que les baux; que cette solution s'im- 
pose si l'on observe que l'article i*"' de la loi 
hypothécaire ne parle qu'à titre d'exception 
des baux, lesquels ne sont pas, de leur nature, 
translatifs de droits réels immobiliers, et que 
les exceptions sont de stricte interprétation; 

Attendu que cette manière de voir , conforme 
au texte de la ioi, n'a pas été contredite lors 
des discussions devant la Chambre; en effets 
ii ne résulte pas des documents législatifs que 
la Chambre ait été appelée à discuter toutes 
les conclusions du rapport présenté par 
M. Lelièvre, sur la pétition du sieur Minne, 
qui proposait d'imposer la formalité de la 
transcription à toute cession de loyers et à 
tous payements anticipatifis de loyers; elle 
s'est bornée à déclarer qu'il n'y avait lieu 
d'admettre l'amendement proposé par le pé- 
titionnaire, parce que les principes généraux 
suffisaient pour trancher la difficulté signalée 
à son attention; 

Attendu qu'il faut donc reconnaitre que la 
question litigieuse reste entière malgré la loi 
du 15 décembre 1851 (Laurent, Droit civU, 
t. XXIX, n« 120); 

Attendu que le système soutenu par la par- 
tie Descamps apporte une importante res*- 
triction au droit de propriété ; il défend au 
propriétaire un mode de disposition de sa 
chose, alors que, dans son essence, la pro- 
priété comporte le droit de faire et de dispo- 
ser des choses de la façon la plus absolue; 
que cette restriction n'est inscrite ni dans la 
loi hypothécaire, ni dans les règles du louage, 
ni dans aucune loi; qu'elle est, de plus, en 
opposition formelle avec l'article 1690 du 
code civil, lequel n'exige d'autre condition 
que la signiflcation du transport faite au dé- 
biteur pour que le cessionnaire soit saisi à 
l'égard des tiers; que Pourbaix a pu valable- 
ment céder une créance ayant pour objet des 
loyers à échoir, conformément à l'article 1 1 30 
du code civil, aux termes duquel les choses 
futures peuvent être l'objet d'un contrat; 

Attendu que, sauf le cas de concert frau- 
duleux, qui fait toujours exception et qui n'est 
même pas allégué dans l'occurrence, il doit 
être permis au propriétaire d'user librement 
de sa chose; 

Attendu qu'on objecte vainement que le 
droit du cessionnaire est purement personnel 
et qu'il se trouve en concours avec un droit 
réel, lequel doit l'emporter; qu'en effet, aux 
termes de l'article 1690 du code civil, le droit 
personnel du cessionnaire doit être respecté 

PASIC, 1889. — 3* PARTIE. 



par les tiers, lorsque la signification du trans- 
fert a été faite au débiteur; que, d'autre 
part, sans la faute de Pourbaix ou la négli- 
gence du notaire instrumentant, la cession de 
loyers aurait dû être renseignée au cahier 
des charges de la vente, et que, dans ce cas, 
il n'aurait pu exister aucun concours entre le 
droit réel de l'acquéreur et le droit person- 
nel du cessionnaire ; 

Attendu que l'omission n'est pas le fait 
du demandeur; qu'il serait peu équitable de 
lui en faire supporter les conséquences; 
qu'en fait, il est vrai, l'acquéreur éprouve un 
dommage par le fait d'un tiers; mais qu'il 
peut en poursuivre la réparation par les voies 
légales; 

Attendu que Lejeune déclare tenir les 
loyers à la disposition de qui justice dira; 
qu'au cas où la demande principale serait ac- 
cueillie, il conclut à ce que la partie Des- 
camps soit condamnée à le garantir du chef 
de loyers déjà encaissés par elle et de toutes 
autres condamnations qui pourraient inter- 
venir à sa charge; qu'il y a lieu de foire droit 
à ces conclusions; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Gende- 
bien, substitut du procureur du roi, rejetant 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
joint comme connexes les causes inscrites 
8ub n^"* 22128 et 22236 du rôle général, et 
statuant entre toutes les parties par le même 
jugement, dit pour droit que le défendeur 
Lejeune doit payer au demandeur les loyers 
de la maison qu'il occupe, et ce dans les 
termes et conditions rappelés en l'acte de 
cession dont il s'agit ci-dessus, le dit acte 
enregistré à Ghimay, le 27 décembre 1887; 
le condamne à payer au demandeur la somme 
de 1,125 francs pour loyers échus; le con- 
damne aux intérêts judiciaires et aux dépens; 
dit que la partie Descamps est tenue de ga- 
rantir le défendeur Lejeune de la condamna- 
tion aux dépens ci -dessus prononcée; dit 
qu'elle lui doit également garantie du chef 
des loyers qu'elle a déjà encaissés, et du chef 
des intérêts judiciaires afférents aux dits 
loyers; la condamne aux dépens de l'appel 
en garantie. 

Du 28 novembre 1888. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. De Hults, 
vice-président.— Pi. MM. Despret,P.Thoum- 
sin et H. Vander Gruyssen. 



BRUXELLES, 4 mal 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Faute. —Pao- 
piuâTAiRB. — Garde. 

Ce n'est pas au droit de propriété, mais bien 
au fait de la garde, que les articles 1384 

^ 16 
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et smants du code civil attachent la respan- 
sabilUé. 
Les articles 1645 et suivants du code civU 
traitent uniquement des rapports de vendeur 
à acheteur, en dehors de tout quasi-délit vis- 
à-vis de tiers, 

(grand central belge, * C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attenda que le 14 sep- 
tembre 1886, à 8 heures 10 rninuies du soir, 
le manœuvre Spreux se disposait à reprendre 
la lanterne au sommet du signal L de la sta- 
tion de Dampremy, quand l'arbre de ce signal 
se rompit à ras du sol en entraînant dans sa 
chute Spreux qui y était monté; 

Attendu que Spreux reçut au genou une 
blessure dont la guérison parut fort incer- 
taine; 

Attendu que, d*après les vérifications con- 
tradictoirement faites par le Grand Central et 
par l'Etat belge, dès le 18 septembre suivant, 
le bris du poteau doit être attribué à ta mau- 
vaise qualité du bois, ce signal, qui avait été 
placé pour compte de TEtat par le Grand 
Central étant un appareil de remploi; que, 
cependant, aucun des manœuvres desservant 
ce signal ne s'était aperçu du mauvais état 
du poteau dont le conditionnement extérieur 
ne révélait nullement la défectuosité; 

Attendu que, dans ces conditions, le Grand 
Central demanda à l'Etat, le 6 Janvier 1887, 
l'autorisation de transiger jusqu'à concur- 
rence de 6,000 francs avec Spreux, qui récla- 
mait des dommages-intérêts, parce que, disait 
le Grand Central, il lui paraissait qu'il serait 
bien difficile à leurs administrations de se 
soustraire à la responsabilité de cet accident ; 

Attendu que, le U janvier 1887, l'Etat 
répondit qu'il ne voyait aucun inconvénient 
à ce que le Grand Central réglât aux meil- 
leures conditions possibles l'indemnité due 
au manœuvre Spreux du chef de l'accident 
dont il avaitété victime; que, toutefois, il de- 
vait être entendu que l'assentiment de l'Etat 
à ce règlement n'était donné que sous réserve 
de la discussion de la responsabilité entre les 
deux administrations; 

Attendu qu'après examen de la question, 
l'Etat soutint ne devoir en rien participer 
au payement de l'indemnité de 5,000 francs 
transactionnellement versés à Spreux par 
le Grand Central; que ce dernier, d'avis con- 
traire, poursuit contre l'Etat, par la présente 
action, le remboursement des dits 5,000 fr.; 

Attendu qu'il importe avant tout de cons- 
tater que l'Etat, en permettant par humanité 
au Grand Central de transiger avec Spreux, a 
entendu réserver la discussion de tous ses 
moyens sans renonciation aucune; que c'est 



donc à tort que la compagnie, travestissant 
les intentions de l'Etat, soutient que celui-ci 
aurait reconnu l'existence d'une responsabi- 
lité vis-à-vis de Spreux, et, par conséquent, 
ne serait plus recevable aujourd'hui à Caire 
valoir contre la compagnie certains argu- 
ments qu'il n'aurait pu opposer à Spreux lui- 
même; 

Attendu que le signal L appartenait en 
toute propriété à l'Etat, qui l'avait laissé 
construire sur sa ligne par le Grand Central, 
dans l'intérêt de la gare commune de La 
Planche; que le Grand Central entretenait et 
manœuvrait ce signal aux frais de l'Etat ou 
à frais commun, et, partant,^en était le gar- 
dien; 

Attendu qu'étant donnée l'existence d'une 
responsabilité envers Spreux déjà indemnisé, 
responsabilité reconnue en principe par le 
Grand Central, le 6 janvier 1887, il échel 
d'examiner à qui, du propriétaire on du gar- 
dien du poteau, une faute peut être impu- 
table; 

Attendu que cette faute n'a pu être com- 
mise que par le gardien qui devait surveiller 
le poteau, en connaître la force de résistance, 
et pouvait d'autant moins ignorer le mauvais 
état du bois qu'il l'avait fourni, après l'avoir 
déjà employé ailleurs; . 

Attendu que vainement on chercherait une 
faute imputable à l'Etat; que son droit de 
propriété ne peut suffire pour le rendre res- 
ponsable, puisque c'est, an contraire, an fait 
de la garde que les articles 1584 et suivants 
attachent la responsabilité; 

Attendu que la question du procte n*est 
nullement celle des articles 1645 et suivants 
du code civil, qui traitent uniquement des 
rapports de vendeur à acheteur en dehors de 
tout quasi-délit vis-à-vis de tiers ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du 
roi, sans s'arrêter aux faits cotés, et rejâant 
toutes conclusions non admises, déboule les 
compagnies demanderesses de leur action, 
les condamne aux dépens. 

. Du 4 mai 1889. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président. —PL MM. Despret et De 
Burlet. 



BRUXELLES, 23 mars 1889. 

TITRE AU PORTEUR. — Bakquier. — 
Mandataire. — Client. — Porteur. — 
Action en justice. — Payement de la 

PRIME. 

// est de la nature du titre au porteur de se 
transmettre de la main à la main avec la 
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créance dont U constitue la preuve, en telle 
manière que Von peut dire qu*il n'est dû 
qu*au titre. 
Le banquier qui $e présente à la vUle de 
Bruselles pour toucher une prime échue à 
un titre qu*U dit appartenir à un de ses 
clients, ne peut être censé porteur du titre, 
Cest le client qui est porteur, 

(PAJOT ET LEFEBVRB, — C. TILLE DE BRUXELLES.) 

Une obligation de la ville de Broxelles 
était sortie au tirage de Fanoée... remboar- 
sable avec ane prime de 15,000 francs; le 
porteur Fignora. Quelques années après, en 
1879» cette prime fut payée à un individu 
sur présentation d'un titre faux. Lors de la 
conversion des emprunts, le porteur du véri- 
table titre se révéla. La maison Ps^ot et 
Lefebvre, banquiers, à Lille, fit connaître 
qu*un de ses clients était porteur du titre 
véritable, et, vérification faite, la ville deBru- 
xelles paya une seconde fols la prime. La 
somme de 15,000 francs fut remise à Pajot et 
Lefebvre pour leur client. Mais la maison de 
banque intenta une action en dommages- 
intérêts à la ville de Bruxelles, action fondée 
sur ce fait que, par suite du payement fait 
par erreur en 1879, la ville n^avait plus 
publié le numéro de Tobligation dans les 
listes des numéros d'obligations non récla- 
mées, et que, par suite de cette omission, le 
porteur avait dû croire que son numéro 
n'était pas sorti aux tirages au sort. La ville 
opposa à Pajot et Lefebvre une fin de non- 
recevoir tirée de leur défaut de qualité. Cette 
défense a été accueillie par le tribunal, qui a 
statnécommeilsuit: 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
rccevoir : 

Attendu que s'il est vrai de dire en droit 
qu'il est de la nature du titre au porteur de 
se transmettre de la main à la main avec la 
créance dont il constitue la preuve, à c^ 
point que l'on puisse dire que la créance et 
le titre se confondent, et qu*il n'est dû qu'au 
titre, il en résultera que la créance dont il 
s'agit au procès appartient au dernier déten- 
teur du titre, c'est-à-dire à celui qui en était 
porteur lorsqu'il a été présenté à la ville de 
Bruxelles pour être remboursé avec la prime 
y afférente; 

Attendu qu'il est certain que les deman- 
deurs n'étaient pas porteurs du titre, puis- 
qu'ils se sont présentés comme mandataires 
d'un de leurs clients, qu'ils affirmaient être le 
porteur, d'où il suit qu'ils n'ont aucune qua- 
lité pour intenter la présente action; 



Attendu que, subsidiairement, les deman- 
deurs soutiennent qu'ils peuvent agir en Jus- 
tice pour un client non déterminé, parce 
qu'ils seraient agents de change et, comme 
tels, mandataires d'une nature spéciale; 

Attendu qu'il n'est pas même établi que les 
demandeurs, qui se disent banquiers et domi- 
ciliés à Lille, soient agents de cbange en 
Belgique ou en France; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejette toutes conclusions non admises par le 
présent jugement, déboute les demandeurs 
de leur action et les condamne aux dépens. 

Du 23 mars 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — !»• ch. — Prés, M. Slinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Desmetb et 
G. Leclercq. 



BRUXELLES, 87 



1889. 



TITRE AU PORTEUR SORTI REMBOUR- 
SABLE. — Aliénations successives entre 

TIERS DE BONNE FOI. — RESPONSABILITÉ DU 
VENDEUR PRIMITIF. 

En cas d'aliénations successives d'un titre au 
porteur sorti remboursable, chaque vendeur 
ne doit garantie que pour la dépréciation 
subie par le titre jusqu'au moment oU son 
acheteur en a acquis la propriété. 

En conséquence, Vagent de change qui a vendu 
le titre pour compte du propriétaire primitif, 
et qui a payé la totalité de la perte suJne 
jusqu'au remboursement du titre, alors que 
cdui'Ci a été P objet d'aliénations successives, 
ne peut faire supporter cette perte par son 
commettant au delà des limites à-dessus 
énoncées. 

Il importe peu qu'en remboursant toute la perte, 
il se soit conformé aux usages en vigueur 
entre agents de change, 

(collet, — c. TOUSSAINT.) 
JUOEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est cons- 
tant que, le 7 mars 1884, l'appelant a reçu 
de l'auteur des intimés un titre Brabant de 
1,000 francs à 4 p. c, et que, le même jour, 
il a vendu ce titre à Peemans et C^ pour la 
somme de l,OâO francs, cours du Jour; que 
ce titre était sorti remboursable au pair lors 
du tirage du mois de Janvier 1883, qu'il n'a 
été effectivement remboursé qu'au mois d'août 
1888, et ce sous déduction des coupons d'in- 
térêts qui avaient été indûment payés depuis 
le tirage de 1885; 
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Attendu que la perte totale occasionnée 
psr h circulation du titre depuis Tépoque à 
laquelle il était remboursable s'élève à la 
somme de 242 fr. 55 c, qui fait Fobjet de 
Tactian intentée par rappelant; 

Âitendu que les intimés n'ont cessé d'offrir 
et otTrent encore aujourd'hui la somme de 
70 francs, correspondant au préjudice éprouvé 
depuis janvier 4883 jusqu'au 7 mars 1884, 
c'e!3t-à-dire jusqu'au moment où la propriété 
du litre a passé à Peemans et C^\ 

Attendu que le titre dont il s'agit a été ac- 
quis ^successivement par diverses personnes; 
que la bonne foi des parties, pas plus que 
celle lies acquéreurs subséquents, n'est con- 
testée ; 

Atiendn, enfln, que l'appelant prétend 
avoir remboursé à Peemans et C^ la somme 
de ±\^ fr. 53 c. qu'il réclame des intimés; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
Tatlégiition relative à une prétendue erreur 
sur ['d substance de la chose vendue, puisque 
la résiliation de la convention n'est pas de- 
man^ïée, mais seulement une diminution du 
prix mus forme dédommages-intérêts; 

Attendu qu'il importe peu de rechercher 
si rappelant a été mandataire on acheteur 
direct vis-à-vis des intimés; que, dans Tun 
et Tautre cas, le principe de la responsabilité 
de ces derniers reste le même, puisqu'il s'agit 
d'un mandat de vendre et que le mandant est 
tenu d'exécuter les engagements contractés par 
le mandataire, conformément au pouvoir qui 
lui a l'Hé donné (art. 1998 du code civil); que 
ren^^agement contracté par le mandataire est 
celui du vendeur, puisqu'il n'est pas allégué 
qu'il aurait fait connaître son commettant 
(art, t>7 de la loi du 30 décembre 1867); que 
les intimés doivent donc à leur mandataire la 
inêïïift garantie qu'ils devraient à leur acqué- 
reur, s ils étaient actionnés par lui; qu'il en 
résulte qu'en tout état de cause, c'est l'arti- 
cle 1641 du code civil qui doit guider le tri- 
bunal dans l'appréciation du dommage imputé 
aux intimés; 

Attendu que ceux-ci ne contestent pas de- 
voir la garantie stipulée par cet article, mais 
qu ils prétendent en arrêter les effets au jour 
où la propriété du titre a été transférée à un 
tiers; 

Attendu que ce soutènement doit être ac- 
cueilli; en effet, dés que la vente est parfaite, 
la chose est aux risques de l'acheteur; c'est 
ûonn à lui, s'il la revend, à supporter les 
consi^quences de ses agissements ; en reven- 

(i) Voj., en ce sens, Bormans, sous l'article 23, 
0* 398 ! t)K PaEPK (Belgjud., l. XXXV, p. 513). 

(âi En ce sens, Cbarleroi, 29 mai 1874 (Pasic. 
OELGB, 1874, Ul, 243; Liège, 27 juin 1877 (i6W., 



dant, il fournit à son tour à son acheteur une 
chose d'un-« moindre prix », et, dès lors, l'ar- 
ticle 1641 du code civil lui devient applicable; 
le fait de la revente lui est absolument per- 
sonnel, et il serait injuste d'en imposer à 
autrui les conséquences dommageables; d'au- 
tre part, le vendeur primitif, ayant perdu 
tous droits à la chose, ne peut rester tenu 
des causes de dépréciation de cette chose 
nées après la vente; pour qu'il en fût au- 
trement, il faudrait une prescription formelle 
du législaleur; les prétendus usages réglant 
les rapports des agents de change entre eux 
ne peuvent suppléer à pareille prescription 
et ne lient pas les tiers, alors surtout qu'ils 
dérogent au droit commun ; 

Attendu, enûn, que le système admis par 
le tribunal parait le plus équitable, puisqu'il 
répartit la perte totale entre tous les acqué- 
reurs successifs d'un même titre, et ce pro- 
portionnellement à la durée de la propriété 
dans le chef de chacun d'eux; que si l'appe- 
lant a cru devoir, dans l'espèce, supporter 
seul cette perte, alors qu'il n'y était pas léga- 
lement obligé, cette circonstance ne peat, en 
droit, modifier la solution du litige; 

Par ces motifis, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, confirme le jugement à quo, condamne 
l'appelant aux dépens.* 

Du 27 mars 1889.— Tribunal de première 
instance de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. 
M. De Hults, vice-président. — PL MM. De 
Broux et Lebel. 



BEAUMONT, 5 septembre 1888. 
COMPÉTENCE. —Juge de paix. — Deuakde 

COMPRENANT PLUSIEURS CHEFS. — CaISB 

UNIQUE. — Cumul. 

Lorsque la demande comprend deux chefs pro- 
venant de la même cause, dont Vun tomberail 
sous la compétence générale, s'il était seul, 
et Vautre, sous la compétence spéciale, dans 
la même hypothèse, le juge de paix doit se 
déclarer d^offlce incompétent si le montant 

• de la demande s'élève, par suite du cumul 
prévu par rariicle ^^dela loi du 25 mars 
1876, au-dessus du taux fixé pour la com- 
pétence générale de ce magistrat (1). 

Proviennent de la même cause les deux chefs 
d'une demande intentée par le bailleur contre 
le locataire et tendant :\^ àla résiliiUion du 
bail; 2<» à des dommages-intérêts à raison de 
dégradations commises à Vimmeuble loué (2). 

i877, 11, 347); DE Paepe, 2oc. ci<. ; Bormans, loc. cit.^ 
i^ édit., no 399, critique la décisioD du tribanal de 
Cbarleroi et approuve une décision en sena contraire 
de la Cour de Basiia, du *lb janyier i856. 
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(louis TELLIER, — C. GRÉGOIBE MOSETTE.) 
JUGEMENT. 

LETRIBUNâL;— Attendu que la demande 
tend aux divers chefs suivants : 

i"" A faire prononcer la résiliation du bail 
d*QQ verger dont il s'agit en Texploit intro- 
ductif d'instance; 

2^ A faire, en outre, condamner le défen- 
deur, en sa qualité de preneur, au payement 
de dommages-intérêts à concurrence d'une 
«omme globale de 500 francs; 

Attendu que les dits chefs sont, aux termes 
du dit exploit et des conclusions du deman- 
deur, basés sur ce que le défendeur aurait, 
en tant que preneur, et au mépris des enga- 
gements par lui contractés en sa dite qualité 
de preneur, de n'apporter aucune modifica- 
tion aux haies vives du dit verger sans le 
consentement du bailleur, laissé, pendant le 
cours du bail, son bétail ronger les pousses 
et briser les branches entrelacées d'une souche 
à l'autre de la haie, à tel point que celle-ci 
serait gravement endommagée et aurait perdu 
une grande partie de sa valeur; et qu'une 
autre haie serait même totalement détruite ; 

Que ces divers chefs proviennent donc à 
toute évidence de la»même cause : violation 
du contrat de bail; 

Considérant que, aux termes de l'article 25 
de la loi du 25 mars 1876, si la demande a 
plusieurs chefs qui proviennent de la même 
cause, il y a lieu de les cumuler pour déter- 
miner la compétence et le ressort ; 

Considérant, en ce qui concerne le chef de 
la résiliation, que dans les contestations sur 
la résiliation d'un bail, la valeur du litige est, 
d'après le prescrit de l'article 26 de la dite 
loi, déterminée en cumulant les loyers à 
échoir; • 

Attendu que, dans Tespèce, le bail du 
verger dont il s'agit est fait moyennant et 
à raison de 60 francs par an, plus les 
contributions, pour un terme de trois ans, 
et à payer la première fois le 50 novembre 
1888; 

Que la valeur du litige, de ce chef, est 
donc de 180 francs et, en outre, les contribu- 
tions pendant trois ans; 

Attendu qu'à cette somme il faut ajouter, 
en conformité de l'article 25 précité, celle 
de 300 fi^ncs réclamée pour dommages- 
intérêts; 



(4) Voy. contra : Deuante et GoLHET DE SAN- 
TERRE. Cour» analytique du code Napoléon, sub ar- 
ticle 900, t. IV, n«* 16 bit et suiv. 

(2) Voy. contra : cms. franc., 2o mars 1863 (D. P., 
1863, i, 113); 13 juillet 1868 (ibid., 1869, 1, i^); 



I Attendu, par suite, que la demande ainsi 
obligatoirement cumulée dans ses che& porte 
sur un chiffre supérieur à la compétence gé- 
nérale du juge de paix ; 

Qu'il y a donc lieu de faire application de 
l'article 170 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
nous déclarons d'office incompétent, et con- 
damnons le demandeur aux dépens. 

Du 5 septembre 1888. — Justice de paix 
du canton de Beaumont.—- Si^^an/M. Joseph 
Poliart, juge de paix. 



LIÈGE, 24 avrU 1889. 

LEGS UNIVERSEL. — Hospices civils. — 
Autorisation partielle d'accepter. — 
Héritiers légaux. — Légataire substitué. 
— Condition nulle et non écrite. —Par- 
tage. 

Lorsqu^un établissement public {tel que des hos- 
pices civils) n'a été autorisé par le gouver- 
nement qu'à recueillir la moitié d'un legs 
universel qui lui a été fait, les héritiers 
du sang peuvent Vactionner en partage 
avant Savoir fait annuler, par une instance 
séparée, rir^tituiion faite au profit d'un 
légataire, appelé par le testateur à la place 
de cet établissement, pour le cas oU ses 
intentions ne seraient pas respectées dans 
leur intégrité. 

Les conditions que Vartide 900 du code civil 
répute non écrites s'entendent aussi bien de 
celles qui sont imposées à des tiers qu*à celles 
imposées au donataire ou au légataire (1). 

Au surplus, VEtat n'est pas un tiers vis-à-vis 
des hospices, qui n'en sont qu'une émanation 
et ne vivent que pour une mission sociale. 

Lorsqu'il est certain, en fait, que c'est en vue 
d'empêcher l'Elat d'exercer son droit de 
réduction que le testateur a appelé un léga- 
taire à recueillir toute l'hérédité, en annulant 
le legs universel fait aux hospices, en prévi- 
sion de l'inobseiV(Uion de sa volonté expresse 
à cet égard, U ne s'agit pas d'une substitution 
vulgaire, mais d'une véritable clause pénale 
destinée à assurer l'accomplissement d'une 
condition contraire à une loi d'ordre pu- 
blic (2). 



6 noTembre 1878 (ibid., 1879, 1, 249). Gompar. la 
note sous cass.' franc., 23 révrier 1886 (D. P., 1886, 
1, 242), et Laurent, Principes de droit civil, t. XI, 
n<» 268 bie, 291 et 476. 
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(héritiers LACROIX, — C. HOSPICES CIVILS 
DE LIÈGE ET M^^ BIAR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les actions 
principale et en intervention sont connexes ; 
qu'il y a lieu de les joindre pour être statué 
sur le tout par un seul et même jugement; 

En fait : 

Attendu que feu Théophile Lacroix, après 
avoir institué, par son testament du 9 avril 

1885, les hospices civils de Lièjçe ses léga- 
taires universels, a disposé comme il suit : 

a Dans le cas où, pour quelque motif que 
ce soit, mes intentions expresses ci-dessus 
indiquées ne seraient pas respectées dans 
leur intégrité, je déclare annuler le présent 
testament dans toute sa teneur, et j'institue 
alors pour héritière universelle de tous mes 
biens meubles et immeubles, ma filleule, 
Phina Biar, qui restera chargée des obliga- 
tions ci-dessus imposées » ; 

Attendu qu'un arrêté royal du 8 juillet 

1886, faisant droit aux réclamations des de- 
mandeurs, a seulement autorisé les hospices à 
accepter la moitié de ce legs; 

Attendu que les demandeurs, se prévalant 
de cet arrêté royal et de leur qualité d'héri- 
tiers légaux de Théophile Lacroix, ont assi- 
gné en partage et liquidation de la succession 
les hospices civils de Liège; 

Que ceux-ci, tout en résistant à cette action, 
ont appelé à la cause M. Biar, père et admi- 
nistrateur légal des biens de W^ Phina 
Biar, pour prendre telle conclusion qui lui 
conviendra et, en tout cas, entendre dire que 
le présent jugement lui sera opposable ; 

Que, sur cette assignation, M. Biar, se 
rapportant à justice sur le mérite des conclu- 
sions respectives des paKies, est censé en 
droit les contester et nullement acquiescer 
à celles des demandeurs, ainsi que ceux-ci le 
prétendent; 

En droit : 

Attendu que les conclusions et explications 
des parties soulèvent les quatre questions 
suivantes : 

l"" Les demandeurs sont-ils recevables à 
actionner les hospices en partage et liquida- 
tion de la succession Lacroix, avant d'avoir 
fait annuler par une action séparée l'institu- 
tion subsidiaire faite au profit de M»« Biar? 

^ La moitié du legs universel non recueil- 
lie par les hospices revient-elle aux deman- 
deurs ou à W Biar? 

Z^ Si cette moitié doit être dévolue aux 
demandeurs, ceux-ci peuvent-ils exiger que 
les hospices procèdent au partage avec eux? 

4^ En supposant que les hospices doivent 
procéder à ce partage, sont-ils recevables à 



faire décider, dès maintenant, que les deman- 
deurs. supporteront la moitié de tontes les 
charges de la succession et ne pourront pré- 
tendre aux fruits de celle-ci, jnsqa*an jour 
de l'intentement de leur action? 

Sur la première question : 

Attendu que, d'une part, il est établi ei 
même non contesté que les demandeurs sont 
les héritiers légaux de feu Th. Lacroix; que, 
d'autre part, les hospices sont en possession 
de toute la succession, bien que leur legs 
universel soit réduit de moitié; 

Attendu que cette situation respective des 
parties justifie à elle seule et complètemeiii 
la recevabilité de l'action des demandeurs; 

Qu'il importe peu que, selon les hospices, 
M^^* Biar ait des droits à la succession ; qnlls 
ne peuvent, en effet, imposer aux demandeurs 
autant de procès distincts qu'il y aura de 
prétendants sérieux ou non à cette succes- 
sion; qu'il suffit, dans l'espèce, aux hospices 
d'avoir le droit, qu'ils ont du reste exercé, 
d'appeler à la cause }P^ Biar, dont l'interven- 
tion leur paraît utile et même nécessaire: 

Qu'à ce compte et dans cet état, leur fin de 
non-recevoir manque même de base, puisque 
le procès peut recevoir une solution complète 
(voy. Laurent, t. IX, n» 503); 

Sur la deuxième question : 
^Attendu que, dans les dispositions entre- 
vifs et testamentaires, les conditions con- 
traires aux lois d'ordre public sont nulles et 
réputées non écrites (code civ., art. 900); 

Que vainement les hospices objectent que 
ces conditions ne s'entendent que de celles 
imposées directement aux donataire et léga- 
taire et nullement à des tiers; 

Qu'en effet, l'expression candiHcn doit être 
prise ici dans sa plus large acception, com- 
prenant tout événement quelconque suspen- 
dant l'existence ou la résolution deja libéra- 
lité; qu'au surplus, l'Etat n'est pas un tiers 
vis-à-vis des hospices, qui ne sont, en défini- 
tive, qu'une émanation de l'Etat et ne vivent 
que pour une mission sociale (Laurent, t. XI, 
n^ 435; Dbmolombe, t. IX, n^ 218; Defooz, 
t. IV, p. 286; réquisitoire de M. Mesdach de 
ter Riele, Pasig. belge, 1889, 1, 37); 

Qu'il échet de rechercher si l'institution 
litigieuse ne tombe pas sous l'application du 
principe ci-dessus défini, parce qu'elle est 
destinée précisément à contrarier l'exercice 
d'une loi d'ordre public, qui confère à l'Etat 
le droit incontestable, et incontesté dans l'es- 
pèce, d'autoriser, de refuser ou même de 
réduire les donations ou legs faits à un éta- 
blissement public, pour protéger les familles 
ou empêcher une trop grande extension des 
biens de mainmorte; 

Attendu que Théophile Lacroix, en dispo- 
sant que son legs universel aux hospices 



TRIBUNAUX. 



251 



serait annulé si ses intentions n'étaient pas 
entièrement respectées et en leur substituant, 
dans ce cas, M^^ Biar, n'a pas voulu réelle- 
ment avantager celle-ci, mais uniquement 
empêcher l'Etat H'exercer son droit de réduc- 
tion ; 

Que cette volonté apparaît manifestement 
de ce que Th. Lacroix, dans les conditions 
où il testait, n'appréhendait en réalité et ne 
pouvait raisonnablement appréhender qu'une 
chose, c'est que l'Etat, en présence d'une 
famille sans fortune, exercerait, comme à 
Tordinaire, son droit de réduction, ce que le 
testateur voulait empêcher en disposant que 
les hospices recevraient tout ou rien; 

Qu'il ne s'agit pas, en effet, dans la clause 
litigieuse, ainsi que les hospices le soutien- 
nent, d'une simple substitution vulgaire, 
créée par Th. Lacroix en vue d'écarter de sa 
succession ses héritiers légaux, en appelant 
M"« Biar à recueillir tout ce que les hospices 
ne seraient pas autorisés à accepter, mais 
d'une véritable clause pénale, dépouillant, à* 
titre de pénalité, les hospices des biens leur 
légués, si l'Etat s'avisait de ne pas satisfaire 
entièrement aux intentions de Th. Lacroix; 

Que cette volonté s'accuse mieux encore 
lorsque le testateur déclare qu'en instituant 
les hospices, il veut aussi se conformer aux 
intentions de son frère Alfred, dont il avait 
été l'unique héritier, et dont, certes, l'inten- 
tion n'a jamais été d'instituer M"*' Biar, une 
étrangère pour lui, qui n'était même pas née 
lors du décès d'Alfred Lacroix, au dire des 
demandeurs non contredits sur ce point par 
les hospices; 

Que cette intention ressort également de 
ce que Th. Lacroix, en faisant, dans ce même 
testament, un legs particulier très important 
à sa filleule, M"« Biar, a, en quelque sorte, 
marqué les limites de sa générosité à son 
égard et sa volonté de ne pas en faire une 
légataire universelle sérieuse; 

Que cette volonté de Th. Lacroix apparaît 
si évidente, que M. Biar, interrogé à cet 
égard, n'hésite pas à l'apprécier comme suit, 
leâi mars 1887: 

a Elle (M"« Phina Biar) ne peut et ne doit 
profiter de Tinstitution d'héritière universelle 
faite subsidiairement à son profit, dans le but 
probable d'empêcher que rien de la fortune 
du testateur soit détourné de sa destination »; 

Attendu que l'appréciation de cet homme, 
jouissant d'une position éminente dans le 
notariat, ami intime et légataire même de 
Th. Lacroix, est d'autant plus importante 
qu'elle va à rencontre des intérêts de sa fille 
mineure; 

Qu'en fait, telle est encore, même aujour- 
d'hui, son appréciation, puisqne M. Biar ne 
conclut ni à la caducité du legs fait aux hos- 



pices, bien que, cependant, selon les termes 
formels du testament, sa fille ne puisse pré- 
tendre au bénéfice de son institution subsi- 
diaire qu'à cette condition, ni même à la dé- 
livrance de la quote-part que les hospices 
prétendent revenir à Phina Biar; 

Attendu que ces diverses considérations 
établissent que l'institution de M"* Biar a été 
faite uniquement en vue d'assurer, à titre de 
pénalité, l'accomplissement d'une condition 
contraire à une loi d'ordre public et doit, en 
conséquence, être annulée et censée non 
écrite; 

Qu'il en résulte, d'une part, que M"'' Biar 
ne peut rien recevoir du chef de cette insti- 
tution; d'autre part, que cette moitié de suc- 
cession non recueillie par les hospices cons- 
titue une succession ab intestat devant être 
dévolue aux héritiers légaux, les demandeurs; 

Sur la troisième question : 

Attendu que de la décision ci-dessus il 
ressort que les demandeurs ont une quote- 
part nettement déterminée dans la succession 
Lacroix et se trouvent, avec les hospices, 
dans l'indivision qu'ils ont le droit de faire 
cesser aux termes de l'article 815 du code 
civil ; 

Attendu que c'est en vain que les hospices 
objectent, qu'ayant la saisine, ils sont en droit 
de procéder seuls au partage, sous le contrôle 
seulement des héritiers, qui n'ont droit, 
selon eux, qu'à une moitié de la succession 
par voie.de retranchement; 

Qu'en effet, la saisine ne transmet que la 
possession et jouissance des biens de la suc- 
cession et, à ce titre ne peut former obstacle 
à une demande en partage, laquelle procède 
uniquement du droit de propriété et permettra 
de connaître les biens dont les héritiers 
pourront demander la délivrance; 

Sur la quatrième question : 

Attendu que les demandeurs objectent vai- 
nement que ces conclusions subsidiaires des 
liospices sont non recevables pour le moment 
et trouveront seulement leur place lors des 
opérations de partage; qu'il est incontestable 
que les hospices sont en droit de faire statuer 
sur ces deux règles de partage, puisque, dès 
maintenant, les parties se trouvent en désac- 
cord sur ces points; qu'il y a donc lieu d'or- 
donner aux demandeurs de conclure au fond ; 

Par ces motifs, entendu M. Delgeur, juge 
faisant fonctions de ministère public, en ses 
conclusions contraires, joint les causes ins- 
crites sous les n*"* ...,et statuant entre toutes 
parties, donne acte à M. Biar es qualité de 
ce qu'il s'en réfère à justice; ce fait, dit pour 
droit : i« que les demandeurs sont les héri- 
tiers légaux de feu Th. Lacroix dans les pro- 
portions indiquées en leurs conclusions; 
2<» que l'institution subsidiaire laite au profit 
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de M^* Biar est nulle et censée non écrite ; 
5® que la moitié de la succession non re- 
cueillie par les hospices revient aux héritiers 
légaux; en conséquence, ordonne la liquida- 
tion et le partage de cette succession; nomme 
M® Pâque, notaire à Liège, pour y procéder; 
commet M. Seny, juge, pour faire rapport sur 
les dites opérations ; et en ce qui concerne 
les conclusions subsidiaires des hospices, les 
déclare recevables et ordonne aux deman- 
deurs de conclure au fond ; fixe jour à cet 
eifet à Taudience du i8 mai; et quant aux dé- 
pens, les met à charge de la masse. 

Du 24 avril 1889. — Tribunal civil de 
Liège. — i" ch. — Prés, M. Leroux, prési- 
dent. — PL MM. Déguise, Eugène Robert 
(Bruxelles) et Neujean père. 



VERVIERS, 80 aTrtl 1889. 

BAIL. — Expulsion d'un fermier par l'ac- 
quéreur DE LA FERME. — DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. — Compétence du juge de paix. 

^ le fermer qui n'a qu'un bail non enregistré, 
est expulsé par Vacquéreur de la ferme, il a 
droit à des dommages-intérêts (i ). 

Le vendeur avait Vobligation d^imposer son bail 
au nouvel acquéreur. 

Cette indemnité est une indemnité de non-jouis- 
sance, et la demande est de la compétence du 
juge de paix. 

(VARLET, — G. PIRARD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des époux Yarlet tend à obtenir de la dame 
Pirard une somme principale de 2,000 francs 
à titre de réparation du préjudice causé par 
suite de leur expulsion des lieux loués, or- 
donnée par jugement de ce siège, le 7 mars 
4888; 

Attendu que les demandeurs, pour établir 
le bien-fondé de leur prétention, soutiennent 
que la défenderesse ne put les protéger contre 
la demande en résiliation de bail dirigée 
contre eux; que, cependant, elle s^était enga- 
gée à leur procurer la jouissance de la ferme 
de la Raye jusqu'au !«' mai i893; qu'elle 
avait ainsi Tobligation d'imposer le bail con- 
senti à l'acquéreur; 

Attendu qu'il suit de là que les dommages- 



(0 Voy. jag. Bruxelles, 25 avril 4874 (Pasic. 
BELGE, 4874, ni;,230). 



intérêts postulés par les époux Varlet sont la 
réparation du tort leur causé par l'abandon 
qu'ils ont dû faire de la ferme et constituent 
une indemnité pour cause de non-jouissance 
pendant une partie de la durée du bail; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5, n^ 4, 
de la loi du 25 mars i 876, le juge de paix est 
seul compétent pour connaître de ces de- 
mandes d'indemnités; qu'il n'en serait autre- 
ment que si le droit ou l'indemnité était con- 
testé en vertu d'une des clauses du bail, ce 
qui n'a pas lieu dans l'espèce, puisque la 
bailleresse n'allègue nullement qu'une clause 
de non-garantie aurait été stipulée entre elle 
et ses fermiers ; 

Qu'il importe peu, dès lors, que, sons pré- 
texte d'inexécution d'autres conditions du 
bail, la dame Pirard soutienne qu'en toute 
hypothèse, les demandeurs auraient trouvé 
dans ce manquement aux conventions con- 
clues la compensation du dommage sor le- 
quel leur action est fondée; 

Que cela n'empêche pas que le titre, c'est- 
à-dire le bail verbal invoqué par les époux 
Varlet, soit reconnu par toutes les parties, et 
que, partant, l'article 7 de la loi'de 1876 n'est 
pas applicable à la cause; 

Qu'il suit de ces considérations que le tri- 
bunal n'est pas compétent pour retenir la 
connaissance de la demande, et qu'il s'emoit 
également que les défendeurs doivent être 
condamnés à tous les dépens, sans distinction 
entre ceux de la présente instance et ceux de 
la demande en expulsion sur lesquels il a été 
statué antérieurement, et qui ne pourraient 
être éventuellement recouvrés par les époux 
Yarlet que comme accessoires de l'action en 
dommages-intérêts dont le tribunal n'a pas à 
connaître; 

Par ces motifs, se déclare incompétent; 
condamne les époux Yarlet aux dépens. 

Du 20 avril 4889.— Tribunal de Verviers. 
— i^ ch. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL MM. Demaret, Hannotte, Roland et Cha- 
puis. 



TERHONDE, 18 déoembra 1888. 

VOIRIE. — Route de l'Etat. — Planta- 
tion. — Terrain d'autrui. — Ab^kck 
d'autorisation. 

DOMAINE PUBLIC. — Servitude légale. 
— Convention. — Illégautë. — Qcks- 

TION préjudicielle. 

Est passible des peines comminées par Var- 
ticle 2 de V arrêté royal du 29 février 1836 
celui qui, sans l'autorisation exigée par Var- 
ticle i"^ de cet arrêté, fait planter des arbres 
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le Umg et à motf» de nx mètres d'une route 
de l'E^t, sur le terrain, (tour compte et à 
Vinsu de celui dont il est le régisseur (i). 

La convention par laquelle VEtat dispenserait 
les riverains d*une route de la nécessité de 
se pourvoir d'une autorisation spéciale pour 
chaque travail rentrant dans les termes de 
V article 1^ susdit, serait nulle et de nul effet. 

Le moyen de défense tiré de celle convention ne 
peut enlever au fait son caractère de délit et 
constituer une question préjudicielle nécessi- 
tant le renvoi à fins civiles, 

(le BONISTÈRB public, — C. J. D*HÂENENS, 
DE GRAVE ET VAN ROYBN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que D'Hae- 
nens. De Grave et Van Royen ont été traduits 
devant le tribunal de police de Tamise, sous 
la prévention d'avoir, à Base!, dans le cou- 
rant de cette année, planté, sans autorisa- 
tion, le long et à moins de 6 mètres de dis- 
tance de la route de TEtat de Beveren à 
TEscaut, le premier six arbres, le second et 
le troisième chacun un arbre; 

Attendu que le fait de la plantation incri- 
minée est établi par un procès-verbal régu- 
lier, et est, d'ailleurs, reconnu par les pré- 
venus, avec cette réserve toutefois par 
D'Haenens, quUl n*a pas fait planter sur son 
terrain, mais bien sur celui de M. le comte 
de Villers, dont il est le régisseur des biens 
et pour compte mais à Tinsu duquel il pré- 
tend avoir agi; 

Attendu que D'Haenens ayant ordonné et 
fait faire la plantation sur le terrain de de 
Villers, c'était à lui à se pourvoir de Tauto- 
risalion exigée par Farticle !•' de l'arrêté 
royal du 29 février 4836, ce sous la sanction 
des peines portées en l'article 2 du même 
arrêté; 

Mais attendu que les prévenus, tout en 
reconnaissant avoir fait ou fait faire, ainsi 
qu'il vient d'être dit, les plantations incri- 
minées, soutiennent qu'ils avaient, eux ou 
leur commettant, le droit de planter à la dis- 
tance qu'ils l'ont fait, sans avoir eu besoin 



(i) Voy., quant à la distance de six mètres, BoR- 
MANS, Traité de VaUgnemerU, no 87, p. 148 et suiv. 

On remarquera qaele tribanal n*a*ordoniié l'enlève- 
ment de la plantation qu*à l'égard des deax derniers 
prôrenos. Voy., sur le pouvoir d'appréciation des 
tribunaux en cette matière, Bohhans, op, dt,, p. 485 
et suif., et Crahat, Contraventiont de police, n»* SOO 
à SOS. 

Dans notre espèce, le tribunal s'est abstenu d'or- 
donner renlèvemeut des arbres plantés par le prévenu 



d'aucune autorisation, ce droit leur ayant été 
formellement réservé ou concédé à eux- 
mêmes ou à leur commettant, lors de la 
reprise par l'Etat du chemin vicinal longeant 
leurs propriétés; 

Attendu que semblable convention devrait 
être tenue pour nulle et de nul effet : d'une 
part, en effet, par le fait même qu'ils lon- 
geaient une route de l'Etat, les fonds rive- 
rains se trouvaient frappés, au profit du 
domaine public, ipso facto, de la servitude 
légale réglée par l'article 4 «'de l'arrêté royal 
du 29 février 4856, et, d'autre part, il n'ap- 
partenait pas à l'Etat de dispenser les rive- 
rains de la nouvelle route de l'obligation de 
se pourvoir d'une autorisation spéciale pour 
chaque travail rentrant dans les termes de 
l'article !«' de l'arrêté royal susdit, l'Etat, 
comme les particuliers, étant tenu à observer 
les dispositions réglementaires ou de police 
qu'il a édictées, aussi longtemps qu'elles 
n'ont pas été abrogées par les voies légales; 

Attendu que c'est, dès lors, à tort que le 
premier juge a vu, dans le moyen proposé, 
une question préjudicielle de droit réel im- 
mobilier échappant à sa compétence, et a, en 
conséquence, prononcé le renvoi à fins civiles, 
puisque, en supposant même réunies toutes 
les autres conditions requises par l'article 17 
de la loi du 47 avril 4878, encore une con- 
dition essentielle lui ferait toujours défaut, à 
savoir, que le moyen plaidé n'enlève pas au 
fait son caractère d'infraction; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du procureur 
du roi, et y statuant, met le jugement à quo 
à néant; 

Et vu l'article 245 du code d'instruction 
criminelle, évoque l'affaire; 

Et attendu que les prévenus se sont dé- 
fendus à toutes fins, les déclare suffisam- 
ment convaincus d'avoir, sans autorisation, 
à Basel, dans le courant de cette année, 
planté, le long et à moins de 6 mètres de 
distance de la route de l'Etat de Beveren 
à l'Escaut, le premier six arbres, le second 
et le troisième un arbre, fait prévu et puni 
par les articles 1" et 2 de l'arrêté royal du 
29 février 4836; 5 de la loi du 49 ventôse 
an xra; 44, 10 et 42 de la loi du 4«' février 



D'Haenens, sans donner le motif pour lequel il sta- 
tuait & l'égard de ces arbres autrement que pour 
ceux plantés par les autres prévenus. Mais il y avait 
un motif de difléronce : c'est que les arbres plantés 
par De Grave et Van Royen sur leur terrain étaient 
leur propriété. Ceux qu'avait plantés D'Haenens, pour 
le compte et sur le terrain d'un tiers, étaient devenus 
la propriété de celui-ci. Le tribunal pouvait-il en 
ordonner l'enlèvement sans que ce tiers fût en 
cause? 
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i8U; i« de la loi du 18 mars 1818 et 161 
et 162 du code d*instruction crimioelle ainsi 
conçus, etc.; 

Et leur faisant application des dites dispo- 
sitions, les condamne chacun à une amende 
de 21 fr. 20 c. et à un tiers des frais des 
deux instances; 

Ordonne aux prévenus De Grave et Van 
Royen d*enlever Tarbre planté par chacun 
d*eux, dans le délai de deux mois, faute de 
quoi, passé ce délai, Tadministration est au- 
torisée à les faire enlever d*office à leurs 
frais, etc. 

Du 12 décembre 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. De Witte, 
vice-président. — PL M. D*Haenens (du bar- 
reau de Saint-Nicolas). 



GOURTRAI, 89 décembre 1888. 

SERMENT. — iNcroBNT. — Serment litis- 
DÉcisoiRE. — Recevabilité. 

Tout incident forme une contestation distincte 
qui peut être terminée par le serment litisdé- 
cisoire. 

Ce serment peut être déféré en ordre subsi- 
diaire. 

(VERHABGHE, — c. VANDEN BERGHB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
du demandeur tend à faire condamner le dé- 
fendeur à lui payer la somme principale de 
2,564 fr. 47 c, du chef d'entreprises de tra- 
vaux et fourniture de matériaux de construc- 
tion; 

Attendu que, tout en contestant la demande 
au fond, le défendeur conclut à ce qu'elle soit 
déclarée non recevable, les travaux dont le 
demandeur poursuit le payement ayant été 
exécutés pour le compte de la veuve Nathalie 
PoUel et sur son fonds, et le défendeur étant 
uniquement intervenu dans les rapports entre 
le demandeur et la veuve PoUet, pour flxer, 
au nom de celle-ci, le prix de la maçonnerie 
à ériger par le demandeur; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'est 
pas justifiée, mais qu'en ordre subsidiaire le 
défendeur a déféré au demandeur le serment 
litisdécisoire sur ce point, et que le deman- 
deur l'a accepté en des termes équivalents qui 
ne sont pas critiqués; 

Attendu que le serment litisdécisoire est 
admissible, quoique déféré sur un incident et 
en ordre subsidiaire; 

Qu'en effet, tout incident forme une con- 



testation distincte qui peut être terminée par 
le serment litisdécisoire, et que celui-ci peut 
être déféré en lout état de cause d'après l'ar- 
ticle 1360 du code civil (Laurent, Prindpes 
de droit civU, t. XX, n~ 254 et 257); 

Par ces motifs, ordonne au demandeur de 
prêter le serment litisdécisoire suivant... 

Du 29 décembre 1888. — Tribunal de 
Courtrai. — Prés, M. Molitor, président. — 
PL MM. De Brie et Gillon. 



DINANT, 16 mars 1889. 

COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. - 

Amendes civiles. — Article 192 du codr 
CIVIL. — Maruge. — Parenté. — Absence 
DE dispenses. 

Cest le tribunal correctionnel, et non le ttibunal 
civil, qui est compétent pour prononcer ki 
peines édictées par Varticle 192 du code dml 
contre les personnes qui se marient sans dii- 
penses bien qu'étant parentes aux degrés 
prohibés et contre Voffider de Vétat cml qtà 
les a unies (1). 

(X..., — c. H.-J. SANTERNE ET G. -D. JACQUES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

En ce qui concerne le chef de demande re- 
latif à la nullité du mariage : 

Attendu que le défendeur Charles-Honoré- 
Joseph Santerne, cultivateur, domicilié à 
Porcheresse, avait, le 23 janvier 1878, épousé, 
devant l'oflacier de l'état civil de Porcheresse, 
la nommée Marie-Angélique Ramelol; 

Attendu que cette dernière est décédée ï 
Porcheresse, le 19 janvier 188J ; 

Attendu que le défendeur Georges-Désiré 
Jacques a, le 28 novembre 1880, procédé au 
mariage du dit Charles-Joseph-Honoré San- 
terne, demeuré veuf, et de Marie-Joséphine 
Ramelot, sœur germaine de Marie-Angéliqoe 
Ramelot, décédée; 

Attendu que ce mariage a été célébré sans 
que les dispenses prescrites par les lois des 
23 avril 1827 et 28 février 1851 aient été ni 
sollicitées ni obtenues; 

Attendu que, dans ces conditions, l'officier 
de l'état civil assigné ne pouvait procéder aa 
mariage dont il s'agit, lequel est radicalement 
nul, aux termes de l'article 162 du code civil: 



(i) Voy. Jamar, Ripert,, yo État dml, n« 39, 41, 
4S et ^. 
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Attendu que cette nullité est d'ordre public 
et peut, conformément aux prescriptions de 
Tarticle 184 du code civil, être sollicitée 
d*office par le ministère public; 

En ce qui concerne le chef de demande 
tendant à faire condamner les défendeurs aux 
amendes comminées par Tarticle 192 du code 
civil : 

Attendu que ces amendes n'ont aucun cai^ac- 
tère disciplinaire ou civil, mais appartien- 
nent, au contraire, au droit pénal ; qu'elles 
sanctionnent les dispositions édictées en vue 
d*assurer la validité ou la régularité des ma- 
riages; qu'elles ne sont pas encourues de 
plein droit, comme certaines amendes flscales, 
mais doivent être prononcées par un corps 
Judiciaire, sur la réquisition du ministère 
public; que l'article 492 ne contient aucune 
dérogation aux règles delà compétence en 
matière répressive; et que, dès lors, le Juge- 
ment des infractions imputées aux défendeurs 
appartient à la juridiction instituée pour 
connaître de l'application des lois pénales; 

Par ces motife, dit et déclare que le ma- 
riage contracté devant H. Georges-Désiré 
Jacques, officier de l'état civil de la commune 
de Fraire, par les sieurs Charles-Joseph-Ho- 
noré Santeme et Marie-Joséphine Ramelot 

Son Ramlot), tous deux aujourd'hui domiciliés 
ï Porcheresse, est radicalement nul; qu'il en 
est de même des effets civils qui ont pu en 
résulter; ordonne l'inscription, etc. ; con- 
damne aux dépens; se déclare incompétent 
d^oiOce pour statuer sur le surplus des con- 
closions du ministère public. 

Du i6 mars 1889. — Tribunal de Dînant. 

— 1" ch. — Prés. M. Lesuisse, président. 

— PI MM. Poncelet et Barré. 



BRUI£LL£S« 18 avril 1889. 

ENTREPRISE DE TRAVAUX A FORFAIT. 

— Destruction.— Cas fortuit. — Incen- 
die. — Reconstruction. — Coût. — 
Responsabilité. — Faute. — Offre de 
PREUVE. — Pertinence. 

Lorsque des travaux qui avaient été Vobjet 
d^wne entreprise à forfaU, ont été détruits 
par un incendie au moment ùU Us étaient 
presque complètement achevés, les adjudica- 
taires ne sont pas fondés à réclamer à l'Etat 
le remboursement du coût de la reconstruc- 
tion de ces travaux, si, lors de Vincendie, 
eeux-d n'avaient pas encore été Vobjet d'une 
réception définitive. (Code clv., art. 1788.) 

Ne sont ni pertinents ni relevants pour établir 
une faute dans le chef de VElat, des faits 
artàadés qui ne tendent à établir que la pos- 



sibilité d^une négligence ou une imprudence 
de la part de VEtat. 

(LAURENT, — C. L'ËTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les d(y- 
mandeurs ont été déclarés adjudicataires des 
travaux d'amélioration d'une partie de l'esta- 
cade est du port de Nienport, le 25 décem- 
bre 1885; 

Attendu que, le 17 août 4886, alors qu'ils 
étaient presque complètement achevés, ces 
travaux ont été détruits par un incendie; que 
la reconstruction des parties incendiées a 
coûté 14,746 fr. 17 c; que, par la présente 
action, les demandeurs réclament à l'Etat le 
payement de cette somme, et que l'Etat ré- 
siste à la demande, en soutenant que le coût 
de ces travaux doit être supporté par les de- 
mandeurs : 

1^ Parce que le sinistre a été causé par la 
faute des préposés des demandeurs ; 

2<^ Tout au moins, parce que, s'il y a cas 
fortuit, ce sont les demandeurs qui doivent 
supporter ce risque, les travaux n'ayant pas 
été reçus définitivement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1788 du 
code civil, si, dans le cas où l'ouvrier fournit 
la matière, la chose vient à périr, de quelque 
manière que ce soit, avant d'être livrée, la 
perte en est pour l'ouvrier, à moins que le 
mattre ne soit en demeure de recevoir la 
chose; 

Attendu que du devis et du cahier des 
charges spécial il appert que, dans l'espèce, 
les demandeurs ont fourni la matière, c'est- 
à-dire les matériaux mis en œuvre, et qu'il y 
a lieu de rechercher si, au moment où l'in- 
cendie a détruit l'estacade, les travaux, objet 
du forfait, étaient livrés; 

Attendu que l'article 2 du cahier général 
des charges, approuvé par le ministre des 
travaux publics le !«' août 1 881 , et applicable 
à la présente entreprise, porte, au § 6, que 
« lorsque l'ensemble de l'entreprise constitue 
un forfait (ce qui est le cas de l'espèce), l'en- 
trepreneur est tenu, pour et moyennant le 
prix d'adjudication, d'exécuter, à' ses frais, 
risques et périls, et de livrer, à l'expiration 
du délai de garantie, tous les travaux qui en 
font l'objet » ; 

Attendu que le délai de garantie est le dé- 
lai qui s'écoule entre la réception provisoire 
des travaux et la réception définitive (art. 16 
du cahier général des charges), délai pendant 
lequel l'entrepreneur est responsable de tous 
les ouvrages de son entreprise (art. 4, eod. 
loco); 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
combinées que les travaux ne sont livrés et 
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Tentreprenenr déchargé qa*au moment de la 
réceplion définitive, tandis qae la réception 
provisoire a pour efifet de constater que les 
travaux sont terminés, de faire courir le délai 
de garantie et de permettre les payements 
prévus par le contrat; 

Attendu que si les travaux ne sont livrés 
qu*à la réception définitive, la perte de la 
chose, arrivée avant cette date, est pour Ten- 
trepreneur; 

Attendu que, dans Fespôce, lorsque l'in- 
cendie a détruit les travaux, ceux-ci n'avaient 
pas même été Tobjet de la réception provi- 
soire prévue à l'article 16, § i*', du cahier 
général des charges; qu'ils n'étaient pas com- 
plètement terminés ; qu'il y avait eu seule- 
ment des procès-verbaux de réceptions pro- 
visoires partielles, ayant pour unique objet 
de constater qu'une quantité suffisante de 
travaux avait été faite pour permettre des 
payements à compte, au vœu de l'article 15 
du cahier général des charges; 

Attendu, en conséquence, que l'accident 
survenu aux travaux doit, à tous égards, de- 
meurer à la charge des demandeurs, à moins 
que ceux-ci n'établissent qu'il a été causé par 
la faute de l'Etat; 

Attendu que les faits cMés par les deman- 
deurs dans cet ordre d'idées ne sont ni per- 
tinents ni relevants; qu'en effet, aucune faute 
n*y est articulée; que les demandeurs se 
bornent à énoncer la possibilité d'une impru- 
dence ou négligence, ce qui ne suffit pas pour 
constituer la faute; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, dit les demandeurs non fondés en 
leur action, les en déboute, les condamne 
aux dépens. 

Du 13 avril 1889. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — i^ ch. — Prés, M. Stinglhamber, 
vice-président. — PL MM. Lefebvre et Lan- 
drien. 



BRUGES, 4 février 1889. 
TESTAMENT AUTHElNTIQUE. — Témoin 

INSTRUMENTAIRE. — SURDlTÉ. — NULLITÉ. 

Est pertinent, au point de vue d'une action en 
nullité d'un testament authentique, le fait 
qu'au moment de la passation du testament, 
Vun des témoins était atteint de surdité telle, 
qu'il n'a pu ni entendre, ni comprendre tant 
la dictée du testament que la lecture faite par 
le notaire (1). 



app 



(1) Yoy. coDf. jug. Dunkerque, 3 jan?ier 4856; 
)p. Douai, i«' juillet 1856 {Journal de l'Enregistre- 



(DHONDT et consorts, — G. DHONDT.) 
JUGEMENT. 

f.E TRIBUNAL;— Attendu que, par tcsU- 
ment authentique, passé devant M" Van 
Kersschaever, notaire à Moerlkerl&e,leS8août 
1888, le sieur Laurent Dhondt a institué 
pour son seul et unique héritier son neveo 
Jean Dhondt, ici défendeur; 

Attendu que les demandeurs, tons héri- 
tiers exclus, soutiennent que le testament est 
nul pour vice de forme, et parce quHl est 
Tœuvre de la captation et de la suggestion; 

Attendu que, par leurs conclusions signi- 
flées le ISt janvier dernier, les demandeurs 
concluent à être admis tout d'abord à éublir 
que le testament en question est nul pour vice 
de forme, pour le motif « que lors de la pas- 
sation du testament, Tun des témoins, Marce- 
lin Couvreur, cabaretier, à Lapscheure, était 
atteint de surdité, tellement qu'il n*a pu ni 
entendre, ni comprendre tant la dictée du 
testament que la lecture faite par le notaires; 

Attendu que ce fait est pertinent et con- 
cluant; qu'en effet, si Tinfirmité alléguée 
dans le chef du témoin Couvreur était prou- 
vée, il en résulterait que celui-ci n'a pa 
remplir la mission que la loi lui assigne, 
celle de contrôler les déclarations reçues et 
consignées par le notaire; 

Attendu, au surplus, que le défendeur a 
déclaré ne pas s'opposer à Tadmission ï 
preuve demandée; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet les 
demandeurs à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, « que lors de la con- 
fection du testament querellé dans la présente 
instance, l'un dés témoins, Marcelin Cou- 
vreur, cabaretier, à Lapscheure, était atteint 
de surdité, tellement qu'il n'a pu entendre, 
ni comprendre tant la dictée du testament 
que la lecture faite par le notaire »; réserve 
au défendeur la preuve contraire, etc.. 

Du 4 février 1889. — Tribunal civil de 
Bruges.— Prés, M. DeNecker, président.— 
PL MM. Standaert et Thévelin. 



BRUXELLES, 18 aTril 1889. 
BAIL. — Prise de possession. — Absence 

DE convention ÉCRITE. — PREUVE TESTIMO- 
NIALE. — Commencement de preuve utté- 
RALE. — Serment. 

Uarticle 1715 du code dvU prohibe la preuve 
testimoniale d'un baU qui, contracté sans 



ment et du Notariat, a« 7450); DeMOLOMBE, édiùoa 
belge, t. X, n« 193, p, 318, 
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écrU, n*a encore reçu aucune exécution, sans 
distinguer sll y a ou non un commencement 
de preuve par écrit (1). 
Uon ne peut considérer comme une exécution 
du bail le versement d'une somme (établi par 
quittance) entre les mains du propriétaire, 
alors surtout que cette somme ne correspond 
ni à un trimestre, ni à aucune autre subdin- 
sion normale du loyer. 

(VERHULST ET GBBRENS, — G. LECHBRF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âttenda que les deman- 
dears prétendent avoir pris en location do 
défendeur un immeuble qu'ils n'occupent pas 
encore jusqu'à ce jour; qu'ils ne produisent, 
à l'appui de leurs allégations, aucun bail 
écrit, et ne soutiennent pas qu'il en ait jamais 
existé; que le défendeur reconnaît l'existence 
de pourparlers, mais nie qu'il y ait eu accord 
ou convention arrêtée entre parties; 

Attendu que, par un écrit, enregistré, daté 
d'Etlerbeek, du 24 décembre 4888, le défen- 
deur a donné aux demandeurs une quittance 
conçue en ces termes : « Reçu la somme de 
cent firancs pour à compte de l'établissement 
loyer rue de Rentier n<> 58; — la salle libre 
depuis le jour de rentrée, — sur la somme 
de six cent vingt-cinq frs par trimestre payer 
par anticipation » (sic); 

Attendu que le versement d'une somme de 
100 francs, qui ne correspond ni à un tri- 
mestre, ni à aucune autre subdivision normale 
du prétendu loyer, ne peut, à lui seul, cons- 
tituer une exécution du bail vanté; 

Attendu que, dans l'hypothèse où l'écrit 
susvisé formerait un commencement de 
preuve littérale du bail, les demandeurs ne 
sauraient néanmoins s'en prévaloir pour être 
admis à prouver l'existence du bail par té- 
moins, et, par conséquent, par présomptions 
ou par la délation du serment supplétoire; 

Attendu qu'en effet, l'article 1715 du code 
civil prohibe, en termes formels, toute preuve 
testimoniale d'un bail qni, contracté sans 
écrit, n'a encore reçu aucune exécution; que 



(1) Voy., dans le sens du jugement ci-dessus, 
Larohbiére, art. 4347, n» 38: Demolombe, édition 
belge, t. XIY, p. S27, n» 108; Troplong, art. 4716, 
no 442, DURANTON (édit. belge), t. IX, p. 219, n»«4; 
app. Bruxelles, 4«' juillet 4848 (Pasic. BELGE, 4849, 
II, 429); jug. Bruxelles, 48 avril 4874 (ibid,, 4874, 
m. 326); app. Liège, 24 janvier 4874 {ibid.,iSU, 
1^ 87); jug. Louvain, 24 mai et 24 juin 4878 (Gloes 
et BoNJEAN, t. XXVII, n« 433); jug. Anvers, iS dé- 
cembre 4879(i&fd., t. XKYIII, p. 4160). Voy. conirà : 
Laurent, t. XXV, n»» 74 et 78; Adbry et Rau 



sa disposition est générale, et ne fait pas de 
distinction entre le cas où il y a un commen- 
cement de preuve par écrit, et celui où il n'y 
en a pas ; 

Attendu que si les parties sont en désac- 
cord sur l'existence du bail, le texte précis 
de cet article porte que « le serment peut 
seulement être déféré à celui qui nie le bail »; 
que ces termes sont exclusifs de l'admission 
de tout autre mode de preuve ; 

Attendu que l'article 1715, n'autorisant pas 
même la preuve testimoniale lorsqu'il s'agit 
d'une somme de moins de 150 francs, il faut 
admettre qu'il repousse toute la théorie de 
droit commun du livre III, titre IH, cha- 
pitré VI, section II, du code civil sur la preuve 
testimoniale, et, par conséquent, les arti- 
cles 4547 et 1548 aussi bien que l'article 4341 
dont ils ne sont que le complément; 

Attendu qu'il résulte d'ailleurs du rapport 
fait,' le 44 ventôse an xii, par le tribun Mou- 
ricault (S), que, dans l'article 1715, la preuve 
testimoniale a été écartée, parce que les pro- 
cès de l'espèce de ceux auxquels donne lieu 
cet article, sont urgents de leur nature; qu'il 
résulte des paroles de cet orateur que les au- 
teurs du code civil ont voulu que ces instances 
fussent promplement vidées, et qu'il n'y a 
pas de motifs d'admettre de plus longs re- 
tards lorsqu'il y a un commencement de 
preuve par écrit; 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code civil établissent clairement l'intention 
du législateur de n'autoriser jamais la preuve 
testimoniale, dans le cas prévu par l'arti- 
cle 4745, et de n'admettre que la délation du 
serment, si l'une des parties dénie l'existence 
du bail; qu'en effet, le conseiller d'Etat 
Galli, exposant au €orps législatif, le 9 ven- 
tôse an xii, les motifs du titre Du louage, 
après avoir cité le texte de l'article 1745, 
continuait en ces termes : « Cet article, tel 
qu'il est conçu, évite bien des procès, sans 
que l'intérêt d'aucun y soit lésé (5) » ; 

Que Mouricault, dans son rapport susvisé 
au Tribunat, s'exprimait comme suit : a Ainsi, 
quand un bail prétendu fait sans écrit n'aura 
encore reçu aucune exécution, s'il est désa- 



(4« édit.), t. IV, p. 468; app. Liège, 34 janvier 4872 
(Pasic. belge, 1872, II, 444). 

Nous ne mentionnons ici que les principaux 
ouvrages et les principales décisions. D'autres {pour 
ou contre) se trouvent indiqués en note des autorités 
citées ci-dessus. 

(3) Voy. Fenbt (édition de Paris, 1827}, t. XiV, 
Du louage, p. 323 ; LocRÉ (édition de Bruxelles, 4836), 
V VII. p. 498, no 7. 

(3) Fenet, loc. cit., p. 342; LoCRÉ, loc. cit., 
p. 492, n« 4. 
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Yoaé par TBne des parties, et qae, sar le ser- 
ment à elle déféré, elle aiOrme n*ayoir pas 
contracté, le bail sera considéré comme non 
avenu (Ij »; 

Qu*enfin, le 16 ventôse an xn, Jaubert, 
dans son discours au Corps législatif, disait : 
« Hais si le bail n*est que verbal, qu'il n*ait 
encore reçu aucune exécution, et que Tune 
des parties nie Texistence de la convention, 
Vautre partie pourra-t-elle être admise à la 
preuve par témoins? Ne devrait-on pas du 
moins distinguer si le montant entier de la 
location n'excède pas 150 francs? Ne fau- 
drait-il pas, d'après les règles générales sur 
les contrats, accueillir la preuve testimoniale? 
Notre projet le défend, et cette innovation 
nous a paru extrêmement sage; surtout, elle 
sera utile pour cette classe nombreuse qui 
ne peut louer que des objets d^une valeur 
modique; un procès est leur ruine. Il faut 
tarir la source de ces procès en proscrivant, 
dans cette matière, la preuve testimoniale; 
le serment peut seulement être déféré à celui 
qui nie le bail (2) »; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les demandeurs n'ont pas établi le fon- 
dement de leur demande, et que leur offre de 
preuve n'est pas recevable; 

Attendu que les autres conclusions des par- 
ties sont devenues sans objet; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non expressément admises, déboute les de- 
mandeurs de leur action ; les condamne aux 
dépens. 



Du 15 avril 1889. 
Rruxelles. — 3« ch. 
juge. 



• Tribunal civil de 
Prés, M. Robyns, 



VERVIERS, 9 noT0mbra 1888. 

ESCROQUERIE. — Intention frauduleuse. 
— Absence de préjudice. 

Ne commet pas le délU d'escroquerie celui qtd, 
ayant accompagné Vacheteur au moment de 



(1) FENET, t. XIV, p. 323; LOCRÉ, loc. cit., 
p. 198. 

(S) Fenet, loc. cit., p. 351 ; LOCRÉ, toc. dl,, 
p.21i,n«4. 

(3) Les faits incriminés s*éeartent, en effet, beaa- 
conp de ceux que l'on considère d'habitude comme 
constituant une escroquerie, et Ton comprend que 
le tribunal ait hésité à leur donner cette qualiScation. 
Mais les motifs du jugement ne nous en paraissent 
pas moins inexacts. 

Il n'y a pas d'intention frauduleuse, dit le tribunal. 
Sans doute, le prévenu n'avait point l'intention de se 
faire remettre pour rien le veau vendu à Thys. Mais 



la confection de la vente, se présente dœz le 
vendeur peu de jours après au nom de F ache- 
teur, en se disant faussement envoyé par tet 
pour vrendre livraison de la chose vàidue et 
paye le prix convenu, en emportant la nuar- 
dtandise (5). 

(le ministère PUBUG, — C. JEAN-LAURENT L...) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — AUenda qu'il est ré- 
sulté de l'instruclion qae, dans le courant du 
mois de mai 1888, le sieur Thys, accompagné 
du prévenu Louis, 8*est rendu chez réponse 
Nivarlet et lui a acheté, en son nom, un veau 
pour le prix de 35 francs, qu'il n*a point 
soldés immédiatement; que, peu de jonn 
après, Louis s'est présenté chez l'épouse 
Nivarlet, se disant faussement envoyé par 
Thys, pour prendre livraison du veau et a 
payé de ses deniers, prétenduement à la 
décharge de Thys, le prix convenu de 55 fr.; 

Attendu qu'on ne saurait voir dans ces 
faits le délit d'escroquerie prévu par l'arti- 
cle 496 du code pénal, et ce, à défaut d'in- 
tention frauduleuse requise par le dit article; 
qu'en effet, si, en droit, le veau acheté ap- 
partenait à Thys, le prévenu ne se l'est point 
approprié en employant seulement la âusse 
qualité d'envoyé de Thys, puisqu'il n'en a 
sollicité la remise qu'en payant, an nom de 
son prétendu mandant, la somme fixée comme 
valeur du veau; 

Attendu que l'épouse Nivarlet n'a subi 
aucun préjudice en livrant, moyennant paye- 
ment, l'objet par elle vendu; que, d'autre 
part,Thys n'allègue aucun dommage, puisque 
le prix ne lui est pas réclamé par la vende- 
resse; 

Attendu que Thys ne pourrait prétendre 
avoir éprouvé de perte qu'en ce qui concerne 
le bénéfice qu'il aurait pu obtenir en reven- 
dant le veau à un prix supérieur au prix 
d'achat, mais qu'on ne peut tenir compte de 
ce préjudice tout à fait aléatoire, au moins 



11 avait l'intention, qu'il est parvenu à réaliser grioe 
à son subterfuge, de se ie faire remettre à dee eon- 
ditions auxquelles il n'aurait pu l'obtenir autrement, 
et cette intention est également frauduleuse, bien 
que la réalisation en fût moins préjudiciable pour la 
▼ictime. 

Il n'y a pas de préjudice, ou tout au plus un pr^n- 
dice aléatoire pour l'acheteur, dit le tribunal, car, 
quant au fondeur, il a reçu le prix stipulé. Le tnba- 
nal perd de vue, nous semble-t il, que le vendeur 
reste tenu vis-à-vis de l'acheteur, et que, faute de pou- 
voir exécuter ses obligations, il devra nécessairement 
succomber dans l'action que l'acheteur lui intenterait. 
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pour Fapplication de la loi pénale, la possi- 
bilité da préjudice D'étant pas une suite di- 
recte des faits posés par Loais; 

Attendu, au surplus, que si les agissements 
du prévenu peuvent l'exposer à des recours 
de droit civil, soit de la part de l'épouse 
Nivarlet actionnée par Thys en exécution du 
contrat, soit de la part de Thys lui-même, 
cette circonstance ne peut suffire pour entraî- 
ner l'application de l'article 496 du code 
pénal, etc.; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 9 novembre 1888. 
tionnel de Verviers. — 
vice-président. 



— Tribunal correc- 
Prés, M. Graulicb, 



NIVELLES, 82 février 1889. 

APPEL. — Tribunal correctionnel. — 
Absence de citation devant le premier 
JUGE. — Evocation. — Non-recevabilité. 

Lorsque le prévenu n'a pas ilé cité à campa- 
raUre devant le premier juge, et qu*U a été 
acquitté par défaut, le premier juge, n'étant 
pus saisi de rinfraction, n'avait pas pouvoir 
d'y statuer. Le trilmnal d'appel, devant 
lequel le ministère public a porté son appel, 
n'a pas une compétence plus étendue que 
celle du premier juge. 

Dans ces circonstances, il y a impossibilité 
d^évoquer (1). 

(le ministère public. — G. V... ET P...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que P... fait 
défaut quoique dûment cité ; 

Attendu qu'il est constant que les intimés 
n'ont pas été cités à comparaître devant le 
premier juge, et que leur acquittement a été 
prononcé par défaut; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
premier juge n'étant pas saisi de l'infraction, 
n'avait pas pouvoir d'y statuer; 

Attendu que le tribunal d'appel n'a pas 
une compétence plus étendue que celle du 
premier Juge; 

Attendu que l'article 215 du code d'ins- 
truction criminelle est hors cause, l'évocation 
du fond d'une affaire ne se concevant pas 
dans un cas où, comme ici, en l'absence de 
citation, l'affaire elle-même n'est pas soumise 
à justice; 



(i) Le présent jugement est déféré à la Cour de 
cassation. 



Attendu qu'il y a impossibilité d'évoquer; 

Par ces motifs, statuant sur Tappel du mi- 
nistère public, contradictoirement vis-à-vis 
de V... et par défaut vis-à-vis de P..., dit 
pour droit que le premier juge n'était pas 
saisi de la connaissance des préventions im- 
putées aux prévenus; infirme, en consé- 
quence, le jugement à quo ; délaisse le minis- 
tère public à se pourvoir comme il le jugera 
utile. 

Du 22 février 1889. — • Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — Pré». M. Dupuis, vice- 
président. — PL M. J. de Burlet. 



BRUGES, 14 février 1889. 

COMPÉTENCE COMMERCL\LE.— Ouvrier. 

— Patron. — Machine. — Accident. — 
Acte de couhercb. — Dommages-intérêts. 

— Incompétence du tribunal civil. 

Le tribunal civUest incompétent pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts dirigée 
par un ouvrier contre son patron commer- 
çant, à raison d^un accident causé par Vusage 
d'une machine, et que l'ouvrier attribue à la 
négligence et à Vimprudence du patron qui 
ne lui aurait pas montré le maniement de 
VappareU (â). 

(van COILLIB, — C. VANDBVBLDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour objet d'entendre condamner le défen- 
deur au payement d'une somme de 1,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que le demandeur prétend,. pour 
justifier son action,que, le i 5 septembre 1886, 
se trouvant au service de l'assigné, il reçut 
de celui-ci l'ordre de se mettre au travail 
avec une nouvelle machine à couper les chi- 
corées, plus compliquée que celle dont jus- 
qu'alors il s'était servi; que, faute d'ins- 
tructions sufSsantes sur le maniement de 
l'appareil, il eut la main droite si malheureu- 
sement prise dans la machine, que les 
premières phalanges de trois doigts furent 
coupées; que ce malheur a été causé par la 
négligence et l'imprudence du défendeur, 
lequel, avant d'ordonner à son ouvrier de se 
servir de la machine en question, était tenu 
de lui donner tous les renseipements et 



(S) Voy. conf. jug. Braxelles, 5 a?ril 1887 (Pasic. 
BELGE, 1887, liI,S64). 
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explications indispensables pour éviter les 
accidents ; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une exception dMncompétence, soute- 
nant que Tobligation quMl pourrait avoir 
contractée se rapporte directement aux opé- 
rations de son commerce; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle â de la 
loi du 15 décembre 1872, sont réputés actes 
de commerce « toutes obligations des commer- 
çants, à moins qu'il ne soit établi qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce »; 

Attendu qu'en présence des termes géné- 
raux de la loi, il y a lieu de comprendre dans 
le mot obligations, non seulement celles qui 
résultent de conventions formées entre par- 
ties, mais encore celles qui se forment sans 
engagement et prennent leur source dans un 
quasi-contrat, un délit ou un quasi-délit, 
lorsque ceux-ci se rapportent directement à 
l'exercice du commerce; 

Attendu que le défendeur a pris le deman- 
deur à son service pour utiliser le travail de 
celui-ci dans l'exercice de son industrie et de 
son commerce ; 

Que ce louage d'ouvrage a donc dans son 
chef un caractère exclusivement commercial; 
que, par une conséquence nécessaire, les obli- 
gations que le demandeur soutient, à raison 
de ce contrat, exister de la part du défendeur 
à son égard, doivent avoir le même carac- 
tère; d'où il résulte que l'omission des dites 
obligations, de même que la négligence com- 
mise dans Texécution de celles-ci, sont de 
nature à engendrer chez le défendeur une res- 
ponsabilité commerciale. 

Par ces motifs, ouï M. Herman, procureur 
du roi, en son avis contraire, se déclare in- 
compétent et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 14 février 1889. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. De Necker, président. 



BRUXELLES, 28 mars 1889. 
PRÊT SUR DÉPÔT DE TITRES. — Prêt 

AVEC NANTISSEMENT. — REPORT. — VBNTE 

A RÉMÉRÉ. -- Droit do reporteur. — 

RÉALISATION DES TITRES. 

Un prêt sur dépôt de titres est un report, con- 
trat sui generis, ayant un caractère parti- 
culier et différant en plusieurs points du prêt 
avec nantissement, ayant plus de ressem- 
blance avec la vente à réméré. 

Les banquiers et les agents de change, lorsqu'il 
n'est pas formellement stipulé que c'est un 
prêt avec nantissement qu'ils consentent, ne 
sont pas soumis aux règles édictées par le 



code civU et par la loi du ^ mai 1872 sicr 
le gage. 

Constitue un véritable report, et von pas os 
contrat de gage, la conventiûn par laquelle 
une personne prie un agent de change de 
faire reporter à une d(Ue déterminée un cer- 
tain nombre d'actions de sociétés, à rintérèt 
de 6 p, c. l'an, plus i par mUle de commis- 
sion par mois. 

La constitution d'un semblable report pennet 
au reporteur, à défaut par le reporté de 
lever les titres, de les réaliser en tunfaut tes 
usages et les règlements en vigueur à la 
Bourse, et à faire compte sur le prix obteam 
par la réalisation mis en regard du pris 
stipulé, 

(société LE COMPTOIR INDUSTRIEL 9, — 
DANSAERT ET LOEWENSTEIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qa*aD prêt 
sur dépôt de titres est un report, contrat sui 
generis, ayant un caractère particulier et dif- 
férant en plusieurs points du prêt avec nan- 
tissement, ayant plus de ressemblance avee 
la vente à réméré; 

Attendu que les banquiers et les agents de 
change, lorsqu'il n'est pas formellement sti- 
pulé que c'est un prêt avec nantissement 
qu'ils consentent, ne sont pas soumis aux 
règles édictées par le code civil et par la loi 
du 5 mai 1872 sur le gage; 

Attendu qu'une avance de fonds peut être 
garantie par un contrat dont l'effet est de 
transférer au prêteur la propriété d'obliga- 
tions au porteur, sauf rétrocession au terme 
fixé par le contrat; 

Attendu que c'est un véritable report, et 
non pas un contrat de gage qui est intervenu 
entre les parties le 26 février 1888; le deman- 
deur a prié les défendeurs de faire reporter 
au 15 juin 1888, à l'intérêt de 6 p. c. Tan, 
plus i par mille de commission par mois, 
1,500 actions privilégiées et 1,800 actions 
ordinaires de chacune des cinq sociétés 
belges d'alcool, sur celles qui revenaient à 
la société demanderesse en vertu de ses con- 
ventions avedes défendeurs; 

Attendu que ce report fut prorogé Jusqu'au 
31 décekibre 1888; 

Attendu que la circonstance que les titres 
susvisés font partie d'un syndicat qui ne 
doit prendre fin que le 31 décembre 1889, lie 
les défendeurs, mais pas en ce qui concerne 
l'exigibilité de leur créance à charge de la 
réalisation des valeurs mises en report; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas 
traité avec le syndicat, mais bien avec la de- 
manderesse au principal ; 
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Attenda que la constitution d'un report 
ainsi déterminé permet au reporteur, à défaut 
par le reporté de lever les litres, de les réali- 
ser en suivant les usages et les règlements en 
vigueur à la Bourse et à faire compte sur le 
prix obtenu par la réalisation rais en regard 
du prix stipulé; 

Attendu que les défendeurs ont au surplus 
respecté la stipulation dMndisponibilité des 
valeurs données en report, résultant de la 
convention syndicataire, l*afflche annonçant 
la vente publique indiquant que les titres, 
devant rester déposés au siège social Jusqu^au 
51 décembre 4889, il ne pourra être délivré 
aux acheteurs que des bons de la société 
|)our le nombre de litres adjugés; 

Attendu que pour Texercice de leurs droits 
les défendeurs se sont conformés aux règles 
portées à la Bourse des effets de la ville de 
Bruxelles; 

Attendu que le tribunal n'est pas réguliè- 
rement saisi du point de savoir quel est le 
chiffre de la créance des défendeurs; 

Qu1l ne peut pas prononcer une condam- 
nation au sujet de cette créance; 

Attendu que rinterventlon de Leguay n'est 
d'aucune utilité dans Tinstance; 

Par ces motifs, joint les causes; reçoit en 
la forme Tintervention de Leguay, Ten dé- 
boute; le condamne aux dépens; déclare le 
demandeur au principal mal fondé en son 
action, Ten déboute et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 2â mars 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés, M. Michaux, 
juge. — PL M. Simon Philippart en per- 
sonne, et MM. H. Vander Cruyssen, De 
Becker et N. Slosse. 



GAND, 4 avril 1889. 

COMPÉTENCE. — Faillite. — Vente d im- 
MEUBLES. — Surenchère. 

Se rentrent pas dans les attributions de la juri» 
diction commerciale, les contestations immo- 
bilières, même lorsqu'elles naissent de la 
raiUite(ï). 

Au surplus, l'article 565 du code de commerce 
n'établit pas un droit exceptionnel inhérent à 
la faillite. Il ne fait que régler les modalités 
de ta surenchère, appliquée aux immeubles 
du failli. 

L'autorisation exigée par l'article 56 i du même 
code n'est qu'un acte de juridiction gracieuse. 



M) A rapprocher du jugement do tribunal d'An- 
vers, du 99 mars 1S89 (ci-deasus, p. ââS). 

PASIC, IK80. — 3* PARTIE. 



La contestation relative à la validité d'une suren- 
chère ne constitue qu'un incident relatif à la 
vente d'un immeuble; le juge civil, exclusive- 
ment compétent pour connatire de la demande 
tendant à faire déclarer cette vente valable, 
resi aussi pour connaitre de l'incident, 

(de SCHRTVER, — C. CURATEURS A LA FAILLITE 
BORRé, REYCRLER ET C^,) 

JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à faire prononcer la nullité de la suren- 
chère notiûée, à la requête des sieurs Ueych- 
1er, Baudts et Vande Putte défendeurs, au 
notaire Spaey, d'Eecloo, et aux curateurs des 
faillites Borré de Muynck et D. Borré et fils, 
et dénoncée au demandeur par exploit de 
l'huissier De Kesel,en date du il mars 1889, 
enregistré; 

Attendu que les curateurs défendeurs sou- 
tiennent que le tribunal est incompétent pour 
connaitre de la demande; 

Attendu qu*aux termes de l^article 12, §4, 
de la loi du 25 mars \ 876, sur la compétence, 
les tribunaux de commerce connaissent de 
tout ce qui concerne les faillites, conformé- 
ment à ce qui est prescrit au livre llf du code 
de commerce; 

Attendu que cet article n'est que la repro- 
duction textuelle de Tarticle 635 de la loi sur 
les faillites; 

Attendu que si l'article 635 a eu pour but 
d'étendre les pouvoirs du tribunal de com- 
merce en matière de faillite, pouvoirs qui 
étaient strictement limités sous Tancien code 
de commerce, le législateur n'a, toutefois, pas 
voulu étendre celte juridiction au delà de sa 
sphère commerciale, ce qui est logique et 
rationnel, eu égard à la composition spéciale 
des tribunaux de commerce; 

Que cela résulte clairement des articles 492, 
504 et 516 de la loi sur les faillites, lesquels, 
même en matière de faillite, défèrent aux tri- 
bunaux civils la connaissance des contesta- 
tions civiles; 

Attendu que le législateur s'est toujours 
refusé à placer dans les attributions de la 
juridiction commerciale Texamen des ques- 
tions immobilières et à considérer comme 
actes de commerce les opérations, les spécula- 
tions sur les immeubles; que cela résulte, 
notamment, de Tarticle 2 du code de com- 
merce et des discus<iions auxquelles cet 
article a donné lieu, ainsi que de la loi sur 
les sociétés, laquelle refuse le caractère com- 
mercial aux sociétés constituées pour l'achat 
et la revente des immeubles; 

Attendu qu'il ne résulte ni de la loi 

17 
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de i851 sur les faillites ni de la loi de 4876 
sur la compétence, que les tribunaux de com- 
merce soient compétents pour statuer, même 
en matière de faillite, sur les contestations 
immobilières; 

Attendu que si certains auteurs et certains 
arrêts admettent, en matière immobilière, la 
compétence exclusive du tribunal de com- 
merce pour les contestations qui ont leur 
cause dans la faillite, il est à remarquer que 
lajurisprudenceest loin d'être unanime, et les 
auteurs sont fort divisés (voy., notamment, 
HuMBLET, n«* 4018 et suiv.; Renouard, 
éd. belge, m* 40i7 et suiv.; Gand, 30 mars 
4884,Pasic. belge, 4884, III, 242; Bruxelles, 
16 juillet 4884, ibid,, 4885, III, 300); 

Attendu que Taction, telle qu*elle est inten- 
tée, constitue bien une action réelle immobi- 
lière, laquelle n'a aucun caractère commer- 
cial; qu*en vertu des principes généraux qui 
régissent la compétence, le tribunal est, dès 
lors, incompétent pour en connaître ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant même, 
avec les demandeurs, que les tribunaux de 
commerce soient compétents pour connaître 
en matière de faillite des contestations immo- 
bilières, lorsque celles-ci naissent de la 
faillite, encore le tribunal serait-il incompé- 
tent pour statuer sur la présente action ; 

Attendu, en effet, que la surenchère n'est 
pas un droit exceptionnel inhérent à la fail- 
lite; qu'elle existait avant la loi du 48 avril 
1851 ; que celle-ci s'est bornée à en modifier 
les formalités sans en altérer la nature; que 
l'article 565 ne fait que régler les modalités 
de la surenchère appliquée aux immeubles du 
failli, mais ne contient aucune dérogation, ni 
expresse ni tacite, à la compétence des tribu- 
naux civils en matière immobilière; 

Que si l'article 564 exige l'autorisation du 
Juge-commissaire et même du tribunal de 
commerce, pour permettre aux curateurs de 
procéder à la vente des immeubles, il n'en 
résulte pas que le tribunal soit compétent 
pour statuer sur les contestations auxquelles 
la vente des immeubles peut donner nais- 
sance : l'autorisation n'est, dans ce cas, qu'un 
acte de juridiction gracieuse qui s'explique 
par le devoir de surveillance que la loi 
impose au Juge-commissaire et au tribunal 
sur tout ce qui concerne l'administration de 
la faillite; 

Attendu, au surplus, que la contestation 
relative à la validité d'une surenchère ne 
constitue qu'un incident relatif à la vente d'un 
immeuble; 

Attendu qu'aux termes de l'article 38 de la 
loi du 26 mars 4876, le juge compétent pour 
statuer sur la demande principale connaîtra 
de tous les incidents et devoirs d'instruction 
auxquels donne lieu cette demande; 



Attendu que la demande tend à faire décla- 
rer valable la vente des immeubles adjugés 
au demandeur; 

Attendu que cette demande est parement 
civile et de la compétence exclusive du tribu- 
nal civil; que, par application de l'article 38 
précité, c'est donc le tribunal civil qui est 
seul compétent pour statuer sur l'Incident 
relatif à la validité de la surenchère; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, se déclare 
incompétent; en conséquence, renvoie les 
parties à se pourvoir comme de droit; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 avril 4889. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés, M. Peeters, président. — 
PL MM. Dauge,Seresia, De Nobele et Meche- 
lynck. 



VERVIERS, 87 février 1889. 

DIVORCE. — Garde des enfants. — Déq- 
sioN IMPLICITE.— Demande de modification. 
— Tribunal compétent. 

Le jugement qui admet le divorce, par cela 
même qu'il ne contient aucune disposition 
relative à la garde des enfants, décide qu'ils 
seront confiés à Vépoux qui a obtenu le di- 
vorce, (Code civ., art. 302.) 

Le tribunal qui a admis le divorce reste, mal- 
gré le changement postérieur de domicile des 
époux, seul compétent pour régler les droits 
de ceux-ci relativement aux enfants issus du 
mariage. 

Tout autre tribunal saisi d'une demande apant 
pour objet la garde de ces enfants doit se 
déclarer incompétent, même d'office (1). 

(de tombeur, — C. FALKBNBUBG.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que le divorce 
a été admis au profit du défendeur contre la 
demanderesse, en vertu d'un jugement du 
tribunal de Liège, en date du 42 août 4886, 
etaélé prononcé par l'officier de l'état civil 
de cette ville, le 4 décembre de la même 
année ; 

Attendu que ce jugement ne contient au- 
cune disposition relative à la garde et à la 
surveillance de l'enfant issu du mariage, 
Albert-Christian Falkenburg, et que la pré- 



(4) £d ce sens, Bruxelles, 48 aoftt 4880 (PASia 
BELGE, 4884, II, 240} ; Anvers, 95 jaillet i885 {ibid., 
4885,111,334). 
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sente action tend k faire dire pour droit que 
Tenrant, qui reste actuellement avec le dé- 
fendeur, sera confié dorénavant aux soins et 
à la garde de sa mère; 

Attendu qu'il est de principe que le juge 
qui est compétent pour statuer sur une con- 
testation, l'est également pour connaître de 
tous les incidents et de toutes les mesures 
qui s'y rattachent et en sont les suites; que 
c'est ainsi à sa juridiction que doivent êlre 
soumises ces demandes accessoires à l'action 
principale ; 

Que, dès lors, c'est au tribunal qui a ad- 
mis le divorce des époux, aux termes de l'ar- 
ticl 254 du code civil, qu'il appartient de 
régler leurs droits après la rupture du ma- 
riage, relativement aux enfants mineurs nés 
de leur union; 

Qu'il s'ensuit que c'est à Liège qu'aurait dû 
être assigné le défendeur, et que le change- 
ment de domicile de ce dernier, établi actuel- 
lement à Ensival, n'a pu avoir pour efifet 
d'enlever la connaissance de la cause an tri- 
bunal de cet arrondissement; 

Attendu que la question à décider, procé- 
dant immédiatement de l'action en divorce et 
étant intimement liée avec elle, il existe, dans 
l'espèce, une réelle incompétence à raison de 
la matière qui ne peut être couverte par le 
consentement exprès ou tacite du défendeur, 
et doit même être prononcée d'office par le 
tribunal; 

Attendu, d'autre part, que le jugement de 
Liège, par là même qu'il ne contient aucune 
disposition relative à la garde de l'enfant, 
s'en est rapporté à la règle générale édictée 
par l'article 50S du code civil, d'après 
laquelle les enfants des époux divorcés sont 
confiés à l'époux qui a obtenu le divorce, à 
moins qu'il n'en soit autrement décidé sur la 
demande, ou de la famille, ou du procureur 
du roi ; 

Que, par conséquent, le tribunal de Ver- 
viers ne pourrait, sans commettre un excès 
de pouvoirs, modifier cette décision en accor- 
dant la garde d'Âlbert-Ghristian Falkenburg 
à sa mère, ou en ordonnant toute autre me- 
sure relative à cet enfant; 

Attendu que le défendeur n'est pas repré- 
senté; 

Par ces motifs, ouï M. Philippe, procu- 
reur du roi, en ses conclusions conformes, 
donne défaut contre le défendeur, et pour le 
profit, se déclare incompétent et condamne 
la demanderesse aux dépens. 

(4) En ce sens, cass. belge, 7 féfrier 1889 (Pasic. 
BBLGE, 4889, 1, 112) et les autorités citées en note. 
Compar. cass. beige, 18 octobre 1888 {ibid., 1888, 1, 
336) cassant un arrêt de la Cour de Liège du 9 juin 



Du 27 février 4889. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL M. Hennin. 



LIÈGE, 2 

DROITS DE SUCCESSION. 

LÉGALB. — Prescription. 

TECR. 



1889. 



- Hypothèque 
■ Tiers déten- 



La prescription de l'hypothèque légale du trésor 
public pour le droit de succession suit son 
cours vis-à-vis du tiers détenteur de Vim- 
meuble, nonobstant les poursuites dirigées en 
temps utile contre rhérilier, postérieurement 
à rdiénation (1). 

(ministre des finances, — G. DCRIA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Jean-Joseph Fievez étant décédé à Liège le 
7 novembre 1883, ses héritiers firent, le 
6 mai 1884, la déclaration de succession 
prescrite par la loi, et, en outre, le 8 dé- 
cembre de la même année, une déclaration 
supplémentaire; que, le 9 février 1885, le 
receveur des droits de succession de Liège 
décerna contre eux, à l'effet de recouvrement 
des droits et pénalités, une contrainte qui, 
rendue exécutoire, leur fut signifiée le 
9 février 4885; 

Attendu que, le 23 mars 4885, ils vendaient 
les immeubles dépendant de la succession 
aux sieurs Duria et Joseph Jonlet; que, par 
commandements signifiés le 6 juin 4884, 
TEtat, se basant sur ce que l'hypothèque 
légale que la loi confère, pour le recouvre- 
ment des droits de succession, sur tous les 
immeubles de Thérédité, reste inhérente à 
ceux-ci, en quelques mains qu'ils viennent à 
passer, fit sommation aux acquéreurs, en 
leur qualité de tiers détenteurs des immeubles 
susdits, d'avoir à liquider les droits et péna- 
lités dues par les héritiers Fievez, et que, 
faute d'y obtempérer, ils y seraient contraints 
par toutes les voies de droit, notamment par 
la saisie réelle des immeubles acquis; que, 
le 2 juillet 4886, ceux-ci firent opposition 
aux dits commandements et assignèrent 
l'Etat à l'effet de voir déclarer ceux-ci inopé- 
rants ; 

Attendu que l'article 3 de la loi du 27 dé- 



4887 (ibid., i887, 11, 374), lequel a?ait admis que 
rbypothèqoe était périmée à défaut de poursuites 
intentées contre les tiers détenteurs dans l'année à 
dater de l'ouverture de la succession. 
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cembrel817 porte que tous les immeubles 
délaissés par le défunt dans le royaume sont, 
k compter du jour du décès, légalement 
hypothéqués pour le droit de succession, 
sans qu'il soit nécessaire d'aucune inscrip- 
tion, et que cette hypothèque légale est 
éteinte au dernier jour du douzième mois qui 
suit celui dans lequel échoit le délai flxé ou 
prorogé par le roi pour la déclaration, si, 
avant la dite époque, le préposé n'a pas com- 
mencé des poursuites judiciaires ; 

Attendu que les opposants soutiennent que 
le bénéfice de cette prescription doit leur être 
acquise, aucune poursuite réelle n'ayant été 
dirigée contre eux dani les douze mois qui 
ont suivi leur acquisition; que l'Etat, au con- 
traire, soutient que des poursuites de nature 
à interrompre la prescription ont été diri- 
gées contre les héritiers, puisque le dernier 
acte utile à cet eiïet a été le jugement du 
!à3 décembre 1885, leur signifié le 2 juin 
1886, et que les commandements faits aux 
tiers détenteurs remontaient au 16 jain 
1886; que, dès lors, moins de douze mois se 
sont écoulés entre les deux actes interruptifs; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner si, 
ainsi que le prétend l'Etat, les actes interrup- 
tifs de prescription qu'il a posés vis-à-vis des 
débiteurs du droit ou des héritiers, peuvent, 
au point de vue de la prescription, engendrer 
vis-à-vis des tiers détenteurs des consé- 
quences identiques; 

Attendu que si, d'une part, il est acquis 
que l'Etat a, par ses poursuites et le juge- 
ment du 23 décembre 1885, posé vis-à-vis 
(les héritiers débiteurs du droit de succes- 
sion des actes interruptifs de la prescription, 
il n'est pas moins certain, d'autre part, que le 
premier acte de poursuite réelle qu'il ait dirigé 
contre les tiers détenteurs a été le comman- 
dement du 16 juin 1886, alors que l'acte de 
vente des immeubles sur lesquels existait 
l'hypothèque légale remontait au 25 mars 
1885 et sa transcription au 1" mai de la 
même année, et que, partant, plus de douze 
mois s'étaient écoulés entre l'acquisition et 
la poursuite; 

Attendu que la loi du 27 décembre 1817 
confère à l'Etat deux actions essentiellement 
distinctes : l'une personnelle contre l'hériliér, 
l'autre réelle contre le tiers détenteur; que 
si l'action personnelle contre l'héritier prend 
naissance à partir du moment où le droit est 
dû, l'action hypothécaire ou réelle contre le 
tiers détenteur ne peut naître qu'à partir du 
moment où il a acquis les biens de la succes- 
sion; que, dès lors, les actes interruptifs de 
prescription posés contre l'héritier, alors 
qu'il était encore en possession des biens de 
l'hérédité, ne peuvent avoir aucune inOuence 
sur l'action hypothécaire, puisque celle-ci 



n'avait pas encore pris naissance en ce mo- 
ment; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'action hypothécaire n'existe, dans le 
chef de l'Etat contre le tiers détenteur, qu'à 
partir du moment où celui-ci a acquis Tîm- 
meuble de la succession et par cela seul qu*il 
possède; que, dès lors, la prescription ne 
peut commencer à courir qu'à ce moment, et 
que, pour l'interrompre, il faut des pour- 
suites dirigées contre l'immeuble et contre 
celui qui le détient; 

Attendu qu'il est constant qu'à partir du 
jour de l'acquisition des immeubles par les 
opposants et de la transcription de Tacte 
jusqu'au jour où l'Etat a signiflé le comman- 
dement aux tiers détenteurs, il s'est écoulé 
un délai de plus de douze mois, et que, par- 
tant, l'action en recouvrement des droits 
dirigés par l'Etat contre eux est prescrite ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Remy, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
clare recevable l'opposition formée par les 
demandeurs aux commandements du 16 juin 
1887 ; dit que les dits commandements sont 
inopérants et de nul effet. 

Du 2 mars 1889. — Tribunal civil de 
Liège. — Prés. M. Philippart, juge. — PI. 
MM. Robert et Delvaux. 



BRUGES, 8 décembre 1888. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Faux partibl.— 
Validité. — Hypothèque. — Procuration 

NON authentique. — RATIFICATION POSTÉ- 
RIEURE AUTHENTIQUE. 

Uacte authentique déclaré faux dans quelques- 
unes de ses parties seulement vaut encore 
comme acte authentique pour les stipulalions 
non viciées par le faMC (1). 

En conséquence, un acte de constUntion d'ijf- 
pothèque déclaré faux à Végard d^une des 
parties qui ont donné hypothèque, vaut à 
l'égard des autres parties pour lesquelles tous 
les éléments de Pauthenticité subsistent. 

L'hypothèque conférée en vertu d'une procura- 
tion ne valant plus que comme acte sous seing 
privé, peut être ratifiée postérieurement dans 
la forme authentique (2). 



(4) Voy. DâLLOZ, nipert., y» ObligaHm, n* 3141; 
SOLOW. Traité de» nulUiés, n» 103. 

(2) Voy. MaRTOU. Eypothèquet, t. 111, n* 985. 
Contra : LaORBNT, t. XXX, n« 447. 
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(caisse des propriétaires, •— C. DE RYCKER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande en 
collocation de la Caisse des propriétaires : 
(sans intérêt); 

Sur la demande de collocation de la partie 
De Rycker-Valckenaere : 

Attendu que, pour justiûer sa demande de 
collocation comme créancier hypothécaire 
second inscrit, la partie De Rycker invoque un 
acte d'ouverture de crédit, en date du 2 février 
1875, par lequel la banque Siron et De Rycker- 
Valckenaere déclare ouvrir un crédit de 
250,000 francs aux époux Dieryckx-Borra, 
moyennant affectation hypothécaire des biens 
dont il s'agit au procès; 

Attendu que celte affectation hypothécaire 
a été faite par le sieur De Bons, agissant en 
vertu d'une procuration authentique égale- 
ment passée le 3 février i875 devant le no- 
taire Bonnaert, et par laquelle Charles et 
Augustin Borra et M''*' Anne-Thérèse Borra 
déclarent a donner pouvoir au dit De Bons 
d'affecter et hypothéquer en leur nom, pour 
sûreté du crédit à ouvrir aux époux Dieryckx- 
Borra par MM. Siron et De Rycker-Valcke- 
naere, dont ils se rendront également cautions 
et répondants solidaires, sans division ni dis- 
cussion, les biens en question »; 

Attendu, il est vrai, qu*il résulte de l'arrêt 
de la cour d'assises de la Flandre occiden- 
tale rendu le 5 février i877, que la procu- 
ration du 2 février 4875 est fausse en ce 
qu'elle constate que la nommée Anne-Thérèse 
Borra a comparu en sa demeure à Thourout, 
devant M^' Bonnaert, assisté de Charles et 
itichard Allemeersch, témoins à ce requis, et 
qu'elle a déclaré donner au sieur Joseph De 
Bons, tailleur, à Bruges, le même mandat que 
celui que lui avaient donné Charles et Augus- 
tin Borra; que cet acte de procuration ainsi 
rédigé lui a été lu en français et en flamand 
et a été signé par elle en présence du notaire 
et des témoins; 

Attendu qu'il suit de là que la procuration 
du 2 février 1875 n'est pas authentique à 
l'égard d'Anne-Thérèse Borra, et que, pour 
elle seule, la condition requise par l'article 76 
de la loi du 15 décembre 1851, pOur qu'il y 
ait constitution valable d'hypothèque, n'existe 
pas; 

Mais attendu que rien n'autorise à dénier 
à l'acte, ainsi que le fait la société demande- 
resse, tout caractère d'authenticité, même à 
l'égard de Charles et d'Augustin Borra; 

Qu'il importe de remarquer que toutes les 
conditions requises pour que Tacte soit au- 
thentique et susceptible de produire ses 



effets, existent en ce qui concerne les dits 
Charles et Augustin Borra ; 

Qu'en effet, cet acte, tel qu'il a été o ré- 
formé et rétabli » en vertu de l'article 465 du 
code d'instruction criminelle, et conformé- 
ment au dispositif de l'arrêt de la cour d'as- 
sises en date du 5 février 1877 précité, cons- 
tate « que Charles et Au{;ustin Borra se sont 
présentés, le â février 1875, devant le notaire 
Bonnaert, à Thourout, en la demeure de 
Charles Borra, et y ont déclaré, en présence 
des témoins, donner la procuration en ques- 
tion, et qu'ils ont signé avec le notaire ins- 
trumentant » ; 

Attendu que l'on ne conçoit point que la 
loi ordonnerait de réformer un acte authen- 
tique seulement pour les parties déclarées 
fausses, alors qu'il faudrait refuser toute va- 
leur probante aux parties non infectées et 
dont elle ne prescrit point la destruction ; 

Attendu, enûn, que les obligations contrac- 
tées, solidairement il est vrai, par Charles et 
Augustin et Thérèse Borra, ne sont cependant 
pas indivisibles; 

Attendu, au surplus, que la partie De 
Rycker, après la découverte des irrégularités 
commises, a demandé et obtenu des Borra 
un acte destiné à effacer les vices dont la 
procuration et l'acte d'ouverture de crédit du 
3 février 1875 auraient pu être entachés; 

Attendu que, par ce nouvel acte passé de- 
vant le notaire Termote à la date du 21 no- 
vembre 1876, tous les Borra déclarent « con- 
ûrmer et ratifier en tant que de besoin, au 
profit deM.L.-A. De Rycker-Valckenaere, les 
conventions contenues dans les deux actes 
précités, voulant que ces conventions et ces 
actes aient leur plein et entier effet vis-à-vis 
de De Rycker et vis-à-vis de lui seul » ; 

Attendu qu'en admettant même gratuite- 
ment que les deux actes du 2 février 1875 
soient dépourvus de tout caractère d'authen- 
ticité, encore faut-il admettre qu'ils valaient 
comme actes sous seing privé, et que rien 
dans la loi ne s'opposait à une ratification 
postérieure dans la forme authentique; 

Et attendu que l'on ne saurait admettre, 
ainsi que le soutient la caisse, que cet acte 
a été fait en fraude de ses droits; 

Qu'il convient d'observer à cet égard que, 
dans la situation confuse et incertaine créée 
par la révélation des vices qui entachaient les 
actes intervenus entre parties, les Borra ont 
pu croire de bonne foi qu'ils n'étaient plus dé- 
biteurs envers la Caisse des propriétaires, et 
accorder des garanties à De Rycker, auquel ses 
intérêts mis en péril commandaient de prendre 
des mesures en vue de certaines éventualités 
qui se sont effectivement réalisées; que rien, 
d'ailleurs, n'empêchait la caisse, qui a Jugé au 
contraire conforme à ses intérêts de soutenir 
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devant la Justice la validité de ses hypothèques 
et de repousser tonte mesure transactionnelle 
avec les Borra, d'en agir de même ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Ancot, juge sup- 
pléant faisant fonctions de ministère public, 
en son avis conforme..., déclare colloques 
par rang d'hypothèque : 

i^ Le bureau de bienfaisance de Roulers : 

a. Pour la somme de â,539 fr. 68 c. étant 
le capital de la rente annuelle de 87 fr. 67 c. 
due par les Borra; 

b. Pour la somme de 265 fr. 1 c. pour 
trois années d'arrérages respectivement 
échues les i"*" novembre 1886, 1887 et 1888; 

c. Pour tous les arrérages courus depuis 
la date du 1*' novembre jusqu'au jour du 
payement; 

2"» Le sieur Léon De Rycker-Valckenaere, 
comme étant aux droits de la firme Siron- 
De Rycker-Valckenaere, jusqu'à concurrence 
du restant du prix d'acquisition et intérêts; 

Et attendu que les sommes à distribuer 
sont absorbées par les collocations qui pré- 
cèdent, dit qu'il n'y a lieu de coUoquer la 
Caisse des propriétaires, etc. 

Du 3 décembre 1888. — Tribunal civil de 
Bruges.— Pr^. M. De Necker, président. 



CHâRLEROI, 6 férrler 1889. 

PAYEMENT. — Prêt. — Intérêts. — No- 
taire. — Election de domicile. — Mandat 

TACITE. 

La preuve que le notaire, rédacteur d'un acte 
de prêt, a reçu du préteur mandat tacite de 
recevoir le payement des intérêts et le rem- 
boursement du capital, peut résulter d'un 
commencement de preuve par écrit s'indui- 
sant des termes de Vacte, et appuyé de pré- 
somptions graves, précises et concordantes. 

Ces présomptions peuvent être déduites de ce 
que le notaire a reçu pendant plusieurs an- 
nées les intérêts dont il faisait compte au 
prêteur et le remboursement de partie du 
capital quHl a remise à ce dernier, alors 
surtout que les parties avaient déclaré que, 
pour Vexécution de Vacte, elles faisaient 
élection de domicile dans Vélude du notaire 
rédacteur (1). 



(4) Voy. app. Gand, 13 avril 1884 (Pasic. belge, 
1857, II, 194) : jug. Lièj^e, 30 juin 1886 et 11 jaoTier 
1888 (i&tVi., 1888, 111, 158) et les notes. 



(VECVE HOLOFFB, — C. LAVENDY.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par actes 
de prêt du 24 Juillet 1875, le mari de Fop- 
posante a reçu en prêt du défendeurLavendy 
une somme totale de 9,000 francs; 

Attendu que les deux actes furent pass^ 
en rétude de M. Vandam, alors notaire ï 
Seneffe; 

Attendu que l'opposante prétend que le 
notaire avait mandat du sieur Lavendy pour 
recevoir valablement le payement des intérêts 
et le remboursement des capitaux; 

Attendu que la preuve d'un pareil mandat 
peut résulter d'un commencement de preuve 
par écrit qui le rend vraisemblable, appuyé 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes; 

Attendu que, dans l'espèce, le commence- 
ment de preuve par écrit s'induit de l'acte 
même du 24 Juillet 1875, lequel porte 
« que le remboursement du capital aura lieu 
en un seul payement « dans les cinq ans m de 
ce Jour entre les mains du prêteur, « ou pour 
lui à un mandataire porteur des pièces »; que 
le payement des intérêts se fera a an même 
lieu », et il termine en mentionnant « que les 
parties, pour l'exécution des présentes, font 
élection de domicile en l'étude du notaire, à 
Seneffe » ; 

Attendu que les présomptions graves, pré- 
cises et concordantes résultent des faits sui- 
vants et avérés : 

1<» Le notaire Yandam a toujours reçu les 
intérêts personnellement en son étude; il en 
faisait compte ensuite avec le défendeur La- 
vendy hors de toute intervention de l'oppo- 
sante et de son mari, qui n'avaient pas de 
rapports avec le dit Lavendy; 

%"" Ces intérêts ont été ainsi payés et réglés 
jusqu'en 1887, et ce, sans protestations ni 
réclamations de la part de Lavendy; 

5^ Le remboursement du capital de 5,000 
francs, objet de la demande, qui devait avoir 
lieu dans les cinq ans a été prorogé jusqu'en 
1887, par ce seul fait que les intérêts conti- 
nuaient toujours à être payés en mains du 
notaire, d'abord à Seneffe, puis à Charleroi, 
quand le notaire fut transféré à cette nou- 
velle résidence; 

4** Le 24 mars 1884, le défendeur Lavendy, 
désirant le remboursement du prêt de 2,500 
francs, chargea le notaire de le faire savoir 
au mari de Topposante, ce qui fut fait; 

5® Celui-ci n'ayant remboursé que 1,000 fr., 
Lavendy s'en plaignit au notaire, à Charleroi, 
lequel écrivit, le 15 août 1884, au mari de 
l'opposante, qu'il devait. avancer le règlement 
de cette affaire, et en même temps il lui an- 
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nonçait que Lavendy avait touché chez lui les 
1,000 francs susdits; 

e*" Cette somme de â,500 francs payée au 
notaire est parvenue au défendeur Lavendy, 
qui n'en réclame plus rien; 

Attendu que de tout cet ensemble il faut 
admettre que le notaire Vandam avait bien 
mandat de recevoir, pour le défendeur La- 
vendy, tant le capital que les intérêts du 
prêt de 5,000 francs, objet du litige; 

Attendu que les dommages-intérêts postu- 
lés reconventionnellement ne sont pas jus- 
tifiés; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin de 
s'arrêter à la preuve sollicitée et déboutant 
les parties de toutes autres conclusions, reçoit 
l'opposition ; et y statuant, dit nul et de nul 
effet le commandement dont il s'agit et que 
l'opposante est complètement libérée envers 
le défendeur Lavendy; dit n'y avoir lieu d'al- 
louer à l'opposante des dommages-intérêts; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 5 février 1889. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2« ch. — Prés, M. Croquet, vice- 
président. — PL MM. Michel (du barreau de 
Hons) et Dermine. 



TERHONDE, 8 lévrier 1889. 

ALIGNEMENT. — Recul. — Indemnité. — 
Autorisation verbale de bâtir. — Défaut 
d'alignement. — Absence de droit. 

CHEMIN VICINAL. — Plan arrêté par la 

DÉPUTATION PERMANENTE. —TiTRE. — PRES- 
CRIPTION. — Limites. 

Celui qui bâlH sans protestation ni réserves, 
conformément à un alignement en recul im- 
posé par Vautorité compétente, ne renonce 
point par là à l'indemnité à laquelle lui donne 
droit Vannexion au domaine public d'une 
partie de son terrain (1). 

Le fait du propriétaire qui bâtit en recul sans 
qu'aucun alignement lui ait été donné ne lui 
donne aucun droit de réclamer une indemnité 
pour le terrain ainsi abandonné à la voie 
publique (2). 

Une autorisation de bâtir ne peut résulter que 
d'un document écrit. 

L'ordonnance par laquelle la députation per- 
manente arrête définitivement les plans des 
communications vicinales d'une commune, ne 



(1) Voy., en ce sens. Bormans, Traité d$ Valignt' 
ment, n* ^7, p. 68, et les autorités qu'il cite. 

(â) Conirà : BoRMANS, ibid., n* 37 bit, p. 69. 
Il est toutefois à remarquer que cet auteur suppose 



peut être invoquée par celle-ci, comme titre 
pour la prescription de dix et vingt ans, que 
dans les limites des dits plans. 

(OST-DE GREVE, — C. COMMUNE DE HAMME.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que, par son arrêté du 2i mars 
1860, le collège des bourgmestre etéchevins 
de la commune de Hamme autorisa le deman- 
deur à bâtir sur une parcelle de terre lui 
appartenant, située dans la dite commune, 
section A, n"" 1750 du plan cadastral, et lui 
imposa un alignement nécessitant l'abandon 
à la voie publique d'une bande de terrain 
ayant, d'après le rapport de l'expert Vallays 
et le plan annexé au dit rapport, enregistrés, 
une superficie de 1 are 58 centiares 64 mil- 
liares; 

Attendu que cet alipement fut réellement 
suivi ; que c'est à tort que la commune dé- 
fenderesse prétend qu'un plan modiûcatif, 
dressé par M. Gilta, géomètre à Appels, fut 
substitué au plan approuvé ; que la défende- 
resse n'apporte aucune preuve de cette subs- 
titution, déniée par le demandeur; que, du 
reste, l'alignement imposé par l'autorisation 
de bâtir, invoquée ci-dessus, est sensible- 
ment le même que celui que détermine le plan 
Gilta; 

Attendu qu*en cas d'annexion au domaine 
public d'une partie de son terrain, le pro- 
priétaire acquiert droit à la juste indemnité, 
garantie par 1,'arliclel i delà Constitution; que 
le fait de bâtir conformément à un alignement 
en recul, imposé par l'autorité compétente, 
sans protestations ou réserves, n'implique 
pas renonciation à l'indemnité due pour le 
terrain incorporé; qu'en effet, la renoncia- 
tion à un droit ne se présume pas; que c'est 
à celui qui allègue qu'il y aurait eu renoncia- 
tion à l'indemnité, à le prouver d'une manière 
indiscutable, à en établir la preuve, sinon 
par des actes ou des faits en opposition 
directe avec le droit réclamé, du moins par 
des actes et des faits d'où découlent des pré- 
somptions graves, précises et concordantes, 
de nature à faire admettre l'exception qu'il 
oppose ; 

Attendu qu*on ne saurait reconnaître ce 



Texistence d*un plan général d'alignement auquel le 
propriétaire s'est conrormé, tout en négligeant d'ac- 
complir les formalités requises. Notre jugement ne 
constate pas Texistence d'un pareil plan. 
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carïitlère aux circonstances que fait valoir la 
commune défenderesse; 

Aitendu que le demandeur ne produit au- 
cun document autorisant les constructions 
élevées par lui, depuis 1860, sur les parcelles 
de terre lui appartenant situées à Ilamme, 
seclion A, n"» 1749, 1647, 17U, 1648 du 
plan cadastral, et lui imposant un alignement, 
miàh qu'il soutient que la défenderesse lui a 
donné verbalement Tautorisation nécessaire, 
tU lui a prescrit un alignement cx)nforme au 
plan approuvé le 21 mars 18G0; 

Àiiendu qu'en fait, il résulte des rapport 
et plan invoqués ci-dessus, qu*en bâtissant le 
lon^' de la voie publique, le demandeur a 
abandonné à celle-ci une surface totale de 
t aresîiOc. 66 m.; 

Attendu que la défenderesse dénie l'auto- 
risation verbale vantée; qu'elle soutient 
qu'une autorisation de bâtir ne peut résulter 
qui' de Texistence d'un document écrit qui la 
juslilie; qu'aucun alignement n'a été imposé 
au demandeur; que l'abandon à la voie pu- 
blique d'une certaine partie de son terrain 
n'a pas été ordonné; qu'à raison de son fait 
vokjiiialre, le demandeur est sans droit pour 
réclamer une indemnité; 

Attendu que ces conclusions sont justi- 
tlée^s 

Attendu que l'ordonnance de la députation 
permanente du 17 juillet I8i5, arrêtant défi- 
niiisement les plans des communications 
vieilleries de la communedeHamme, ne forme 
litre, pour la prescription de dix et vingt ans, 
que dans les limites indiquées aux dits plans; 
que la rue dite « Kauterstraat )> longeant les 
propriétés du demandeur, y flgure sous le 
11° t!r>, avec une largeur variant de 5™,40 à 
5'",00 seulement; que la défenderesse n'a pu 
prescrire contre son titre et acquérir la pro- 
priété du chemin n^ 23 au delà de ses li- 
mites; 

Attendu que la défenderesse n'a pas ren- 
contré les conclusionsdu demandeur relatives 
à la valeur du terrain abandonné par lui à 
la voie publique en 1860; 

Par ces motifs, ouï M. De Busschere, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis en 
partie conforme, rejetant toutes fins con- 



(t) En ce sens, Gand, 39 décembre 4868 (Pasic. 
DgLGG, 1869, II, 428). Voy. abssi trib. de Liège, 
Iti décembre 18S9 (Cloes et Ronjban, t. VJll, 
|,i. |j7t), d'après lequel est admissible la preuve testi- 
moniale d'un délit forestier poursuivi d'ofBce par le 
iiiipisièT-e public en l'absence de procès- verbal. 

I ê jugement du tribunal de Charleroi, du 7 janvier 
1»TU {l'ASTC BKLGB, 1879, 111, 464), qui parait con- 
u-ftire d'après la notice, a été renda dans une espèce 
l»l] il j avait an procès-verbal d'un garde forustier 



traires, dit pour droit qu'à raison de l'incor- 
poration, dans la voie publique, d'une par- 
celle de terrain ayant une superûcie de I are 
38 c. 61 in., partie de la propriété du 
demandeur située à Hamme, section A, 
n^ 1750 du plan cadastral, la défenderesse 
doit à celui-ci une indemnité dont le tribunal 
se réserve de fixer ultérieurement le montant: 
déclare le demandeur non fondé poor le 
surplus; ordonne aux parties de s'expliquer 
sur la valeur du terrain incorporé; remet à 
cette tin la cause à l'audience du 16 février 
prochain ; réserve les dépens. 

Du 2 février 1889. — Tribunal de Ter- 
monde. — l^'ch. — Prés. M. Blomroe, pré- 
sident. — PL MM. Eyerman père et Scbclle- 
Itens. 



FURNES, 16 février 1889. 

BOIS ET FORÊTS. — Djîlit. — Pocrshte. 
— Ministère public — Citation. — 
Absence de procès- verbal. — Formautés. 

TÉMOINS. — Récusatiok. 

Les formalUés spéciales prescrites à peme éê 
nullité par Varlicle 133 du code forestier 
pour la citalion des délinquants devant le 
tribunal compétent ne doivent pas être obser- 
vées, lorsque le ministère public, en l'absence 
de procès-verbal dressé par un agent on 
garde forestier ou par un garde partiadier, 
agit directement au nom de son office et dans 
Vintérél de la vindicte publique (1). 

La récusation des témoins doit être formulée, 
non globalement contre tous, mais contre 
cliaque témoin individuellement et avant son 
audition. 

(le ministère public, — c. LESTlENhE 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus opposent comme première tin de non- 
recevoir à l'action du ministère public la nul- 
lité de l'exploit qui ne contiendrait point, au 



non affirmé, et oti la citation ne contenait pas la copie 
de ce procès-verbal. 

Ont refusé de prononcer la nullité de la ciutlon 
contenant la copie du procès-vert>al, mais non celle 
de Tacte d affirmation quand l'affirmation n'avait }>as 
eu lieu, Bruxelles, 19 mai 1855 (Pasic belge, 4855, 
11, 1U7); Courtrai,!20 avril 4t<55 (Cloes et Bonjea!!, 
t. 111, p. 1061). et trib. Uège, 16 décembre iiSS3 
(t6i(/.,t. VllI, p.67l). 
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vœu des articles 153 et 181 du code forestier, 
la copie du procès-verbal et de l*acte d'affir- 
mation ; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 136 et 147 du code forestier avec les 
articles invoqués par les prévenus, il résulte 
que ces derniers articles ne sont applicables 
que dans les cas où les poursuites sont inten- 
tées à la suite de procès- ver baux dressés par 
les agents et gardes forestiers ou par les 
{gardes particuliers, et non lorsque le minis- 
tère public, en l*at)sence de ces procès-ver- 
baux, agit directement au nom de son office 
et dans Tintérèt de la vindicte publique; 

Attendu, en effet, que, lorsque des pour- 
suites sont basées sur des procès-verbaux 
dressés par des employés spécialement char- 
gés de la surveillance d'intérêts privés, on 
conçoit facilement que la loi, pour donner 
force probante à ces procès-verbaux, exige 
rexistence de certaines garanties consistant 
dans Taccomplissement de formalités qu'elle 
prescrit et dont le prévenu doit pouvoir 
prendre connaissance, mais qu'il est impos- 
sible d'admettre qu'en présence d'infractions 
prévues par le code forestier, qui constituent 
de véritables atteintes au droit de propriété, 
et, par conséquent, des troubles à l'ordre 
social, le ministère public ne puisse pas exer- 
cer des poursuites en se conformant, comme 
dans l'espèce, aux règles ordinaires pres- 
crites par le code d'Instruction criminelle et 
doive être paralysé dans son action par 
l'abstention ou la négligence des fonction- 
naires dont il est parlé ci-dessus; 

Attendu que le système des prévenus con- 
duirait à cette conséquence inadmissible que, 
pour les infractions commises par les employés 
forestiers eux-mêmes, et qui sont spéciale- 
ment prévues par le code forestier, leur pour- 
suite serait subordonnée au bon vouloir des 
auteurs mêmes de l'infraction; 

Attendu que la iln de non-recevoir déduite 
de l'incompétence n'est pas plus fondée, 
puisque l'infraction, telle qu'elle se trouve 
libellée dans la citation, peut donner lieu à 
l'application de peines correctionnelles, aux 
termes de l'article 154 du code forestier; 

Attendu que toute récusation globale contre 
les témoins que le ministère public se pro- 
pose de faire entendre est prématurée; que la 
récusation doit être formulée contre chaque 
témoin individuellement à l'appel de son nom 
et avant son audition; 

Par ces motifs, déclare les prévenus mal 
fondés en leurs moyens et exceptions, les 
condamne aux dépens de l'incident et dit 
qu'il sera passé outre à l'instruction de la 
cause. 

Du 15 février 1889. — Tribunal correc- 



tionnel de Fumes. — Prés, M. Desmet, pré- 
sident. — PL MM. Joye et Pli. 



ANVERS, 10 octobre 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Tiers détenteur. 
— Sommation. — Inaction, — Vendeur 
non payé. — délai. — validation. 

Le tiers délenicur d*un immenble hypothéqué, 
qui n'a point fait la purge et qui ne délaisse 
point Vimmeuble ou n'acquitte pas la charge 
hypolhécairt eadéans les trente jours de lu 
sommation qui lui en est faite, ne peut plus 
s'opposer à la saisie immobilière, réguHère- 
ment poursuivie. 

Si parmi les créanciers inscrits se trouve le 
vendeur non payé, le tribunal ne peut valider 
cette saisie que par un jugement prononcé 
plus de vingt-cinq jours après la sommation 
de prendre connaissance du cahier des 
charges, et endéans les trente-cinq jours à 
partir du délai de comparution, s'il n'y a pas 
eu de demande de résolution formulée. 

Le tiers détenteur ne peut plus argumenter d'une 
prétendue nullité de son titre, alors que le 
vendeur non payé est lui-même déchu du droit 
de réclamer la résolution. 

(BOGABRTS, — G. RENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -—Attendu que, suivant 
acte d'adjudication publique du notaire Van- 
dewalie,en date du 21 février 1887, transcrit 
par le conservateur des hypothèques à An- 
vers, volume 1699, n^ 6, le défendeur Hens 
a acquis la propriété de deux maisons situées 
à Borgerhout, rue de Roosendael, hypothé- 
quées à la demanderesse par le vendeur 
Verbert, comme conste de l'inscription prise 
à charge de ce dernier le 9 février de Tannée 
antérieure; 

Attendu que Hens n'ayant point rempli les 
formalités de la purge est, par l'effet de 
cette inscription, obligé à la dette hypothé- 
caire prémentionnée (loi du 16 décembre 
1851, art. 97); que, sous le bénéfice des 
termes et délais accordés à son vendeur, il est 
tenu de payer toute la dette de celui-ci ou de 
délaisser l'immeuble(loi du 16décembrel851, 
art. 98},sou8 peine de voir le créancier vendre 
cet immeuble trente Jours après commande- 
ment fait au débiteur originaire et somma- 
tion à lui-même de payer ou de délaisser 
(loi du 16 décembre 1851, art. 99j; 

Attendu que, par exploit, enregistré, de 
l'huissier Deckx, en date du 4 juin dernier, 
commandement a été notifié à Verbert et au 
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carateor à sa faillite de payer, avec les inté- 
rêts, le capital devenu exigible aux termes de 
Tacte de prêt, enregistré, passé devant 
M^' Ceulemans, notaire, à Mortsel, le 50 Jan- 
vier 4886; que, par exploit, enregistré, du 
même huissier, en date du 25 juin, somma- 
tion a été faite à Hens; que la régularité de 
ces deux exploits n'est pas mise en doute, 
non plus que celle de l'exploit de saisie, 
dressé plus de trente jours, après le second, 
par rtiuissier Deckx, le 6 août écoulé; 

Attendu que, le 8 août, cet exploit fut 
transcrit à la conservation des hypothèques; 
que, dix jours après, et, par suite, dans le 
délai prescrit par Tarticle 3i de la loi du 
45 août i854, la demanderesse déposa au 
greffe de ce siège le cahier des charges; que, 
dans le délai accordé par Farlicle 52 de la 
même loi, le 27 du mois d*août, la demande- 
resse, par deux exploits, enregistrés, du 
même huissier, d'une part, somma les créan- 
ciers inscrits et, parmi eux, le vendeur Ver- 
bert et son curateur, de prendre connaissance 
du cahier des charges, et d'intervenir, s'ils 
le trouvaient convenable, dans la demande en 
validité de la saisie; d'autre part, ajourna 
sur cette demande le défendeur; 

Attendu que l'action a donc été régulière- 
ment introduite à l'audience de la chambre 
des vacations du 6 septembre; que le défen- 
deur ayant institué avoué, elle fut, à la de- 
mande des parties, successivement prorogée 
à l'audience du 20 septembre et à celle du 
6 octobre; qu'elle devait l'être, du reste, 
pour laisser à Yerbert et au curateur à sa 
faillite la jouissance du délai accordé par 
l'article 34 de la loi précitée; 

Attendu que Yerbert et le curateur, n'ayant 
point formé d'action en résolution dans ces 
délais, sont déflnitivement déchus, et le tri- 
bunal doit prononcer, dans les trente-cinq 
jours à compter du (> septembre, expiration 
du délai de comparution;- 

Attendu que la cause ayant été appelée et 
retenue en ordre utile à l'audience du 6 de 
ce mois, le défendeur a conclu; mais, tout en 
promettant de déposer sa conclusion, ne l'a 
fait parvenir au tribunal que ce malin; que 
celle conclusion argumente en vain d'une 

(4) Voy., en ce sens, LAURENT, t. III, n« 497, 
p. 334. Voy. aussi rapport de M.d'Anethan au Sénat} 
NypeLS, Législation criminelle de la Belgique, t. l*', 
p. 283, S* col., oti le rapporteur se borne à dire que 
la suppression des peines infamantes « nécessitera 
quelques modifications aux lois attachant certains 
effets aux peines infamantes, notamment aux lois sur 
les pensions des 24 mai 1838 et 2t juillet 1844 et 
d'autres déjà signalées à la Chambre des représen- 
tants dans la séance du V novembre (18M) ». 

Mais rien de pareil n*a été dit à la séance indiquée 



prétendue nullité de l'acte de vente, puisque 
le délai utile pour faire prononcer la nullité 
est expiré; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. De Munter, substitut du procureur du roi, 
qui a déclaré s'en référer à justice, déclare 
valable la saisie immobilière faite au nom de 
la demanderesse par exploit de l'huissier 
Deckx, en date du 6 août dernier, de deux 
maisons situées à Borgerhout... et copro- 
priétaires, société civile à Anvers; ordonne 
que la vente de ces maisons se fera sur le 
pied du cahier des charges déposé au greffe 
de ce siège, suivant acte en date du 18 août 
dernier; désigne M« Const. Ceulemans, no- 
taire, à Anvers, pour procéder à la vente, i 
l'intervention de M. le juge de paix compé- 
tent; fixe le jour de la vente au lundi 5 no- 
vembre prochain; ordonne que l'assigné sert 
tenu de délaisser les immeubles saisis dans 
les vingt-quatre heures de la signification qui 
lui sera faite du procès-verbal de l'adjudica- 
tion, sous peine d'y être contraint par corps; 
dit que les dépens seront réglés ainsi qu'il 
est porté au cahier des charges. 

Du 10 octobre 1888. — Tribunal ci^ 
d'Anvers.— Pr^. M. Smekens, président.— 
PI. MM. Wauters et Cuvelier. 



TURMHOUT, 17 Janvier 1889. 
SÉPARATION DE CORPS. — Condamnàtiob 

A UNE PEINE CRIMINELLE. 

La condamnation de Vun des époux à unepôM 
criminelle n'est plus, sous Vempire du code 
pénal de 1867, une cause de divorce ou de 
séparation de corps (1). 

(X..., — C. Y...) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tactiona 
pour objet de faire prononcer entre parties 

par le rapporteur da Sénat (voy. Ntpels, tœ. eit^ 
p. ^\6'f!&), ni à celle du U novembre 1854, où Tar- 
ticle 7 a été discuté par la Chambre (NTpELS^foe.ctt., 
p.!210-!2I6). 

Les deux passages de l'Exposé des motifs oti il est 
question des peines infamantes (Nypels, Ioc. cit., 
p. 27, n« â7 in fine, et p. â9 et 30, n<> H7-39) ne font 
non plus aucune allusion A l'influence que la sup- 
pression proposée aurait sur certaines disposition^ 
do code ci?il ou d'autres lois. 



TRIBUNAUX. 



271 



la séparation de corps et de biens, pour te 
motif que la défenderesse a été condamnée, 
par arrêt de la Cour d'assises de la province 
d'Anvers, du 6 juin 1888, à douze années de 
travaux forcés et aux peines accessoires, du 
chef de complicité dans une tentative de 
meurtre sur la personne de son mari; 

Attendu qu'il résulte de l'expédition de 
l'arrêt précité, que la défenderesse a été con- 
damnée avec J. V... à la dite peine, par 
application des articles 392, 593, 394, 51, 
5â et 66 du code pénal, mais que la dite expé- 
dition ne porte pas que la tentative de meurtre 
dont il s*agit ait été commise sur la personne 
du demandeur; 

Attendu que si, aux termes des articles 252 
et 506 du code civil, la condamnation de l'un 
des époux à une peine infamante est, pour son 
conjoint, une cause de divorce ou de sépara- 
tion de corps, il n'en saurait être ainsi de la 
condamnation à la peine criminelle des tra- 
vaux forcés ou à toute autre peine criminelle 
sous l'empire de notre nouveau code pénal 
de 1867, puisque ce code supprime la quali- 
fication « d'infamantes » appliquée à cer- 
taines peines par le code du 5 brumaire 
an IV, et le code de 1810, se bornant à les 
diviser en criminelles, correctionnelles et de 
police, et leur enlevant, non seulement la 
qualification « d'infamantes », mais encore, 
ainsi qu'il résulte des discussions de la loi, 
tout caractère d'infamie légale qui s'y trou- 
vait attaché antérieurement et dont la dispo- 
sition de l'article 252 fut la conséquence 
directe; 

Et attendu, au surplus, qu'il résulte claire- 
ment et de l'Exposé des motifs et des discus- 
sions qui ont eu lieu à la Chambre des repré- 
sentants et du rapport de M. le baron 
d'Anetban au Sénat, sur l'article 7 du nouveau 
code pénal, que le législateur de 1867 a en- 
tendu suspendre momentanément l'applica- 
tion des articles 252 et 506 du code civil, au 
moins jusqu'à promulgation d'une loi nou- 
velle; qu'en effet, on y voit affirmé, sans pro- 
testation ni contradiction, que la disparition 
de la qualification de peine infamante néces- 
sitera des changements à certaines disposi- 
tions du code civil au titre Du divorce et à 
d'autres lois; 



(1) Voy. conf. app. Bruxelles, 15 jaillet 4884 
(Pasic. belge, 185H, II, 266); jug. Tournai, i» dé- 
cembre 1859 (fiei'y.jusT., 1860, p. 340). 

(2) Voy. jug. Nivelles, 12 avril 1855 (Belg. Jud., 
1855. p. 736): jug. Marche, 18 juillet 1861 (iM(/.,18&2, 
p. 520): jng- Bruxelles, 16 juillet 1864 (ibid,, 1861, 
p. 1047). 

(3) Voy. app. Bruxelles, 9 mars 1866 (Pasic. 
BELGE, 1868, II, 121); app. Bruxelles, 10 mai 1867 



Attendu que les conclusions principales du 
demandeur tendantes à voir prononcer immé- 
diatement la séparation de corps et de biens 
ne peuvent donc être admises hic et nunc; 

Mais, attendu... 

Du 17 janvier 1889.— Tribunal civil de 
Turnhout. — Prés, M. Diercxsens. — PL 
M. Hoefnagels. 



BRUXELLES, 9 féTrler 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Portée de l'article 51 de 

LA LOI DU 16 SEPTEMBRE 1807. — INTER- 
PRÉTATION RESTRICTIVE. — TaXES. — EXO- 
NÉRATION. — Pouvoir des tribunaux. 

L'article 51 de la loi du 16 septembre 1807 
s'applique uniquement aux maisons et bâti- 
ments dont U est nécessaire de faire démolir 
et d'enlever une portion. Cet article, étant 
exorbitant du droit commun, doU être inter- 
prêté restrictivement (1). 

En cas d'expropriation d'une clôture en planches, 
il y a lieu, pour le tribunal, de bonifier à 
Vexproprié la différence entre la valeur utile 
que présente pour lui cette clôture ordinaire 
et le coût de la construction d'un mur à pan- 
neaux, en briques, etc., eic, (2). 

Les tribunaux ne peuvent, sans sortir de leurs 
attributions, ordonner Vexonération des taxes 
spéciales prévues par les règlements commu- 
naux, et sans distinguer les causes de leur 
débition. 

Ils peuvent seulement allouer à l'exproprié une 
indemnité égale au montant des taxes qui 
frapperont, en vertu des règlements commu- 
naux, l'immeuble partiellement exproprié, et 
ce par le seul fait de l'expropriation, sans 
que Vexproprié fasse volontairement un acte 
donnant ouverture aux droits (3). 

C'est à celui qui a l'usage ou la jouissance 
d'une chose qu'incombent les réparations d'en- 
tretien de cette chose» (Gode civ., art. 605 
et 655.) 



(i6id , 1867, II, 278, et Belg. jud., 1887, p. 1187). 
Contra : app. Bruxelles, 3 avril 1867 (Pasic. BELGE, 
1867, II, 373, et B$lgjud,, 1867, p. 646); jug. Gand, 
11 mars 1867 {Belg. jud., 1867, p. 477). Compar. jug. 
Bruxelles, 6 mars 1869 {itnd., 1869, p. 731 et 639). 
Voy. aussi un jugement du tribunal de Bruxelles da 
19 janvier 1889 (commune d'Anderlecht, e. Brûlé et 
consorts), rapporté ci-avant dans ce Recueil, p. 98. 
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(COUUUNB OE KOEKELBBRG, — C. VEUVE 
DEBECKBR ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu, en expédition 
régulière, etc.; 

Attendu que Temprise dont la commune 
de Koekelberg poursuit Texpropriation com- 
prend une surface de 48 centiares sur laquelle 
se trouvent une palissade en planches établie 
sur des vestiges d*un ancien mur en maçon- 
nerie, une porte cochère, une partie de re- 
mise et un puits commun avec la propriété 
voisine, située chaussée de Jette, 181 ; 

I. Attendu que les défendeurs, invoquant 
Tarticle 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
réclament Tacquisition do la totalité de leur 
propriété ; 

Attendu que Tarticle 51 s'applique unique- 
ment tt aux maisons et bâtiments dont il est 
nécessaire de faire démolir et d'enlever une 
portion » ; qu'il est exorbitant du droit com- 
mun et doit, par conséquent, être interprété 
reslrictivement; que, dans Tespèce, le seul 
bâtiment atteint par Texpropriaiion est celui 
servant de remise, entit^rement distinct et 
séparé de la maison d'habitation et ne for- 
mant pas avec celle-ci un ensemble indivi- 
sible ; 

II. A. Valeur vénale : ... (sans intérêt) ; 

B, Frais de remploi et intérêts d'attente:... 
(ibid,); 

C. Frais de réappropriation : ... (ibid.); 

D, Clôture : 

Attendu que rien an procès ne démontre 
que la clôture en planches, existant actuelle- 
ment, soii précaire, ni que le jugement du 
tribunal de simple police du canton de Mo- 
lenbeek-Saint-Jean, en date du 28 mai 1886, 
invoqué par la demanderesse, s*applique à 
cette clôture, ni, dans l'affirmative, que ce 
jugement n'a pas été exécuté par les défen- 
deurs; 

Attendu, au surplus, pour le cas où ce ju- 
gement n'aurait pas été exécuté jusqu'ores, 
qu'il n'est plus susceptible d'exécution, la 
prescription étant acquise; 

Attendu que les experts décident avec rai- 
son qu'il échet de bonifier aux défendeurs la 
différence entre la valeur utile que présente 
pour eux une clôture ordinaire comme celle 
expropriée et le coût de la construction d'un 
mur à panneaux, en briques, avec soubasse- 
ment et couverture en pierre bleue; qu'ils 
estiment avec raison celte différence à la 
somme de 275 francs ; qu'il y a lieu donc de 
condamner la commune à la payer dans le cas 
où elle exigerait semblable clôture ; 

E. Dépréciation, taxes : 

Attendu que les défendeurs ne réclament 



aucune indemnité de dépréciation pour la 
partie non expropriée, mais demandent à 
être exonérés de toute espèce de taxes spé- 
ciales, d'élargissement, pavage, trottoirs, 
égouts, etc. ; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent, 
sans sortir de leurs attributions, ordonner 
semblable exonération, mais que les défen- 
deurs ont droit, non pas à une indemnité 
égale au montant de toutes les taxes qui 
pourront atteindre leur immeuble, sans dis- 
tinguer les causes de leur débition,mais uni- 
quement à une indemnité égale au montant 
des taxes qui frapperont, en vtirtu des rè- 
glements communaux, l'immeuble partielle- 
ment exproprié, et ce, à la suite et par ie 
seul fait de l'expropriation, et sans que les 
défendeurs fassent volontairement un acte 
donnant ouverture aux droits; 

Attendu, notamment, que la reconslnir- 
tion de la clôture et la réappropriaiion de la 
remise ne seront pas des actes volontaires, 
mais des conséquences directes, immédiates 
et forcées de l'expropriation ; que la com- 
mune devra donc indemniser les défendeurs 
des taxes qui pourraient être exigées du chef 
de ces reconstructions ; 

F. Entrelien du puits : 

Attendu que le puits devient la propriété 
de l'expropriante; mais que celle-ci s'est en- 
gagée à en concéder gratuitement Fusage, 
dans l'avenir, aux défendeurs; 

Attendu que celui qui a l'usage ou la jouis- 
sance d'une chose est tenu des réparations 
d'entretien (code civ., art. 655 et 605); qu1l 
n'échet pas de déroger à celte règle qui ne 
fait pas obstacle à ce que les défendeurs 
jouissent du puits comme par le passé; que, 
d'ailleurs, la demanderesse ne saurait s*op- 
poser à l'exécution des réparations d'entre- 
tien sans supprimer l'usage du puits, et s'ex- 
poser à une indemnité ; 

Par ces motifs, oui M. le juge Behaegbel en 
son rapport, fixe comme suit : ... (sans inté- 
rêt); la condamne à payer aux défendeurs 
une indemnité égale au montant des taxes 
d'élargissement, de pavage, de trottoir, 
d'égout, de construction, de reconstruction 
ou d'appropriation sur le nouvel alignement, 
pour autani seulement que ces taxes soient 
exigibles par le seul fait de l'expropriation, 
qu'elles en soient la conséquence directe et 
forcée, indépendamment de tout acte volon- 
taire de la part des défendeurs, etc.. (sans 
intérêt). 

Du 9 février 1889. —Tribunal de Bru- 
xelles. — 1" ch. — Prés. M. Siinglhamber. 
vice-président.— PI. MM. Duvivier, Houyoux 
et Lhoir. 
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GAND, 10 avrU 1889. 

ALIMENTS. — Enfant naturel. — Gestion 

d'affaires. 
ACTION AD FVTURUM. — Non-receva- 

BILITÉ. 

Fm mère naturelle a contre le père Vaction de 
gestion d^affaires pour lui réclamer la part 
qui lui incombe dans les frais faits par elle 
pour Ventretien et la nourriture de leur 
enfant (i). 

Elle tt*a point qualité pour agir au nom de 
Venfant, 

L'action intentée en son nom personnel, fendant 
à ce que le père soit condamné à intervenir 
dans les frais à faire pour la nourriture et 
Ventretien de Venfant dans Vavenir, est non 
recevable, 

(bRAERE, — C. TURPYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Oaï les parties en leurs 
moyens et conclasions; 

Âltenda que ractiontendà voir condamner 
le défendeur: 1<* k payer à la demanderesse 
la somme de 1,880 francs, pour sa part dans 
les frais d'entretien de son enfant naturel, né 
le 15 août 1878, et reconnu par le défendeur 
dans son acte de naissance, soit 50 centimes 
par jour depuis cette date jusqu'au jour de la 
demande: 2° à servir à la demanderesse une 
pension de 15 francs par mois, payable par 
anticipation, depuis le jour de la demande 
Jusqu'à la majorité de Tenfant, avec consigna- 
tion de la somme nécessaire pour le service 
de cette pension, soit 5.855 francs, etc. ; 

Sur le premier chef de demande : 

Attendu que les frais d'entretien et de 
nourriture de l'enfant naturel reconnu cons- 
tituent une obligation commune au père et à 
la mère; 

Attendu que la mère qui, seule, a supporté 
ces frais, a son recours contre le père pour 
la part qui lui incombe, en vertu du quasi- 
contrat de gestion d'affaires; 

Attendu que cette part peut être équitable- 
ment fixée à 100 francs par an, soit à 1,025 
francs, jusqu'au M novembre 1888; 

Sur le deuxième chef de demande : 

Attendu que la demanderesse n'a pas qua- 
lité pour agir au nom de son enfant; que si 



(1) Voy., en ce sens, Laurent, t. III, n» 80, 
p. 108, ei les aatorités qu'il cite. 

(3) Voy. Merlin, Ripert., yo Saiiine; Quett. de 
droU, ▼• Purgêtnent; Couiumôt du payt de Liège, 
publiées par Borhans, année 1873, et préface de 



elle prétend agir en, nom personnel, sa de- 
mande n'est pas actuellement recevable, puis- 
qu'elle a pour objet une gestion future; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir 
l'offre du défendeur de recevoir et élever 
l'enfant chez lui avec sa famille légitime; que 
l'intérêt de l'enfant exige qu'il reste confié à 
la garde et aux soins de sa mère ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer à la demanderesse la somme de 1,025 
francs avec les intérêts judiciaires; réserve 
aux parties tous leurs droits pour l'avenir; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 10 avril 1889.— Tribunal de Gand, — 
1" ch. — Prés, M. Sautois, président. 



LIÊOE, 17 avril 1889. 

ORDRE. — Vente d'immeuble. — Payement 
DU PRIX. — Inscription hypothécaire. — 
Absence de purge. — Acquéreur. — 
Intervention du vendeur. — Recevabi- 
lité. — Etat afférant a purgehent. — 
NovATiON. — Reliquat de compte. — 

COLLOCATION. — DISTRIBUTION. 

Celui qui vend un immeuble dont il a soldé le 
piix aux mains du précédent propriétaire 
qm le lui a transmis nonobstant les inscrip- 
tions hypothécaires grevant le dit immeuble, 
et sans prendre la précaution de procéder à 
la purge, est recevable à intervenir dans 
Vordre ouvert par Vacquéreur et à contester 
la validité des dites charges hypothécaires, 

Uélat afférant à purgement prend fin par la 
convention fixant le reliquat définitif du 
compte. Pareille convention substitue par 
novation une créance liquide, certaine et dé- 
terminée aux droits éventuels des parties. 

Il n'importe que les débiteurs dessaisis n'aient 
pas recouvré Vintégralilé des biens soumis à 
purgement, en possession desquels le créan- 
, cier ressaisi avait été envoyé (2). 

Si la créance à résulter du dit état afférant est 
garantie par une inscription hypothécaire, 
c'est le reliquat du compte qui détermine le 
chiffre couvert par l'hypothèque (3). 

Le créancier hypothécaire d'un capital proàuclif 
dHntéréts peut exiger sa coUocation pour 
trois années d'intérêts au même rang que 
son capital sans inscription nouvelle, tant 
qu'il n'est pas entièrement désintéressé du 



M. Crabay, onnée 18S4, chap. VI, p. xxxix à L; 
SOBET. Ut. III, t. XIII, p. StS et suit. 

(3) Voy. M ARTOU, t. III, n«> 10S0 et 102t : DâLLOZ, 
Répert., y« Obligaiion», q« S40^, et t« PritUigee et 
hypothéquée, n« S^l, notes S et suit. 
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capital qui lui reste dû, chaque fois que, par 
suUe d'une aliénation, le prix d'une partie 
du gage hypothécaire vient en distribution (i). 

(charlibr, — c. galler et co>sorts.) 

[jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu le procôs-verbal de 
distribution provisoire, par voie d'ordre ju- 
diciaire, du prix d'une usine, dépendances et 
accessoires, situés à Grâce-Berleur, et ven- 
dus, suivant acte avenu devant M' Bernard, 
notaire,à Montegnée, le 5 juin i88i, pour la 
somme de 20,000 francs, par Noulet et con- 
sorts, auteurs du deuxième contredit, à Jo- 
seph Hanne, qui, le 48 mai 1886, a subrogé 
dans ses droits les ingénieurs Londot et 
TasiLin; 

Vu les deux contredits formés, Tun le 
21 décembre 1887, par M« Forgeur, repré- 
sentant la famille Galler, colloquée dans 
Tordre provisoire au deuxième rang; l'autre, 
le 28 du même mois, par M* Noé, représen- 
tant les vendeurs à l'acte prévanté du 9 juin 
1884, tendant tous deux au rejet de la collo- 
cation des consorts Charlier, et motivés sur 
ce que la créance de ceux-ci a été arrêtée, le 
15 mars 1870, à la somme de 26,208 fr. 91 c; 
sur ce qu'il a été payé depuis, par divers, 
30,190 fr. 50 c. ; soit une somme supérieure 
au montant en principal de la créance aug- 
menté des trois années d'intérêts garanties 
par l'article 87 de la loi hypothécaire de 
1851; 

Attendu que les consorts Charlier, qui 
concluent au maintien (sauf une légère modi- 
fication) de la collocation qu'ils ont obtenue 
dans l'ordre provisoire, opposent une fin de 
non-recevoir an contredit formé par la partie 
Noé; 

Qu'avant tout il importe de vérifier si ce 
moyen doit être accueilli; 

Attendu que les auteurs de ce dernier con- 
tredit ont un intérêt évident au rejet ou à la 
réduction de la collocation Charlier, puisque, 
maintenue,elle les empêche de toucher l'équi- 
valent de cette collocation dans le prix de la 
vente consentie par eux au profit de Hanne, 
le 9 juin 1884, alors qu'eux-mêmes ont soldé 
leur prix d'acquisition ; 

Que vainement l'on prétendrait qu'ils sont 
en faute de ne pas avoir, en temps opportun, 
purgé l'immeuble, et, dès lors, n'ont qu'à 
s'imputer la perte qu'ils sont exposés à 
essuyer; 

Que cette négligence n*a pu avoir d'autre 



(i) Voy. cass. franc., « mai 4879 (SiR., i«8l, i, 
486};MABTOU,t. 111. noili9. 



conséquence que de les priver des avantages 
de la purge et a laissé intacts leurs autres 
droits, et, spécialement, celui qui appartient 
à tout détenteur d'un immeuble de discuter 
les charges dont on le prétend grevé, de con- 
tester la validité des inscriptions prises; 

Attendu qu'il n'existe aucun obstacle légal 
à ce que le tiers détenteur agisse par la voie 
d'un contredit, voie indiquée par la nature 
des choses et propre à amener à pea de frais 
une prompte solution; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent suffisent pour faire écarter la fin de 
non-recevoir ; 

Au fond : 

Attendu que la contestation ne porte nul- 
lement sur l'existence de la créance person- 
nelle des consorts Charlier, à charge des 
héritiers bénéficiaires de M™« Poulet, créance 
constatée par un jugement du 25 janvier 
1885, aujourd'hui coulé en force de chose 
jugée; 

Qu'il échet uniquement de rechercher si et 
dans quelle mesure les droits personnels des 
Charlier sont garantis hypothécairement par 
les immeubles dont le prix est en distribu- 
tion; 

En d'autres termes, la question qui se pose 
est de savoir ce que vaut la créance des Char- 
lier, hypothécairement parlant, au regard des 
tiers détenteurs de l'immeuble et des créan- 
ciers inscrits; 

Sur ce point : 

Attendu que, ensuite d'un jugement du tri- 
bunal de Liège du 26 juillet 1836, inscription 
hypothécaire a été prise, par les consorts 
Charlier, sur tous les biens appartenant à la 
famille Rome, parmi lesquels figure le bien 
litigieux, pour garantir : 

1^ Le reliquat éventuel d'un compte affé- 
rant à purgement dont la présentation avait 
été imposée par la famille Rome, tant par le 
jugement prévanté que par une sentence des 
échevins de Liège, du 29 janvier 1779; 

2^ Les indemnités pour pertes, dommages- 
intérêts à résulter du défaut éventuel de ren- 
seigner et de restituer les biens et rentes 
soumis au purgement; 

Que cette inscription, requise originaire- 
ment à concurrence de 500,000 francs, fut 
réduite, plus tard, ensuite d'un arrêt de la 
Cour de Liège, du 24 mai 1854, à la somme 
de 150,000 francs, soit 50,000 francs pour 
la garantie du reliquat et 100,000 francs pour 
la garantie des indemnités; 

Attendu qu'il conste des documents pro* 
duits depuis les contredits : 

Que le compte présenté par la famille 
Rome, en exécution des décisions judiciaires 
prérappelées, et peu de temps après la der- 
nière en date, a donné lieu à de nombreases 
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difficultés et contestations qui ne prirent fin 
qu'en 187!; 

Que, le 41 mai de cette année, il intervint, 
entre les familles Rome et Gharlier, une con- 
vention verbale « fixant définitivement à 
314,506 fr. 87 c. le solde de Tétat afférant 
à purgement, arrêté à la date du 45 mars 
1870, soit à 26,208 fr. 91 c, le 12« incom- 
bant à M<"* Poulet, née Bouhy, dans le paye- 
ment de ce solde » ; 

Attendu que la volonté de fermer le compte, 
démontrée par les termes de cette conven- 
tion, ressort encore d'une façon non équi- 
voque du jugement d*expédient sollicité et 
obtenu le même jour (11 mai 1874) parles 
parties, apparemment pour donner force 
exécutoire à la convention; 

Que ce Jugement, en effet, vise dans son 
dispositif la date du 15 mars 1870, y parle 
d'un reliquat définitif que connaissaient les 
parties, condamne les membres de la famille 
Rome à le payer dans un délai et des pro- 
portions qu'il détermine, fait courir les inté- 
rêts; non seulement de la somme principale, 
mais des intérêts importants compris dans ce 
reliquat, ce qui n'eût pas été admissible si, 
dans l'intention des parties, l'état afférant à 
purgement devait continuer; 

Que cette volonté des parties, au surplus, 
se conçoit parfaitement, étant donné que les 
Gharlier rentraient, et ce en vertu du juge- 
ment même, en possession définitive des 
biens soumis au purgement, ce qui ôtait 
toute raison d'être à Fétat afférant à pur- 
gement; 

Attendu, à la vérité, que les consorts 
Gharlier allèguentqu'en fait, ils n'ont pas re- 
couvré immédiatement l'intégralité de tous 
leurs biens ; 

Que cela importe peu, puisqu'ils étaient 
armés d'un titre leur permettant de se re- 
mettre en possession des biens non restitués; 
d'où la conséquence que si la détention ma- 
térielle pouvait donner lieu à un compte sou- 
mis aux règles ordinaires, elle ne pouvait 
plus, par cela seul que cette détention ne 
procédait plus de la saisine, donner lieu à 
l'état afférant à purgement soumis aux règles 
spéciales de l'ancien droit; 

Attendu que les familles Rome et Gharlier, 
ayant» comme il vient d'être dit, arrêté défi- 
nitivement, ayant fermé l'état afférant à pur- 
gement, il s'est opéré une véritable novation, 
en ce sens qu'à partir du 15 mars 1870, une 
créance certaine, liquide, déterminée, ayant 
un objet unique, a été substituée aux droits 
éventuels des Gharlier; 

Attendu qu'il en est résulté, spécialement 
en ce qui concerne M°>" Poulet, que sa dette, 
garantie par Tinscription prise en 1838, a 
été irrévocablement fixée à la somme de 



26,208 fr. 91 c. (capital et intérêts compris), 
productive d'intérêts à5 p. c. l'an; 

Attendu qu'aux termes de l'article 89 de 
la loi du 16 décembre 1851, le créancier 
inscrit pour un capital produisant intérêts 
ne peut exiger hypothécairement que ce capi- 
tal et trois années d'intérêts; 

Attendu que cette disposition ne doit pas 
être interprétée en ce sens que le créancier a 
épuisé son droit de collocation, dès qu'il a 
été colloque une fois pour trois années d'in- 
térêts du capital entier, en sorte qu*il ne se- 
rait plus recevable à produire ultérieurement 
que pour la portion du capital restant due, 
mais bien en ce sens qu'il peut invoquer le 
bénéfice de cette disposition aussi longtemps 
qu'il n'est pas complètement désintéressé, et 
chaque fois que, par suite d'une aliénation, 
le prix d'une partie du gage hypothécaire est 
à distribuer (sauf, bien entendu, à ne faire 
état que des intérêts du capital restant dû à 
ce moment) ; que cela est la conséquence du 
principe de l'indivisibilité de l'hypothèque 
(cass. Fr., 5 mai 1879, Sirey, 1881, 1, 
456); 

Attendu que si l'on applique ces principes 
à l'espèce, la créance des Gharlier, au point 
de vue hypothécaire, s'établit comme suit : 

Reliquat au 45 mars 1870 : 
Principal, fr. 44,441 99 
Intérêts, 42,066 92 

Fr. 26,208 94 26,208 94 

Intérêts : trois années anté- 
rieures au 8 juillet 1875, date 
de l'expiration du délai de 
quarante jours qui a suivi la 
notification, aux fins de purge, 
faite le 28 mai 1875, aux créan- 
ciers inscrits sur les immeubles 
acquis par M. le conseiller Ren- 
son fr. 3,951 32 

Intérêts sur la même somme 
du 8 juillet 1875 au 43 Juin 
4876, soit pendant 335 jours 4,249 44 

Fr. 31,359 67 
13 juin 1876. Payement par 
M. Renson, acquéreur . . . 



Reste dû. 
Intérêts : trois années. 
Goût d'une inscription 



fr. 



Fr. 



20,198 81 

11,160 86 

1,674 13 

19 22 

42,854 21 

9,994 76 

Reste dû. . fr. 2,862 45 
à laquelle somme il faut ajouter le prorata des 
intérêts du 24 novembre 1885 au jour de la 
clôture de l'ordre, sans préjudice de ceux à 
courir jusqu'au payement effectif; 
Quant aux dépens du jugement du 24 jan- 



24 décembre 4883. Payement 
par divers 
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yier 1885, en cause des Gharlier contre les 
héritiers bénéficiaires de M""' Bauly : 

Âitenda qu*ils ne constilaent pas des ac- 
cessoires de la créance hypothécaire des 
Charlier, ne se rattachent nallement à la réa- 
lisation du gage, et, dès lors, ne sont pas cou- 
verts par la garantie réelle; que, parlant, ils 
doivent être rejeiés de la collocation; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Philippart, 
en son rapport, M. Lemaire, substitut du 
procureur du roi, en son avis en grande par- 
tie conforme, donne acte aux parties For- 
geur et Noé de ce qu^elles évaluent le litige à 
i 0,000 francs; donne acte à la partie For- 
geur de ce qu'elle déclare prendre les 
mêmes conclusions que la partie Noé ; ce fait, 
sans avoir égard à toutes autres conclusions 
et les rejetant, maintient les consorts, etc.... 
(sans intérêt); j 

Et attendu que les parties succombent res- j 
pectivement en certains chefs de leurs pré- 
tentions, la partie de Clermont en proportion 
plus forte, dit que les dépens seront suppor- 
tés par moitié par la partie de Clermont, 
pour un quart par chacune des parties For- 
geur et Noé. 

Du 17 avril 4889. — Tribunal de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. Delchambre, juge. — 
PL MM. Toussaint, Van Marcke et £. Jeanne. 



BRUXELLES, 80 Janvier 1889. 

ENFANT NATUREL. — Minedr. — Nomi- 
nation DE TUTEUR. — IRRÉGULARITÉ. — 

Acte db partage. — Ratification. — 

NULUTÉ. 

Les tribunaux sont seuls compétents pour pro- 
céder à la nomination <Vun tuteur ad hoc 
pour représenter un enfant naturel, même 
reconnu, aux opérations d'un partage auquel 
sa mère naturelle est intéressée. 

L'acte de partage auquel un mineur intéressé 
n'a été représenté que par un subrogé tuteur 
ou tuteur ad hoc illégalement désigné est 
vicié dans son essence et non susceptible de 
ratification. 

{BOTSON, — C. GpES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit, enregistré, de Thuissier Verhasselt, 
en date du 9 novembre 1887, Henriette Goes, 
épouse Botson, assistée de Emile Rotson, son 
mari, qui Tauiorise, et celui-ci, tant en nom 
personnel que comme administrateur de la 
communauté, ont assigné : 1® Marie-Zélie 



Goes, veuve Caudron, en nom personnel et 
aussi en sa qualité de tutrice légale de son 
iils mineur Philippe-François-Charles Cau- 
dron ; ^ en tant que de besoin, Jean-Fran- 
çois De Knoop, en sa qualité de subrogé 
tuteur du mineur Caudron prénommé : pour 
entendre dire pour droit : a. que l'acte passé 
devant M« De Itoeck, notaire, à Bruxelles, le 
29 juin 1885, et transcrit an bureau des 
hypothèques de Bruxelles, le iO août sui- 
vant (vol. 5450, n^ 9), est nul et non avenu 
pour défaut d'accomplissement des formali- 
tés légales; et b, comme conséquence, que \e 
partage que cet acte avait pour objet de cons- 
tater n'est pas valable, et qull y a lien de 
procéder à un partage déflnitif nouveau, tant 
de la communauté Caudron-Goes que de la 
succession de feu Charles Caudron ; 

En ordre subsidiaire, voir rescinder le 
partage aux termes de Tarticle 887 dn code 
civil pour lésion de plus du quart ; 

Attendu que les documents produits en la 
cause établissent : 

1® Que la demanderesse, fille naturelle de 
Marie-Zélie Goes, veuve Pélisson, naquit à 
Ixelles, le 2 mars i865; 

2"* Que sa mère épousa Charles Caudron 
en 4867, et que ce dernier est décédé en 
i872, en laissant par testament leqnartde 
sa fortune à la fille naturelle de sa femme; 

3^ Que, le 15 mai 1885, la \euve Caudron 
fit procéder à Tinventaire de la communanté 
ayant existé entre elle et son mari; 

A^ Que le lendemain, 16 mai, elle recon- 
nut authentiquement sa fille devant Tofficier 
de rétat civil de Bruxelles; 

5<^ Que, le 29 juin de la même année, elle 
provoqua à Molenbeek-Saint-Jean la réunion 
d'un conseil de famille, aux fins de nommer 
à sa fille naturelle mineure un subrogé tuteur 
et un subrogé tuteur ad hoc, et d'autoriser 
ceux-ci à accepter le legs fait en 187i à 
cette dernière par Charles Caudron ; 

6° Que le même jour, devant le même juge 
de paix, il fut procédé, par le ministère dn 
notaire De Roeck, au partage de la succession 
du dit feu Charles Caudron entre la venve 
Caudron d'une part, son fils mineur repré- 
senté par son subrogé tuteur De Knoop et 
son subrogé tuteur ad hoc de seconde part, 
et sa fille mineure naturelle, représentée 
par ses deux subrogés tuteurs de troisième 
part; 

7<* Que, le même jour, fut passé le contrat 
de mariage des futurs époux Botson, dans 
lequel le legs revenant à Henriette Goes est 
évalué à 47,855 francs; 

8<' Que, le 50 juin, enfin, fut célébré le ma- 
riage des dits époux, par le fait duquel Hen- 
riette Goes se trouve émancipée; 

Quant ik la recevabilité de l'action : 
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Attendu que la partie défenderesse con- 
clut à la non-recevabilité de Faction par le 
motif que la mineure aurait ratifié Tacie de 
partage attaqué, en acceptant dans son con- 
trat de mariage le lot lui attribué, et en en 
prenant possession sans réserve ; 

Attendu que le fait allégué, fût-il établi, 
ne suffirait pas pour constituer un acte d*exé- 
cutîon emportant ratification; en effet, le 
contrat de mariage invoqué fut passé le jour 
même où avait été fait l'acte de partage atta- 
qué, et la demanderesse ne pouvait avoir une 
connaissance parfaite de cet acte; d'autre 
part, la nullité invoquée viciant Tacte dans 
son essence, la demanderesse n*a pu ratifier 
un acte qui serait reconnu comme inexistant 
vis-à-vis d'elle; 

Au fond : 

Attendu qu'au partage intervenu le 29 juin 
1885, ta demanderesse ne pouvait ^.tre vala- 
blement représentée par sa mère, puisque 
celle-ci avait des intérêts opposés aux siens, 
par suite des dispositions de dernière volonté 
prises par le défunt époux de la défende- 
resse; 

Attendu que le législateur a institué la 
tutelle pour protéger les enfants légitimes et 
naturels pendant leur minorité, et qu'il 
exige la nomination d'un tuteur ad fioc au 
tuteur spécial, lorsqu'il existe un conflit d'in- 
térêts enire le tuteur légal ou l'administra- 
teur d'un mineur et la personne de celui-ci ; 

Attendu que la sollicitude du législateur 
à l'égard des enfants naturels se mani- 
feste à maintes reprises, et que souvent il 
prévoit leur situation juridique à côté de 
celle des enfants légitimes ; qu'il en est no- 
tamment ainsi pour le consentement à ma- 
riage, la tutelle officieuse, le contrat de 
mariage, les donations entre époux, etc. ; 

Attendu, toutefois, que si le conseil de 
famille est compétent pour procéder à la 
nomination des tuteurs spéciaux lorsqu'il 
s'agit d'enfants légitimes, la loi est muette 
sur le mode de nomination des mêmes 
tuteurs à donner aux enfants naturels ; 

Attendu qu'on ne peut raisonnablement en 
conclure que les règles applicables aux uns 
doivent trouver leur application envers les 
autres, car le législateur eût, sans aucun 
doute, dans cette hypothèse, exprimé claire- 
ment sa volonté ^cet égard, faisant ainsi 
disparaître toute équivoque ; 

Mais attendu que telle n'a pas été et n'a 
pu être son intention ; que les dispositions 
organisant les conseils de famille répugnent 
à toute application aux enfants naturels, 
même reconnus; que Bouteville et Portails, 
notamment, lorsqu'ils traitent du consente- 
ment à mariage et du tuteur à nommer à 
l'enfant mineur, distinguent les enfants natu- 

PASIC, 1889. — 3« PARTIE 



rels sans parents des enfants légitimes, et 
déclarent que « les conseils de famille ne 
peuvent concerner les premiers, puisqu'ils 
n'appartiennent à aucune famille; 

Attendu que si, dans une action en désa- 
veu, l'on peut à la rigueur concevoir un 
conseil de famille nommant un tuteur ad hoc 
pour répondre au lieu et place du mineur à 
l'action qui lui est intentée, il n'en peut être 
de même d'un enfant Illégitime dès sa nais- 
sance, qui n'a jamais eu de famille et qui 
doit être représenté aux opérations d'un 
partage dans lequel sa mère naturelle a des 
intérêts opposés aux siens ; 

Attendu que rieu ne permet, dans le 
silence de la loi, de créer, par analogie, à 
côté des conseils de parents, des conseils 
d'amis dont la composition, faite sans règles 
déterminées, n'offrirait aucune garantie; que 
la règle à suivre en pareille circonstance est 
l'intérêt des mineurs, que les tribunaux sont 
spécialement appelés à sauvegarder; qu'ils 
sont donc seuls compétents pour procéder à 
la nomination du tuteur dont s'agit; 

Attendu, en conséquence,. que la nomina- 
tion du subrogé tuteur ad hoc, faite par un 
conseil de famille composé de prétendus 
amis et réuni à Molenbeek-Saint-Jean, est 
irrégulier, et que, partant, la mineure, de- 
manderesse au procès, n'a pas été valable- 
ment représentée aux opérations de partage 
auxquelles il a été procédé le 29 juin 1885 
devant M« De Roeck; 

Attendu, surabondamment, que la nomina- 
tion du représentant légal de la mineure, 
dût-elle être faite par un conseil de famille, 
celui-ci devait être réuni, en vertu de l'ar- 
ticle 406 du code civil, sous la présidence 
du juge de paix du ^^ canton de Bruxelles, 
puisque la demanderesse était domiciliée 
dans Bruxelles depuis 1879, la tutelle spé- 
ciale dont il s'agissait de pourvoir la mineure 
n'ayant pu s'ouvrir qu'en 1885, lors de la 
reconnaissance authentique de son enfant 
faite par la mère naturelle; 

Attendu que les formalités requises et non 
observées sont substantielles, et que leur 
omission entraîne l'annulation du partage 
attaqué, qui est vicié dans son essence 
même; qu'il en est surtout ainsi par rapport 
à l'incompétence du prétendu conseil de 
famille réuni à Molenbeek-St-Jean, car le 
ressort des juridictions est d'ordre public ; 
que ce partage ne peut même valoir comme 
provisionnel ; 

Attendu, en conséquence, que les deman- 
deurs sont fondés en leurs conclusions prin- 
cipales; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le 
tribunal, de rencontrer celles qui sont pré- 
sentées en ordre subsidiaire; 

Attendu que les autres points soulevés par 

18 
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les parties et soumis à l'approbation du tri- 
bunal ont trait aux difficultés qui pourront 
surgir lorsqu'il sera procédé à un nouveau 
partage régulier; que ces contestations ne 
peuvent être tranchées hic et nunc, puis- 
qu'elles ne doivent légalement naître que 
lors des opérations du partage auxquelles il 
sera procédé par le notaire désigné ; qu'au 
surplus, les éléments produits jusqu'ores ne 
sont pas suffisants pour permettre de solu- 
tionner ce débat soulevé prématurément; 

Attendu que la partie De Bleser s'en réfère 
à justice, déclare réserver tous ses droits et 
estime la demande fondée, le mineur Cau- 
dron étant lésé dans ses droits par le partage 
dont l'annulation est demandée; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, déclare l'action recevable et fon- 
dée, et y faisant droit, dit que l'acte de partage 
passé devant le nouire De Roeck, le 29 juin 
1885, et transcrit au bureau des hypothèques 
de Bruxelles, le 10 août suivant (voU 5430, 
n*^ 9), est nul et non avenu pour défaut d'ac- 
complissement des formalités légales; or- 
donne qu'il sera procédé, sur la poursuite 
des demandeurs, en présence des autres par- 
ties ou elles dûment appelées, selon les dis- 
positions de la loi du 12 juin 18i6, devant 
le notaire Bauwens-Van Hooghlen et en pré- 
sence du juge de paix compétent, aux opéra- 
tions de liquidation et de partage de la suc- 
cession de feu Charles Caudron et de la 
communauté Caudron-Goes; désigne le no- 
taire Cantoni pour représenter les intéressés 
absents ou récalcitrants et signer en leur 
lieu et place tous actes et procès-verbaux 
nécessaires; commet M. le juge Corbisier de 
Méaultsart, sur le rapport duquel seront 
vidées les contestations qui pourront naître; 

Et vu les qualités respectives des parties, 
compense les dépens. 

Du 50 janvier 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. L. Jamar, vice- 
président. — P/. MM. F. Landrien, G. De Ro 
et Bonnevie. 



TOURNAI, 28 mal 1889. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Jugement rétracté. — Plai- 
doirie AU FOND. 

Le jugement qui ordonne interrogatoire stir 
faits et articles n'est pas un jugement pro- 
prement dit qui puisse passer en force de 
chose jugée et ne pas être rétracté. Il en est 



ainsi notamment si, avant que cejugetMnt ait 
été exécuté, l'affaire a été fixée et pUâdée au 
fond (1). 

(DANDERNUSS, — G. PLACE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
jugement de ce tribunal, du 18 avril dernier, 
rendu sur la requête de la partie de M"" du 
Bus, Tinterrogatoire sur faits et articles des 
parties de M*" Broquet a été ordonné; 

Attendu qu*un jugement qui déclare les 
faits pertinents et ordonne un interrogatoire 
sur la demande de Tune des parties, n'est pas 
un jugement proprement dit qui puisse passer 
en force de chose jugée et ne pas être 
rétracté par le tribunal qui Ta porté; 

Attendu qu'avant que le jugement du 
18 avril ait reçu son exécution, Taffaire a été 
fixée et plaidée au fond entre toutes les par- 
ties, à Taudience du 15 mai ; 

Attendu que les débats ont nettement pré- 
cisé la situation des défendeurs Place au 
sujet de la responsabilité; que, dès lors, 
rinterrogatoire, pour ce qui les concerne, 
est devenu sans objet et qu'il peut être statué, 
dès maintenant, à leur égard; 

Par ces motifs, ouï M. Descamps, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme ei 
écartant toutes autres conclusions, rétracte le 
jugement du 48 avril dernier, en tant qa*il a 
ordonné rinterrogatoire sur faits et articles 
des parties de M^ Broquet... 

Du 28 mai 4889. — Tribunal civil de 
Tournai. — l»* clk — Prés. M. Ch. Coa- 
sinne, président. — PL MM. Lefebvre, du 
Bus et Broquet. 



MONS, 16 avril 1889. 
FAILLITE. — Répartitions. — CoDÊoiTCua 

ou CAUTION SOLIDAIRE DU FAILU. — MESURES 
CONSERVATOIRES. 

Le codébiteur ou la caution solidaire d'unfaUU 
ne peut concourir avec le créancier principal 
dans les répartitions, alors qu'U n'est pas 
établi qu'ils ont opéré un versement. 

Ce n'est qu'éventuellement qu'on peut les consi- 
dérer comme créanciers, soit (le codâfittur) 
de la part qu'il acquitterait au delà de sa 
dette personnelle, soit (la caution) de Finté- 

(i) Voy. conf. app. Braxelles, 17 férrier 1819 
(Pasic BELGE, 4819, p. 340); S3 noTembK 1896 
(t5td.,1896, p. â93) et la note; Chauveau aor Carké, 
qaeat. 1241. 
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gralité de ce qu*eUe devrait payer au créan- 
cier principal. 
Mais le codébiteur ou la caution sont exposés 
aux réclamations du créancier principal, et, 
partant, peuvent obtenir des mesures conser- 
vatoires de leurs droits éventuels (1). 

(désirée vangublep, veuve dehoustibr, — 
c. curateur a la faillite emile guchbz.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Va les conclusions 
prises par les parties à Taudience da 9 avril 
1889; 

Attendu qu'en sa production, la demande- 
resse déclare être créancière de la faillite 
d'Emile Guchez de la somme de 8,000 francs 
due par ce dernier à la Caisse des proprié- 
taires, société anonyme établie à Bruxelles, 
et pour garantie de laquelle la dite dame 
Vanguelef a donné en hypothèque des im- 
meubles, suivant acte passé devant W Garez, 
notaire, à Saint-Ghislain, le 5 décembre 
- 1883, enregistré; 

Attendu qu'en ses conclusions d'audience, 
la veuve Demoustier, usant d'une réserve ex- 
presse en sa production, conclut à son ad- 
mission au passif pour la somme indiquée par 
le curateur comme restant due à la Caisse des 
propriétaires, soit pour la somme de 6,790 fr. 
40 c.; 

Attendu qu'il résulte des explications don- 
nées en plaidoiries, que Désiré Vanguelef n'a 
jusqu'ores opéré aucun versement entre les 
mains de la Caisse des propriétaires, et que 
la demanderesse n'a donc pas éprouvé de 
perte exigeant réparation immédiate; 

Attendu que la veuve Demoustier, si on la 
considère comme codébitrice d'Emile Guchez, 
pourrait éventuellement se dire créancière de 
la part qu'elle acquitterait au delà de sa dette 
personnelle; si on l'envisage comme caution, 
elle pourrait réclamer son admission au pas- 
sif pour l'intégralité de ce qu'elle devrait 
payer à la créancière principale; 

Attendu que la masse faillie d'Emile Gu- 
chez ne doit qu'un dividende proportionnel 
au chiflfre des créances chirographaires; que, 
par conséquent, le codébiteur ou la caution 
ne peut concourir avec le créancier principal 
dans les répartitions ; 

Attendu que le créancier principal a le 
droit de produire à la masse, en cas d'insuf- 



(i) Voy. BÉDARRIDE, Traité det failliU* et banque- 
rouUê, t. Il, n<* 861, 863 et 863; TouLLiRR, Brux., 
4834, t. XYII, n» 360, p. 380; AORRT et Rau, Coure 
de droU ciml françaie, t. IV, $ 438, p. 691, note Si; 
TroplonG, Du cautionnement t d»* 691 et ^6. 



fisance des biens hypothéqués ou des autres 
garanties promises; que ce droit doit être 
sauvegarde; 

Attendu que le codébiteur ou la caution 
exposée aux réclamations du créancier prin- 
cipal peut, de son côté, obtenir des mesures 
conservatoires de ses droits éventuels; 

Attendu que c'est seulement après la vente 
des immeubles à laquelle le curateur devra 
procéder, s'il n'intervient point de concordat, 
que la situation respective du créancier prin- 
cipal, des codébiteur ou de la caution pourra 
être déterminée; que, jusque-là, il serait 
prématuré de rechercher si la veuve Demous- 
tier est codébitrice ou caution d'Emile Gu- 
chez; qu'il suffit, pour le moment, de lui 
accorder les sûretés destinées à garaiitir l'effi- 
cacité du recours qui lui serait ouvert dans 
la suite, si elle devenait créancière d'Emile 
Guchez; 

Par ces motifs, ouï M. Edmond Petit, juge- 
commissaire, en son rapport fait à l'audience, 
dit que la demanderesse n'est pas plus avant 
fondée qu'à réclamer des mesures conserva- 
toires de ses droits éventuels; ordonne, en 
conséquence, que, lors des répartitions qui 
seraient ordonnées, il sera tenu en réserve, 
sur les dividendes à distribuer, une part cor- 
respondante à la somme de 6,790 fr. 40 c. 
restant due à ce jour à la Caisse des proprié- 
taires, pour cette somme être éventuellement 
remise à qui justice dira ; dit que la cause 
tiendra état; dépens en surséance. 

Du i6 avril 1889. — Tribunal de com- 
merce de Mons. — Prés, M. L. Poulain, pré- 
sident. — PL MM. Ch. Dawant et E. Desen- 
fans. 



BRUXELLES, 20 Jaln 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Patron. — Ouvrier. 
— Accident. — Louage de services. — 
Faute. — Preuve. 

U accident arrivé à V ouvrier par suite de louage 
de services ne lui donne le droit de s'en faire 
indemniser par le patron que si celui-ci est 
en faute vis-à-vis de lui, et à la condition 
que l'ouvrier fournisse, au préalable, la 
preuve de cette faute (2). 



(2) Voy., sur les diverses opinions qui ont été 
défendues en matière d*accidents de irarail, un 
article bibliographique des plus intéressants qui 
a paru dans la Belg, jud.^ n« SB, du âS mars 1889» 
p. 365. 
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(VANDEN ABEELE, — C. LEBON FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur prétend que la cécité dont il est affligé 
est la suite directe et immédiate de Taccident 
survenu au mois de juillet 1883, pendant 
qu*il exécutait un travail pour le compte et 
sous la responsabilité des défendeurs ; 

Attendu que faction est basée, en ce qui 
concerne la somme de 10,000 francs à la- 
quelle le demandeur évalue le préjudice lui 
causé, sur Tarticle 158i du code civil, les 
défendeurs étant responsables du dommage 
causé par Tun de leurs préposés dans la 
fonction à laquelle il était employé ; 

Attendu que le principe général de res- 
ponsabilité civile des articles 1582 et sui- 
vants du code civil (des délits et quasi-délits), 
est fondé sur la faute, la négligence ou Tim- 
prudence de la personne déclarée respon- 
sable; 

Attendu que Taccident arrivé à l'ouvrier 
par suite de louage de services ne lui donne 
le droit de s*en faire indemniser par le patron 
que si celui-ci est en faute vis-à-vis de lui, et 
à la condition que l'ouvrier fournisse au préa- 
lable la preuve de cette faute ; le patron ne 
peut à fniori être rendu responsable de tout 
accident, notamment de celui dont la cause 
est inconnue ; 

Attendu que la responsabilité du maître 
n'étant qu'une conséquence accidentelle et 
indirecte du contrat de louage de services, le 
maître ne peut être rendu responsable du 
risque professionnel que dans le cas où il est 
démontré qu'il a omis de prendre quelqu'une 
des précautions qui lui étaient imposées par 
la science ou par l'expérience ; 

Attendu que le demandeur n'articulant 
contre les défendeurs aucun fait précis de 
faute ou de négligence, la chute du bloc de 
bois, dont argumente le demandeur, doit être 
considérée comme un cas fortuit ou de force 
majeure; 

Quant à la somme de 1 ,600 francs, montant 
d'une convention verbale collective : 

Attendu que le demandeur est lié par les 
conditions de cette convention verbale qu'il 
invoque ; 

Attendu que l'accident étant arrivé au mois 
de juillet 188.1, le demandeur devait immé- 
diatement en informer ou ses patrons ou la 
compagnie qui avait contracté l'assurance 



(1) Voy. cass. belge, iS avril 4850 TPasic. belge, 
4850, 1, 803) { app. Bruxelles, 6 mars 4865 {ibid., 
4867, U. nj); jug. Termonde. 47 janvier 4863 
{Juritp. 4uporl d'Anvers, 4863, U, 38, et Btlg.jud,, 



collective et se faire visiter par le médecin de 
celle-ci; 

Attendu que cette assurance était évidem- 
ment faite à l'avantage du demandeur, puis- 
qu'elle lui assurait une indemnité, même si 
l'accident pouvait être attribué, comme dans 
l'espèce, à un cas fortuit ou de force majeure ; 
que le demandeur par son incurie (il est entré 
en traitement à l'hôpital le 8 avril 1884, il 
n'a produit sa demande qu'au mois de juin 
1888) a rendu tout recours du chef de cette 
assurance non recevable; 

Par ces motifs, rejetant toutes les coDclu- 
sions du demandeur, le déclare non recevable 
en son action en ce qui concerne la somme 
de 1,600 francs, et mal fondé quant à celle 
de 10,000 francs; l'en déboute, le condamne 
aux dépens. 

Du 20 juin 1889.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l^* ch. — Prés. M. Van 
Goethem, juge. — PL MM. 0. Maus, 
J. Schwartz et Piérard. 



TERMONDE, 6 avril 1889. 

FAILLITE. — Créancier. — Guratedr. — 
Tiers. — Acte sods seing privé. — Date 
certaine. 

Les actes sous seing privé ne peuvent éire op- 
posés aux tiers que du jour où ils ont aapiis 
date certaine. 

Les créanciers du failli et les curateurs qui les 
représentent sont des tiers à Cégard des 
actes sous seing privé souscrits par le failli 
et non enregistrés. 

L'article 1328 du code civil est applicable eu 
toutes matières (2). 

(haEMS, — LA FAILLITE DE TAEY.) 
JUGEBffiNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame son admission au passif de la 
faillite défenderesse pour le montant des 
créances ci-après : 

1"* Du chef d'argent prêté . fr. 1,350 00 

2^ Intérêts de la dite somme 
depuis le 14 janvier 1 883 au 24 dé- 
cembre 1887, à 3 p. c. Tan . . 202 00 

3® Cinq années de fermages 
échus, à raison de 35 francs l'an. 173 00 



4863. p. 300); Laurent, Principet de droit civil, 
t. XIX, p. 330; appel Braielles, 96 janvier 4853 
(Pasic. belge, 4854, il, 4»): Laurent, t. XIX, 
ii»S88. 
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Attendu qae, pour justifier sa créance 
de i,550 francs, le demandeur a produit un 
écrit sous seing privé, émanant du failli De 
Taey, portant la date du 14 janvier 1882, 
mais non enregistré; 

Attendu que les actes sous seing privé ne 
peuvent être opposés aux tiers que du jour 
où ils ont acquis date certaine; 

Attendu que les créanciers du failli et les 
curateurs qui les représentent sont des tiers 
à regard des actes sous seing privé souscrits 
par le failli; 

Attendu que Tarticle 1528 du code civil est 
applicable en toutes matières; 

Attendu que, si Ton pouvait admettre que 
l^article 1528 du code civil n'est pas rigou- 
reusement applicable en matière de com- 
merce, cette interprétation ne pourrait pré- 
valoir qu'en cas de bonne foi évidente, lorsque 
toute suspicion d'entente ou de collusion doit 
être écartée, lorsqu'il existe au procès des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, ne laissant aucun doute sur la sincé- 
rité de l'acte invoqué; 

Attendu que le demandeur n'a fait être au 
procès aucune preuve propre à justifier 
l'exactitude de la date de l'acte qu'il oppose 
au curateur ; 

Attendu qu'au verso de la page 17 d'un re- 
gistre copie-lettres du failli, produit par les 
défendeurs, le chifi're U50 suit, il est vrai, 
le nom du demandeur ; mais que cette men- 
tion, faite à la veille de la faillite, n'est en 
relation avec aucune annotation concordante 
du livre journal ou du grand-livre du failli ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de déférer le 
serment supplétoire; 

Attendu que les curateurs ne contestent 
pas la créance produite du chef de cinq an- 
nées de fermages; que leur demande recon- 
ventionnelle n'est pas justifiée; 

Par ces motifs, siégeant en matière com- 
merciale, ouï M. le juge-commissaire en son 
rapport, rejetant comme non fondées toutes 
conclusions contraires, dit pour droit que 
récrit sous seing privé du 14 janvier 1882 
ne peut être opposé aux défendeurs, à défaut 
de date certaine; ordonne aux curateurs d'ad- 
mettre le demandeur au passif de la faillite 
De Taey à concurrence de 1 75 francs; déboute 
le demandeur pour le surplus, les curateurs 
de leur demande reconventionnelle; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 avril 1889. — Tribunal de Termonde 
siégeant consniairemeni.— Pré9. M. Blomme, 
président. — PL MM. Perler, De Brandt et 
Maffei. 



BRUXELLES, 19 Juin 1889. 

PRESSE. — Articles diffamatoires. — 
Interview. — Propagation de propos 
diffamatoires. 

// est du devoir du journaliste qui, pour satis- 
faire la curiosité de ses lecteurs, va intervie- 
wer un peisonnage en évidence et rend compte 
de sa conversation, de ne publier, parmi les 
propos tenus en sa présence, que ceux de 
nature à ne pas causer préjudice à des tiers;, 
— en agissant différemment il engage sa res- 
ponsabilité, car il propage des propos ca- 
lomnieux et diffamatoires. 

(BÉRARDI, — C. LEVIS ET BOULANGER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'action princi- 
pale : 

Attendu que l'action du demandeur tend à 
la réparation du préjudice que lui a occa- 
sionné un article du défendeur paru, le 12 avril 
1889, dans le journal le Soir; 

Attendu que cet article rend compte d'un 
interview entre son rédacteur et le général 
Boulanger au sujet d'un article de Vlndépen- 
dance, journal du demandeur, et attribue au 
dit général le propos suivant : Cest un tour 
de Constans; il l*a payé vingt mille francs; c'est 
cher pour avoir réussi si peu; il n'y a décidé- 
ment que /'indépendance qui en ait profité; 

Attendu que, bien à tort, pour étayer sa 
défense, le défendeur cherche à établir la 
réalité du propos allégué, soutenant que l'ac- 
tion est exclusivement basée sur ce qu'il 
Tavait publié alors qu'il n'avait pas été tenu; 
en effet, les termes de la requête et de l'ex- 
ploit introductifs de l'instance ne laissent au- 
cun doute sur son caractère et son objet : 
action en dommages basée sur l'article du 
12 avril 1889, qui propage des propos ca- 
lomnieux et diffamatoires pour le deman- 
deur; 

Attendu, dès lors, que, pour la solution du 
procès, il est inutile de rechercher si le géné- 
ral Boulanger a ou non tenu ces propos : 
dans les deux hypothèses, le préjudice résul- 
tant de la publication est le même pour le 
demandeur, et la responsabilité de l'auteur 
est engagée, personne n'étant en droit de 
propager un propos calomnieux et diffama- 
toire, même s'il a été tenu ; 

Attendu, en effet, qu'il est du devoir du 
journaliste qui, pour satisfaire la curiosité de 
ses lecteurs, va interviewer un personnage en 
évidence et rend compte de sa conversation, 
de ne publier, parmi les propos tenus en sa 
présence, que ceux de nature à ne pas causer 



282 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



préjudice à des tiers; qu'en agissant diffé- 
remment il engage sa responsabilité ; 

Attendu que le caractère calomnieux et 
diffamatoire du propos rapporté dans Tar- 
ticle incriminé du 12 avril 4889 n'est ni 
contesté ni contestable; 

Attendu que le demandeur déclare ne pas 
insister sur le montant en argent du dom- 
mage réclamé; qu'au surplus, un dommage 
matériel quelconque n'est pas justifié dans la 
cause, le propos ayantétédémenti presque im- 
médiatement par celui auquel il avait été 
attribué; 

Attendu, quant au dommage moral, qu'il 
sera suffisamment réparé par les mesures de 
publicité ci-après ordonnées ; 

Quant à la demande de contrainte par 
corps : 

Attendu que l'explication fournie par le 
général Boulanger au demandeur, au sujet du 
propos lui prêté par le Soir, permet de 
croire que le défendeur a pu comprendre 
comme il les a rapportées les paroles pronon- 
cées en sa présence ; que, dès lors, sa mau- 
vaise foi n'est nullement établie; 

Que son intention méchante même ne 
résulte nullementdes deux articles incriminés, 
l'allure assez blessante de celui du i4 avril 
trouvant son explication toute naturelle dans 
la vivacité fort explicable et justifiée avec la- 
quelle V Indépendance avait relevé l'accusation 
dont elle était l'objet, et traité celui qui s'en 
était fait le propagateur; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de 
prononcer la contrainte par corps ; 
Sur l'action en garantie : 
Attendu qu'il résulte des conclusions du 
demandeur en garantie que son recours est 
basé sur ce fait que le défendeur, après avoir 
tenu devant lui les propos incriminés, aurait 
auprès du demandeur principal dénié les 
avoir tenus, et sur ce que cette dénégation 
téméraire serait l'unique cause, la base de 
l'action; 

Attendu qu'il vient d'être reconnu que cette 
dénégation est sans influence sur la demande 
principale, qui trouve son fondement exclusif 
dans la propagation par le défendeur de pro- 
pos calomnieux ou diffamatoires; 

Attendu donc que le recours n'est pas 
fondé; 

Que, dès lors, il est sans intérêt de recher- 
cher si le propos allégué a été ou non tenu; 
si le défendeur au principal avait été autorisé 
à le publier, et enfin si semblable autorisa- 
tion portant sur la propagation d'une calom- 
nie pourrait jamais servir de base à une 
action en justice; 

Par ces motifs, ouï M. Verhagen, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et repoussant toutes conclusions autres ou 



contraires, joint les causes inscrites sons les 
n»" 25974 et 23975; dit pour droit que le dé- 
fendeur Eddy Levis a reproduit un propos 
diffamatoire portant atteinte à Thonneor dn 
demandeur comme écrivain et comme direc- 
teur d'un journal politique; le condamne aox 
frais du présent procès pour tous dommages- 
intérêts ; autorise le demandeur à faire pu- 
blier le présent jugement sous le titre Répa- 
ration judiciaire i la première page du journal 
le Soir, dans un autre journal belge et dans 
un journal français, au choix du demandeur 
et aux frais du défendeur, les dits frais ne 
pouvant s'élever à une somme supérieure à 
600 francs, laquelle sera récupérable sur la 
simple quittance des éditeurs; déboute le 
demandeur du surplus de sa demande; dé- 
clare la demande en garantie non recevable 
ni fondée, en déboute le défendeur Levis et 
le condamne aux dépens; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 19 juin 1889.— Tribunal de Braxelles. 
— 2« ch. — Frés. H. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Guillery, Fréderix, 
Demot et De Becker. 



MONS, 18 avril 1889. 

VOIRIE. — Contravention. — Action pd- 
BLiQUE. — Prescription. — Délai. — 
Arrêté royal dd 28 janvier 1832, ar- 
ticle 7. — Inconstitutionnalité. 

Vartick 7 de V arrêté royal du 28 janvier 1832 
est inconstUutionnel en tant qu*il réduit à un 
mois le délai de la prescription, 

Uarticle 23 de la loi du M avril 1878, qui a 
remplacé Varticle 640 du code dHnstruction 
criminelle, établit un délui de six mois pour 
la prescription de Paction publique en ma- 
tière de contravention. 

(LE ministère public, — C. J. PARHBNTIER.) 

Jules Parmentier, négociant, à Péronne, 
était prévenu d'avoir, à Haine-Saint-Paul, le 
24 janvier 1889, commis une contravention 
à la loi sur la grande voirie. 

Dans son audience du 28 mars 1889, le 
tribunal de simple police de Rœulx avait sta- 
tué comme il suit : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 7 de 
l'arrêté royal du 28 janvier i832,raclion ré- 
sultant des contraventions à cet arrêté sera 
prescrite, si la citation n'est signifiée dans 
le mois de la date du procès-verbal; 

« Attendu, dans l'espèce, que le procès-ver- 
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bal a été dressé le 24 janvier 1889 et que la 
citation n*a été signifiée que le 7 mars; que 
la prescription est donc atteinte; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare l'ac- 
tion du ministère pifblic prescrite; en consé- 
quence, annule la citation, etc.. » 

Appel par le ministère public, fondé sur 
ce que Tariicle 7 de l'arrêté royal du 28 jan- 
vier i 852 ne pouvant puiser aucun fondement, 
soit dans la loi de floréal an x, soit dans celle 
de ventôse an xii, soit dans celle du 6 mars 
1818, est inconstitutionnel, en tant qu'il ré- 
duit à un mois le délai de la prescription, 
alors que l'article 23 de la loi du 47 avril 
1878, qui a remplacé l'article 6i0 du code 
d'instruction criminelle, établit un délai de 
six mois pour le prescription de l'action pu- 
blique en matière de contravention. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est ré- 
sulté de l'instruction faite à cette audience 
que le prévenu a, à Haine-Saint-Paul, le 
2^ janvier 1889, contrevenu à l'article 4, § 2, 
de l'arrêté royal du 28 janvier 1852; 

Par ces motifs, et vu, etc., condamne... 

Du 18 avril 1889. — Tribunal correction- 
nel de Mons. — Prés, M. L. Dolez, vice-pré- 
sident. 



BRUXELLES, 6 juin 1889. 

OBLIGATION. — Obligation sans cause. — 
Reconnaissance de dettes. — Preuve. 

La cause de Vobligaiwn est suffisamment indi- 
quée dans un engagement de payer, conçu en 
ces termes : Je reconnais devoir, etc. 

Le demandeur qui, à Vappui de sa réclamation, 
produit semblable reconnaissance de dette n'a 
rien à prouver; d'est au défendeur qui se 
refuse à payer qu'il appartient de prouver 
que cette obligation serait sans cause ou fondée 
sur une cause nulle comme immorale ou Uli- 
die (1). 

(EECKHOUTE, — C. DENAYER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
aux débats que, sous la date du 50 décembre 
1885, le sieur Cyrille Denayer, aux droits et 



(1) Voy. Demolombb, édit. belge, t. XII, n»* 36i 
et 8uiT., p. i24; n- 365 et suIt., p. iS6; Mabcadé, 
ni6 art. Il33 et i315. 



obligations auquel se trouve le défendeur, a 
reconnu devoir à la demanderesse la somme 
de 10,000 francs dont le payement est ré- 
clamé eh la présente instance; 

Attendu qû*en termes de défense, le défen- 
deur oppose à cette réclamation : 1° que 
l'engagement de payer ces 10,000 francs pris 
par Cyrille Denayer serait sans valeur, parce 
qu'il constituerait une obligation sans cause, 
et 2*^ qu'il serait nul à raison de l'immoralité 
de sa véritable cause, à savoir les relations 
coupables ayant existé entre la demande- 
resse et le dit Cyrille Denayer; 

Attendu que la cause de l'obligation dont 
payement est réclamé est indiquée par les 
termes mêmes dans lesquels le défendeur 
reconnaît que l'engagement de payer a été 
pris, à savoir : Je reconnais devoir; 

Attendu, dès lors, que c'est au défendeur 
qu'il appartiendrait de prouver que là cause 
de l'obligation, la dette alléguée, serait nulle 
comme immorale ou illicite; 

Attendu que cette preuve n'est ni tentée ni 
offerte; en effet, si le défendeur cote en fait 
l'existence : 1^ de relations coupables entre 
son auteur et la demanderesse, et 2<^ d'un 
engagement écrit pris le U mars 1885 pour 
les récompenser, il n'offre pas d'établir de 
corrélation, d'une part, entre ces relations et 
cet écrit, et d'autre part, la reconnaissance 
de dette faite verbalement par le défunt sous 
la date du 13 décembre 1885, reconnais- 
sance dont il s'agit exclusivement dans le 
présent litige; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, et notamment la 
demande de jonction avec la cause n° 25042, 
laquelle n'est nullement connexe, condamne 
le défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de 10,000 francs avec les intérêts 
judiciaires ; le condamne, en outre, aux dé- 
pens; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 5 juin 1889. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Jules Janson, Feron 
iils et Dumonceau. 



BRUXELLES, 2 



1889. 



MINEURS. — Administration légale du 
PÈRE. — Aliénation. — Conseil de fa- 
mille. 

Le père, administrateur légal des biens de ses 
enfants mineurs durant le mariage, n'est pas 
soumis au contrôle du conseil de famille; en 
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conséquence, est illégale la délibération de ce 
conseil autorisant le père à aliéner des im- 
meubles de ses enfants (i). 

(franssen.) 

Le sieur Franssen demandait par requête 
au tribunal Thomologation d*une délibération 
du conseil de famille l'autorisant à aliéner 
des immeubles de ses enfants mineurs. Le 
tribunal statua comme il suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Entendu M. le juge ... 
en son rapport, et vu Tavis de M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, qui estime n'y 
avoir lieu...; 

Attendu que le requérant agit comme 
administrateur légal des biens de ses enfants 
mineurs durant le mariage; qu'il n'est donc 
pas soumis au contrôle du conseil de famille, 
dont la loi ne prescrit la formation qu'à l'ou- 
verture de la tutelle, c'est-à-dire au décès de 
l'un des époux; 

Attendu, en conséquence, que le conseil 
de famille ne pouvait être réuni dans l'es- 
pèce, et qu'il ne peut y avoir lieu d'homolo- 
guer la délibération qui a été prise illégale- 
ment ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu d'homo- 
loguer la délibération de famille ci-contre. 

Du 2 mars 1889. — Tribunal de première 
instance de Bruxelles. — 1»* ch. — Prés. 
M. Stinglhamber, vice-président. 



TERMONDE, 27 avril 1889. 

REVENDICATION D'OBJETS SAISIS. — 

Article 608 du code de PROcitDURE civile. 

— Dénonxiation au saisissant et au saisi. 

— Nullité. 

Celui qui revendique des objets saisis doit, à 
peine de nullité, dénoncer avant la vente son 
opposition au saisissant et au saisi, avec as- 
signation libellée contenant les preuves de 
propriété. 

Si la loi n*a pas fixé de terme pour cette dénon- 
ciation, il est évident que celle-ci ne peut uti- 
lement être faite que jusqu'au moment de la 
vente (2). 



(i) Voy. app. Bruxelles, 9 mars i868(PAsic. BELGE, 
4868, II, 428} et la note. 
(â) Voy. jug. Anvers, 48 novembre 4879 (Pasic. 



(dIERINCK, — C. VANDE PUTTB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'en exigeant, 
pour la validité de l'opposition formée par 
celui qui se prétend propriétaire d*objets 
saisis, une dénonciation de cette opposition 
au saisissant et au saisi, contenant assigna- 
tion libellée et énonciation des titres de pro- 
priété, le législateur a eu pour but de préve- 
nir la fraude et la collusion et d'empêcher 
que, par des oppositions dénuées de tout fon- 
dement, on ne parvienne à paralyser les 
effets de la saisie; 

Attendu que si la loi n'a pas fixé de terme 
endéans lequel la déneaciation doit avoir 
lieu, il est évident que celle-ci ne peut être 
utilement faite que tant qu'il n'a pas été pro- 
cédé à la vente; qu'adinettre le contraire 
serait aller à i'encontre du but de la loi: 
qu'en effet, ce n'est qu'à partir de la dénon- 
ciation que le saisissant acquiert régulière- 
ment la connaissance de l'existence de Top- 
posilion et qu'il peut, par renonciation des 
preuves de propriété, se rendre compte de 
l'exactitude ou tout au moins de la vraisem- 
blance des allégations du prétendu proprié- 
taire ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare 
l'action du demandeur non recevable, Ten 
déboute et le condamne aux dépens; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que le défendeur Vande Putte-De 
Potter ne justifie pas de l'existence d'un pré- 
judice c^usé par le fait du demandeur; 

Le déclare non fondé en sa demande re- 
conventionnelle. 

Du 27 avril 1889. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. Eyerman, L. Schellekenset DeBrandt. 



TOURNAI, 2e mal 1880, 
ASSURANCE SUR LA VÏE. — Contrat ac 

PROFIT DES ENFANTS DE l'aSSURÉ. — FAIL- 
LITE. — Loi DU 4 JUIN 1874. — Curateur. 

Le bénéfice d'une assurance sur la vie contrac- 
tée au profit des enfants de l'assuré n'est ni 
dans le patrimoine ni dans la succession de 
l'assuré. 

Si celui-ci est en faillite, son curateur u*a, eu 
cette qualité, aucun droit sur le capUùl de 



belge, 4880, III « â99); GarrÉ, Loù de la prooéiurt 
civile, édit. belge, 4844, t. V, p. 46, et SuppUmtnS, 
ibid., p. 491. 
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VasBurance. Il ne peut non plus Vacquérir 
indirectement à la faillite, en le faisant con- 
venir en une autre somme immédiatement 
exigible. Il faut entendre par intéressés à 
qiki la compagnie peut racheter Vassurance 
ceux à qui appartienl le béné^ de cette 
assurance (i). 

(fAIïXITB LETOT, -— C. HOCQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUiNÂL ; — Altendo que, suivant 
convention verbale du 22 avril i88i, le sieur 
Albert Letot s'est assuré à la Compagnie des 
Assurances générales sur la vie, établie à 
Paris, pour la somme de 50,000 francs, 
payables à son décès à ses enfants, et ce 
moyennant prime annuelle de 1,885 francs, 
payable le 18 avril, dont la première a été 
acquittée à la date de la convention; 

Attendu que les parties sont d*accord 
qu'aux termes de cette convention, au cas où 
une prime reste impayée, l'assurance est 
réduite, conformément aux bases fixées par 
la compagnie, si les primes des trois pre- 
mières années ont été intégralement payées, 
et que la dite compagnie rachète, à la 
demande des intéressés, les assurances sur 
lesquelles les primes de trois années au 
moins ont été acquittées, d'après les bases 
adoptées par décision du conseil d'adminis- 
tration et en vigueur au jour de la demande 
de rachat; 

Attendu que le dit Albert Letot a été 
déclaré en faillite le 8 février 1888; que la 
prime exigible le 18 avril suivant n'a pas 
été payée, et que la compagnie, après mise en 
demeure, a dénoncé la convention et a notifié 
que, conformément aux conditions ci-dessus 
rappelées, l'assurance se trouvait réduite à 
la somme de 6,710 francs, valeur au décès de 
rassuré, mais qu'elle a admis, sur la propo- 
sition du demandeur agissant en sa qualité 
de curateur à la faillite, de racheter, con- 
formément aux dites conditions, l'assurance 
pour la somme de 2,909 francs; 

Attendu que la défenderesse, qui s'était 
d'abord opposée à la réalisation par le cura- 
teur de cette opération, déclare, en dernières 
conclusions, renoncer à se prévaloir de tous 
droits de gage ou autres relativement à l'assu- 
rance litigieuse, sous réserve de réclamer au 
besoin, par privilège, le remboursement des 
primes qu'elle affirme avoir payées en lieu et 
place d'Albert Letot; 

Attendu que, par requête signifiée le 

(1; Voj., sur la question, les décisions rapportées 
au Répertoire de l'Enregistrement de M. E. DR BraND- 
NER, II, y^ Aiiurances, n"* VA, 14, 15 et 16. 



6 février dernier, les intervenants, partie de 
M* Crombé, étant les descendants au profit 
desquels avait été contractée cette assurance, 
concluent à ce qu'il soit dit pour droit que 
ni le demandeur qualitate quâ, ni la défende- 
resse ne sont fondés à élever des prétentions 
concernant le bénéfice de l'assurance, et que 
c'est à eux qu'appartient le capital à en pro- 
venir; 

Attendu qu'ils se basent sur l'article 45 de 
la loi du 11 juin 1874, aux termes duquel la 
somme stipulée payable au décès de l'assuré 
appartient à la personne désignée dans le 
contrat ; 

Attendu qu'il est reconnu par la jurispru- 
dence et la doctrine que, lorsqu'un père de 
famille assure le payement à son décès d'un 
capital à ses héritiers ou ayants cause, le 
bénéfice de cette assurance n'a jamais été 
dans son patrimoine et que la somme assurée 
est exclue de sa succession; qu'il en est ainsi 
alors même que l'assuré aurait été mis en 
faillite après son décès, du moment qu'il n'y 
a pas incrimination de fraude; 

Attendu que l'application rigoureuse de ces 
principes emporte la conséquence que ni 
l'assuré, ni les créanciers n'ont de droit à 
prétendre sur la somme à payer au décès ainsi 
réduite par le non-payement des annuités; 

Attendu qu'il esi, dès lors, logique d'ad- 
mettre qu'ils ne peuvent se l'attribuer par 
voie détournée en la faisant convertir en une 
autre somme payable immédiatement et qu'il 
faut entendre par « intéressés » à qui la 
compagnie peut racheter Tassurance ceux à 
qui appartient le bénéfice de cette assur 
rance; 

Par ces motifs, ouï M. Nothomb, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, dit pour droit que ni le curateur à la 
faillite Letot, ni la défenderesse ne sont 
fondés à revendiquer le bénéfice de l'assu- 
rance sur la vie contractée, le 22 avril 1884, 
par le dit Albert Letot au profit de ses 
enfants; dit que le capital de la dite assurance 
appartient aux intervenants; déboute, en 
conséquence, etc.. • 

Du 29 mai 1889. — Tribunal civil de 
Tournai. — 1'^ ch. — Prés. M. Ch. Cou- 
sinne, président. — PL MM. Ason et Broquet. 



LOCVAIN, 21 jnin 1889. 

PREUVE TESTIMONIALE. — MéoEciN. — 
Honoraires. — Visites. — Impossibiutiî 

DE SE procurer UNE PREUVE LITTÉRALE. 

Des raisons d'usage et de déticatesse ne suffisent 
pas pour constituer r impossibilité prévue par 
l'article 1348 du code civil. 
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Le médecin ne peut les invoquer pour prouver 
par témoins le nombre de ses visites (1). 

(CAELBWAERTS, — C. HÉRITIERS CORTHOUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la 
demande tend au payement d'une somme de 
1,692 francs, pour soins médicaux donnés 
par le demandeur à Augustin Gorihout, 
auteur des défendeurs, depuis le mois d'août 
1887 Jusqu'au mois d'avril 1888; 

Attendu que la dette est reconnue par les 
défendeurs, représentés par M** Decoster, 
dans son intégralité, et par les parties Yan- 
derseypen, Jusqu'à concurrence de 500 fi» 
seulement; 

Attendu que la demande dépassant 150 fr. 
et ne se trouvant jusqu'ores étayée d'aucun 
élément de preuve sérieux, il s'ensuit que le 
demandeur doit Justifier sa créance par écrit; 

Attendu que le demandeur se prévaut, en 
vain, de l'article 1348 du code civil et sou- 
tient s'être trouvé dans l'impossibilité morale 
de réclamer une preuve écrite de l'obligation 
vantée; 

Qu'en effet, le simple usage, quelque 
général qu'il soit, ne peut constituer l'impos- 
sibilité prévue par l'article 1348 du code 
civil, si, d'ailleurs, il ne se base ni sur la 
nécessité, ni même sur une grande difficulté; 

Que, dans l'espèce, l'usage et la délicatesse 
seules ont pu empêcher le demandeur de 
réclamer une preuve littérale des soins par 
lui donnés, puisqu'il n'est pas même allégué 
que le sieur Gorthout se soit, pendant sa 
prétendue maladie, trouvé dans l'impossibilité 
de délivrer un écrit en parfaite connaissance 
de cause ; 

Qu'au contraire, il n'est pas dénié qu'il ait 
conservé l'habiiude de constater par écrit 
les baux qu'il passait, et de donner person- 
nellement quittance des payements qu'il 
recevait; 

Que, dans l'occurrence, le demandeur 
devait se montrer d'autant plus circonspect, 
qu'il devait s'attendte à ce que le nombre 
invraisemblable de ses visites fit l'objet des 
critiques des héritiers; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions comme contraires aux éléments de la 
cause, entendu M. De Rode, substitut du 
procureur du roi, en son avis, donne acte aux 
défendeurs, parties Decoster et Yander- 
seypen, de leurs offres respectives; leur 



(1) Voy. app. GnDd, 26 mars 1852 (Pasic belge, 
4883, II, 183); cass. belge, 8 décembre 1883 {ibid,, 
1834, I, 106)i JahAR, Hépert., ¥<> Art d« guérir, 
n«« 47 à 71; DbmOLOMBE, Court de code civil. 



ordonne de les réaliser en proportion de 
leur part héréditaire dans la saocession 
d'Augustin Gorthout, dans les dix jours de U 
signification du présent jugement; déboute le 
demandeur de son action; le condamne. aux 
dépens. 

Du 21 juin 1889. — Tribunal de Louvain. 
— Prés, M. Hénot, président. — PL MM. De- 
coster et Yanderseypen. 



BRUXELLES, 26 Joln 1889. 
CAUTION. — Caution solidaire. — Nuluté 

ou INEXISTENCE DE l'OBLIGATION PRINCIPALE. 

— Mandataire sans pouvoirs. — Codb 

CIVIL, ARTICLES 1208 ET 2056. 

MANDAT. — PROCURAtiON générale. — 
Pouvoirs d'administration. — Code civil, 

ARTICLE 1988. 

OBLIGATION. — Ratification. — Effet 

RÉTROACTIF. 

Quand un acte est consenti par un mandataire 
sans pouvoirs ou dépassant les bornes de son 
mandat, il y a plus que nullité relative: 
l'acte est inexistant faute de consentement; 
en conséquence, celui qui a solidairement 
cautionné l'exécution de cet acte peut opposer 
Vabsence ou Vinsuffisance des pouvoirs de 
celui qui dans Vacte représentait VobUgé 
principal; la caution solidmre a le bénéfice 
de Varticle 2036 du code civil. 

Constitue um procuration conçue en termes 
généraux, dans le sens dp Varticle 1988 <2i 
code civU, celle qui est conçue dans les termes 
suivants : « Bon pour procuration générale » 
ou « Bon pour procuration ». 

La ratification par le mandant d'me convention 
que le mandataire a faite en son nom, mais 
au delà de ses pouvoirs, n"a pas d'effet rétro- 
actif opposable aux tiers; la conventUm était 
nulle, inexistante même faute de consente- 
ment; elle ne vient à naître que par la rati- 
fication et à partir seulement de celle-à (2). 

(WiTTOUCKX, — C. DBJONCKER EX D'aUXY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, sur 
Taction principale, le défendeur Dejoncker a 
appelé en garantie les défendeurs, partie de 
M« Aerts; que cet appel en garantie a été 
dénoncé aux demandeurs par acte du palais. 



sub art. 1348. édit. belge, t. XIV, n«146 il 151, 
p. 339. 

(âj Voy. TropluNG, Du mandat, iub art. 1987, 
1088 et 1989, n«* 271 et suiv. 
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en date du 29 janvier 1889; qae les causes 
sont en état et doivent être jugées par un seul 
et même jugement; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs poursuivent 
contre le défendeur au principal Texécution 
d*un engagement prétenduement pris à leur 
proflt par les appelés en garantie, et basent 
leur action sur ce que ces derniers se sont 
refusés à Texécuter, alors que le défendeur 
Dejoncker en avait solidairement cautionné 
Texécutlon ; 

Attendu que cet engagement est relaté 
dans un acte daté du 44 décembre 1887 
et versé aux débats par les demandeurs 
(enregistré à..., etc.); on y lit que le comte 
Harold d'Auxy, agissant au nom et comme 
fondé de pouvoir de son frère et de sa belle- 
sœur, le marquis et la marquise d*Auxy, 
appelés en garantie, s*est engagé vis-à-vis des 
demandeurs à leur acheter pour le prix de 
450,000 francs quatre fermes sises en 
Hollande, à la condition que deux prêts, 
Tun de 30,000 fr. et l'autre de 470,000 fr. 
lui seraient faits par eux dans de certaines 
conditions nettement déterminées ; 

Attendu que cet acte est argué de nullité par 
les défendeurs, notamment, à raison de cette 
circonstance que le comte d'Auxy n'avait pas 
des pouvoirs suffisants pour engager les 
appelés en garantie, lesquels ne lui avalent 
nullement donné mandat de souscrire en leur 
nom l'acte litigieux; 

Attendu qu'il est établi, en fait, et reconnu 
par les parties, qu'au 14 décembre 1887, les 
pouvoirs du comte d'Auxy consistaient en 
deux actes sous seing privé, conçu en ces 
termes : « Bon pour procuration générale. 
New- York, le 1*' mars 1887. (Signé) marquis 
d'Auïcy », et (. Bon pour procuration. (Signé) 
la marquise d'Auxy, née Lamar.New-York,le 
25 juillet 1887 »; et que ces procurations 
furent, le 3 janvier 1888, annexées à un acte 
d'ouverture de crédit de 30,000 francs, passé 
par-devant le notaire Vandewelde, après 
avoir été, au préalable, modifiées par l'addi- 
tion de la mention spéciale qu'elles étaient 
données aux fins de permettre au mandataire 
de passer le dit acte d'ouverture de crédit; 

Attendu que ces procurations, à quel- 
que époque qu'on les considère, étaient Insuf- 
fisantes pour permettre au comte Harold 
d'Auxy d'engager son frère et sa belle-sœur 
dans une opération comme celle contenue 
dans l'acte du 14 décembre 1887; 

En efifet, à cette date, elles étaient conçues 
en termes aussi généraux qu'il est possible ; 
or, aux termes de l'article 1988 du code civil, 
semblables mandats n'embrassent que des 
actes d'administration et non des actes de 
l'importance de celui dont il s'agit; si, 



d'autre part, on les considère avec l'addition 
qui y a été faite en vue de l'ouverture de crédit 
du 5 janvier 1888, leur portée devrait se 
restreindre à l'acte auquel ils étaient annexés ; 

Attendu qu'en dehors de ces deux pièces il 
n'est produit en la cause aucun élément de 
nature à établir que les appelés en garantie 
auraient soit autorisé, soit ratifié les engage- 
ments pris en leur nom ; 

Que leur coopération directe à l'acte d'ou- 
verture de crédit du 3 janvier 1888 n'est pas 
même alléguée, spécialement avec cette portée 
que cet acte aurait été l'exécution partielle de 
l'engagement important du 1 4 décembre 1887 ; 

Attendu, dès lors, que les appelés en ga- 
rantie n'ont pas été parties au dit acte et qu'il 
n'a pu y être valablement pris en leur nom 
les engagements y mentionnés ; 

Attendu que les demandeurs, qui ne con- 
cluent pas contre les appelés en garantie, con- 
testent au défendeur principal le droit de faire 
valoir contre eux ce moyen de nullité, lequel, 
ne constituant d'après eux qu'une cause 
d'annulation personnelle an débiteur prin- 
cipal, ne pourrait être invoqué par la caution 
aussi longtemps que l'acte n'a pas été annulé 
contradictoirement entre les parties qui y ont 
directement contracté; 

Attendu que cette argumentation ne peut 
être accueillie : 

A, D'une part, en effet, quand un acte est 
consenti par un mandataire sans pouvoir on 
dépassant les bornes de son mandat, il y a 
plus que nullité relative, l'acte est inexisunt 
faute de consentement; il ne se fait pas de 
convention, le mandataire n'est pas obligé 
parce qu'il n'a pas traité en son nom person- 
nel, et le mandant n'est pas obligé parce que 
le mandataire n'avait pas le droit de traiter 
en son nom ; dès lors, la nullité ou plutôt 
l'inexistence de l'obligation principale peut 
toujours être opposée par la caution ; vaine- 
ment objecterait-on que ce moyen serait 
personnel au mandant, puisque sa ratification 
aurait pour effet de faire disparaître le vice 
infectant le contrat, car au point de vue des 
tiers, la ratification ne peut avoir d'effet 
rétroactif; elle crée une nouvelle convention 
qui n'a d'effet qu'à partir du jour où elle 
intervient et ne peut préjudicier, dès lors, 
aux droits des tiers (Laurent, t. XXVH, 
n»74,ett. XXVin, n°434); 

B. D'autre part, si même Ton ne pouvait 
faire dériver de cette circonstance l'inexis- 
tence du contrat, tout au moins constituerait- 
elle une cause de nullité inhérente à la dette, 
et que la caution, fdt-elle même solidaire, est 
en droit d'invoquer, aux termes de l'ar- 
ticle 2036 du code civil; or, il découle des 
règles en matière de solidarité que le codé- 
biteur solidaire est en droit de faire valoir 
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les moyens de nullilé que la loi met à sa dis- 
position à partir du moment où i! est pour- 
suivi, même en l'absence des autres codébi- 
teurs, et sans attendre qu'ils les aient fait 
valoir eux-mêmes (code civil, art. 1208; 
Laurent, t. XXVUI, no 292); 

Attendu, au surplus, qu'il dépendait des 
demandeurs de faire vider dans la même 
instance, tant vis-à-vis de leurs débiteurs 
principaux que de la caution solidaire, la 
question de validité de l'acte du U décem- 
bre 1887; qu'en agissant ainsi, ils auraient 
évité et des difficultés de procédure et les 
dangers éventuels d'une contrariété de juge- 
ments dans l'appréciation de cet acte, si, plus 
éclairés par la suite sur les faits de la cause, 
et croyant leurs droits mieux établis qu'ils ne 
le sont aujourd'hui contre le marquis et la 
marquise d'Auxy, ils se décidaient à agir 
directement contre eux en justice; 

Attendu, enfin, que vainement les deman- 
deurs soutiennent que le détendeur Dejonc- 
ker leur aurait garanti l'existence du mandat 
du comte d'Auxy, et qu'en exécutant partiel- 
lement l'acte litigieux il se serait rendu non 
recevable à le critiquer par la suite; 

Attendu que ce défendeur s'est borné à se 
porter caution solidaire de Texécution de 
l'acte du 14 décembre 1887 sans affirmer ou 
confirmer d'une façon quelconque les pou- 
voirs en vertu desquels le comte d'Auxy 
disait agir; qu'il dépendait de la volonté des 
demandeurs de se les faire produire pour en 
examiner la valeur ; qu'ils ont été informés 
par le défendeur de ce qu'ils étaient et se 
sont contentés de ce renseignement duquel 
ressortait cependant leur insuffisance; 

Attendu que si, au 5 janvier 1888,1e défen- 
deur est intervenu dans le prêt de 50,000 fr. 
fait au marquis d'Auxy, toujours représenté 
par son frère, par son entremise à lui, il 
importe de remarquer que cette intervention 
n'avait d'importance, à son point de vue, que 
comme affirmation nouvelle de sa volonté de 
se porter caution, mais ne pouvait, en aucune 
façon, avoir d'influence sur la validation de 
l'engagement principal, lequel n'en est pas 
moins resté inexistant et sans valeur comme 
il a été démontré ci -dessus; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les demandeurs sont non fondés à 
réclamer vis-à-vis du défendeur principal 
Texécution de l'acte du U décembre 1887, 
lequel a été consenti par un mandataire sans 
pouvoir; 

Que, comme conséquence, l'appel en 
garantie devient sans objet; 

Attendu qu'il est, dès lors, inutile d'exa- 
miner les autres moyens produits par les 
parties pour établir l'inanité de l'acte dont 
I exécution est poursuivie; 



Par ces motifs, joignant les causes inscrites 
sous les n^* 22879 et 23594, et repoussant 
toutes conclusions autres ou contraires au 
présent jugement, statuant sur Paciion prin- 
cipale, déclare les demandeurs non fondés 
en leur action et les en déboute, et statuant 
sur l'appel en garantie, le déclare non rece- 
vable ni fondé; condamne les demandeurs an 
principal aux dépens tant de l'instance prin- 
cipale que de l'instance en garantie qui en a 
été une conséquence naturelle. 

Du 26 juin 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. J. Bara, A. Vau- 
tbier, F. Landrien, de Lantsheere et M. Hé- 
rouet (du barreau de Mons). 



BRUXELLES, 80 mars 1880. 

NOTAIRE. — Honoraires et déboursés. — 
Payement. — Action solidaire ou indi- 
vise. — Cahier des charges. — acqué- 
reurs. — Vente sur saisie immobilière. — 
Notaire commis. — Insertions et publi- 
cations extraordinaires. — Autorisa- 
tion DU président. — Frais. — Rembour- 
sement. 

En cas de vente sur saisie immobilière, le no- 
taire commis par le tribunal a, contre ioules 
les parties, une action pour le payement tuU- 
gral de ses honoraires, sans qu'U y ait lieu 
de distinguer si l'obligation est solidaire et 
dérive de l'article 2002 du code civU, ou si 
elle est indivise, dérivant de l'article 1221 , 5*^, 
du même code. 

Le notaire conserve ce même recours contre 
chacune des parties, alors même que la Un, 
un jugement ou la convention des parties 
met les honoraires à charge de Vune de 
celles-ci. 

Il a le droit de se faire rembourser ses débours 
et d'exiger le payement de ses honoraires, 
dans le cas o& la vente n'a pas eu lieu par 
le fait du saisi. 

Dans ces débours doivent être compris les frais 
d'insertions et de publications extraordi- 
naires, lorsque celles-ci ont été aaiorisêes 
conformémetU à l'article 40 de la loi du 
15 août 1854; et les ordonnances d'autori- 
sation, rendues par le président à cette fin, 
ne sont susceptibles d'aucun recours (1). 



(1) Voy. les décisions rapportées dans le Béjftr- 
toire général en matière d'enregùtremetU el de notariat, 
de M. É. DE Brandner, y» Notaire, l, n<« 9ÛS et 
suiY.: 216 et suiv.; U, n«* âti!2 et suïy.. 993 ei saiv. 
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(bauwbns-vàn hooghtbn,-— c. de brauwere.) 
jugement. 

LE TRIBUiNAL; — Sur la recevabilité de 
l'action : 

Attendu que Tétat des honoraires et dé- 
boursés réclamés, du chef de Texposilion en 
vente sur saisie immobilière d'une maison 
du défendeur, est taxé conformément à la loi; 

Attendu que le notaire a, contre toutes les 
parties, une action pour le payement inté- 
gral de ses honoraires, que Tobligation des 
parties soit solidaire et dérive de Tarti- 
cie 2002 du code civil, ou qu'elle soit indi- 
vise et dérive de l'article 1221, S"", du code 
civil ; 

Attendu que le notaire conserve ce même 
recours contre chacune des parties, alors 
même que la loi, un jugement ou une conven- 
tion des parties met les honoraires à la 
charge de Tune des parties ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de 
s'arrêter à l'argument que croit pouvoir tirer 
le défendeur de cette circonstance, que le 
cahier des charges visé par le jugement de 
cette chambre, du 22 juin 1887, et l'arrêt de 
la Cour d'appel de Bruxelles, du 30 juillet 
1887, met les honoraires et débours à 
charge des acquéreurs éventuels, pour pré- 
tendre que le demandeur n'a pas d'action 
contre lui; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur a évidemment 
le droit d'exiger le remboursement des dé- 
boursés qu'il a faits légalement pour procéder 
à la vente sur saisie pour laquelle il avait été 
commis par justice et qui n'a pas eu lieu par 
le fait du défendeur, le saisi ; qu'il a égale- 
ment droit aux honoraires mérités à ce sujet ; 

Attendu que le défendeur ne conteste ni la 
réalité, ni le coût des frais de publicité 
extraordinaire réclamés par le demandeur, 
mais uniquement la légitimité de ces frais; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
les poursuivants ont obtenu, conformément à 
rarticle 40 de la loi du 15 août 4854, l'au- 
torisation de recourir à des insertions et 
publications extraordinaires; que ces ordon- 
nances d'autorisation, rendues par le prési- 
dent, ne sont soumises à aucun recours; que 
les frais faits sont donc légitimes et doivent 
entrer en taxe; 



(1) Voy. contra : jag. Louvain, 13 mars 1885 
(Pasic. BELGE, 1885, III, p. 101). Ce jugement dé- 
cide que la juridiction commerciale est seule compé- 
tente pour connaître d'une action commerciale à 
tous égards, alors même qu'elle serait relative k 
l'existence d'un privilège. Le tribunal de Gand a 



Attendu que le défendeur prétend, en 
ordre subsidiaire, ne pouvoir tout au moins 
être tenu de payer les frais faits en exécution 
du jugement annulé par l'arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles précité, parce que ces 
frais doivent, d'après lui, de même que le 
jugement, être con^^idérés comme inexistants, 
la décision en exécution de laquelle ils étaient 
faits ayant cessé d'exister; 

Attendu que ces frais ont été régulière- 
ment faits par le notaire, en exécution de 
l'article 39 de la loi du 15 août 1854 et en 
vertu du mandat lui imposé par jugement, et 
auquel il ne pouvait se soustraire (art. 5 de 
la loi du 25 ventAse an xi) ; qu'en fait, le dé- 
fendeur ne critique plus le montant ni la 
réalité de ces frais ; que le demandeur est 
donc en droit de les lui réclamer pour les 
motifs ci-dessus déduits ; (^u'au surplus, les 
placards, affiches et insertions ne sont, en 
réalité, que le complément des dépens de 
première instance (art. 42 de la loi du 15 août 
4854 comparé à l'article 104 du Urif du 
17 février 1807 applicable sous l'empire du 
code de procédure civile) ; qu'enfln, le dé- 
fendeur a lui-même reconnu devoir les sup- 
porter, notamment dans ses conclusions 
prises en référé pour obtenir la réduction de 
la taxe litigieuse ; 

Par ces motife, statuant en dernier ressort, 
condamne le défendeur à payer au demandeur 
Ja somme de 447 francs restant due sur l'état 
des déboursés et honoraires taxé par le pré- 
sident de ce tribunal, le 6 septembre 1887, 
enregistré; le condamne aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 30 mars 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1« ch. — Prés. M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PI. MM. Mersman et 
Massart. 



LIÈGE, 27 Jvln 1889. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Tribunal de com- 
merce. — Incompétence. — Fournitures. 
— Frais faits pour la conservation de 
LA chose. — Privilège. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître du point de savoir si une créance 
est ou non privilégiée (1). 



décidé le 30 mars 1881 (Pasic. belge, 1885, III, 
â42j qae les tribunaux de commerce ne connaissent, 
en cas de faillite, des contestations en matière do 
privilèges que lorsqu'il s'agit de privilèges sur les 
meubles. 
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(FRAIRm, — C. GOFFOY ET HOGGE Q. Q.) 

Le sieur Fraikin, marchand meunier à 
Bergiiers, avait fourni au sieur Goffoy des 
fourrages pour la nourriture de ses clievaux. 

Quelques jours après cette fourniture, le 
sieur Goflfoy, en vue d'éviter une déclaration 
de faillite, a réuni ses créanciers, et Tavocat 
Hogge a été chargé de la liquidation de ses 
affaires. 

Le liquidateur ayant refusé d'accorder au 
sieur Fraikin le privilège de Tarticle 20, n^ 4, 
de la loi du 16 décembre 1851, celui-ci a 
actionné le sieur Goffoy et le liquidateur de 
ses affaires, M« Hogge, pour voir déclarer que 
sa créance est privilégiée sur le produit de la 
vente de chevaux, les fournitures de den- 
rées ayant conservé les chevaux dans le pa- 
trimoine du sieur Goffoy. 

Les défendeurs, assignés devant la juridic- 
tion consulaire, ont soutenu que le tribunal 
de commerce était incompétent pour con- 
naître des questions de privilège et, partant, 
ne pouvait statuer sur la contestation. 

L'exception d'incompétence a été accueillie 
par le tribunal de commerce de Liège. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire déclarer privilé- 
giée, sur l'actif de la liquidation Goffoy, une 
créance lui due par Goffoy, du chef de four- 
rages qu'il aurait livrés pour la nourriture 
des chevaux du dit Goffoy; 

Que le demandeur fonde cette action sur 
ce que les fournitures dont il s'agit doivent 
être considérées comme ayant été faites pour 
la conservation de la chose, et que, dès lors, 
le privilège établi par l'article 20, n<> 4, de la 
loi du 16 décembre 1851 leur est applicable; 

Attendu que le tribunal serait évidemment 
compétent s'il s'agissait d'une contestation 
sur l'existence ou sur le quantum de la 
créance, celle-ci ayant un caractère commer- 
cial, mais q^e telle n*est pas la contestation 
qui divise les parties; que celle-ci porte 
exclusivement sur un point de pur droit 
civil, à savoir, si la créance est ou non pri- 
vilégiée ; 

Que cette contestation de nature civile sort 
des attributions des tribunaux consulaires; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
condamne le demandeur aux dépens. 



(1) Voy. cass. belge, 13 mars 1885 (Pasic. belge, 
1885, 1, 9i); app. Bruxelles, 31 juin 4884 (t'Md., 1884, 
II, 33b). 

(S) Voy. app. Bruxelles, 13 mai 1803 (Pasic. 



Du 27 juin 1889.— Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés, M. Gordinne, juge. — 
PL MM. Germeau et Hogge. 



LOCVAIN, 14 Jain 1889. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Soûbté 

EN NOM C0LI.ECTIF. — DISSOLUTION. — LI- 
QUIDATION. — Transaction. 

Uinterpréiation d'une transaclUm inUrvenHit, 
à raiion de leur as8odation,enire ex-assodéi 
d'une société en nom œlleclif dissouie, est de 
la œmpétence du tribunal de commerce (1). 

Une transaction revél le caractère civil ou com- 
mercial, d'après la nature du différend sur 
lequel elle porte (2). 

(tHIMUS, — c. DE HEEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de 4,000 fr. 
que le défendeur se serait obligé à payer, aux 
termes d'une transaction verbale avenue entre 
parties, le 7 juin 1887, au cours de la liqui- 
dation de la société en nom collectif qui a 
existé entre elles, et qui s'est dissoute le 
15 janvier 1887; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle li de 
la loi du 25 mars 1876, sont de la compé- 
tence du tribunal de commerce les contes- 
tations relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi et les contestations entre 
associés ou administrateurs et associés, à rai- 
son d'une société de commerce; 

Attendu que la formation d'une société en 
nom collectif constitue un acte essentielle- 
ment commercial, et que le fonctionnement 
de cette société donne aux associés la qualité 
de commerçants; 

Attendu qu'il importe peu que la société 
Thimus et C^ fût dissoute au moment où la 
transaction vantée est intervenue, l'article lii 
de la loi du 18 mai 1873 portant : a Les 
société commerciales sont, après leur disso- 
lution, réputées exister pour leur liquida* 
tion n; d'où il suit que, pour tout ce qui 
concerne la liquidation de la société, les 
ex-associés conservent leur qualité de com- 
merçants et que la liquidation elle-même est 
réputée acte de commerce; 



BBLOE, 1864, II, SS), et 24 octobre 1884 (ibid,, 188S. 
II, iSO); trib. de comm. de Uè^e, 98 avril 1880 
(Globs et BONJBAN, 1880-1881, p. 8S0){ Namub, 
Code de commerce reviti, c' 2406 h. 
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Attenda qu'nne transaction n'est pas né- 
cessairement an acte exclusivement civil; 
qu'elle revêt le caractère civil ou commercial 
d'après la nature du différend sur lequel elle 
porte; que, dans l'espèce, portant sur les 
prétentions nées d'un ensemble d'opérations 
commerciales, elle ne peut être que commer- 
ciale; 

Attendu que le litige roule, non sur l'exé- 
cution de la transaction, mais sur l'interpré- 
tation et la portée des termes de celle-ci, 
sur lesquels les parties ne sont pas même 
complètement d'accord ; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions comme contraires aux faits de la 
cause, ouï M. De Rode, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, se déclare 
incompétent pour connaître de la demande; 
condamne la demanderesse aux frais. 

Du 14 juin i889. — Tribunal de Louvain. 
— Prés, M. Hénot, président. 



TOURNAI, 29 mai 1889. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Contrat 

DE MARIAGE. — FEHHE SURVIVANTE. — 

Récompenses. — Créancier hypothécaire. 
— Droit de préférence. 

Uépùuse survivante, profniétaire de toute la 
communauté mobilière en vertu de son con- 
trat de mariage, ne peut se couvrir des récom- 
penses que son défunt mari doit à la commu- 
nauté, sur les immeubles propres, de préfé- 
rence à un créancier intervenant au partage 
à raison d*une hypothèque que liU a conférée 
le fils du de cujus sur sa part héréditaire 
postérieurement au décès de son père. 

Sa créance, à laquelle la loi n^affede aucun prir 
vilège, ne saurait primer semblable hypo- 
thèque. 

Le créancier intervenant n\est pas fondé à 
exiger que les immeubles* qui forment son 
gage soient placés dans le lot de son débiteur. 

(MAROCSÉ, — C. VEUVE MAROUSÉ ET GRANGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
par le tribunal, le 17 juin 1885, renvoyant les 
parties devant le notaire Simon, dePéruwelz, 
pour procéder aux compte, partage et liqui- 
dation de la communauté qui a existé entre la 
dame Adeline Mauroy et son mari Félicien 
Marousé, décédé le 21 novembre 1875, et de 
la succession de ce dernier» et nommant ex- 
perts, pour rechercher si les immeubles dé- 



pendant des dites communauté et succession 
sont commodément partageables en nature, 
suivant les droits respectifs des parties, et 
dans le cas affirmatif, pour les diviser par 
lots qui seront tirés au sort devant le notaire 
commis; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement 
les parties ont comparu devant le notaire, le 
18 décembre 1888; 

Vu le procès-verbal de comparution dressé 
ledit jour; 

Attendu que le point de difficulté sur le- 
quel le tribunal est appelé aujourd'hui à sta- 
tuer est celui de savoir si réponse survivaute, 
propriétaire de toute la communauté mobi- 
lière en vertu de son contrat de mariage, 
peut se couvrir des récompenses que son 
défunt mari doit à la dite communauté, sur les 
immeubles propres, par préférence à un 
créancier intervenant au partage à raison 
d'une hypothèque qui lui a été consentie 
par le fils du de cujus sur sa part héréditaire 
postérieurement au décès du père; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 1468 et 4437 du code civil, que c'est 
comme débiteur de la communauté que 
chaque époux ou ses héritiers lui doit rap- 
port des sommes qu'il lui a prises pour amé- 
liorer ses biens propres ; 

Attendu qu'en admettant même que le 
droit à la récompense que l'épouse survi- 
vante fixe à 80,000 francs se trouve par la 
suite justifié, la communauté serait devenue 
créancière de celte comme vis-à-vis de la 
succession du mari défunt, mais que cette 
créance, à laquelle la loi n'affecte aucun pri- 
vilège, ne saurait primer une hypothèque que 
l'un des héritiers a constituée sur sa part dans 
la succession immobilière de son père,*dont 
il est saisi dès le jour du décès; 

Attendu que s*il en résulte, dans l'espèce, 
un préjudice pour l'épouse survivante, celle-ci 
ne peut, d'ailleurs, que se l'imputer à elle- 
même, pour avoir, soit par négligence, soit 
par excès de confiance, laissé s'écouler près 
de dix années dans l'indivision sans faire 
liquider des droits ni même prendre aucune 
mesure pour leur conservation; 

Attendu que la créancière intervenante 
n'est toutefois pas fondée à exiger que les 
immeubles qui forment son gage soient pla- 
cés dans le lot de son débiteur ; 

Attendu, en effet, que, par application du 
principe inscrit dans l'article 885 du code 
civil, les hypothèques qui peuvent être impo- 
sées sur un immeuble indivis par l'un des 
copropriétaires s'évanouissent si, par l'effet 
du partage, cet immeuble ne tombe pas dans 
son lot, et qu'il est, d'autre part, inadmis- 
sible qu'un héritier puisse, par le seul fait 
d'un cohéritier, être privé du droit de procé- 
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der an partage par le tirage au sort des lots 
formés conformément à la toi ; 

Attendu que cette situation légale ne peut 
être réputée ignorée des prêteurs qui sont 
censés savoir à quoi ils s*exposent, en accep- 
tant comme gage une quotité de propriétés 
immobilières dépendant d'une succession non 
liquidée; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, dit pour droit que la récompense 
qui peut être due à la communauté Marousé- 
Mauroy par la succession du mari défunt est 
une dette chirographaire; déclare bonne et 
valable Thypothèque consentie par le deman- 
deur au profit de Tintervenant, suivant acte 
devant le notaire Mauroy, d'Ixeiles, du 28 no- 
vembre 1881, pour autant toutefois que les 
biens qui y sont affectés tombent, par Teffet 
du partagé, dans le lot du dit demandeur; 
renvoie les parties devant le notaire commis 
pour procéder en conformité de ce qui est dit 
ci-dessus; met les dépens à charge de la 
masse... 

Du 29 mai 1889. —Tribunal civil de Tour- 
nai. — l"* ch. — Prés. M. Cousinne, prési- 
dent. — PL MM. Âllard, Peterinck et 
De Rick. 



BRUXELLES, le Jaln 1889. 
COMPÉTENCE. — Déliviiance de legs. — 

EXÉCUTEOR TESTAMENTAIRE. — - LOI DU 

25 MAUS 1876, ARTICLE 59, § 2. — Code 

CIVIL, ARTICLE 1051. 

Quand une succession s'est ouverte à Vélranger 
où est domicilié l'héritier, le légataire parti- 
culier qui agit en délivrance de son legs peut 
assigner ce dernier devant les tribunaux 
belges, si en même temps que contre lui il 
agit contre Vexécuieur testamentaire domi- 
cilié en Belgique. 

Peu importe que plus de deux années s'étant 
écoulées^ V exécuteur testamentaire n'ait plus 
la saisine, puisqu'il doit toujours veiller à 
l'accomplissement des dispositions de der- 
nière volonté du de cujus (code civ., ar- 
ticle 1051) et qu'à ce titre il y a toujours 
intérêt à ce qu'il soit mis en cause. 

(veuve JACOBS, — C. PENAUD ET DE CONNINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse, tant en nom personnel que comme 
tutrice légale de son enfant mineur, poursuit 
la délivrance de deux legs faits, Tun à son 
profit, Tautre au profit de son fils, par feu la 



dame Caroline Flamant, veuve Train Guéris, 
ainsi qu^il résulte d'un testament authen- 
tique passé devant M"" Deiporte, notaire à 
Bruxelles, le 20 mai 1885; 

Attendu que les défendeurs, assignés en 
leur qualité respective de légataire universel 
et d'exécuteur testamentaire, soulèvent un 
déclinatoire d'incompétence et prétendent 
que les tribunaux français sont seuls compé- 
tents pour connaître de Taciion ; 

Attendu que si les règles de la compétence 
sont établies d*après le domicile da défen- 
deur, il est de principe fondamental qu*au 
cas de pluralité de défendeurs, la partie de- 
manderesse peut choisir le domicile de Ton 
d'eux pour fixer la compétence; qae cela 
résulte de l'article 59, § 2, de ia loi do 
25 mars 1876; 

Attendu que le défendeur De Conninck 
étant domicilié à Eppeghem, arrondissement 
de Bruxelles, le tribunal de Bruxelles est 
compétent pour connaître de Faaion ; 

Qu'il importe peu à cet égard que le codé- 
fendeur Penaud soit domicilié à Paris 
(an. 48, § 2, et 52, § 10, de la même loi); 

Attendu que vainement les défendeurs 
soutiennent, en ordre subsidiaire, qu'ils ne 
sont pas poursuivis an même titre, et que 
l'exécuteur testamentaire ne peut êtreactionné 
en délivrance d'un legs deux ans après le 
décès de la testatrice; qu'en conséquence, le 
tribunal serait incompétent tout aa moins 
vis-à-vis du défendeur Penaud ; 

Attendu que l'exécuteur testamentaire doit 
veiller à l'accomplissement des dispositions 
de dernière volonté de la de ofjus (art. 1051 
du code civil) ; qu'il y a donc intérêt à ce 
qu'il soit mis en cause, puisqu'il s'a(;it d'une 
action en délivrance de legs poursuivie contre 
le légataire universel; 

Attendu que nulle part ia loi n'assigne un 
terme fatal à la durée de sa mission; que le 
délai maximum de deux ans ne se rapporte 
qu'à la durée de la saisine, et qu'il importe 
peu, dans l'espèce, qu'il ait perdu celle-d, 
puisqu'il est mis en cause conjointement 
avec le légataire universel, l'objet de l'action 
étant unique et la connexité exigeant une 
seule décision commune aux deux défen- 
deurs; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes autres conclusions, se 
déclare compétent; ordonne aux parties de 
conclure au fond; condamne les défendeurs 
aux dépens. 

Du 19 juin 1889.— Tribunal de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés, Lucien Jamar, vice-président. 
— PL MM. Leborne, Wauters et Gilbert. 



TRIBUNAUX. 



295 



ANVERS, 80 mars 1889. 

VENTE. — Réception des marchandises par 
1.b destinataire. — réclamations. — 
Différence de poids. — Absence de cons- 
tatations CONTRADICTOIRES IMMÉDIATES. — 

Demande d'expertise. — Non-recevabimté. 

Uacheleur qui a emmagasiné la marchandise 
livrée par le vendeur, et n'a pas fait consta- 
ter immédiatement et contradictoiremenl la 
différence de poids dont il se plaint, est non 
recevable à demander des réductions sur le 
montant de la facture, et à conclure plusieurs 
semaines après la réception à une expertise 
des colis qu'il a gardés en sa possession 
exclusive (1). 

(CH. STERCKX, — C. J. DE LAAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu Texploit d'ajourne- 
ment du i2 février i889, enregistré, tendant 
à faire condamner le défendeur à payer au 
demandeur la somme de 2,901 fr. 67 c, 
pour solde d^une vente faite, le ai janvier 
dernier, de treize barriques de suif; 

Attendu que le défendeur a emmagasiné la 
marchandise lui livrée et a payé, à valoir sur 
le montant de la facture s'élevant à 5,524 fr. 
98 c, une somme de 623 fr. 20 c, que le 
demandeur n*a déclaré accepter que sous 
tontes réserves; qu'il est bien vrai que, dès 
le début, le défendeur a élevé des critiques 
sur le poids et la taxe des colis lui expédiés, 
mais qu'il n'a pris aucunes mesures pour 
faire constater contradictoirement, en temps 
utile, le fondement de ses réclamations; que 
si le demandeur ne voulait souscrire à une 
expertise à l'amiable, fe défendeur pouvait et 
devait provoquer une expertise judiciaire ; 

Qu'au surplus, il a négligé de faire déposer 
les barriqi^es en lieu neutre ; que, dans ces 
conditions, l'identité des colis peut être con- 
te^stée, et les réclamations de l'acheteur sont, 
aux termes de la jurisprudence constante de 
ce siège, non recevables ; 

Attendu que s'il y a eu, à un moment 
donné, entre parties une proposition vague 
de renvoyer la marchandise, le défendeur 
n'en était pas moins tenu, en présence du 
refus clairement manifesté du vendeur de la 
recevoir, de prendre d$s mesures conserva- 
toires; qu'une expertise à laquelle il serait 



(I) A rapprocher des décisions suivantes : appel 
Braielles, 4 février i881 (Pasic. belge, i88!2, H, 
316): juff. trib. de comm. de Bruxelles, ttA novembre 
1^81 {ibid,, i»82, lli, i2ri); jug. Gharleroi, 23 no- 

PASic, 1889. — 5» partie. 



procédé dans les conditions prérappelées, ne 
présenterait plus aucunes garanties ; que le 
défendeur est tenu de payer le solde de la 
facture sans déductions, et ne doit s'en 
prendre qu'à lui-même de ne pas avoir sau- 
vegardé ses droits en temps et lieu; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, condamne le défendeur à payer au 
demandeur, pour vente et livraison de mar- 
chandises, la somme de 2,091 fr. 67 c. plus 
les intérêts judiciaires; le condamne aux dé- 
pens, et déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 20 mars i889. ^Tribui^al de commerce 
d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Nauts, vice- 
président. — PL MM. Donnet et De Meren 
(du barreau de Bruxelles). 



VERVIERS, 20 octobre 1888. 
RÈGLEMENT PROVLNCIAL. — Taxe sur 

LES VOITURES. — VoiTURES MIXTES. 

La taxe établie par les articles 9 et suivants du 
règlement provincial de Liège du 8 octobre 
1884, codifiant les dispositions sur la ma- 
tière, ne frappe pas toute espèce de véhicule 
portant le nom de voiture, mais seulement les 
voitures de luxe et les voitures mixtes, à 
Vexception des voitures publiques et des voi- 
tures de remise. 

iV*e«< pas frappée de la taxe la voiture même 
servant à un usage mixte, possédée par une 
personne qui n'a qu'un ou plusieurs chevaux 
non considérés ou non admis comme mixtes 
par l'administration des contributions di- 
rectes. 

(le ministère public, — c. VANDERHEYDEN, 
POUHAY, CUSTERS ET VLIEX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus Yanderheyden, Pouraay, Vliex et Cus- 
ters sont poursuivis du chef de n'avoir point, 
dans le délai légal, fait la déclaration prescrite 
pour la taxe provinciale sur les voitures; 
qu'il y a lieu de joindre les causes à raison 
de ridentité des questions soulevées par rap- 
pel du ministère public ; 

Attendu qu'il est resté établi que les pré- 



vembre 18S6 (ibid., 1887, 111, 187). Voy. aussi 
JaMAR, Répertoire général de la juritprudence belge, 
V» Vente, n'> 561 el suivants « 651 ei suivaots, 
passim. 
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venus possèdent chacun : i« un véhicule ser- 
vant habituellement au transport de produits 
et marchandises, et parfois, mais exception- 
nellement, au transport de personnes; 2^ un 
ou plusieurs chevaux dont aucun n'est admis 
à la contribution personnelle; 

Qu'il y a lieu de rechercher si, dans ces 
circonstances, les prévenus sont soumis à la 
taxe établie par le règlement provincial de 
Liège du 8 octobre i884, codifiant les dispo- 
sitions sur la matière ; 

Attendu qu'il résuite des articles 9 et sui- 
vants du règlement précité que la dite Uxe ne 
frappe pas toute espèce de véhicules portant 
le nom de voiture, mais seulement les voitures 
de luxe et les voilures mixtes, à l'exception 
des voitures publiques et des voitures de re- 
mise; 

Attendu que l'article 12 définit spécialement 
ce qu'il faut entendre par voiture de luxe et 
voilure mixte; que, suivant cet article : « Est 
considérée comme voiture de luxe, celle pos- 
sédée par toule personne qui, selon sa décla- 
ration, admise pour la contribution person- 
nelle, a un ou plusieurs chevaux de luxe ou 
n'a pas de chevaux. 

« Est considérée comme voiture mixte, 
celle possédée par toute personne qui, selon 
la même déclaration, n'a qu'un ou plusieurs 
chevaux mixtes » ; 

Attendu que cet article est muet en ce qui 
concerne la voiture même servant à un usage 
mixte, possédée par une personne qui n'a 
qu'un ou plusieurs chevaux non considérés 
ou non admis comme mixtes par l'adminis- 
tration des contributions directes ; 

Qu'il faut conclure de ce silence que sem- 
blable voiture n'est point frappée de la taxe; 
qu'en effet, en se référant à la déclaration ad- 
mise pour la contribution personnelle pour 
déterminer quelles sont les voitures mixtes, 
l'article 12 pose, par son texte même, une 
règle invariable d'interprétation ; 

Attendu qu'on ne saurait, en dehors de 
celle règle, rechercher, dans chaque cas par- 
ticulier, si une voiture est imposable ou non, 
que si les mots voitures mixtes se trouvaient 
définis par le règlement, sans relation à la dé- 
claration de la contribution personnelle; 

Attendu qu'on objecte, il est vrai, que les 
auteurs du règlement n'ont pas donné à la 
taxe en question la même base que la contri- 
bution personnellesurles chevaux, et que cela 
est prouvé par le § i*' de l'article 12 précité, 
lequel considère notamment comme voiture 
de luxe celle possédée par toute personne 
qui, selon sa déclaration, n'a pas de chevaux; 

Que cette objection est sans portée dans 
l'espèce; qu'en effet, si le règlement prend 
soin d'étendre la taxe au delà des bases de la 
contribullon à un cas spécial qu'il détermine 



expressément en ce qui concerne les voitures 
de luxe, on ne peut raisonner par analogie et 
étendre la taxe sur les voitures mixtes à des 
cas non spécifiés par une disposition flscale 
et restrictive ; 

Attendu que si les mots chevaux mixtes 
n'ont plus actuellement le même sens légal 
que lors de l'élaboration du règlement pro- 
vincial en 1866, ce fait ne saurait exercer 
aucune influence au présent débat; qu'en 
effet, puisque, suivant l'article 12 précité, 
c'est, non pas la simple détention d'an cheval 
mixte, mais bien la déclaration admise pour 
la contribution personnelle qui doit être prise 
en considération pour classer un véhicule 
dans la catégorie des voitures mixtes, il im- 
porte peu de savoir si le défaut d'admission 
de la déclaration est dû ou non à l'article 5 
de la loi du 25 août 1878, exempunt de h 
contribution personnelle les chevaux antres 
que ceux de luxe, tenus par les personnes 
payant moins de 42 fr. 52 c. d'impôts directs; 

Attendu que le rapport fait en 1866 sur le 
projet de taxe confirme cette imerpréution 
du règlement; qu'il y est dit, en effet, que 
l'impôt des voitures est, dans l'idée de la 
commission, un impôt sur le luxe et un com- 
plément à la contribution personnelle el mo- 
bilière; 

Attendu, il est vrai, que, suivant l'article 2i 
du règlement, toute voiture, même non sujette 
à la taxe, doit être déclarée, mais que ceUe 
obligation est dépourvue de sanction, en ce 
qui concerne les voitures non soumises à 
l'impôt, l'article 4i ne fixant pas de peines à 
infliger pour défaut de déclaration de sem- 
blables voitures; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier Juge, ouï M. Graulich, vice-prési- 
dent, en son rapport, joint les canses suivies 
à charge des prévenus cités ci-dessus, con- 
firme le Jugement dont est appel et renvoie 
les dits prévenus des poursuites. 

Du 20 octobre 1888. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés. M. Graulich, 
vice-président. 



BRUXELLES, 6 avril 1889. 

BAIL. — Durée illimitée ou « a vib ». — 

Validité. — Renom. — Nuluté. 

• 

La condition d'accepter un baU pour une dmrée 

illimitée, ou même à vie, n'est ni imposable, 

ni contraire aux lois ou aux bonna mœunii). 



(1) Voy. jug. TermoDde, 8 janvier i>nA ^Pasic. 
BELGE, iS74, 111, 186). 
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Le renon donné par un locataire^ pour une 
date à laquelle il n'a pas le droit de faire 
cesser le bail, est inopérant. 

(CROSTI, — C. DARIO BECCAR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur occupe, encore actuellement, une mai- 
son meublée que lui a louée Tauteur de la 
demanderesse; que, le 28 février 1889, le 
défendeur a donné renon à la demanderesse 
pour le i^ juin suivant ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les clauses du bail verbal et reconnaissent. 
Tune et Tautre, par leurs conclusions, qu'il a 
été conclu sous la condition que le preneur 
s*engageât à rester dans la maison louée tout le 
temps qu'il continuerait à habiter Bruxelles; 

Attendu que cette convention, librement 
consentie, forme la loi des parties; que le 
défendeur prétend, sans l'établir, que, con- 
naissant peu la langue française, il n'a pas 
apprécié l'étendue de l'obligation qu'il assu- 
mait par la clause susvisée; mais qu'en sup- 
posant même l'exactitude de cette allégation, 
il n'est pas admissible que le défendeur ait 
loué une maison, pour un prix relativement 
élevé, sans se faire renseigner sur le sens 
exact d'une clause précise du contrat; 

Attendu que la condition d'accepter un 
bail pour un terme illimité, ou même à vie, 
n'est ni impossible ni contraire aux lois ou 
aux bonnes mœurs; qu'en effet, le législateur 
admet la validité d'un bail de cette nature, 
puisque, par l'article 2 de la loi du 6 août 
i887, il détermine le droit d'enregistrement 
auquel sont soumis a les baux à durée illi- 
milée et les baux à vie » ; 

Qu'on ne peut donc, dans l'espôce, deman- 
der l'annulation de la convention, en vertu 
de l'article 1172 du code civil; 

Attendu que le renon donné par le loca- 
taire pour une date à laquelle il n'a pas le 
droit de cesser le bail, est inopérant; 

Attendu que les prétentions de la deman- 
deresse sont donc pleinement justifiées, sauf 
SSL demande en dommages-intérêts; 

Attendu, sur ce dernier point, que la de- 
manderesse n'établit l'existence d'aucun pré- 
judice, et que la contestation de la partie 
adverse ne présente pas le caractère vexa- 
ioire et de mauvaise foi qui, seul, pourrait 
JosUflerune demande de dommages-intérêts; 



(I) Yoy. conf. les travani préparatoires de la loi 
de compétence de 1870, art. 10; fiONTiOiPS, t. II, 
p. 449, n* 14; fiOBHANS, t. !•', n« 413. 

En France, le président seul rend exéeatoire Tor- 



Par ces motifs, dit pour droit que le dé- 
fendeur est tenu de continuer la location de 
la maison de la demanderesse aussi long- 
temps qu'il habitera Bruxelles; dit, en con- 
séquence, que le renon de l'huissier Lecomte, 
en date du 28 février 1889, restera sans effet; 
dit n'y avoir lieu d'allouer des dommages- 
intérêts à la demanderesse; condamne le 
défendeur aux dépens; ordonne l'exécution 
provisoire du présent appel, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 6 avril 1889. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — 3® ch. — Prés. M. Kobyns, juge. 



VEHVIERS, 14 mai 1889. 

EXEQUATUR. — Ordonnance rendue en 
France. — Juridiction gracieuse. — Pré- 
sident. — Tribunal. — Compétence. 

Cest le tribunal, et non le président seul, qui 
doit donner Vexequatur aux ordonnances 
rendues en matière de juridiction gracieuse 
par un seul magistrat (i). 

(les héritiers ANTOINE, — C. LA BANQUE 
DE LHONEUX, LINON ET C*".) 

Les héritiers Antoine avaient conclu comme 
sait : 

(( Plaise au tribunal, 

« Attendu que la caution judicatum solvi 
est vidée entre parties; 

« Vu le testament enregistré de feu M. An- 
toine; 

(C Dire exécutoire en Belgique l'ordon- 
nance rendue sur requête par M. le président 
du tribunal civil de première instance du dé- 
partement de la Seine, à Paris, en date du 
7 novembre 1888, enregistré sur minute et 
sur expédition à Paris, dûment légalisée et 
enregistrée à Yerviers, le 15 mars 1889, 
vol. 177, P» 15, c* 6, aux droits de 4 fr. 70 c, 
par le receveur Mansion, laquelle contient en- 
voi en possession du legs universel fait aux 
demandeurs par feu M. Charles- Victor An- 
toine, en son vivant rentier propriétaire, 
domicilié à Paris, en prononcer Texequatur 
pour qu'elle produise tous ses effets; 

tt Dire que, movennant quittance et dé- 
charge des demandeurs ou de leur fondé de 



donnance étrangère. (App. Paris, i fé?rier 1869, 
Joum. du pal., 1809, p. 464. Yoy. Wablbrobck, 
Commentaire de la loi du SS mars 1876, «u6 art. 10, 
n«3, p. 144.) 
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pouvoir, la défenderesse sera libérée ?is-à- 
vis de la succession ; 

« Statuer comme de droit quant aux dé- 
pens, n 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les con- 
clusions des demandeurs sont justes et bien 
vérifiées, et qu'il y a lieu d'y faire droit; que 
la défenderesse s'en rapporte purement et 
simplement à justice; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, dit exécutoire 
en Belgique l'ordonnance rendue sur requête 
par M. le président du tribunal de première 
instance du département de la Seine, à Paris, 
en date du 7 novembre 4888, enregistrée sur 
minute et sur expédition à Paris, dûment lé- 
galisée et enrej^islrée à Vei'viers, le 15 mars 
4889, vol. 477, f 45, c« 6, aux droits de 
4 fr. 70 c, par le receveur Mansion ; laquelle 
contient envoi en possession du legs univer- 
sel fait aux demandeurs par feu M. Charles- 
Victor' Antoine, en son vivant rentier pro- 
priétaire, domicilié à Paris, en prononce 
i'exequatur pour qu'elle produise tous ses 
effets; condamne les demandeurs aux dé- 
pens. 

Du 44 mai 4889. — Tribunal civil de Ver- 
viers.— 4"ch. — Prés, M. Jamar, président. 
— PL M. Demaret. 



BRUXELLES, 11 mal 1889. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Liquida- 
teurs. — Action en justice. — Défense 
A l'action. 

INDIVISION. — Convention. — Nullité. — 
Exceptions. 

SÉPULTURE PRIVÉE. — Cimetière. — 
Autorisation. 

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES.— Société 
civile. — Propriétaire apparrnt. — Con- 
ventions verbales. — Destination d*un 

IMUËUBLE indivis. — INTÉRÊT LÉGAL. 

INTERVENTION. — Tiers. — Ayant cause. 

Les liquidateurs nommés lors du concordat pré- 
ventif intentent valablement une action au 



(1) Voy. Demolombe, t. XV, édit. franc , n«« 4S6 
et SUIT., t. Vlil, édit. belge, p. iW et suiv.; Mar- 
CADÉ, art. 815, t. 111, p. 191; Dalloz, Répert., 
T« Succession, n»* 1503 et sniv., 1518 el suiv. Conlrà : 
Laareot, qui seul enseigne que Tarticle 815 n'est pas 
applicable dans tous les cas où rindivision résulte 
d'une convention < librement contractée » \^. X, 



nom du débiteur concordataire, en assignant 
à la requête de ce débiteur, agissant tant en 
son nom personnel que poursuites et dili- 
gences de ses liquidateurs. 

Le défendeur peut opposer aux liquidateurt, 
vtéme en tant que ceux-ci représentent les 
créanciers ^u débiteur concordataire, totUes 
les défenses qu'il pourrait opposer au débi- 
teur lui-même. 

Toute convention d'indivision est nulle, // m'y a 
d'exception à ce principe d'ordre public que 
ailles que la loi a expressément créées, et 
celles que la jurisprudence et la doctrine ont 
reconnu résulter invinciblement de la nature 
même du bien indivis (i). 

Pour que Vexistence d'une sépulture privée dans 
un terrain indivis fasse obstacle au partage, 
il faut que ce terrain ait été légalement con- 
verti en cimetière, conformément aux ar- 
ticles U et i^ du décret du 25 prfùrial 
an \n, c'est-à-dire avec l'intervention du 
pouvoir public (2). 

Di's conventions verbales conclues entre les pro- 
priétaires indivis d'un immeuble et des com- 
munautés religieuses, conventions qui restent 
la destination de l'immeuble, ne peuvent être 
invoquées pour résister à l'action en partage 
que par les communautés religieuses, cella-ci 
seules ayant un intérêt légal à empêcher la 
licitation. 

l^es copropriétaires indivis actionnés en liàia- 
tion d'un immeuble ne peuvent se soustraire 
à l'action en soutenant qu'ils ne sont avec le 
demandeur que des propriétaires apparents; 
ce serait le véritable propriétaire seul qui 
aurait un intérêt légal à s'opposer à la lici- 
tation, 

Lejdroit d'intervenir dans une cause appartient 
en principe à toute personne qui peut être 
lésée par le résultat du procès; non seulement 
au tiers, par conséquent, mais encore à 
l'ayant cause, et notamment au créancier 
d'une des parties (3). 

(le comte E. de MBEUS, — c. LE COMTE F. DE 
MEEUS ET consorts; LE COMPTOIR GÉNCRAL 
ET CONSORTS, — C. LES MÊMES ; — LJL CAISSE 
d'épargne, — C. LES MÊMES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que les causes 
inscrites au rôle général sous les n*^ â17i4. 



n^ 233 et suiT.). Cette opinion est en oppositioo ma- 
nifeste avec le texte de la lou 

(â) Sur la nécessité de rautorisatioa du pouvoir 
public pour établir on cimetière particulier, toju 
Dalloz, RépeH , v« CuUes, n«* 785 et auiv. 

(3) Voy. Dalloz, Ripert., t« Intervention, n*« âO, 
SI et suif., et les autorités citées. 
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22292 et 23517 sont connexes; qu'il y a 
donc liea d'en ordonner la jonction ; 

Attendu qu'aux termes d'un procès-verbal 
de concordat, enregistré à Bruxelles le 17 no- 
vembre 1884, vol. 866, fo 53, c« 2, au droit 
de 4 fr. 70 c, par le receveur Artus, les 
liquidateurs de l'avoir du Comptoir général 
ont reçu mandat absolu et irrévocable de 
réaliser l'avoir personnel mobilier et immo- 
bilier des gérants responsables du Comptoir 
général au mieux des intérêts tant des créan- 
ciers que des débiteurs, notamment de 
vendre tous immeubles soit publiquement ou 
de gré à gré, soutenir à cette fin ou intenter 
toutes actions en justice, faire généralement 
tous les actes qu'ils jugeront nécessaires ou 
utiles pour la meilleure réalisation; 

Attendu que la présente instance a pour 
objet la vente par licitation, pour parvenir 
au partage et à la liquidation des biens im- 
meubles indivis entre le comte Eugène de 
Meeus, gérant responsable du Comptoir gé- 
néral et les défendeurs; que l'action est in- 
tentée à la requête du comte Eugène de 
Meeus, tant en son nom personnel que pour- 
suites et diligences de ses liquidateurs con- 
cordataires ; 

Attendu qu'en formulant ainsi leur action, 
les demandeurs ont agi régulièrement en exé- 
cution des pouvoirs dont ils sont investis et 
en respectant la règle que Nul ne plaide par 
procureur; que leur qualité ne peut donc 
être contestée; 

Attendu, au surplus, que le Comptoir gé- 
néral, représenté par ses mandataires légaux 
et la Caisse d'épargne, interviennent aux dé- 
bats, et qu'on ne peut contester à ces deux 
intervenants Se droit d'exercer les actions qui 
compétent au comte Eugène de Meeus, leur 
débiteur ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que 
Faction en partage et en licitation n'est pas 
recevable à raison des obligations contrac- 
tuelles du comte Eugène de Meeus et de 
l'affectation des immeubles indivis ; 

Mais que, quant aux biens autres que 
l'hospice de Jemmapes, les défendeurs ne 
font connaître en conclusions ni quelle serait 
l'afifectation, ni quelles seraient les obliga- 
tions contractuelles auxquelles ils font allu- 
sion, et qu'ils ne produisent aucun acte 
enregistré de nature à justifier leurs préten- 
tions; 

Attendu que si les liquidateurs représentent 
à la fois les créanciers du Comptoir général 
et le Comptoir ainsi que ses gérants, ils ne 
peuvent agir au nom des créanciers qu'en 
vertu des articles 1166 et 1167 du code 
civil, et que, par conséquent, on ne peut mé- 
connaître aux défendeurs le droit d'opposer 
à l'action toutes les défenses qui pourraient 



être opposées au comte Eugène de Meeus 
personnellement; 

Attendu qu'il résulte des conclusions des 
demandeurs et de certains documents du 
procès que les défendeurs se fonderaient 
pour résister au partage : 

i^ Sur une convention d'indivision conte- 
nue dans l'acte de partage de la succession 
de la comtesse de Meeus, dressé par le no- 
taire Martroye, le 4 juillet 1876, acte qui 
n'est pas produit ; 

2<^ Sur l'affectation d'une partie des biens 
à la sépulture de la famille; 

3^ Sur certaines conventions verbales 
conclues entre des communautés religieuses 
d'une part, et d'autre part la comtes.«e de 
Meeus et ses héritiers, parmi lesquels le 
comte Eugène ; 

En ce qui touche la convention d'indivi- 
sion : 

Attendu que si cette convention existe, ce 
que le tribunal ne peut vérifier faute de pro- 
duction de l'acte qui devrait la contenir, elle 
est nulle en vertu de l'article 815 du code 
civil, et que cette nullité est d'ordre public; 

Attendu que les seules exceptions qui 
existent à ce principe sont celles que la loi 
elle-même a établies, comme, par exemple, 
lorsqu'elle a créé la communauté conjugale, 
le contrat de société, et celles que la juris- 
prudence et la doctrine ont reconnu résulter 
invinciblement de la nature même du bien 
indivis; 

Attendu que, dans l'espèce, on ne soutient 
pas que le maintien de l'indivision résulte- 
rait d'une disposition exceptionnelle de la 
loi, et qu'en fait, ce maintien ne pourrait 
être jugé nécessaire que pour la sépulture de 
la famille dont il sera question ci-après ; que, 
par conséquent, le principe de l'article 815 
s'oppose absolument à ce que l'indivision 
soit conservée en tant qu'elle résulte d'une 
convention; 

En ce qui touche l'affectation d'une partie 
des biens indivis à la sépulture de la fa- 
mille : 

Attendu que les défendeurs n'indiquent 
pas quelle e<st la partie des biens indivis qui 
aurait été affectée à la sépulture de la famille 
de Meeus ; 

Attendu que, pour soutenir que de la 
création de cette sépulture il résulte un obs- 
tacle à la licitation, il est indispensable de 
prouver préalablement que la propriété pri- 
vée a été régulièrement transformée en cime- 
tière, conformément aux articles U et 16 du 
décret du 25 prairial an xii, ce qui ne peut 
avoir lieu sans l'intervention du pouvoir pu- 
blic, à raison du droit de police et de sur- 
veillance de l'autorité communale; 

Attendu que les défendeurs ne produisent 
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aucun acte quelconque d*où résulterait que 
la sépulture en question aurait été autorisée, 
et qu'ils n'allèguent même pas que cette 
autorisation ait jamais été demandée ou ob- 
tenue; qu'il suit de là qu'en admettant que 
la sépulture existe en fait, elle n'a aucune 
existence légale dont il puisse être tenu 
compte en Justice; 

En ce qui touche les conventions verbales 
dans lesquelles se trouverait engagé le comte 
Eugène de Meeus comme cocontractant avec 
les défendeurs : 

Attendu que ces conventions ne sont éta- 
blies par aucun acte enregistré opposable en 
justice; mais qu'il ressort des conclusions 
des demandeurs qu'ils reconnaissent en fait: 

1<» Que l'auteur des défendeurs et du de- 
mandeur comte Eugène de Meeus a contracté 
verbalement avec la supérieure générale des 
Sœurs de la charité de Saint-Vincent de 
Paul, pour l'établissement, à Ohain, d'un 
asile, d'une école et d'un ouvroir ; 

i« Que les défendeurs et le demandeur 
comte Eugène de Meeus ont contracté ver- 
balement, avec le provincial et les définiteurs 
de la province belge des Récollets, s'enga- 
geant à leur fournir, moyennant certains ser- 
vices et certaines charges, la jouissance d'une 
église et d'une maison d'habitation avec jar- 
din, à Ohain; 

Attendu que si les défendeurs considèrent 
ces conventions comme liant le comte Eugène 
de Meeus envers eux, de manière à lui inter- 
dire toute demande de partage, il ne pourrait 
en être tenu aucun compte en justice, puis- 
qu'elles seraient radicalement nulles aux 
termes de l'article 815 du code civil ; 

Mais attendu que les dites conventions ne 
pourraient obliger au maintien de l'indivi- 
sion qu*à raison des droits qu'elles pour- 
raient conférer aux communautés religieuses 
avec lesquelles il a été contracté; que, dans 
cette hypothèse, la seule dont il puisse éven- 
tuellement être tenu compte, ce sont unique- 
ment les communautés religieuses qui pour- 
raient avoir un intérêt légal à s'opposer au 
partage, et que leurs droits, s'il en existe, ne 
peuvent être vérifiés, puisqu'elles ne sont pas 
intervenues au procès pour les faire valoir ou 
les défendre; 

Attendu, d'ailleurs, que rien ne prouve 
que l'action en partage aura pour effet de 
mettre les défendeurs dans l'impossibilité de 
remplir les obligations qu'ils auraient con- 
tractées envers les communautés religieuses 
prémentionnées, en tant que ces obligations 
existent légalement; 

En ce qui touche l'hospice de Jemmapes : 

Attendu que les défendeurs allèguent sans 
aucune preuve à l'appui que l'hospice de 
Jemmapes, terrain et constructions, appar- 



tient à la Société civile du crédit de la charité, 
et qu'ils n'en sont, avec le demandeur comte 
Eugène de Meeus, que les propriétaires 
apparents; 

Attendu que si cette allégation était établie, 
il en résulterait que les défendeurs n'ont 
aucun droit de propriété dans l'immeuble liti- 
gieux ; que, partant, ils sont dépounras de 
titre juridique pour s'opposer au partage; 
que la Société civile du crédit de la charité 
serait seule intéressée à y faire opposition; 
mais qu'elle n'est pas au procès, et que, par- 
tant, le tribunal n'a pas à examiner ses droits 
ou ses prétentions; 

En ce qui touche les interventions : 

Attendu que le droit d'intervenir dans une 
cause appartient, en principe, à toute per- 
sonne qui peut être lésée par le résultat du 
procès; qu'il appartient donc, non senlemeni 
à celui qui aurait le droit de former tierce 
opposition, mais aussi à l'ayant cause, et no- 
tamment au créancier de l'une des parties, 
bien que celui-ci soit déjà représenté dans 
l'instance; que, par conséquent, les interven- 
tions sont recevables; 

Attendu que le Comptoir générât et ses 
gérants agissant en leur nom personnel et 
représentés par leurs liquidateurs concorda- 
taires, en exécution du mandatconfléà ceux-ci, 
le défaut de quotité ne peut leur être op- 
posé; 

Attendu, au fond, que les conclusions des 
intervenants sont incontestablement jasli- 



Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme. Joint les causes inscrites an rôle 
général sous les n<^' ..., sans s'arrêter aux 
fins de non-recevoir soulevées par les défen- 
deurs tant contre le demandeur principal que 
contre les intervenants, et statuant entre 
toutes les parties, dit, etc.. (sans intérêt). 

Du il mai 1889. — Tribunal de première 
instance de Bruxelles. — i'* ch. — Prés. 
M. Slinglhamber, vice-président. — PL 
MM. Van Dievoel,Frederix,Duvivier etTh. De 
Lantsheere. 



VERVIERS, 17 novembre 1888. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Taxe son les 

COLPORTEURS ET LES MARCHANDS AMBULANTS. 

— Pénalité. — LtGkmÉ, 

Est légal et non. contraire à la liberté du com- 
merce, un règlemetU communal déterminani 
les taxes à payer par les colporteurs ou mar- 
chands ambulants, et prescrivant qu'elles de- 
vront être acquUlées anUcipativement, et que 
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les vendeurs autorisés seront tenus de pré- 
senter leur carte-quittance A toute réquisition 
des préposés de la ville ou des agents de la 
poUce locale, sous peine d'encourir les péna- 
lités stipulées par le règlement (!}. 

(le ministère public, — G. J.-B. PESTEIL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi du chef d'avoir à Ensîval, 
le 5 septembre 4888, refusé de payer la taxe 
établie sur le colportage par le règlement de 
la dite commune du 18 mars 4885, approuvé 
par arrêté royal du 9 juillet suivant ; 

Attendu que le prévenu reconnaît avoir, à 
la date susdite, colporté à la main des mar- 
chandises sur le territoire de la commune 
d'Ensival et avoir refusé néanmoins d'acquit- 
ter la taxe qui lui était réclamée; qu'il 
allègue, pour se disculper, rillégalité du rè- 
glement précité; 

Attendu que Tarticle premier de ce règle- 
ment exige une autorisation préalable du 
collège échevinal pour vendre les denrées et 
autres marchandises sur la voie publique; 
que l'article 9 détermine les taxes à payer 
par les colporteurs ou marchands ambulants; 
que l'article 40 ajoute : « Les redevances 
fixées par l'article précédent devront être 
acquittées anticipativement, et les vendeurs 
autorisés seront tenus de représenter leur 
carte-quittance à toute réquisition des prépo- 
sés de la ville ou des agents de la police 
locale »; qu'enfin, l'article 14 commine des 
peines contre les infractions aux dispositions 
de l'ordonnance; 

Attendu, en ce qui concerne le point de 
savoir si le règlement est illégal comme con- 
traire à la liberté de commerce, que cette 
liberté n'est point illimitée; que, notamment, 
Tarticle 2 de la loi du 24 mai 4849 sur les 
patentes prend soin de stipuler que chacun, 
dans l'exercice de son commerce, doit se 
conformer aux règlements de police générale 
et locale; 

Attendu que le règlement dont il s'agit, 
ayant pour but d'assurer le maintien du bon 
ordre et la sécurité de la circulation dans les 
rues, n'interdit pas le colportage d'une ma- 
nière absolue, mais le soumet simplement à 
des restrictions de police qui sont évidem- 
ment de la compétence des administrations 



(i) Voy., outre les sources mentionnées djins le 
corps du Ju^çement, cass. belge, 5 notembre 1888 
(Pasic. BBL6B« 1889, 1, 49), cassant an jugement du 
tribunal correctionnel de Liège. Le jugement du 



communales (Verviers, 2 décembre 4886, 
Pasig. BELGE, 4887, llf, 14); 

Attendu que le prévenu n'allègue point 
l'illégalité de la taxe; qu'au surplus, on ne 
peut contester aux conseils communaux le 
pouvoir d'établir, moyennant l'approbation 
du roi, des impositions communales desti- 
nées à faire face aux dépenses générales de la 
commune (art. 76, n^ 5, de la loi commu- 
nale); 

Attendu que le prévenu soutient, toutefois, 
que les conseils communaux ne peuvent 
frapper de peines le refus de payer une taxe; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 4«% 9 et 40 du règlement en question 
que le payement de la taxe est la condition 
de l'obtention de l'autorisation exigée dans 
des vues d'ordre public; qu'ainsi les me- 
sures de police et les dispositions fiscales se 
trouvent indissolublement liées et ont pour 
but direct le maintien du bon ordre, tout en 
ayant pour conséquence d'assurer la percep- 
tion de la taxe; qu'en réalité, celui qui re- 
fuse de payer la taxe refuse par te fait même 
l'autorisation, circonstance qui ne se présente 
nullement dans d'autres espèces essentielle- 
ment différentes, ou l'on se borne à refuser 
d'acquitter une taxe ou prix de location pour 
un emplacement qu'on a été autorisé à occu- 
per sans payement préalable (comparer : 
cass., 45 janvier 4866, Pasig. belge, 4866, I, 
93); qu'au cas actuel, il est donc vrai de dire 
que la taxe concourt à l'exécution des me- 
sures de police et participe de leur nature, 
ce qui justifie la légalité des peines portées 
par l'article 44 du règlement; 

Attendu que la peine prononcée par le 
premier juge est proportionnée à la gravité 
de l'infraction; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo 
et condamne Pesteil aux dépens. 

Du 47 novembre 4888. — Tribunal cor- 
rectionnel de Verviers. — Prés. M. Graulich, 
vice-président. 



NIVELLES, 2 mat 1880. 
ASSIGNATION. — Délai. — Matière com- 

MBRGIALB. — AUGMENTATION A RAISON DE 
LA DISTANCE. — NULLITÉ. 

En matière de commerce, le délai d^un jour pour 
les assignations doit être augmenté à raison 



tribunal de police de Vottem,que le tribunal de Liège 
aTait réformé, est rapporté Pasic. belge, i888, 
tlt, 353. 
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de In distance, à peine de nuHUé de Vex- 
ploH (1). (Code (le proc. civ., art. 1035, 
414, 415, 416 et 61.) 

(a. MARICQ, — C. J. FAYASSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur soutient que Tassignation lui donnée le 
19 mars 1889, à comparaître le 21 du même 
mois, est nulle parce que la distance entre 
son domicile et Nivelles excède trois myria- 
mètres, et que, dès lors, le délai devait être 
augmenté d*un jour; 

Attendu que la distance légale entre Grez- 
Doiceau et Nivelles est, en effet, de trente- 
trois kilomètres; qu'il résulte de la combinai- 
son des articles 415, 416, 1055 et 61 du 
code de procédure civile, que Tassignation 
donnée à un délai qui n'est pas celui que la 
loi détermine doit être déclarée nulle; 

Qu'en effet, aux termes de Tarticle 61 
précité, l'exploit est nul quand le délai pour 
comparaître n'est pas indiqué, et qu'il ne 
suffit pas, pour remplir le vœu de cet article, 
d'indiquer un délai quelconque, alors que la 
loi a pris soin d'en fixer un elle-même; 

Par ces motifs, jugeant en matière de 
commerce, déclare nul l'exploit d'assignation 
du 10 mars 1889; condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du â mai 1889. — Tribunal de Nivelles. 
— 2« ch., siégeant consulairement. — Prés. 
M. Dupuis, vice-président. — PL MM. Van 
Pée et Dubois. 



BRtJXELLES, 80 mars 1889. 
PUISSANCE PATERNELLE. — Enfants 

NATURELS MINEURS RECONNUS. — DrOIT DE 
CORRECTION APPARTENANT AU PÈRE ET A LA 

MÈRE. — Administration de leurs biens. 
— Tutelle. — Inutilité. 

Les parents naturels exercent la puissance pa- 
ternelle sur leurs enfants mineurs légalement 
reconnus, et l'article 585 du code civil leur 
donne même le droit de correction vis-à-vis 
de ces derniers (2). 



(1) Voy. Gqauveao sur Carré, *ub aru 414 et 
suif., quest. 1489 et suiT. 

(2) Demolombe enseigne qu'il est incontestable que 
les père et mère naturels sont chargés de l'éducation 
de leurs enfants; rarlicle 3H3 leur reconnaît aussi 
le droit de correction. Mais cet auteur est d'avis que 
l'article 389 du code civil ne leur est pas applicable; 
il décide donc que les père et mère naturels n'ont 



// n'y a donc pas Heu, pour le tribunal, de 
donner à ces enfants un tuteur, aussi long- 
temps que le père et la mère naturels, ou Vun 
d'eux, est en vie, 

(z...) 

M. le procureur du roi, représenlé par 
M. le substitut Dieudonné, appelé à donner 
son avis mr une requête adressée au tribunal 
par M. Z..., aux fins de nomination don 
tuteur ad hoc, en vue d'une transaction à con- 
clure au nom d*enfants naturels encore mi- 
neurs, conclut de la manière suivante : 

« Le procureur du roi soussigné, 

tt Aitendu que la requête ci-dessus tend à 
faire nommer aux enfants naturels reconnus 
de la dame Z... un tuteur ad hoc, à l'effet de 
représenter les dits enfants, encore mineurs, 
lors d'une transaction à conclure, transaction 
dans laquelle la dame Z... pourrait avoir des 
intérêts opposés à ceux de ses enfants; 

« Qu'en outre, l'exposante demande au 
tribunal de nommer un tuteur et un subrogé 
tuteur aux dits enfants, pour le cas où le 
tuteur et le subrogé tuteur dont ils ont été 
pourvus ne seraient pas considérés comme 
valablement nommés par le conseil de famille 
qui fut spécialement constitué à cet effet; 

« Attendu que si Ton peut concevoir, par 
analogie de Tarlicle 405 du code civil, que 
Iorsqu*un enfant naturel n'a ni père ni mère, 
que, par conséquent, il n'y a personne qui 
veille sur lui et puisse administrer les biens 
qu'il pourrait avoir, l'intérêt de l'enfant 
exige qu'on lui nomme un tuteur, il ne peut 
être question de prendre pareille mesure 
dans l'espèce; 

« Attendu, en effet, que les parents natu- 
rels exercent la puissance paternelle sur leurs 
enfants; que même l'article 585 du code civil 
donne au père et à la mère naturels le droit 
de faire détenir leur enfant, à titre de correc- 
tion; 

(( Qu'il n'existe pas de motifs pour res- 
treindre la puissance paternelle, alors qu'il 
s'agit de Tadministralion des biens de l'en- 
fant; 

« Aitendu donc que tant que le père et la 
mère naturels, ou l'un d'eux, existe, on ne 
peut reconnaître la nécessité de ia tutelle. 



pas, en vertu de la puissance paternelle, eomme les 
père et mère légitimes, l'administration légale des 
biens de leurs enfants (Demolombe, édit. belge, 
t. m, p. 40i, 409 et 4ta) ; c'est en venu de l'ar- 
ticle 450, dit-il, que les biens de TenfaDt terooi 
administrés. Kesie à décider de quelle manière la 
tutelle est déférée. Voy , sur ce point, le mômeaBieur, 

t. IV, p. aao. 
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l*exercice de la puissance paternelle répon- 
dant à tous les besoins, et comprenant le 
droit et le devoir d'administrer les biens de 
Fenfant ; 

« Par ces motifs, estime n*y avoir lieu 
d'accorder les\flns de la requête. 

tt Bruxelles, 28 mars 1889. 

« M. DlEUDONNl^. » 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL de première instance séant 
à Bruxelles; 

Vu la requête présentée par M* Van Hoorde, 
au nom de la dame Z... ; 

Ouï en son rapport M. le Juge Behaeghel; 

Vu les conclusions de M. Dieudonné, subs- 
titut du procureur du roi, et en adoptant les 
motifs; 

Dit n*y avoir lieu à accorder les fins de la 
requête. 

Du 30 mars 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Siinglham- 
ber, vice-président. 



LIÈGE, 18 avril 1880. 

ASSURAiNCES. — Assurances mutuelles. 

— liÉAPPKI.. — PkESCUII'TION. — CONTES- 
TATION VAGUE DE LA DEMANDE. 

Dans les assurances mvtutUes, l'action en réappel 
n*est prescrite qu'après trois ans à partir de 
la décision du conseil d* administration qui 
fixe le réappeL 

Le défendeur assigné en payement de sa quote- 
part de ptimes complémentaires, ne peut pas 
se borner à critiquer vaguement la demande, 
alors qu'il a en sa possession tous les élé- 
ments justificatifs de celle-ci; il doit préciser 
ses critiques, 

(la société « l'agricultuke belge », — 

C. LA veuve DORMAEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d*adjuger à la société demanderesse ses 
conclusions? 

Attendu que, par convention verbale en 
date du 1'' mars 1884, la veuve Dormael s'est 
assurée à la société TAgriculture belge, dé- 
clarant adhérer pleinement et sans r&erves 
aux statuts de cette société, et s'engager à se 
conformer aux dits statuts et à toutes déci- 
sions ultérieures du conseil d'administration ; 

Attendu que l'Agriculture belge est une 



société d'assurances mutuelles contre la mor- 
talité du bétail et des chevaux; 

Attendu que, par sa délibération en date 
du 23 avril 1888, le conseil d'administration, 
conformément à l'article 18 des statuts, a 
décidé qu'un réappel sera fait à tous les 
membres qui ont fait partie de la société 
pendant les exercices du 1^' mars 1884 au 
31 décembre 1885, 1'' janvier au 31 dé- 
cembre 1886, i'' janvier au 31 décembre 
1887; 

Attendu que la société demanderesse, en 
liquidation, réclame ^ la veuve Dormael la 
somme de 276 fr. 25 c, montant de sa 
quote-part de primes complémentaires lui in- 
(omttant pour les exercices sus-désignés; 

Attendu que la défenderesse conclut à ce 
que l'action soit déclarée prescrite en ce qui 
concerne le payement du réappel pour 1884, 
1885 et 1886, et ce aux termes de l'article 3i 
de la loi du 11 juin 1874, ainsi conçu : 
a Toute action dérivant- d'une police d'assu- 
rance est prescrite après trois ans, k compter 
de l'événement qui y donne ouverture » ; 

Attendu que cette exception ne peut être 
accueillie; 

Qu*en effet, l'action qui nous est soumise 
est relative au payement de la quote-part de 
primes complémentaires incombant à la veuve 
Dormael pour les exernces 188i à 1887, en- 
suite du réappel décidé le 23 avril 1888 par 
le conseil d'administration, et prévu par l'ar- 
ticle 18 des statuts, qui dispose formellement 
que le réappel d'une demi-prime ne peut 
avoir lieu qu'après décision du conseil d'ad- 
ministration ; 

Qu'il suit de là que Tévénement qui donne 
ouverture à l'action en réappel, c'est la déci- 
sion du conseil, c'est celle-ci qui rend ce 
réappel exigible ; jusque-là l'action n'est pas 
née; qu'en conséquence, il ne pourrait y avoir 
prescription que si l'on introduisait l'action 
en réappel trois ans après la date de cette 
décision; 

Attendu que le réappel, c'est-à-dire le 
droit de réclamer de chacun des sociétaires 
la participation proportionnelle aux pertes, 
découle directement des principes de la mu- 
tualité, base de l'institution, lequel droit ne 
peut être anéanti par un retard apporté dans 
la fixation du quantum, puisque les statuts 
ne fixent aucun délai endéans lequel le con- 
seil d'administration doit prendre cette déci- 
sion, et ce n'est que lorsqu'il a pris cette 
décision que naît l'action du réappel ; qu'il 
n'est pas exact de prétendre que l'action en 
réappel existe dès qu'il y a perte constatée, 
puisque l'existence de celte action e^t subor- 
donnée à la décision du conseil, et qu'au sur- 
plus la perte ne donne pas nécessairement 
lieu à réappel, car cette perte peut être com- 
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h\ée par les primes normales ou par Tappli- 
cation de nouveaux tarifs; 

Attendu qu*en supposant même que l^évé- 
nement qui donne ouverture à Taction de 
réappel soit, non la décision du conseil, mais 
la perte constatée ofiBciellement, il n'en résul- 
terait pas encore que la prescription serait 
acquise; qu*en effet, la perte ne peut être 
constatée officiellement qu'à la fin de Tannée 
par l'approbation du bilan ; or, le premier 
bilan, qui comprend la période du i''' mars 
1884 au ^1 décembre 4885, a été soumis h 
l'assemblée générale du 26 avril 1886 qui Ta 
approuvé,en constatant une perte de i 7,235 fr. 
69 c, et la citation en payement étant du 
8 avril 4889; il n'y a donc pas lieu à pres- 
cription ; 

Attendu que la défenderesse se borne à 
contester purement et simplement le montant 
de la demande, sans indiquer sur quoi elle 
fonde cette contestation ; 

Attendu que ce moyen est inadmissible; 
qu'en effet, la demande est Justiûée, puisque 
le montant du réappel pour chacun des assu- 
rés est proportionnel aux primes payées par 
lui, sans dépasser une demi-prime par exer- 
cice; que ce réappel est destiné : 4° à liquider 
les perles de l'exercice; 2° à fournir les 
quotes-parts de la provision et des frais de 
l'installation afférents à l'exercice; que les 
pertes sont fixées définitivement par les bilans 
obligatoires pour tous les assurés; que la 
provision réclamée et les frais de première 
installation ont été répartis par parts égales 
sur chacun des exercices; que les recettes de 
la société, produites par le versement des 
primes, sont également déterminées par les 
bilans; qu'il suit de là que les trois bases du 
réappel sont établies, à savoir : 4^ pertes à 
combler; 2^ qualité des primes qui doivent y 
concourir; 5^ primes payées par l'assuré qui 
déterminent la quote-part proportionnelle 
incombant à ce dernier; que c'est en compa- 
rant le montant des pertes à celui des primes 
encaissées que l'on a obtenu le dividende du 
réappel de Texercice; que chacun des assu- 
rés connaissant, par ses quittances, les 
sommes qu'il a versées, a pu déterminer la 
somme qu'il doit à titre de réappel ; que, dès 
lors, chacun des assurés possédant, par les 
documents de la cause, les éléments suffisants 
pour vérifier l'exactitude de la somme qui lui 
est réclamée, ne peut exiger aucune autre 
Justification de la société demanderesse; que 
la justification de la demande étant fournie, 
la défenderesse doit préciser les critiques 
qu'elle élève, si elle estime que la somme qui 
lui est réclamée est supérieure à celle par 
elle due; 

Attendu que la défenderesse soutient qu'il 
y a erreur dans la fixation du réappel pour 



Tannée 4886, puisque la convention verbale 
porte que celle-ci aura une dor^ de trois 
mois, et réduit la prime au tiers, alors que 
cette prime aurait dû être réduite au qoart ; 

Attendu qu'il n'y a pas là une erreur; 
qu'en effet, le chiffre a été fixé transaetion- 
nellement au tiers sans s'occuper de la darée, 
la société ayant dû agir ainsi pour éviter les 
fractionnements de primes compliqués; 

Qu'il suit de ces considérations que la dé- 
fenderesse est mal venue à vouloir se sous- 
traire au payement de la somme réclamée ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, rejetons l'exception de 
prescription qui est déclarée non fondée; 
condamnons la défenderesse à payer la somme 
de 276 fr. 25 c, montant des causes de la 
citation, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens. 

Du 48 avril 1889. — Justice de paix du 
2« canton de Liège. ^— Siégeant H. Bonjean, 
juge de paix. — P/.HM. Clochereux et Foc- 
croulle. 



BRUXELLES, 28 noTembre 1888. 

ENQUÊTES. — DtoONCUTiON des ténoiks. 
— Profession. — Domicile. 

PliODIGUE. — Dette yalableiiert con- 
tractée. — Exécution. 

L'omission de la profession d'un témoin dans 
l'exploit de dénonciation prescrit par Var- 
iiclet%\ du code de procédure cwile, ne peut 
être invoquée comme cause de nuUiié que 
pour autant qu'un doute ait pu s^éUver a« 
st^et de l'identité du témoin dénoncé. 

U en est de même de Vindication erronée de son 
domicile. 

Le prodigue sous conseil judiciaire qm a vala- 
blement contracté une dette peut être exécuté 
sur son capital, et non pas seulement sur ses 
revenus. 

(veuve GRAFFORT, — c. DE ROUBAIX 
ET BRUTNSERADE Q. Q.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition en- 
registrée, le jugement interlocutoire renda le 
15 juin 1887 par le tribunal de ce siège, et le 
procès-verbal d'enquête tenu en exécution 
du dit jugement; 

Quant aux reproches formulés contre les 
témoins entendus dans Tenquête : 

Attendu que l'omission de la profession 
des témoins dans Tacte de dénonciation da 
8 juin 1888, ne pourrait être invoquée comme 
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une canse de nullité résultant de Tinobserva- 
tion des formalités requises par farticle 261 
do code de procédure civile que pour autant 
qu'un doute ait pu s'élever au sujet de Tiden- 
titédes témoins dénoncés; qu'en effet, le lé- 
gislateur a seulement voulu qu'ils soient assez 
clairement désignés pour que l^s parties ne 
puissent s'y tromper; 

Attendu que cette désignation a été suffi- 
samment claire, dans l'espèce, par l'indica- 
tion des noms, prénoms et adresses exacts, 
contenue dans l'exploit de l'huissier Lecomte, 
signifié au défendeur le 8 juin 4888; 

Attendu que cet exploit contenait, en ce 
qui concerne spécialement le deuxième té- 
moin, la mention suivante : a M. Edmond 
Zoenene, domicilié à Motenbeek-Saint-Jean, 
rue du Téléphone, 45 » ; qu'il a ainsi claire- 
ment désigné la personne dont le témoignage 
était requis, alors même que l'indication de 
la commune fût erronée, la maison portant le 
n^ 45 de la me du Téléphone se trouvant 
sur le territoire de la commune de Laeken et 
non sur celui de Molenbeek-Saint-Jean ; 

Attendu, en effet, que la demeure du dit 
témoin, rue du Téléphone, 45, est exacte et 
qu'aucun doute sur l'identité de la personne 
n'apu surgir dans l'exploit du défendeur, qui, 
du reste, ne l'allègue même pas ; 

Attendu, en conséquence, que les reproches 
ne sont pas fondés; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des témoignages re- 
cueillis dans l'enquête, que certains meubles, 
compris au nombre de ceux dont le payement 
du prix est réclamé, ont été effectivement 
livrés au défendeur, et que la valeur qui leur 
est attribuée, se montant, pour l'ensemble, à 
la somme de 892 francs, ne paraît pas exa- 
gérée; 

Attendu que ces témoignages établissent 
également que le logement, le blanchissage 
et la nourriture ont été fournis au défendeur 
par la demanderesse; que s'il n'a pu être 
Indiqué, même approximativement par les 
témoins, combien de temps a duré cet état de 
choses, il appert des pièces du dossier mises 
en corrélation avec les allégations du défen- 
deur lui-même que ce séjour a dû avoir une 
durée de cinq mois au moins, ce qui porte à 
585 francs la somme due de ce chef, si l'on 
prend pour base dans ce calcul de la propor- 
tion à établir, celle que présente la deman- 
deresse et qui n'a rien d'exagéré; 

Attendu que le défendeur conclut, en ordre 
subsidiaire, pour le cas où des condamnations 
seraient prononcées contre lui, à ce que le 
montant de celles-ci ne puissent être exécu- 
tées que sur ses revenus jusqu'à concurrence 
des 8/10**; 

Attendu que le jugement interlocutoire 



rendu en la cause et visé ci-dessus a déclaré 
l'obligation du défendeur valablement con- 
tractée; que cette décision, définitive sur ce 
point, est passée en force de chose jugée; 

Attendu, dès lors, que la créance de la 
demanderesse étant valable, et les biens de 
tout débiteur, le gage de ses créanciers, rien 
n'autorise le tribunal à dire que la condam- 
nation prononcée contre le défendeur ne sera 
exécutée que sur ses revenus; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaeghe, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis en 
grande partie conforme, rejetant toutes con- 
clusions autres ou contraires, donne acte au 
défendeur Bruynseraede de ce qu'il assiste le 
défendeur De Roubaix à ester en justice; 
condamne celui-ci à payer à la demanderesse 
la somme de 1,277 francs avec les intérêts 
judiciaires à partir du jour de la demande; 
et, faisant une masse des frais faits jusqu'à ce 
jour et de ceux d'expédition et de significa- 
tion du présent jugement, condamne le défen- 
deur aux 2/5 de ces frais, le surplus restant à 
charge de la partie demanderesse; déclare le 
jugement exécutoire par provision, nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Du 28 novembre 1888. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 2® ch. — Prés. M. L. Jamar, 
vice-président. — P/. MM. H. VanderCruys- 
sen etBrunard. 



LIÈGE, 80 mars 1880. 
DONATION. — Usufruit. — Meubles et 

IMURUBLES. — AbSENXB d'ÉTAT ESTIMATIF. 

— Tradition. — Don manuel. 
DEMANDE NOUVELLE. — RECEVABiLiTâ. 

La nullité d'un acte de donation d'effets mobi- 
liers résultant du défaut de l'étal estimatif 
prescrit par Varticle 948 du code civil n^est 
pas couverte par la tradition de ces objets 
par le donateur au donataire. 

Mais cette tradition constitue une nouvelle do- 
nation, valable comme don manuel, si te 
donateur s'est, par l'acte entaché de nuUHé, 
réservé Pusufruit des objets donnés et livrés. 

L'acte de donation qui porte à la fois sur des 
immeubles et des meubles, et qui n'est pas 
accompagné d'un état estimatif des meubles, 
reste valable en ce qui concerne les immeu- 
bles (1). 

Constitue une demande nouvelle non recevable, 
la conclusion prise en cours d'instance et ten- 
dant à la révocation pour otmse d'ingratitude 
d'une donation dont l'exploit d'ajournement 



(i) Voy. Laurent, t. &11, n<» 373, 385 et 386. 
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demandait uniquement la nnlliié pour inob- 
servation du prescrit de VarUcie 948 du code 
civil. 

(JULÉMONT, — C. JOLÉMONT.) 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sous la 
date du 18 janvier 1888, la dame Marie- 
Jeanne Toussaint, veuve Julémont, a assigné 
les consorts Julémont, ses enfants, devant le 
tribunal, à l'effet d'entendre prononcer la 
résolution de l'acte de donation faite à leur 
profit, les 5 et 7 mars 1886, devant M"* Ren- 
son, notaire, à Ougrée; 

Attendu que la demanderesse étant venue 
à décéder pendant Tinsiance, ses trois fils, 
les sieurs Gérard, Joseph et Eugène Julé- 
mont ont, par acte du palais, du 27 novembre 
1888, signifié aux parties Dersoon et Noé, 
déclaré reprendre l'instance introduite par 
leur mère ; 

Attendu que la demande en résolution de 
la donation est basée sur l'article 948 du 
code civil, qui dit que « tout acte de dona- 
tion d'effets mobiliers ne sera valable que 
pour les effets dont un état estimatif aura été 
annexé à la minute de la donation » ; 

Que la donation faite par la dame Julé- 
mont portant simultanément sur des objets 
mobiliers et des immeubles, il y avait lieu 
quant aux premiers de joindre à l'acte un 
devis estimatif; 

Attendu que la prescription imposée par 
l'article 948 est formelle, et que son omission 
doit entraîner la nullité de ta donation; que, 
vainement, l'on soutiendrait que cette nullité 
serait couverte par l'exécution et la remise 
aux donataires des objets mobiliers; qu'en 
effet, la remise des objets en tant que suite 
de l'acte passé les 5 et 7 mars ne peut être 
cx)nsidérée comme acte confirmalif, celui-ci 
supposant un inntrumentum; que, du reste, 
Tacte confirmatif d'une donation nulle ne ré- 
pare point celle-ci (art. 1359 du code civil); 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que si même l'acte de donation est nul, la 
donation néanmoins doit subsister par la rai- 
son que les objets mobiliers qu'ils détiennent 
leur ont été remis hors part et à titre de don 
manuel; 

Qu'il échet, dès lors, d'examiner si la tra- 
dition leur faite l'a été en exécution de l'acte 
de donation passé devant W Renson, et nul 
pour inaccomplissement des formalités lé- 
gales, où comme suite à un don manuel ; 

Attendu que la dame veuve Julémont 
s'était réservé, dans l'acte de donation, l'usu- 
fruit de tous les biens donnés, tant meubles 
qu'immeubles, et que cet usufruit, en ce qui 



concerne les objets mobiliers, ne peut se com- 
prendre que si elle reste en possession des 
dits objets ; que, partant, leur tradition n'a 
pas eu lieu en exécution de la donation, mais 
doit être considérée comme résultant d'une 
intention essentiellement différente, qui, 
dans Tespèce, est constitutive d'une nouvelle 
donation faite manuellement, pour laquelle 
aucun écrit n'est nécessaire, et qui, partant, 
est parfaitement valable; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
encore que si la donation des 5 et 7 mars 
1886 est nulle pour ce qui concerne les objets 
mobiliers, cette nullité doit atteindre l'acte 
tout entier, le consentement ayant porté sur 
l'ensemble et se trouvant, partant, vicié; 

Attendu que cette prétention est contraire 
au texte même de la disposition de l'ar- 
ticle 948 du code civil; que cet article dit 
que la donation d'effets mobiliers ne sera 
nulle que pour ceux dont un état estimatif 
n'aura pas été joint, ce qui implique son 
maintien pour les autres, et que ce qui est 
vrai pour ces derniers doit l'être également 
pour les immeubles donnés en vertu du même 
acte; que, dès lors, la demande formulée sur 
ce point doit être rejetée; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
enfin que la donation doit être résiliée pour 
cause d'ingratitude dans le chef des dona- 
taires; que cette prétention a été produite 
pour la première fois en termes de conclu- 
sions, sans qu'elle ait été formulée dans Tex- 
pfoit introductif d'instance; que, dès lors, 
elle constitue une demande nouvelle à raison 
de laquelle le tribunal n'est pas valablement 
saisi ; 

Par ces motifs, donnant acte aux deman- 
deurs Gérard, Joseph et Eugène Julémont de 
ce qu'ils déclarent reprendre l'instance intro- 
duite par la veuve Julémont, donnant égale- 
ment acte aux défendeurs, partie Noé : 

1^ De ce qu'ils reconnaissent, sous le 
bénéfice de l'indivisibilité de leur aveu, déte- 
nir certains objets mobiliers et marchandises 
qui leur ont été donnés manuellement et hors 
part par leur mère; 

2<* De ce qu'ils dénient être en possession 
de tous autres objets provenant de celle-ci ; 

Donnant enfin acte au défendeur Nicolas 
Julémont de ce qu'il s'en rapporte à Justice, 
et rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, dit pour droit que la donation des 
5 et 7 mars i8»6, avenue devant M' Renson, 
notaire, à Ougrée, est nulle en tant qu*elle 
porte sur les objets mobiliers; dit, toutefois, 
qu'il n'y a pas lieu pour les défendeurs )i res- 
titution des dits objets, ceux-ci leur ayant 
été remis ensuite d'un don manuel parfaite- 
ment valable; condamne les demandeurs aux 
dépens. 
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Da 30 mars 4889. — Tribunal civil de 
Liège. — 4'« ch. — Prés. M. Delgeur, juge. 
— PL MM. Brahy et Mestreit. 



BRUXELLES, 10 avril 1889. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D1NDUSTRIE. 

— Entrepreneur. — Forfait absolu. — 
Travaux suppUmentaires. — Preuve. 

Celui qui a erUrepm à forfait la consirurtion 
d'un édifice ne peut, aux termes de l'ar- 
ticle \ 795 du code civil, rien réclamer pour 
changements ou augmentations faits aux 
plans, s'il ne justifie pas d'un ordre écrit du 
propriétaire, 

il ne pourrait lui suffire de produire un plan 
modifié, signé par l'architecte, alors surtout 
que la convention à forfait stipule in lerminis 
qu'aucun changement ne pourra être fait aux 
plans sans une autorisation écrite du proprié- 
taire et de V architecte: 

La preuve par témoins ou par expertise nest 
pas admissible en cette matière. 

(van DEN BOSSCHE, — C. THIRY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
qui tendait primitivement au payement de la 
somme de 5,458 fr. 7 c, pour divers travaux 
exécutés par le demandeur pour compte du 
défendeur, se trouve réduite dans les der- 
nières conclusions à la demande de payement 
d*une somme de 5,7U fr. 40 c; 

Attendu qu'il n'est pas contesté, et que, du 
reste, il résulte des pièces produites aux 
débats : 

V Que, par convention verbale avenue 
entre parties le 47 mars 1887, il a été conclu 
un forfait absolu de 40,317 fr. 62 c, d'après 
des plans arrêtés de commun accord avec le 
propriétaire, pour les travaux à exécuter par 
le demandeur sur un terrain appartenant au 
défendeur et situé rue Liverpool; 

S<* Que le défendeur s est entièrement 
libéré de la prédite somme ; 

5^ Que les travaux supplémentaires dont 
le payement est réclamé, se rapportent aux 
deux bâtiments qui faisaient Tobjei du for- 
fait; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1795 du 
code civil, l'entrepreneur ne peut demander 
aucune augmentation de prix sous prétexte 
de changements ou d'augmentations faits aux 
plans, si ces changements ou augmentations 
n'ont pas été autorisés par écrit et le prix 



convenu avec le propriétaire; que, loin de 
déroger à ces dispositions légales, les con- 
ventions verbales avenues entre parties les 
accentuent en stipulant qu*aucun changement 
ne pourra être fait aux plans sans autorisa- 
tion par écrit du propriétaire et de l'archi- 
tecte; 

Attendu qu'aucune autorisation de ce 
genre n'est produite à l'appui de la de- 
mande; que certains plans de détails signés 
de l'architecte seul ne sont pas de nature à 
énerver le principe général prévu par la loi 
et accepté par les parties; que la portée des 
termes mêmes précités excluent toute idée 
de mandat donné par le propriétaire à l'ar- 
chitecte ; 

Attendu qu'il ne peut être fait état de cer- 
tains postes dont le payement, réclamé dans 
l'exploit introductif d'instance, a été effectué 
au cours des débats ; qu'en effet, ils se rap- 
portent soit à des travaux exécutés à borde- 
reau de prix, soit à des entreprises spéciales, 
étrangères au forfait convenu ; 

Attendu que le demandeur n'est pas rece- 
vable en ses conclusions subsidiaires, les- 
quelles tendent à voir évaluer par expert les 
changements exécutés, puisque Texistence 
même de ces changements est contestée par 
le défendeur, et que la preuve n'en est pas 
rapportée; qu'il n'est pas plus recevable en 
ses conclusions plus subsidiaires, celles-ci 
allant à rencontre même du principe édicté 
par l'article 1795 du code civil, qui prohibe 
formellement toute preuve testimoniale ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non conformes au présent jugement, déclare 
l'action ni recevable ni fondée; en déboute, 
en conséquence, le demandeur ; le condamne 
aux dépens. 

Du 10 avril 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PI. MM. Vander Elst et 
Lebel. 



ANVERS. 27 mars 1889. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. — 
Erreur. ~ Faillite du tireur. — Droits 
DU tiers porteur. 

Celui qui, croyant erronément être encore débi- 
teur du tireur, accepte une lettre de change, 
ne peut opposer cette erreur au tiers porteur 
de bonne foi. Il est tenu de lui payer le mon- 
tant de la lettre de change, sauf son recours 
contre le tireur. 

Tout tiers porteur d'une lettre de change peut 
en poursuivre l'acceptation. 
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Lélat de faillite du tireur antérieur à Vaccep- 
tatiott, même ignoré du tiré, ne rend pas 
celui'd restituable contre son acceptation, 

(veuve GUILLAUME OONS, — C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME L* « UNION DU CRÉDIT ».) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Va rexploit d'ajour- 
nement du 7 mars 1889, enregistré, tendant 
à faire condamner la défenderesse à restituer 
à la demanderesse, dans les vingt-quatre 
tieures du jugement à intervenir, deux effets 
respectivement de 5i0 francs et de 321 fr. 
50 c. , tirés par un sieur Van Galster, bijoutier, 
à Saint-Josse-ten-Noode, sur et acceptée par 
elle demanderesse et endossés par le tireur 
à la société défenderesse, ce contre remise 
par la demanderesse de la somme de 42 fr. 
50 c, et faute par elle de ce faire dans le 
délai sus-indiqué, à la voir condamner ^ 
payer à la demanderesse la somme de 831 fr. 
50 c.; 

Attendu que la défenderesse ayant renoncé 
à faire usage de Teffet de 510 francs et auto- 
risé la biffure du protêt de cette traite, le 
litige ne porte plus, parties sont d'accord à 
cet égard, que sur Feffet de 321 fr. 50 c. à 
réchéance du 31 mars 1889 ; qu'en ce qui 
concerne cette traite, la demanderesse ne 
conclut à sa restitution que pour pouvoir biffer 
son acceptation ; qu'elle soutient avoir accepté 
par erreur; qu'ayant antérieurement payé 
une traite de 279 francs au 28 février dernier, 
et le solde de ce qu'elle devait à ce moment 
au tireur Van Galster étant de 321 fr. 50 c, 
elle ne reste plus débitrice que de 42 fr. 50 c, 
qu'elle offre à deniers découverts, à la con- 
dition que son acceptation de l'effet de 
32i fr. 50 c. soit biffée; 

Attendu que pour que l'acceptation soit 
valable à l'égard du tiers porteur (dans l'es- 
pèce, la défenderesse), il ne faut point que 
le tiré (la demanderesse) soit débiteur réel 
du tireur (Van Galster) ; que, dès lors, le fait 
que la demanderesse a accepté la traite 
croyant a par erreur » qu'elle était encore 
débitrice du tireur Van Galster pour la tota- 
lité de son import, est sans relevance à 
l'égard de la défenderesse ; 

Attendu que celui qui accepte une lettre 
de change contracte l'obligation d'en payer 
le montant au tiers porteur de bonne foi, sauf 
son recours contre le tireur; que l'accepteur 
n'est pas restituable contre son acceptation, 
quand même le tireur aurait failli à son insu 
avant qu'il eût accepté (art. 11 et 47 de la loi 
du 20 mai 1872); 

Que la défenderesse, créancière du sieur 
Van Galster d'une somme beaucoup plus 



élevée, pouvait de bonne foi accepter en paye- 
ment des effets tirés sur la demanderesse et, 
soucieuse de ses intérêts, en poursuivre l'ac- 
ceptation, les traites acceptées étant pré- 
férées aux traites non acceptées; 

Attendu que l'acceptation de la traite de 
321 fr. 50 c. a été demandée par un employé 
de la défenderesse, accompagné, suivant les 
déclarations successives de la demanderesse, 
d'un employé de la Banque Nationale à An- 
vers ou du tireur Van Galster, la demande- 
resse ajoutant que <c dans le trouble du mo- 
ment » elle a accepté sans exiger la restitution 
d'autres effets en circulation ; que c'est par 
erreur quelle a remis un nouveau litre à U 
défenderesse et que Van Galster aurait ainsi 
commis un abus aidé de son banquier ; 

Attendu que la défenderesse proteste contre 
cette interprétation de sa conduite, soutient 
que son employé était accompagné d'un em- 
ployé de la Banque centrale anversoise,et de 
personne d'autre, et ajoute avec raison 
qu'elle avait le droit de poursuivre l'accepta- 
tion d'un effet lui remis en payement; 

Qu'en admettant que Van Galster eût 
accompagné l'employé de la défenderesse, ce 
fait ne serait pas de nature à faire admettre 
la mauvaise foi de l'Union du crédit, la maa- 
vaise foi ne se présumant pas, et le tireur 
ayant, comme le tiers porteur, le droit de 
requérir l'acceptation d'une traite et de noti- 
fier un protêt faute d'acceptation ; que si ta 
demanderesse a, comme elle l'allègue, agi 
à la légère, ne devant plus à Van Galster une 
somme aussi importante, elle doit supporter 
les conséquences de ses actes ; 

Attendu, enfin, que la circonstance que le 
tireur Van Galster aurait été déclaré en fail- 
lite le 19 janvier 1889, soit sept jours après 
l'acceptation de l'effet, est sans relevance; 

Qu'il pourrait simplement en résulter, 
après payement de l'effet, une action en 
revendication de la masse à charge de la 
défenderesse, mais que cela ne concerne en 
rien la demanderesse ; 

Attendu qu'ainsi que l'ont rappelé les 
principes énoncés ci-dessus, si la demande- 
resse n'était réellement plus débitrice envers 
le tireur Van Galster du montant intégral de 
la traite de 321 fr. 50 c, mais seulement de 
42 fr. 50 c, elle conservera contre le dit 
tireur ou contre ses ayants droit son recours 
pour la somme qu'elle serait obligée de 
payer en trop au tiers porteur; 

Par ces motife, déboute la demanderesse 
de son action et la condamne aux dépens. 

Du 27 mars 1889.~-TribttnaI de commerce 
d'Anvers. — 2*' ch. •— Prés. MM. Geulemans, 
Garpentier, Kesteloot, juges. — PL MM. Ver- 
beeck et Bauss. 
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TERMONDE. 1 S Juin 1889. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Bal. -Auto- 
RiSATiON. — Bourgmestre. — Amende. — 
Récidive. — Légalité. — Pluralité de 
procès-verbaux. — infraction unique. 

V article 78 de la loi communale a eu pour con- 
séquence d^attribuer d'abord aux communes 
(art. 466 du code pénal de 1810), puis à 
rEiat (art. 38 du code pénal de 1867) touUs 
les amendes comminées par les règlements 
communaux de police antérieurs. 

La loi du 50;tttn 1842 a transféré au bourg- 
mestre seul le pouvoir d'accorder les autori- 
sations qui, d'après les règlements de police 
antérieurs, devaient émaner du collège des 
bourgmestre et échevins. 

Est légal et doit continuer à être appliqué, sauf 
les modificalions précitées, le règlement com- 
munal pris sous l'empire de la loi du 6 mars 
1818 et du règlement organique pour les 
viUes de 182«^, qui défend aux cabaretiers, 
sous peine d'une amende au profit du bureau 
de bienfaisance, de donner des bals sans 
Vautorisation du collège des bourgmestre et 
échevins. 

La loi du 6 mars 1818 rte faisait pas obstacle à 
ce qu^une seconde contravention à un règle- 
ment communal fût punie, dans les limites 
de Varticle 4 de cette loi, d'une peine plus 
forte que la première. 

Cette peine plus forte doit encore être ap- 
pliquée si les conditions exigées par l'ar- 
ticle 565 du code pénal pour la récidive 
en matière de contraventions se trouveiU 
réunies (1). 

Devrait-elle Vétre dans le cas contraire? (Non 
résolu.) 

Le bal donné sans aiUorisation ne constitue 
qu'une seule infraction, passible d'une peine 
unique, bien que pendant sa durée il ait été 
dressé successivement plusieurs procès-ver- 
baux, si le règlement frappe d'une peine, non 
chaque danse isolémetit, mais le fait de don- 
ner un bal (±). 



(1) Il Ta de soi que cela n'est exact qae dans les 
limites tracées par rartiele 78 de la loi communale, 
c'est-à-dire poar autant que, comme dans notre 
espèce, la peine la plus forte établie par le règlement 
communal pour le cas de récidÏTe n*excède pas le taux 
des peines de police. 

(S) Le nombre des procès-verbaux est éTidemment 
indifférent et ne saurait transformer une infraction 
continue en plusieurs délits successifs; de même, 
dans le cas contraire, si le règlement coujminait une 
peine pour chaque danse, un seul procès-verbal, 



(b. DESCBRYVER, — g. le MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEBIENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*ilest resté 
établi de>ant nous que le prévenu a, à Loke- 
ren, le 30 septembre 1888, étant en récidive, 
donné dans son cabaret une partie de danse, 
sans y avoir été autorisé par M. le bourg- 
mestre, fait prévu par le règlement de police 
de la dite ville en date du 20 décembre 1823, 
ainsi conçu : 

(Traduction.) a En dehors de la kermesse 
annuelle, il est défendu à quiconque de don- 
ner ou de tenir des bals ou parties de danse 
(te houden of te geven danspartijen of te 
dansrijen) dans les cabarets ou places pu- 
bliques, sans une autorisation écrite du col- 
lège des bourgmestre et échevins; cette auto- 
risation ne pourra êire par eux accordée que 
s'ils pensent qa*aucun désordre n*en pourra 
résulter et que le repos et la tranquillité 
publique n'en pourront être lésés ni trou- 
blés. 

« En vertu des pouvoirs accordés par la 
loi du 6 mars 1818, les contrevenants aux 
prescriptions qui précèdent encourront, pour 
la première fois, une amende de 7 florins au 
profit du bureau de bienfaisance de la ville et 
commune et, pour la seconde fois, la même 
amende et trois jours d'emprisonnement... »; 

Attendu que les faits et circonstances invo- 
qués par le prévenu sont insuffisants pour 
établir que ce n'est pas lui qui a donné ou 
tenu le bal ou la partie de danse dont pro- 
cès-verbal; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, le pré- 
venu attaque la légalité du règlement précité 
à un triple point de vue : 

1® En ce qu'il confère le droit d'accorder 
les autorisations qu'il prévoit au collège 
échevinal, alors que Tartide 90 de la loi 
communale de 1836, modifié par la loi du 
30 juin 1842, confie la police et l'exécution 
des lois et règlements de police au bourg- 
mestre seul ; 



constatant qu*U a été dansé plusieurs fois, donnerait 
lieu à l'application de plusieurs peines. 

Mais la solution pourrait être différente dans le cas 
de notre espèce, si, par exemple, la police, après 
chaque procès-verbal, avait fait évacuer le cabaret 
ou fait cesser le bal, de manière que la reprise des 
danses pût être considérée comme le commencement 
d*un nouveau bal. C'est ce qu'indique notre jugement, 
en constatant en fait qu'il n'y a eu qu'une seule partie 
de danse, laquelle s'était prolongée «Ofu inlerruplion 
pendant une grande partie de la nuit. 
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^ En ce qa'il prononce une amende au 
proflt du bureau de bienfaisance, alors que 
celle-ci appartient à l*Ëtat; 

3^ En ce qu'il statue des peines spéciales 
pour la récidive, ce que la loi du 6 mars 
1818 ne permet point; et cela en dehors des 
conditions de la récidive, telles qu'elles sont 
tracées par le code pénal ; 

Mais attendu que l'autorité qui est chargée 
par le règlement d'accorder les dispenses ou 
les autorisations qu'il prévoit, ne fait autre 
chose que Texécuter en usant de la faculté 
que celui-ci lui attribue; 

Attendu, dès lors, que si le règlement 
organique pour les villes de 18^5, sous Tem- 
pire duquel le règlement a été porté, attri- 
buait, comme la loi communale de 183B, au 
collège échevinal la police et Texécution des 
lois et règlements de police, ces pouvoirs lui 
ont été enlevés et confiés au bourgmestre seul 
par la loi du 30 juin 1842 (cass., 20 mars et 
4 novembre i854, Pasic. belge, 1854, I, 
U5et466); 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a décidé que le prévenu devait 
se munir de Tautorisation de M. le bourg- 
mestre pour pouvoir donner ou tenir un bal 
ou une partie de danse dans son cabaret, et 
que, par suite, il s'était mis en contravention 
au règlement précité, pour avoir donné ou 
tenu semblable bal ou partie de danse sans 
avoir obtenu la dite autorisation; 

Attendu que la loi du 6 mars i818 auto- 
rise le roi, les Etats provinciaux et les 
régences communales à comminer des 
amendes et l'emprisonnement contre les con- 
trevenants à leurs règlements respectifs, 
mais ne statue pas à qui appartiendront les 
amendes, et qu il résulte du rapport de la 
section centrale de la seconde Chambre en 
réponse à la question : « A qui appartiendront 
les amendes? » que la loi n'a pas voulu tran- 
cher la question (Pasin., 1818, p. 334, 
2«col.); 

Attendu qu'ainsi que l'a décidé l'arrêt de 
la Cour de cassation du 5 janvier 4874 
(Pasic. belge, 1874, 1, 49 ^ la prononciation 
d'une amende au profit d'un particulier, à 
plus forte raison donc au profit d'un établis- 
sement public, n'altère point le caractère 
pénal; 

Attendu, dès lors, que le règlement pré- 
cité, en prononçant cx)ntre les contrevenants 
une amende au proflt du bureau de bienfai- 
sance de Lokeren, n'a éontrevenu ni à la loi, 
ni aux principes généraux du droit; 

Attendu que l'article 78 deja loi commu- 
nale ayant disposé qu'à l'expiration du délai 
de deux années, les peines pour contraven- 
tions aux règlements de police seraient 



transformées de plein droit en peines de po- 
lice, telles que la nature et le taux en sont 
déterminés par le code pénal, toutes amendes 
ont dû être prononcées d'abord au profil des 
communes ensuite de l'article 466 du code 
pénal de 1810 et, depuis le 15 octobre 1867. 
au profil de l'Etat, ce ensuite de Tarlicle 38 
du nouveau code pénal; 

Attendu, enfin, que la ville de Lokeren, en 
1823, avait une population de plus de 
5,000 âmes, et envoyait trois députés aux Etats 
provinciaux, en sorte que, d'après rarticle 4 
de la loi du6mars18!8,1^ la régence pouvait 
comminer Jusqu'à 50 florins d'amende et trois 
jours d'emprisonnement, soit cumulai! ve- 
ment, soit séparément ; 

Attendu qu'on ne comprend donc pas pour 
quoi elle n'aurait pu punir la première contra- 
vention d'une amende de 7 florins seulement, 
sans emprisonnement, et la seconde contra- 
vention de la même amende, plus trois jours 
d'emprisonnement; 

Attendu qu'il advient inutile de rechercher 
si, en droit, les conditions de la récidive, 
telles qu'elles sont tracées par l'article 565 du 
code pénal de 1867,sonl ici applicables, puis- 
que, en fait, elles sont réunies dans l'espèce, 
ie prévenu ayant été condamné pour la même 
contravention, le 8 juillet 1888, par le même 
tribunal de police, par jugement devenu irré- 
vocable avant le 30 septembre 1888; 

Attendu que, quel que soit le nombre de 
danses dont se compose un bal on partie de 
danse, le règlement ne commine qu'une seule 
peine et, par suite, n'y veut voir qu'une 
infraction unique; 

Attendu qu'il résulte de rinstruclion que 
Deschryver n'a tenu ou donné qu'une seule 
partie de danse, laquelle s'est prolongée sans 
interruption pendant une grande partie de la 
nuit; 

Attendu, dès lors, que les différents pro- 
cès-verbaux en cause se rapportant à une 
seule et même infraction, il y a Heu de ne 
faire application qu'une fois des peines por- 
tées au règlement précité ; 

Par ces motifs, ouï M. le président en son 
rapport, le ministère public en ses réquisi- 
tions, etc., reçoit l'appel, et y statuant con- 
firme le jugement à quo et condamne le pré- 
venu aux dépens de son appel. 

Du 12 juin 1889.— Tribunal correctionnel 
de Termonde.— Pré». M. De Witte, vice-pré- 
sident. — PL M. Charles Boddaert (do bar- 
reau de Gand.) 
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GAND, 18 féTTler 1889. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Précipdt. — 
Garactèrb. 

PARTAGE. — Inégalité des lots. — Nul- 
lité. — Confirmation. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Donation d'usu- 
fruit.— Dispense DE caution. — Nullité. 

Le préciput stipulé par contrat de mariage n'est 
pas une véritable donation, viais un avantage 
d*une nature particulière, régi par des règles 
propres et étranger par essence à la matière 
des donations. 

L'inobservation de la règle d'après laquelle 
chaque lot doit contenir une même quantité 
de biens de même nature ne rend pas le par- 
tage inconstant mais seulement annulable. 

Cette nullité peut être couverte par la confirma- 
tion expresse ou tacite des copartageants mi- 
neurs devenus majeurs. 

Un donateur ne peut dispenser de donner cau- 
tion pour la conservation de la chose dont il 
confère l'usufruit, quand la nue propriété fait 
partie de la réserve légale. Vhéritier réser- 
vataire peut demander l'annulation de cette 
dispense (1). 

(V..., — c. B...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et le ministère public 
en son avis conforme; 

Attendu que la demande tend, en ordre 
principal, à faire déclarer inexistant, tout au 
moins nul, le partage de la succession de feu 
M. V..., par la raison que la défenderesse y 
serait intervenue en tant qu'usufruitière de la 
moitié des biens composant la succession de 
son mari, alors que, d'après les stipulations 
formelles du contrat de mariage, elle n'avait 
droit qu'à un quart de pleine propriété; en 
ordre subsidiaire, à faire déclarer nul le 
prédit partage par la raison que les règles 
fondamentales de ce genre de convention ont 
ëlé violées par un lotissement inégal; 

Attendu que Farticie 7 du contrat de 
mariage des époux V...-B... est conçu comme 
il suit : tt Si à la dissolution du futur mariage 
il n'existe aucune descendance issue ou à 
naître de celte union, le survivant des futurs 
aura, sa vie durant, l'usufruit de tous les 
biens, meubles et immeubles, délaissés par 
le prëmourant, autres que ceux dont il a été 
disposé ci-dessus à un autre titre. 



(1) Eq ce ft6us, AoTora, il mars 1888 (Pasic. 

BELGE, 1889, 111, !20). 

PASIC, 1889. — y PARTIE. 



« Si à la dissolution du futur mariage il 
existe un enfant ou des enfants, le survivant 
des futurs époux aura l'usufruit de tous les 
biens délaissés par le prémourant jusqu'à 
l'époque de leur majorité ou de leur éman- 
cipation; à partir de cette époque, cet usufruit 
ne frappera que sur la moitié des biens que 
ces enfants ou enfant auront recueillis dans 
la succession de l'époux préraourant. 

« En cas d'existence des enfants issus du 
premier mariage du futur époux, si la réduc- 
tion de la donation faite par ce dernier est 
demandée, la dite donation se réduira à une 
part d'enfant en pleine propriété. » 

Attendu que les demanderesses prétendent 
que le § 3 du prédit article 7 doit être 
entendu en ce sens que, dans la donation 
sujette à réduction dont il est question, il 
faut comprendre, non seulement la donation 
de la moitié en usufruit, mais encore le pré- 
ciput conventionnel dont il est parlé dans 
l'article 3 du contrat de mariage ; 

Que, dès lors, la réduction prévue par les 
contractants s'imposait et qu'elle ne pouvait 
se faire qu'en pleine propriété, suivant les 
termes formels des conventions matrimo- 
niales ; 

Qu'en admettant la défenderesse au partage, 
en qualité d'usufruitière, les parties se sont 
trompées sur le caractère de sa vocation; que 
tout au moins, en tant que mineurs, elles 
n'avaient pas le pouvoir de transformer en 
un droit d'usufruit un droit de pleine pro- 
priété; 

Attendu qu'il échet d'examiner tout d'abord 
quel est le sens que les parties ont voulu 
donner au mot donation dans le § 3 de 
l'article 7 ; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer que le 
préciput n'est pas une véritable donation; 
que c'est, il est vrai, un avantage fait par 
les époux l'un à l'autre, mais un avantage 
d'une nature particulière, régi par des règles 
propres et étranger par essence à la matière 
des donations; 

Que si l'on admet que, dans l'espèce, 
le mot donation comprend les avantages 
sujets à retrancbement, il faut l'étendre, non 
seulement au préciput de l'article 3, mais 
encore aux dispositions de l'article â du 
contrat de mariage qui, elles aussi, pouvaient, 
dans certaines hypothèses, être sujettes à 
réduction ; 

Attendu que l'on ne pourrait donner cette 
extension exorbitante au mot donation em- 
ployé par les parties contractantes que si elle 
résultait clairement du contexte ou de l'esprit 
du contrat de mariage; 

Attendu que V... et la défenderesse ont 
réglé, dans les six premiers articles de leur 
contrat anténuptial, tout ce qui concernait la 

20 
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liquidation de la communauté et les avan- 
tages qui s*y rapportent; 

Qu*au contraire, dans l*artic[e 7^ ils ont 
réglé les donations qu'ils se font sur les biens 
composant leur succession; 

Que les parties contractantes ont très nette- 
ment distingué ces deux masses et ne les ont 
nullement confondues dans leur pensée; 

Que, du reste, elles n'avaient plus à se 
préoccuper, dans l'article 7, du sort du préci- 
put , qui était déflnitivement fixé par Tarticle 6 ; 
que si elles rappellent encore, dans le § 1^ de 
Tarticie 7, l'existence de ce préciput, c'est 
d'une manière tout incidente, par surcroît 
de précaution, pour éviter toute discussion 
sur la portée des roots usufruit de tous leurs 
meubles et immeubles; 

Attendu qu'il est vrai que, dans l'article 6 
du contrat de mariage, il n'est pas question 
des enfants du premier lit, mais que cette 
omission est toute naturelle; 

Que les parties contractantes voulaient, en 
effet, épuiser, par les donations qu'elles se 
faisaient en l'article 7, toute la quotité dispo- 
nible; 

Que, dès lors, elles savaient que le préci- 
put devait fatalement rester sans effet en cas 
d'existence d'enfants du premier lit; 

Qu'il était, en conséquence, inutile de 
prévoir, dans l'article 6, une éventualité dont 
les effets étaient strictement déterminés par 
la loi, et auxquels la volonté de l'homme ne 
pouvait apporter aucun changement; 

Attendu que les contractants ont nettement 
marqué leur préférence de donner en usu- 
fruit plutôt qu'en propriété; que cela ressort 
à toute évidence des §§ !•' et 2 de l'article 7 ; 

Qu'ils ne disposent, en effet, qu'en usu- 
fruit, qu'ils pouvaient cependant le faire 
soit totalement, soit partiellement en pleine 
propriété; 

Qu'on ne comprend pas pourquoi ils 
auraient voulu que la donation en usufruit, 
alors qu'elle ne dépassait pas la quotité dis- 
ponible, fût transformée en un quart en 
pleine propriété, dans le cas où la réduction 
du préciput aurait lieu aux termes de l'ar- 
ticle i 527 du code civil; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire d'ad- 
mettre l'interprétation des demanderesses 
pour donner un sens au § 5 de l'article 7 ; 
que, dans le système de la défenderesse, il a 
en vue d'éviter des procès et de réduire et 
de transformer la donation pour le cas où 
elle dépasserait une part d'enfant; 

Que l'utilité de cette disposition est donc 
évidente; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, tant à raison de la signification propre 
du mot donation^ que du contexte du contrat 
de mariage et de son esprit, il faut admettre 



l'interprétation de la défenderesse, et que 
l'article 7 du contrat de mariage a été saine- 
ment entendu dans l'acte de partage do 
6 juillet 1876; 

Attendu que s'il fallait comprendre l'ar- 
ticle 7 dans le sens indiqué par les deman- 
deresses, il ne s'ensuivrait pas encx)re néces- 
sairement qu'on aurait contrevenu à ses 
dispositions dans le partage prédit; 

Attendu, en effet, que cet article ne stipule 
pas pour le cas qu'il y ait lieu à réduction, 
mais pour le cas où la réduction serait 
demandée; 

Que, dès lors, il se rapporte à l'hypothèse 
où il y avait dissentiment entre les coparia- 
geants sur la question de savoir si la dona- 
tion, dans quelque sens qu'on entende œ 
mot, était excessive; qu'il n'a nullement pour 
objet d'imposer une règle absolue et d'em- 
pêcher une partie majeure et maître^e de 
ses droits de faire certaines renonciations et 
prévenir ainsi toute demande en réduction; 

Attendu que la défenderesse avait le droit 
de renoncer, avant toute contestation, à son 
préciput, comme elle l'a fait dans Tacte de 
liquidation, et de s'en tenir à la moitié de 
l'usufruit qui, de l'aveu de la demanderesse, 
ne dépassait pas la quotité disponible; 

Sur le moyen subsidiaire : 

Attendu qu'aux termes des articles 826, 
852 et 853 du code civil, il est nécessaire 
que chaque lot comprenne, autant que faire 
se peut, une même quantité de biens de même 
nature; 

Qu'il est vrai que cette règle n'est pas 
absolue, et qu'il est permis d'y déroger dans 
une certaine mesure, si la nécessité le com- 
mande ou si le plus grand intérêt des copar- 
tageants l'exige impérieusement; 

Que, néanmoins, dans l'espèce, il était aisé 
de se conformer aux prescriptions de la loi et 
qu'il n'existait aucune raison de nécessité ni 
d'intérêt majeur pour s'en écarter; 

Mais attendu que TînobservatiOD des 
règles du partage ne le rend pas inexistant 
mais simplement annulable; 

Que la nullité peut être couverte par une 
confirmation expresse ou tacite; que, dans 
l'espèce, la demanderesse, M** E. V..., et 
J. V..., auteur de Berthe V..., devenus 
majeurs ont accepté le partage, ont vendu un 
certain nombre de parcelles de terrain com- 
prises dans leur lot, et ont procédé sans 
protestations ni réserves an partage de la 
succession de leur frère Paul T..., qui se 
trouvait au nombre des copartageants dans 
l'acte du 6 juillet 1876; 

Qu'ils ont ainsi tacitement confirmé ce 
partage; 

Attendu, enfin, qu'il est exact qu'en don- 
nant à la défenderesse l'usufruit de la moitié 
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des biens de la succession avec dispense de 
caution, M. F. V... a porté atteinte à la 
réserve de ses enfants ; qu'il est, en effet, de 
principe que celle-ci doit être entière, et que 
les dispositions qui, tout en respectant sa 
quotité, peuvent cependant compromettre 
son existence, doivent être annulées; 

Mais attendu qu'en procédant au partage 
de la succession de feu M. F. V... sans s'ex- 
pliquer sur la dispense de caution, les 
demanderesses n'ont pas renoncé à exercer 
ultérieurement les droits qu'elles tiennent 
des articles i098, 920 et 601 du code civil, 
et que, dès lors, le partage ne peut pas être 
annulé, parce qu'il y a été procédé sans qu'on 
aii pris une détermination quant à la cau- 
tion; qu'à cet égard, les demanderesses 
restent entières dans leurs droits (Bruxelles, 
24 novembre 1888); 

Par ces motifs, faisant droit, déboute les 
demanderesses de leur action, les condamne 
aux dépens. 

Du 15 février 1889. — Tribunal de Gand. 
— Rrés, M. Sautois, président. — PL 
MM. Coosemans (du barreau de Bruxelles) et 
Ëm. Delecourt. 



LOUVAIN, 11 mars 1889. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Acte db 
DÉCÈS. — DÉiAh — Rectification. 

Le code civil ni aucune autre loi actuellement 
en vigueur en Belgique ne fixent de délai 
endéans lequel les décès doivent être déclarés; 
il n*y a donc point lieu à rectification d'actes 
de Vétal civil pour réparer romission de la 
déclartUim et de l'inscription d*un décès. 



(db becker.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Vu la requête ci- 
contre; 

Entendu M. le Juge Tops en son rapport 
et sur les conclusions conformes de M. Eeck- 
man, substitut du procureur du roi ; 

Attendu que les requérauts demandent, par 
voie de rectification d'acte de l'état civil, 
l'inscription aux registres des actes de décès 
de la commune de Wespelaer du décès de 
leur père, Adrien De Beclier, décédé à Wes- 
pelaer, le 5 mai 1888; 

Attendu que l'article 78 du code civil, qui 
s'occupe de la déclaration et de l'acte de 
décès, ne fixe aucun délai endéans lequel ils 
doivent être faits; 



Attendu que la loi du 20 septembre 1792, 
relative à la tenue des actes de l'état civil, 
et l'article 77 du code civil, que Ton invoque 
en sens contraire, sont sans portée dans 
l'espèce, puisque la loi de 1792 est abrogée 
et que l'article 77, disposant dans un autre 
d'idées, se borne à défendre les inhumations 
sans une autorisation et une visite préalables 
de l'officier de l'état civil; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu à 
ordonner l'inscription par voie de rectifica- 
tion d'actes de l'étal civil. 

Du 11 mars 1889, — Tribunal civil de 
Louvain. — Prés. M. Beeckman, vice-prési- 
dent. 



YPRES, 18 JnUlet 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Délit. - Enfant 
MINEUR. — Père. — Absence. 

La loi ne décharge le père de la responsabilité 
du délit commis par son fils mineur habitant 
avec lui que s'il prouve qu*U s'est trouvé dans 
VimpossUnlilé d'empêcher le délU. 

Le fait seul de son absence au moment de l'acte 
illicUe ne constitue pas cette impossibilité. 

(de prbz, veuve vermeesch, et consorts, 
— c. a. seurinck.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par 
jugement du tribunal correctionnel de ce. 
siège, en date du 25 janvier 1887, confirmé 
par arrêt de la Cour d'appel de Gand, du 
4 avril suivant, le fils du défendeur a été 
condamné à un emprisonnement de quatre 
ans pour avoir, à Hooglede, le U novembre 
1886, fait des blessures qui ont occasionné 
la mort de Charles Vermeesch, fils de la 
demanderesse. Barbe De Prez, et frère des 
deux enfants mineurs ici représentés par 
leur mère, et de l'autre demanderesse, Eugé- 
nie Vermeesch; 

Attendu que les demanderesses réclament, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
5,000 francs ou toute autre à arbitrer par le 
tribunal pour réparation du préjudice causé 
par le décès du fils et par le décès du père 
qui, selon elles, en aurait été la conséquence ; 

Attendu que la loi rend expressément le 
père responsable du délit commis par son fils 
mineur habitant avec lui, et qu'elle ne le 
décharge de cette responsabilité que s'il 
prouve qu'il lui a été impossible d'empêcher 
le fait qui a causé le dommage dont répa- 
ration est demandée; 
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Attendu que, dans Tespèce, le délit a été 
commis un jour de fête dans une localité où 
les rixes sont fréquentes ces Jours-là, et qu'il 
importait, par conséquent, que le père sur- 
veillât plus attentivement son fils et le mît 
dans Tim possibilité de nuire; 

Attendu que, pour se décharger de la 
responsabilité qui lui incombe, le défendeur 
allègue, il est vrai, qu'il était absent au 
moment où le fait illicite a eu lieu, mais que 
cette impossibilité physique ne saurait le 
soustraire au devoir qu'il avait de surveiller 
son enfant et, s'il en était empêché, de 
charger quelqu'un de le surveiller en son lieu 
et place; 

Attendu que les faits articulés avec offre de 
preuve, en ordre subsidiaire, par le défen- 
deur ne sont ni relevants ni pertinents; qu'en 
les supposant prouvés, il resterait, néan- 
moins, établi que le père est en faute pour 
n'avoir pas cherché, comme il était en son 
pouvoir et en son devoir de le faire, à empê- 
cher son fils de perpétrer le délit dont il est 
question au procès; 

Attendu que, des éléments du procès, il ne 
résulte pas à suffisance de droit que le décès 
du père soit la conséquence directe de la 
mort du fils; 

Attendu que dans ces conditions les dom- 
mages-intérêts dus aux demanderesses peu- 
vent être équltablement arbitrés k 2,500 fr. ; 

Par ces motifs, oui M. Huyttens de Ter- 
becq, procureur du roi, en son avis conforme, 
écartant tontes conclusions contraires, et 
notamment la demande de preuve, condamne 
le défendeur à payer, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 2,500 francs; con- 
damne, de plus, le défendeur aux intérêts 
judiciaires de cette somme et aux dépens de 
l'instance. 

Du 18 juillet 1888.— Tribunal d'Ypres. — 
Prés. M. Iweins, président. — PL MM. Cou- 
rouble et Biebuyck. 



BRUXELLES, 12 décembre 1888. 

MEUBLES. — Revendication. — Objets 
VOLÉS. —Restitution du prix. — Preuve. 

Lacheleur d*un objet volé n*a droit au rembour- 
sement de son prix d'achat que s% Va acheté 
dans une foire ou dans un marché, ou dans 
une vente publique, ou d'un marchand ven- 
dant des choses pareilles. 

Il ne suffit pas de prouver que le vendeur élait 
porteur de papiers établissant sa qualité de 



marchand de choses pareilles, U faut prouter 
qu'il était réellement marchand. 

(vanderstraetbn, — G. sltpstbbn.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le cheval 
litigieux a été volé au défendeur; 

Attendu que le demandeur n a droit an 
remboursement du prix que ce cheval loi a 
coûté que s'il l'a acheté dans une foire ou 
dans un marché, ou dans une vente publique, 
ou d'un marchand vendant des choses pa- 
reilles; 

Attendu que le demandeur se borne à allé- 
guer que son vendeur était porteur de pa- 
piers établissant sa qualité de marchand de 
chevaux; 

Attendu que ce fait ainsi coté n'est ni per- 
tinent ni relevant; 

Que les dits papiers pouvaient être faux ; 
que, dès lors, il ne résulterait pas du fait 
coté que le vendeur était réellement marchand 
de chevaux, condition sans laquelle Taction 
ne peut être reçue; que, d'ailleurs, toules les 
circonstances de la cause démontrent que le 
vendeur était un voleur de profession ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le demandeur, déclare celui-ci non 
recevable en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 12 décembre i888. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, 
M. Bollinckx, vice-président.— P/.MM. Pierre 
Poirier et L'Hoir. 



BRUXELLES, 27 février 1889. 

COMPÉTENCE. — Demande réduite. — 
Solde de compte. — Dernières conclu- 
sions. 

FRAIS ET DÉPENS. — Incompétbrce. — 
Faute du défendeur. 

Le tribunal de première instance est incoÊ^pé- 
tent pour statuer sur Vaction en pt^emeni 
d^un compte, quand,par suite de cammumka- 
lions successives en cours d^instance. Us de- 
mandeurs en arrivent, dans leurs dernières 
conclusions, à réduire leur demande au pau- 
ment d'un solde d« 135 fr, 75 c. 

Dans ce cas, si'le défendeur ajusqu^à réchamge 
des dernières conclusions Uàssé par sa faute 
le demandeur dans Pignorance du montant 
exact de sa créance, il peut être condawuté 
aux dépens exposés antérieurement à ces 
conclusions. 
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(NfeHM, — C. TARRIDB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae Taction 
tendait, d'aprôs fassignation, au payement 
d*une somme de 3,i0i fr. 44 c, solde restant 
dû sur 5,6â3 fr. 77 c, reçus par les défen- 
deresses avec affectation résultant de cer- 
taines conventions verbales avenues entre 
parties, et consistant, notamment, dans le 
payement des dettes contractées par Tépouse 
du demandeur avant son mariage ; 

Attendu que, par suite de communications 
successives en cours d'instance, les deman- 
deurs réduisent leur action à la réclamation 
d*un solde de compte s'élevant à 4 55 fr. 75 c; 

Attendu que les défenderesses opposent à 
cette action une fin de non-recevoir, tirée 
des articles 48 et 21 de la loi du 26 mars 
1876, d'après laquelle la cause, à raison du 
chiffre de la demande, échapperait à la com- 
pétence du tribunal ; 

Attendu que ce sont, en effet, les dernières 
conclusions qui fixent le montant de la de- 
mande; 

Qu'il résulte de l'exploit d'assignation 
que c'est bien en payement de 5,101 fr. Uc. 
que les défenderesses ont été assignées; 

Qu'il n'y a pas eu de contestation quant au 
compte qu'elles devaient rendre; 

Attendu qu'il résuite de ce qui précède 
qu'il n'existera de condamnation que pour 
la somme de 135 fr. 75 c. actuellement pos- 
tulée; que c'est là le seul objet en litige entre 
parties, et que le déclinatoire est donc 
fondé; 



(1) En ee sens, trib. Gand, 49 janvier 1853 {Bag. 
jud . 1853, p. 3128), et Termonde, 30 novembre 1876 
(Pasic. belge, 1877, 111,279) : comoiane ayant payé 
les frais d'entretien d'un de ses habitants dans an 
hospice d'aliénést trfb. Braxelles, 34 décembre 187S 
(Belg jwL, 1873, p. 341) : commune ayant payé les 
frais d'entretien d'un indigent à l'bdpital et au dépôt 
de mendicité; et Braxelles, 97 mars 18S2 (Pasic 
BELGK, 1882, H, S91), ob la répétition est admise en 
faveur de la commune contre la personne secourue 
elle-même. On remarquera que ces décisions, toutes 
aiitéiieures à la loi du 14marsl876,8auf le jugement 
de Termonde, n'ont pu s'appuyer sur rariicle ^0 de 
cette loi. L'article 13 de la loi du 18 février 1845, 
correspondant è cet article âO,disait en son § S : « Le 
remboursement (des secours provisoires) ne pourra 
être refusé (par la commune du domicile de secours) 
sous le prétexte que l'individu secouru n'était pas 
indigent, sauf le recours que pourra exercer contre 
celui-ci la commune qui aura effectué le rembourse- 
ment. » 

L'article 20 de la loi du 14 mars 1876 a complété 



Attendu qu'il résulte encore de ce qui pré- 
cède que l'action a été rendue nécessaire par 
le fait des défenderesses, qui, jusqu'au mo- 
ment de l'échange des conclusions d'audience, 
ont laissé les demandeurs dans l'ignorance 
du montant exact de leur créance, faute de 
fournir les éléments nécessaires qui étaient 
en leur possession ; que, par conséquent, les 
frais faits Jusqu'ores doivent rester à leur 
charge comme étant la conséquence de leur 
propre fait ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. P. Verhaegen, substitut du procu- 
reur du roi, se déclare incompétent; con- 
damne les demandeurs aux dépens postérieurs 
à l'échange des conclusions d'audience, le 
surplus des frais de l'instance demeurant à 
charge des défenderesses ; délaisse les parties 
à se pourvoir comme de droit. 

Du 27 février 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Weber, Van Lan- 
guedonck et A. De Boeck. 



BRUXELLES, 16 avril 1889. 

ALIMENTS. — INDIGENTS. — Commune. — 
Répétition. — Pluralité db débiteurs. 
— Mise en cause. 

La commune qui paye à un hôpital les frais 
(Tentretien et de maladie d'un indigent a un 
recours contre ceux qui doivent des aliments 
à cet indigent (i). (Loi du ai mars 1876, 
art. 20.) 



celte disposition à un double point de fuo; quant aux 
personnes contre qui le recours peut ôtre exercé «ou 
contre ceux qui lui doifent des aliments », et quant à 
ceux qui peuvent l'exercer, par Tadjonelion d'un troi- 
sième paragraphe qui recoonait ce droit au gouver- 
neur ou au ministre de la justice, « si les frais sont à 
la charge respeciivement du fonds commun, de la 
province ou de l'Ëtat ». 

Mais le recours contre ceux qui devaient des ali- 
ments aux personnes secourues et contre ces per- 
sonnes elles-mêmes était déjft proclamé, en ce qui 
concerne les aliénés et les personnes placées dans les 
dépôts de mendicité, par les lois du 18 juin 1850, 
art. i7, et 43 mars 1866, art. 13. 

Compar. encore Bruxelles, 6 décembre 1869 (Pasic. 
BELGE, 1860, II,41S), qui reconnaît au gouvernement 
l'action de gestion d'affaires pour se faire rembourser 
par le père les avances faites au fils naufragé pour lui 
permettre de regagner ses foyers; trib. Liège, 10 mai 
1876 (CLOBSet BONJRAN,t.XXVlI, p. SSâ); Hasselt, 
3 janvier 1878 (Pasic. BELGE, 1878, III, âl3), et 
trib. Bruxelles, 26 avril 1888 {ilHd., 1888, III, 337) 
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Elle n'est point tenue d'agir contre tous les 
débiteurs de la dette alimentaire, sauf à ceux 
qui sont assignés à mettre en cause leurs 
codébiteurs (1). 

(LK commune d'ANDBRLECHT, — C. G. ET 
E. VANDERBORGHT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition en- 
registrée , le jugement de défaat-jonction 
rendu par le tribunal de ce siège, le 6 oc- 
tobre 1888, et Texploit de réassignation qui 
Ta suivi; 

Attendu que M*' Gulus, avoué constitué 
pour Edmond Vanderborght, se déclare sans 
instructions ; 

Attendu que la demanderesse poursuit 
contre chacun des défendeurs le payement 
d*une somme de 477 fr. 50 c, étant la moitié 
de celle de 954 fr. 60 c. , qu'elle a remboursée 
à rhôpital Saint-Jean pour frais d*entretien 
de Joseph Vanderborght, père des défen- 
deurs, du 28 mars 1887 au 51 mars 1888; 

Attendu qu'elle est parfaitement recevable 
à agir ainsi, en la qualité de negotiorum 
gestor qui lui est tout particulièrement attri- 
buée par l'article 20 de la loi du 14 mars 
1876, puisque la réalité des avances faites 
par elle n'est pas contestée, comme ne Test 
pas non plus l'état d'indigence dans lequel se 
trouve le père des défendeurs ; 

Attendu que le défendeur, partie Pierlot, 
ne peut se soustraire à Fobligation qui lui 
incombe vis-à-vis de la commune d'Ander- 
lecht, en prétendant avoir rempli les obliga- 
tions alimentaires que la loi lui impose en- 
vers son père ; qu'en effet, s'il a subvenu aux 
besoins de celui-ci en 1886 et 1888, et s'il a 
notamment désintéressé l'hôpital Saint-Jean 
pour l'entretien de son père dans cet établis- 
sement jusqu'au 27 mars 1887, à concur- 
rence d'une somme de 561 francs, ce n'est 



où il 8*agit du droit de répélilion de pariiculiers qai 
ont fourni des aliments; Laurent, t. III, n«« 79 
et SUIT. 

Quant au droit de répétition des hospices eux* 
mêmes soit contre la personne secourue, soit contre 
ceux qui lui doifent des aliments, foy. Liè|;e, 29 mai 
i880(PA8ic. BELGE, 1881, 111, 239); Gand, 27 dé- 
cembre 1882 [ibid., 4883, III, 99); Lou?ain, 43 dé- 
cembre 1884 (t'Md., 1885, lit, 2i5), et cass. belge, 
15 janfier 1885 {ibid., 1885, l, 36} cassant un juge- 
ment de Gand du 11 juillet 1883, rapporté ibid., 
1884,111,444). 

(1) En ce sens, Liège, 17 janvier 1833 (Pasic. 
BELGE, 1833, U, 17), motivé sur l'indivisibilité de 



plus qu'à partir du 1** avril 1888, c'est-à- 
dire au lendemain du jour où son père quit- 
tait le dit établissement, qu'il 8*est engagé à 
payer et a remis 50 francs par mois à titre de 
pension alimentaire; 

Qu'il en résulte que le malade n*a reçu 
aucun secours du 28 mars 1887 au 31 mars 
1888, période pendant laquelle il a séjourné 
à rhôpital et pour laquelle précisément les 
frais d'entretien sont aujourd'hui réclamés; 

Attendu que si la demanderesse n*a pas 
mis en cause les autres enfants de Joseph 
Vanderborght parce que leur insolvabilité 
est reconnue, ce fait ne peut avoir d'effet 
quant à la recevabilité de l'action, et c'est an 
défendeur qui prétend contester cette Insol- 
vabilité à appeler ses frères et sœurs an pro- 
cès pour y débattre contradictoirement avec 
eux l'objet de sa prétention ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des élé- 
ments du dossier que le défendeur, partie 
Pierlot, a implicitement reconnu que le rc- 
^cours de son père contre ses autres enfants 
était illusoire, puisqu'il offrait de contribuer 
pour sa part dans l'entretien de celui-ci à 
concurrence de 35 francs par mois ; 

Attendu que, par là même, il est aussi avéré 
que les ressources du défendeur sont propor- 
tionnées à la somme réclamée, dont le rem- 
boursement n'est exigé par la partie deman- 
deresse que par payements mensuels de 
35 francs; 

Par ces motifs, oui M. Verhaegen, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes autres conclusions, donne ité- 
ratif défaut contre Edmond Vanderborght et 
son avoué, faute de conclure, et statuant 
entre toutes les parties par un seul et même 
jugement non susceptible d'opposition, dé- 
clare l'action recevable et fondée; condamne, 
en conséquence : 

1* Edmond Vanderborght à payer à la de- 
manderesse la somme de i77 fr. 30 c. avec 
les intérêts judiciaires; le condamne* en 
outre, aux dépens engendrés par son défaut 



la dette alimentaire: trib. Bruxelles, l*' février 48S8 
{ibid., 4888, 111, 217), motivé, an contraire, sar ce qoe 
le débiteur assigné ne peut être condamné qu'an 
payement de sa quote-part, Arlon, 44 aoûi 4879 
(GLOESetBONJKAN, t. XI VIII, p. 641) où, contrai- 
rement au cas de notre espèce, le codébitear non 
assigné était solvable et remplissait les obligatioas 
qui lui incombaient. 

Voyez, quant à rindivisibillté ou à la solidarité de 
la dette alimentaire, Laurent, t. III, n* 66-68 et 
les décisions en sens divers citées par Jamar. Réptr- 
toire général, v« AUmenti, n"» 8. 4 1, 13, 44, 18 et 19. 

Comparez aussi, quant k la mise en cause des débi- 
teurs non assignés, Laurent, 1. 111, n« ti5. 
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de comparaître et à la moitié do surplus et 
des dépens; 

S^" Guillaume Vanderborght à payer à la 
demanderesse la somme 477 fr. 50 c. avec les 
intérêts Judiciaires, et le surplus des dépens 
sur lesquels il n'a pas été statué ; autorise ce 
dernier à se libérer par versements mensuels 
de 55 francs; dit qu*à défaut de payement à 
Tune des échéances, Ia>omme entière sera 
exigible. 

Du 46 avril 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M Lucien Jamar, 
vice-président. — PI MM. Bilaut et Wau- 
vermans. 



GAND, 18 Jain 1889. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Taxes com- 
munales INDIRECTES. — RECOUVREMENT. — 

Amendes. — Légalité. — Droits de place 

ET DE stationnement. — ABROGATION. — 

• Coutume. 

U article 1 58 cfe /a M communale et les articles 8 
et ^ delà loi du S9 avril 4819 confèrent aux 
cons^ communaux le droit d'établir des 
amendes correctionnelles, à plus forte raison 
des amendes de police, pour assurer le recou- 
vrement des taxes communales indirectes (1). 

Les droits de place et de stationnement, calculés 
à raison de Vespace occupé, ne peuvent être 
considérés comme contraires à la loi aboli- 
tive des octrois (S). 

Les dispositions d*une ordonnance communale 
ne peuvent être abrogées par une coutume 
contraire. 



(1) Jurispradence constante. Voy. cass. belge, 
5 mar» 1883 (Pasic. belge, 4883, 1,57); 5 novembre 
i888(t&iVI., 1889, I, 19): 30 avril 1889 (t-6i(^., 1889, 
I, i97;. 

(!2) Voy., en ce sens, cass. belge, 22 juillet 1862 
(Pasic. belge, 1863, 1, 126) qui, statuant dans une 
espèce oti le droit de place était calculé par tdte de 
bétail, semble cependant, par la généralité de ses 
termes, considérer comme compatible avee la loi 
abolitife des octrois tout droit de place indistincte- 
ment; cass. belge, 7 mai 1888 {ibid., 1888, I, 227) 
qui considère comme légaux, moyennant l'approba- 
tion de la députation permanente, les droits de place 
éublis sans égard k la valeur, espèce ou qualité des 
marchandises et uniquement à raison de l'espace 
qu'elles occupent; tandis qu'il regarde les droits de 
place, variant suivant que l'individu stationnant sur 
le marché est rémouleur, marchand ambulant trans- 
portant lui-même ses marchaudiscs, débitant de 



(le ministère public, — C. LAGRANGE.) 

jugement. 
(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le règle- 
ment municipal de Deynze, en date du 6 oc- 
tobre (888, appliqué par le premier jD$i:e, a 
été approuvé par arrêté royal du Si décem- 
bre 4888; 

Attendu que les droits de stationnement ou 
de place établis par ce règlement constituent 
des contributions communales indirectes; 

Attendu que ce règlement est conforme à 
la loi, en tant qu'il édicté une amende de 
police contre ceux qui refusent le payement 
de ces droits de place; qu'en effet, foutes les 
contributions communales indirectes, prévues 
tant par l'article 76, n*» 5, que par l'ar- 
ticle 77, n<> 5, de la loi du 50 mars 1856- 
30 novembre 1887, doivent être recouvrées 
de la manière établie par l'article 158 de la 
même loi et les articles 8 et 9 de la loi du 
29 avril 1819; que ces lois reconnaissent 
aux administrations communales le pouvoir 
d'édicter des amendes correctionnelles pour 
assurer le recouvrement des contributions; 
que, à fortiori, les communes peuvent se con- 
tenter d'amendes de police ; 

Attendu que le dit règlement, en édictant 
les peines de police susvisées, n'a violé abso- 
lument aucune disposition de loi ; 

Attendu qu'il faut distinguer entre la con- 
clusion de conventions civiles relatives au 
domaine privé des communes et l'établisse- 
ment de droits de stationnement ou de place 
perçus sur le domaine public; que le refus 
de payer ces derniers lèse l'intérêt public et 
peut donc être considéré comme un délit; 



chansons ou charlatan sans musicien ni voiture, 
comme des mesures fiscales qui doivent être rangées 
dans la catégorie des impositions régies par l'ar- 
ticle 76, n« 5, de la loi communale, et dont plusieurs 
constituent même des droits d'octroi. Compar. aussi 
cass. belge, 2 février 4882 (Pasic. belge, 1882, 1,46) 
qui déclare illégale, comme constituant un octroi de 
la nature de ceux que la loi du 18 juillet 4880 a sup- 
primés, une taxe communale sur les fours à briques 
à raison de vingt centimes par mètre cubet cass. 
belge, 12 mai 1888 {ibid,, 1888, l, 28i) qui, cassant 
on jugement du tribunal de Bruxelles (lequel avait 
déclaré illégale, comme ayant la nature d*un droit 
d*ociroi, une taxe communale de vingt francs établie 
sur les ouvriers occupés à la fabrication des briques) 
a déclaré que cette taxe était, an contraire, une con- 
tribution directe, ne différant pas du droit de patente 
payé à rÉtat par les briquetiers, d*après le nombre 
de leurs ouvriers. 
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qu'au contraire, rexécution d*obligfltions ci- 
viles ou privées ne peut être assuré que par 
des voies civiles ; 

Attendu que, dans le règlement de la ville 
de Deynze, les droits de place ou de station- 
nement sont calculés d'après la place occu- 
pée, à savoir 20 centimes par mètre carré 
pour les échoppes, 50 centimes pour les ba- 
raques, 40 centimes pour d'autres installa- 
tions, iO centimes par mètre carré pour des 
marchandises de toute espèce étalées à terre, 
excepté pour les comestibles qui «étalés à terre, 
payent 10 centimes par demi-mètre carré; 

Attendu que de pareils droits de place ou 
de stationnement ne peuvent nullement être 
considérés comme contraires à la loi aboli- 
tive des octrois; que, tout au moins, il n'existe 
aucune contrariété entre cette loi et le droit 
de place de 10 centimes par mètre carré pour 
les marchandises étalées à terre, autres que 
les comestibles, le seul qui ait été exigé du 
prévenu ; que ces droits ne sont point perçus 
à raison de l'importation de ces marchandises 
dans la commune, et que rien dans la ma- 
nière ()ont ils sont calculés ne donne lieu de 
croire que l'administration communale de 
Deynze les aurait établis pour éluder les dis- 
positions de l'article 1*^ de la loi du 18 juil- 
let 1860; que ce sont, au contraire, de 
pareils droits que l'article 3 de l'arrêté royal 
du 2 août 1860 cite expressément comme 
laissés en dehors de toute abrogation ; 

Attendu que le trottoir existant devant la 
maison du prévenu, et sur lequel il a exposé 
ses marchandises, fait partie du marché, et 
est compris dans les termes de Tarticle l^*" du 
prédit règlement municipal; que même si le 
prévenu avait conservé le domaine privé de 
ce trottoir, il n'en résulterait point de motif 
d'admettre une exception; 

Attendu que les dispositions d'une ordon- 
nance ne peuvent être abrogées par une cou- 
tume contraire, en admettant que l'existence 
de cette coutume fût démontrée; 

Attendu que si un autre règlement défend 
aux marchands avec échoppes d'établir leur 
échoppe sur le trottoir devant les maisons des 
habitants de la commune, on ne peut nulle- 
ment en conclure que les habitants mêmes 
du marché, lorsque, malgré cette défense, ils 
ont obtenu l'autorisation d*étaler leurs mar- 
chandises sur le trottoir, seraient en même 
temps déchargés par cette autorisation d'une 
taxe établie en termes généraux ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
reçoit l'appel; déclare non fondées toutes les 
conclusions prises par le prévenu; déclare 
même non recevables ses conclusions subsi- 
diaires ; confirme le jugement dont appel, et 
condamne l'appelant vis-à-vis de l'Etat aux 
frais des deux instances. 



Du 18 juin 1889. — Tribunal correctionnel 
de Gand. — Prés. M . Bruyneel, vice-président. 



NINOVE, 6 Juin 1889. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Joitr de mar- 
ché. — Vente dans les maisons partici- 
ijÈHRS. — Liberté du commerce. — Illé- 
galité. 

Est ntd, comme conlraire à la liberté du corn- 
merce et dépassant les pouvoirs du conseil 
communal, le règlement communal qui défend 
de vendre, les jours de marché, des animaux 
vivants ou morts ou des comestibles dans des 
maisons particulières, 

(le ministère PDBIJC, — C. DKCO.NINCK, 
W1LDER0DE ET DUFOUR.) 

JUGEMENT. 

{Traduction,) 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu qu'une admi- 
nistration communale s'arroge un pouvoir 
qui dépasse sa compétence lorsqu'elle statue, 
contrairement à la liberté du commerce, que 
les jours de marché les animaux vivants oo 
morts ou les comestibles destinés au marché 
ne pourront être vendus dans des maisons 
particulières; que l'autorité communale doit 
se borner à décider où le commerce du mar- 
ché pourra se faire sur les rues, chemins oo 
places publiques; 

Attendu, d'ailleurs, que telle est la seule 
portée du règlement de police de la ville de 
Ninove, puisque son article 59 n*esi prescrit 
que pour pouvoir soumettre à Texamen des 
préposés de la ville les marchandises desti- 
nées au marché et indiquées au dit article, 
mais nullement, comme le soutient la pré- 
vention, pour assurer la perception des droits 
de place; 

Attendu que ces droits de place ne sont 
dus que pour ceux qui font usage de la place 
du marché, ce à quoi ils ne peuvent être con- 
traints; 

Attendu qu*il est de notoriété publique 
qu'il ne se fait aucune expertise des comes- 
tibles destinés au marché, à l'exception de 
ceux présentés à la minque au poisson, et 
que, en dehors de celle-ci, aucun expert n'a 
été désigné parla ville; 

Attendu, surabondamment, qu'il est évi- 
dent que le beurre et les œufs de la prévenue 
Deconinck n'étaient pas destinés au marché, 
puisqu'elle est allée directement vendre le 
beurre à la coprévenue Marie Van Wilderode. 
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veuve Jean Neran, au domicile de celle-ci, et 
les œufs à ta coprévenue Mathilde Dufour, 
épouse Gustave Gryseels, également en la 
demeure de celle-ci ; 

Attendu que ta poursuite n^est donc justi- 
fiée ni en fait ni en droit; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie les 
prévenues de la plainte. 

Du 6 juin 1889. — Tribunal de police de 
Ninove. — Siégeant M. Lamquet, juge de 
paix. 



VERVIERS, 80 Janvier 1889. 

PRESCRIPTION. — Règlement communal. 
— Balcons. — Contravention. — Délit 
non successif. 

CùtistUue une infraction non succes^ve la con- 
travention à un règlement communal dispo- 
sant que les balcons seront construits en fer 
ou en pierre de taille, 

La prescription de Vaction pénale court à 
compter du jour oit la construction a été 
achevée, 

(le ministère public, — C. LEFEBVRE 
ET LAUGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les deux 
inculpés sont prévenus d'avoir, en décembre 
i888, en faisant construire ou en construi- 
sant quatre maisons, rue du Centre, contre- 
venu à Tarlicle 47 du règlement communal 
sur les bâtisses, en date du 7 avril I88i, 
lequel prescrit que les balcons seront cons- 
truits en fer ou pierres de taille; 

Attendu qu*il résulte de Tinstruction de la 
cause que ces ouvrages remontent au mois 
de mai 1888, et que les prévenus invoquent 
la prescription de six mois édictée par l'arti- 
cle 23 de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu qu'il échet d'examiner si le moyen 
soulevé est fondé en droit ; 

Attendu que le fait relevé à charge des 
inculpés, étant puni des peines de simple 
police par Tarlicle 135 du même règlement, 
est une contravention ; que l'action publique 
pour la répression des contraventions se 
prescrit par six mois aux termes de la loi 
citée ; que ce délai a commencé à courir à 
partir du moment où le travail a été exécuté; 

Attendu qu'en efifet, la contravention cons- 
tatée n'a pas le caractère d'une infraction 
successive ou permanente ne pouvant se 
prescrire ; que le fait a été entièrement con- 
sommé par l'exécution de l'ouvrage; que 



l'état de choses actuel est seulement la con- 
séquence de l'infraction et subsiste sans qu'il 
soit entretenu par la répétition du même fait 
et l'action constante de l'homme ; 

Attendu que les prévenus ont été cités le 
5 janvier 1889); que le délai de la prescrip- 
tion ayant commencé dès l'achèvement des 
balcons critiqués se trouve donc aujourd'hui 
écoulé ; 

Attendu qu'il faut remarquer : 1^ que le 
règlement communal de \ 884 n'a pas ordonné 
la suppression des balcons non conformes 
existant alors; â<> que, dans l'espèce, l'ab- 
sence de solidité des ouvrages incriminés 
n'a pas été prouvée, et que, s'ils menaçaient 
ruine, l'intérêt public trouve sa sauvegarde 
dans l'application de l'article 551, n^ 7, du 
code pénal ; 

Attendu que la Cour de cassation a consa- 
cré ces principes en matière de cheminées, 
de plantations d'arbres, etc. (voy. arrêts des 
14 mai 1866, Pasic. belge, 1866, I, 297; 
26 mars 1878, iW.. 1878, l, 264; et 28 oc- 
tobre 1878, ibid,, 1879, 1,8; voy. aussi un 
jugement rendu par le tribunal correctionnel 
de Verviers, en date du 12 juillet 1884, en 
matière d'entrées de cave faisant saillie sur 
la voie publique, affaire Cordonnier); 

Attendu qu'on comprend, du reste, le 
bien-fondé de ces décisions si on considère 
que, sans la prescription, il serait possible, 
surtout en matière de constructions, matière 
qui est sujette à des dispositions si nom- 
breuses et si minutieuses, de revenir sans 
cesse sur le passé et de provoquer toute 
espèce de changements coûteux à des bâtisses 
existantes depuis longtemps ; 

Par ces motifs, dit pour droit que l'action 
publique est éteinte, dans l'espèce, par la 
prescription de six mois, et renvoie les pré- 
venus de la poursuite sans dépens. 

Du 50 janvier 1889. — Tribunal dé police 
de Verviers. — Siégeant M. Moreau, juge de 
paix. — PI, M. Denoél. 

.Y. B. Ce jugement a été conflrmé, pour 
les mêmes motifs, par le tribunal correction- 
nel de Verviers jugeant sur l'appel du minis- 
tère public, le 25 février 1889. 



GÂND, 29 mal 1889. 

OBLIGATION. — Promesse de rembourse- 
ment. — Retour a meilleure fortune. — 
Devoir de conscience. 

Ne constitue pas une obligation civile, la pro- 
messe faite par un héritier à ses cohéritiers 
de leur rembourser, en cas de retour à meil- 
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leure fortune, mm sans s'y engager formel- 
lement, ce dont U$ ont fait tdmndan à son 
profit. 
Pareil engagement n'engendre qu'un devoir de 
conscience, lequel ne saurait faire Vobjet 
d'une action en justice (1). 

(MUYS, — C. HERCHIE.) 
JUG£BIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âttenda qaUl conste 
des documents de la caose qa*en raison de 
leur situation flnanciôre peu aisée, les défen- 
deurs ont, en i877, été dispensés de rappor- 
tera la succession de leur mère et belle-môre, 
Victoire Van Kerrebroeck, une somme de 
7,777 fr. 80 c, à la condition expresse de 
renoncer à tous leurs droits dans cette suc- 
cession, ce qui a eu lieu, et moyennant la 
promesse d^ndemniser en tout ou en partie 
leurs cohéritiers de cette perte, en cas de 
retour à meilleure fortune ou d'héritage, sans 
toutefois s'y engager formellement; 

Attendu que, se basant sur cette promesse, 
les demandeurs poursuivent aujourd'hui le 
remboursement de 1,553 fr. 29 c, montant 
de leur quote-part; 

Mais attendu que les défendeurs répon- 
dent, à juste titre, que s'ils ont promis de 
rembourser plus tard à leurs frère et sœur 
les sommes dont ces derniers les ont ainsi 
libérés, ils n'y sont cependant tenus par au- 
cun lien juridique; 

Attendu, en effet, que les stipulations de 
l'accord verbal susvisé démontrent que les 
parties doivent avoir eu précisément en vue 
d'éviter les procès de famille et de s'en rap- 
porter pour Texécution à la loyauté des 
copartageants; 

Que, dès lors, et en supposant même que, 
contrairement à leur dénégation, les défen- 
deurs fussent en étal de faire droit à la de- 
mande dirigée contre eux par un de leurs 
cohéritiers, cette demande ne saurait faire 
l'objet d'une réclamation en justice; 

Attendu, néanmoins, que la reconvention 
du chef de procès téméraire et vexaloire n'est 
pas fondée, les défendeurs, qui ne justifient, 
d'ailleurs, d'aucun préjudice, étant tout au 
moins engagés d'honneur à s'acquitter quand 
ils le pourront; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et offre 
de preuve contraires, déclare la demande 
principale non recevable, la demande recon- 
ventionnelle non fondée, et vu la qualité des 
parties, compense les dépens. 



(\) Gompar. Besançon, 2 août 1864 {Poste, franc. ^ 
1864, % 06j et la note sous TarrêL 



Du 29 mai 4889. — Tribunal de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. de Ryckmao, juge. — 
PL MM. Parmentier et de Pélichy. 



GAND, 28 mal 1889. 

WATERINGUES. — Existence. — Impôts. 
— Légalité. — Recouvrement. 

Les waieringues sont des instUutùmê jmbUques, 
créées dans un but déterminé et qui subsistent 
tant que V autorité qui les a établies n'a pas 
jugé opportun de les suppripier. 

Il appartient au pouvoir exécutif seul de fixer 
et de modifier les conditions de leur existence 
et de leur organisation. Ses décisions à cet 
égard sont souveraines. 

Si les contraintes délivrées par Us receveurs 
greffiers des wateringues doivent contenir les 
formalités prescrites par le règlement da 
i^' décembre i85i pour le recouvrement des 
contributions directes, nulle disposition légale 
n'exige qu'elles énoncent qui a arrêté et visé 
les rôles. 

Les formalités relatives à l'établissement des 
cotes d'impôts ne sont pas substantieltes, et 
les irrégularités qui auraient pu être com- 
mises à cet égard sont couvertes par l'exécu- 
toire délivré par la députatûm permanente. 

(de GHELLINCK, — c. LA V^ÀTBRINGOB 
DU BURGGRAEVENSTROOM (2).) 

M. le juge de paix suppléant du canton 
d'Assenede avait rendu, le 27 octobre 1888, 
le Jugement suivant : 

a Vu la contrainte décernée contre le de- 
mandeur le 10 juillet 1888, Texploit de noti- 
fication et de commandement do 13 août 
suivant et l'acte d'opposition signifié à la 
partie défenderesse par exploit de Thuissier 
De Rudder, à Âssenede, le 14 du même mois; 

« Et considérant : i^ que la demande tend 
à faire statuer sur le mérite de l'opposition 
faite à un commandement de payer la somme 
de 104 fr. 67 c, réclamée par la direction 
de la wateringue du Rurggraevenstroom, du 
chef de la cotisation du demandeur dans une 
contribution extraordinaire votée par l'as- 
semblée de la dite wateringue le 25 juin 
1885, et dont le rôle a été rendu exécutoire 
par la députation permanente de la Flandre 
orientale, le 3 juillet 1886; 

(( %^ Que l'opposant fonde sa demande 
sur les moyens suivants : a. que la dite wa- 



(S) Voy. WOLTBRS, Recueil des lois,arrtli$ et règle- 
ments sur l'administration des eaux et forêts, passim. 
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teringue n^exîste plus, les ouvrages d*art dont 
la réparation et Tentretien constituaient le 
but de son institution étant venus h dispa- 
raître; b. que Tarrêté royal du 8 décembre 
1855, qui approuve les modifications appor- 
tées aux articles 5 et i des statuts organiques 
du i6 juin 18i8, est illégal et doit être con- 
sidéré comme non avenu; c. que cette wate- 
ringue étant constituée contrairement aux 
prescriptions de Tarrêté organique du 9 dé- 
cembre 1847, n*existe pas légalement, et que, 
partant, son receveur trésorier est sans qua- 
lité pour poursuivre le payement d*impôts 
irrégulièrement votés; 

a A. Sur le premier moyen : 

<f Attendu que c'est sans aucun fondement 
que le demandeur soutient que la réparation 
et Fentretien à frais communs des ouvrages 
d*art spécifiés dans l'article 3 des statuts 
organiques de cette wateringue sont la raison 
d'être de son existence; en effet, il suffit de 
lire la résolution prise par rassemblée du 
21 mai 1810, Tarrêté du préfet du départe- 
ment de TEscaut du 21 Juillet suivant, et le 
règlement organique du 46 juin 1818, pour 
demeurer convaincu que les ouvrages d'art 
dont il s'agit n'ont pas été les seuls soucis de 
ceux qui ont constitué et organisé la wate- 
ringue, mais que, préoccupés de parer utile- 
ment aux inondations causées par le débor- 
dement annuel du Burggraevenstroom, ils ont 
aussi confié à leur comité directeur la sur- 
veillance des canaux et conduits d'eau com- 
pris dans la circonscription de la wateringue, 
lui abandonnant le droit de nommer un 
éclusier rétribué aux frais de la généralité; 
que, de plus, ils ont chargé ce comité de 
faire exécuter tons ouvrages et travaux utiles 
pour pouvoir atteindre le but de leur asso- 
ciation; 

« Attendu, d'ailleurs, que des ouvrages 
d*art destinés à l'écoulement des eaux du 
Burggraevenstroom et des canaux qui y dé- 
versent existent encore, et qu'il n'est pas 
contesté qu'un agent rétribué par la wate- 
ringue reste préposé au fonctionnement des 
écluses; que s'il est vrai que, par suite de 
travaux d'utilité publique exécutés aux frais 
de l'Etat, plusieurs de ces ouvrages d'art ont 
été démolis et rebâtis au grand avantage de 
la wateringue, on ne peut en induire que ces 
modifications utiles ont pu lui enlever la rai- 
son d'être de son existence; 

a B. Sur le deuxième moyen : 

« Attendu que l'arrêté royal du 8 décem- 
bre 1835 ne fait que consacrer une décision 
parfaitement régulière et légale, puisqu'elle 
émane d'une assemblée générale composée 
des membres dénommés dans l'article 4, sec- 
tion deuxième, du règlement organique du 
16 juin 1818, et qu'elle a pour but l'utilité 



des propriétés situées dans la circonscription 
de la wateringue; 

tt Attendu que la légalité du dit règlement 
et de l'arrêté royal qui l'a sanctionné le 
29 juillet 1818 est incontestable, et qu'il s'en- 
suit nécessairement que l'assemblée générale 
du 11 août 1835 était compétente au même 
titre que celle qui fut tenue à Waarschoot le 
16 juin 1818, pour assumer comme charges 
de la généralité toutes dépenses dont l'utilité 
commune lui semblait évidente, ces dépenses 
eussent-elles été exclues ou non prévues par 
les statuts organiques; 

(( Attendu que l'approbation royale donnée 
à la résolution prise légalement par cette 
assemblée, échappe, en conséquence, à toute 
critique; 

« C, Sur le troisième moyen : 

a Attendu que si l'arrêté royal du 9 dé- 
cembre 18i7,qui décréta un règlement d'ad- 
ministration publique pour l'organisation de 
waieringues dans les vallées de l'Escaut, de 
la Lys et de la Dendre, fut rendu applicable, 
par l'arrêté royal du 10 août 1856, aux wate- 
ringues des vallées des autres rivières du 
royaume, il importe de remarquer que l'ar- 
ticle 10 de l'arrêté royal de 1847 dispose 
comme suit : « Les règlements actuellement 
« en vigueur continueront à sortir leur effet 
« jusqu'à ce que la revision en ait été faite 
« par l'assemblée générale et dûment approu- 
« vée par nous. Le délai endéans lequel la 
« revision devra être effectuée, sera fixé par 
(( notre ministre des travaux publics » ; 

Attendu que le demandeur reconnaît en 
justice que, depuis 1856, la wateringue 
du Burggraevenstroom n'a ni revisé ni été 
mise légalement en demeure de reviser son 
règlement approuvé par arrêtés royaux des 
29 juillet 1818 et 8 décembre 1 835 ; qu'il s'en- 
suit qu'aux termes de l'article 10 de l'arrêté 
royal du 9 décembre 1847, elle reste régie 
par son règlement antérieur, et que l'assem- 
blée générale du 25 juin 1885, convoquée et 
composée selon les prescriptions des statuts 
de 1818, a légalement voté la contribution 
extraordinaire dont il s'agit au procès, et que 
l'administration de la wateringue a le droit 
évident d'en faire diligenter le recouvrement 
par son receveur trésorier ; 

« Et attendu, au surplus, que le demandeur 
ne conteste ni la régularité de la contrainte 
contre lui décernée, ni celle du commande- 
ment qui s'en est suivi; 

a Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
conclusions, nous, juge de paix suppléant du 
canton d'Assenede, faisant droit, déclarons le 
demandeur non fondé en son opposition, le 
déboutons de ses fins et conclusions; ordon- 
nons que la contrainte contre lui décernée le 
10 juillet 1888 par le receveur trésorier du 
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Burggraevenstroom sortira ses pleins et en- 
tiers effets el le condamnons aux frais de 
l'instance. » 



Appel. 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions; 

Attendu qu'il échet avant tout d'examiner 
si, comme le soutient rappelant, la wateringue 
du Burggraevenstroom a cessé d'avoir une 
existence légale; 

Attendu que cette institution a été créée 
dans le but d'obvier aux inondations fré- 
quentes que causait le mauvais état d'entre- 
tien du Burggraevenstroom; 

Que c'est à tort que l'appelant prétend 
restreindre ses attributions à quelques tra- 
vaux de réparation et d'entretien déterminés 
dans l'article 5 du règlement du 16 juin 
1818; 

Qu'il résulte, en effet, tant de l'arrêté du 
préfet du département de l'Escaut en date du 
51 juillet 1810, que des articles 4, 5, 6, 7, 8, 
1" section, 10 et 12, 2" section, du prédit 
règlement, que les attributions de la wate- 
ringue du Burggraevenstroom étaient bien 
plus étendues et avaient pour objet les me- 
sures à prendre pour faciliter l'écoulement 
des eaux et pour empêcher les inondations ; 

Attendu que ces attributions peuvent en- 
core être exercées utilement aujourd'hui ; 

Que, du reste, si l'éclase de Langerbrugge 
n'existe plus, elle a été remplacée par un 
barrage mobile qui rend les mêmes services; 

Attendu, enfin, que les wateringues cons- 
tituent des personnes morales créées dans un 
but d'intérêt public déterminé; que le pou- 
voir qui a créé ces personnes est seul juge de 
la question de savoir si cet intérêt subsiste 
ou non; que, dès lors, il a seal aussi le droit 
de les supprimer; 

Que, tant que leur suppression n'a pas été 
décrétée, elles sont réputées exister; 

Sur le moyen tiré de la nullité de la déli- 
bération du 11 août 1835 et de l'arrêté royal 
du 8 décembre de la même année : 

Attendu que la création et l'organisation 
des v^ateringues ont toujours été dans les 
attributions du pouvoir exécutif; 

Que ce droit, qui remonte à nos anciennes 
institutions, se trouve confirmé par le décret 
du 22 décembre 1789, section il!, art. 2 
(Cour de Gand, 25 janvier 1859); 

Qu'aucune disposition légale ne détermi- 
nait en 1855 la composition des assemblées 
appelées à voter les règlements organiques 
des wateringues; 

Que le pouvoir exécutif avait le droit de 
les composer suivant son bon plaisir ; que. 



dès lors, on ne saurait lui refoser celui d'ap- 
prouver des modifications apportées au règle- 
ment d'une wateringue par l'assemblée 
générale ordinaire; 

Attendu que l'arrêté royal du 8 décembre 
1855 n'est pas d'intérêt général; que, dès 
lors, il ne devait pas être publié; qu'il suffi- 
sait qu'il fût porté à la connaissance des inté- 
ressés (voy. arrêt précité) ; 

Attendu que le prédit arrêté n'est nulle- 
ment contraire à la loi du 7 mai 1877 sur les 
cours d'eau non navigables ni flottables; 

Que cette loi (art. 59) excepte expressé- 
ment les wateringues de ses dispositions; 

Attendu, enfin, que si la délibération du 
11 août 1855 et l'arrêté royal qui la sanc- 
tionne étaient nuls, encore cette nullité serait- 
elle inopérante dans l'espèce; 

Qu'en effet, il n'est pas établi au procès 
que les taxes dont le recouvrement est pour- 
suivi se rapportent aux travaux principale- 
ment nécessaires à l'entretien du cours d'eau 
bourbeux se dirigeait d'Eecloo vers Cluysen 
et Langerbruggen el faisant l'objet de la dé- 
libération querellée; 

Que, bien au contraire, il a été établi 
ci-dessus qu^en dehors de l'entretien de œ 
cours d'eau, la wateringue du Burggraeven- 
stroom est encore chargée aujourd'hui de 
nombreuses attributions qui nécessitent des 
dépenses; que, d'ailleurs, la taxe prédite a 
été votée dans une assemblée régulièrement 
tenue; 

Sur le moyen tiré de ce que l'arrêté royal 
du 10 août 1856 a rendu, de plein droit, 
obligatoire pour la wateringue du Burggrae- 
venstroom les dispositions de l'arrêté royal 
du 9 décembre 18i7, et que, parlant, ras- 
semblée générale qui a voté les contributions 
pour l'année 1886, a été irrégulière, et que 
sa décision est nulle : 

Attendu que l'arrêté royal du 10 août 1856 
étend, il est vrai, à toutes les wateringues 
les dispositions de l'arrêté royal do 9 dé- 
cembre 1847, mais qu'il ne contient aucane 
disposition d'où l'on puisse inférer qu*îl 
supprime les tolérances écrites dans le § 2 
de l'article 10 du prédit arrêté de 1847; 

Attendu que le pouvoir exécutif a, du reste» 
toujours interprété l'arrêté de 1856 daos le 
sens qu'il n'avait pas abrogé l'article 10, § 2, 
de l'arrêté de 1847; 

Que, s'il peut y avoir quelque doute sur la 
portée de l'arrêté de 1856, il y a lien de 
suivre l'interprétation que le pouvoir exécutif 
a donné lui-même. à son œuvre; 

Sur les moyens tirés de la nullité de la 
contrainte et du défaut de qualité, tant du 
receveur greffier que des membres compo- 
sant la direction de la wateringue du Burg- 
graevenstroom : 
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Attendu que la contrainte décernée par 
Fintimé Vermeerscb est régulière en la forme ; 
qu'elle contient, en effet, toutes les mentions 
exigées par le règlement du i«' décembre 
1851 ; 

Que, d'autre part, aucune disposition légale 
D*exige que la contrainte indique les auto- 
rités qui ont arrêté les rôles ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5 de 
Tarrété royal du 29 juillet 1818, la wate- 
ringue duBurggraevenstroom avait le droit 
de nommer son receveur-greffier; 

Oue cette faveur lui a été maintenue par 
l'arrêlé royal du 7 septembre 1822; 

Que, d'après l'appelant lui-même, cet arrêté 
a encore force de loi en Belgique; 

Que, dès lors, Tintimé ne devait pas être 
investi de ses fonctions par arrêté royal, et 
qu'il a qualité pour poursuivre le recouvre- 
ment des contributions régulièrement votées 
et légalement établies; 

Attendu que le pouvoir judiciaire est com- 
pétent pour connaître de la légalité des impo- 
sitions; 

Attendu que les rôles des contributions de 
la wateringue du Burggraevenslroom ont été 
visés par des personnes qui n'avaient pas 
qualité pour le faire, faute d'avoir été nom- 
mées par arrêté royal conformément à l'ar- 
rêté du 7 septembre 1822 prédit; 

Mais attendu que toutes les formalités qui 
se rapportent à la formation des rôles et à 
leur visa ne sont pas substantielles, et que 
les irrégularités qui ont pu être commises à 
cet égard sont couvertes par l'exécutoire dé- 
livré par la députation permanente (voyez 
Lbloir, n<* 354); 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, entendu M. le substitut 
Wouters en son avis en grande partie con- 
forme, confirme le Jugement à qùo, condamne 
l'appelant à tous les dépens. 

Du 22 mai 1889. — Tribunal de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Sautois.— PL MM.Mon- 
ligny et Ligy. 



VERVIERS. 29 novembre 1888. 
HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Femme mariée. 

— AUMENTS. 

Il résulte de la combinaison des articles 47, 64 
et ^1 delà loi hypothécaire que l'hypothèque 

(1) En ce sens, UUBBNT, t. XXX, n" 333.346, 
3S8 el 36S, qui décide que toat droit qae la femme 
mariée a, comme telle, contre son mari, est garanti 
par une hypothèque légale en vertu de Tarticle 47 et 
combat la doctrine contraire des Cours de Bruxelles 



légale de ta femme mariée garantit l'obli- 
gation alimentaire imposée par la loi au 
mari (1). 

(lÎPOUSE BERTRAND, — C. YOOS ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qui! s agit 
de distribuer le prix de vente des immeubles 
saisis sur le sieur Bertrand et vendus aux 
enchères publiques par le notaire Herla, le 
18 janvier 1888; 

Attendu que la première créance par rang 
d*hypothèque appartient au mineur Voos et 
est inscrite sur tous les immeubles vendus; 
qu*il est reconnu par toutes les parties que 
le dit Voos doit être colloque d'abord pour 
le capital de sa créance s'élevant à 30,000 fr., 
ensuite pour la somme de â,250 ft*ancs, mon- 
tant des dix-huit mois d'intérêts à 5 p. c. qui 
resuient dus au l""' juin 1888 et, enfin, pour 
la somme représentant le prorata des intérêts 
échus depuis le 1*^' juin dernier; 

Attendu que le sieur Ernotte, créancier 
second en rang, demande acte de ce qu*il 
renonce k produire ; 

Attendu que la troisième et dernière créance 
hypothécaire figure au nom de réponse Ber- 
trand, qui a intenté contre son mari une 
action en séparation de corps; 

Attendu qu*ttn jugement, en date du 1^ juin 
1887, a alloué à la dame Bertrand une pro- 
vision ad litem de 500 francs, ainsi qu'une 
pension alimentaire de 100 francs par mois, 
payable anticipativement et qui a pris cours 
à dater de Fintroduction de finstance; 

Attendu qu'en vertu d'une ordonnance ren- 
due par le président du tribunal de ce siège, 
elle a pris, le i juillet 1887, inscription hypo- 
thécaire sur tous les immeubles vendus : 

1<> Pour la somme de 24,000 francs, repr^ 
sentant le capital de la rente due en vertu du 
jugement du 1"^' juin; 

2<> Pour trois années d'intérêts, soit 
5,600 francs; 

y* Pour le montant des frais d'exécution 
évalués 500 francs; 

4<^ Pour 500 francs, montant de la provi- 
sion ad lHem; 

Attendu que les articles 6i et 67 de la loi 
du 16 décembre 185! ont pour but, non pas 
de déterminer limitativement les cas dans 
lesquels la femme mariée a une hypothèque 

(PASic. BELGE, 4829, II, 65), et de LièRe {ibid., 1862, 
II, 203), de Troplong et d*Aubry et Ran. Comparez 
Bbckers, D98 hypothèques légales, n* 1S4, p. 148, et 
MaRTOU, t m, n" 890. . 
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légale, maU de régler la manière dont cette 
hypothèque doit être spécialisée; 

Attendu que l'étendue de cette hypothèque 
est fixée par Tarticle 47 du texte, duquel il 
résulte que tout droit et toute créance que la 
femme mariée possède, comme telle, contre 
son mari, peut être garanti par rhypothèque 
légale; qu'il est évident, dès lors, que la 
femme a pu être valablement autorisée à 
prendre rinscription du 4 juillet; 

Attendu... (sans intérêt). 

Du 29 novembre 1888. — Tribunal de 
Verviers.— 2® ch. — Pr^«. M. Graulich, vice- 
président. — PL MM. Bonjean et Denoél. 



BRUXELLES, 16 avrU 1889. 
RENTE VIAGÈRE. — Liquidation. — Code 

CIVIL, ARTICLE 1978. — GARANTIE. — DIVI- 
DENDES. 

Le créancier (Tune rente viagère auquel U est 
dû garantie, et qui se trouve en présence 
d'une succession bénéficiaire, laquelle ne peut 
se liquider que par payement de dividendes, 
est en droit d'exiger, après réduction de sa 
rente au prorata alloué à chaque créancier, 
qu'il soit pris en son nom pour Tusufruit une 
inscription au grand-livre de la dette pu- 
blique d'un capital suffisant pour assurer le 
payement de sa rente réduite. La nue pro- 
priété de ce capital appartiendra aux autres 
créanciers qui se la partageront proportion- 
nellement à leurs créances respectives (1). 

(hEREMANS, — C. HERËMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vus, en expéditions 
régulières, le jugement du tribunal de ce 
siège en date du â8 décembre 4887 et Tarrêt 
de la Cour d*appel de Bruxelles en date du 
19 décembre 1888; 

Attendu que le demandeur en prosécution 
de cause sollicite du tribunal la fixation des 
règles d'après lesquelles doit être évaluée la 
garantie lui due pour le service d'une pension 
annuelle et viagère de â,400 francs léguée 
par le de cujus, et réduite proportionnelle- 
ment aux forces de la liquidation; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette action une fin de non-recevoir tirée de 
ce que la demande d'aliénation d'un capital à 



(i) A rapprocher du Jugement du tribunal de 
Brunies, du i» juin 1865 iBeJg, ;ud.. 136», p. 1474). 



fonds perdus, formulée en conclusion, ne 
serait pas recevable à raison soit de la qua- 
lité des héritiers, soit du titre de la rente, 
soit de la demande primitive; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'est 
pas fondée, parce que : 1° la demande pri- 
mitive embrassait d'une façon générale 
toute garantie à fournir pour la pension 
viagère, etc. : l'exploit introductif du 22 juil- 
let 1887 réclamait le dépôt d'une caution de 
1 00,000 francs ou l'inscription au grand-livre 
d'un titre assurant le service de la rente; 
^ rien, dans le titre de la rente, ne con- 
trarie cette demande ou ne la rend non rece- 
vable; 3^ les règles du bénéfice d'inventaire 
ne lui font pas non plus obstacle, les succes- 
sions de l'espèce devant payer les dettes et 
charges et, pour ce, aliéner, suivant les 
formes légales, tout ou partie des biens pour 
l'exécution de ces obligations en cas d'ab- 
sence ou d'insulfisance de deniers; 

Attendu que l'action est donc recevable; 

Au fond : 

Attendu que la mesure sollicitée en ordre 
principal, et consistant en la constitution 
d'une rente au moyen d'un capital aliéné à 
fonds perdus, est évidemment la plus avanta- 
geuse à toutes les parties, mais ne saurait 
cependant être imposée par le tribunal, et ne 
pourrait être réalisée que par l'entente des 
parties en cause; 

Attendu que l'arrêt de la Cour d'appel de 
Bruxelles reconnaît au demandeur le droit 
d'obtenir des sûretés suffisantes pour lui 
assurer le payement de la rente même éven- 
tuellement réduite pendant tonte son exis- 
tence; 

Attendu que, pour obtenir ce résultât, il ne 
suffirait pas de consigner à la caisse des 
dépôts et consignations, comme l'offrent les 
demandeurs et le proposent les notaires, une 
somme de 11,688 francs, dividende à raison 
de 58 p. c. de la somme de 20,000 francs, 
primitivement fixée comme caution provi- 
soire; 

Attendu, d'autre part, que la proposition 
de consigner soit un dividende annuel, soit 
le capital de la rente, représenté par la capi- 
talisation de dix anquités, ne répondrait pas 
mieux aux exigences de la situation; 

Que cette base décuple de la rente n'a été 
prise que pour des objets spéciaux : loi de 
compétence, loi d'enregistrement pour la per- 
ception du droit, mais né saurait servir de 
base à la décision du tribunal; 

Attendu que le contrat réglant les relations 
du crédirentier avec le débirentier n'em- 
porte pour celui-ci que l'obligation de payer 
des arrérages annuels, sans aliénation d*un 
capital ; 

Que cela est vérifié par l'article 1978 da 
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code civil, qui D*accorde aa crédirentier que 
le droit, au cas de non-payement de sa renie, 
de faire faire emploi d*une somme suffisante 
pour le service de sa rente, sans autoriser la 
demande du remboursement du capital de la 
rente; 

Attendu qu*il a été dit, lors de la rédaction 
du code, à propos de Tarticle 1979, par 
Portails, que ni le changement intervenu 
dans la fortune du débiteur, ni le fait de ses 
créanciers ne peuvent détruire le contrat 
antérieurement formé ou modifier la condi- 
tion du créancier de la rente; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la seconde solution proposée par les conclu- 
sions du demandeur, à savoir : le placement 
d*un capital suffisant pour lui assurer annuel- 
lement le payement de sa rente réduite pro- 
portionnellement aux forces de la liquidation, 
est seule fondée; 

Attendu que cette solution, quelque oné- 
reuse qu'elle puisse être pour la masse, est la 
seule qui corresponde absolument au droit du 
demandeur; 

Attendu qu'il en résulte encore qu'au 
passif de la liquidation il ne devra pas être 
porté un capital équivalent à la rente à servir 
pendant un temps indéterminé, et, dès lors, 
fixé d'une manière approximative ou aléa- 
toire» mais seulement l'annuité à payer au 
demandeur dans la proportion où elle aura 
été réduite; 

Que, dans ces conditions, le capital dispo- 
nible à répartir entre les créanciers ou ayants 
droits sera d'autant plus grand; 

Attendu que, pour calculer le capital néces- 
saire à la constitution de cette rente, il faut, 
au préalable, fixer le dividende à distribuer, 
sans tenir compte de la créance viagère du 
demandeur, laquelle grève toute la succession 
et doit être à la charge de tous les capitaux 
qui la composent entre les mains des créan- 
ciers qui se les distribuent; 

Attendu que ce mode de calcul est le plus 
juste, parce que, sans favoriser le demandeur 
qui se trouve réduit au prorata du dividende 
de la liquidation, sans le grever non plus, il 
répartit entre tous les créanciers l'aléa de 
l'obligation que son débiteur défunt avait 
assumée; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Verhaegen, substitut du procureur 
du roi, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires, dit que le projet de liquidation 
sera réformé, en ce sens que sur l'actif dispo- 
nible les liquidateurs prélèveront le capital 
nécessaire pour constituer au profit du deman- 
deur une rente dûment réduite au prorata des 
forces de la liquidation; condamne, en consé- 
quence, les défendeurs à prendre, au nom du 
demandeur, pour l'usufruit, une inscription 



au grand-livre de la dette publique d'un capi- 
tal suffisant pour assurer le revenu annuel 
égal au prorata alloué à chaque créancier sur 
sa créance par Tacte définitif de liquidation, 
la nue propriété répartie comme de conseil 
entre les créanciers, si mieux n'aiment ceux-ci 
constituer au profit du demandeur une rente 
viagère par l'allocation d'un capital à fonds 
perdus; rente viagère dont l'annuité sera, 
proportionnellement à la somme de 2,400 fr. 
due annuellement au demandeur, égale au 
prorata attribué à chaque créancier par l'acte 
définitif de liquidation ; 

Dépens à charge de la masse; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 16 avril 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. -— 2« ch. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice président. — PI, MM. Simont et Lepoutre. 



BRUXELLES, 16 avril 1889. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

Ouverture de crédit. — Mainlevée d'hy- 
pothéqué. — Action en justice. — Ar- 
ticle 95 DE LA LOI DU 16 DÉCEMBRE 1851. 

Celui qui a garanti hypoihécairemeni le crédit 
ouvert par un banquier à un tiers est rece- 
vàble, s*U veut libérer son bien en payant la 
dette, à mettre en cause le conservateur des 
hypothèques dans Vinstance dirigée contre ce 
banquier et le tiers aux fins de faire déter^ 
miner la somme qu*il aura à payer pour 
obtenir la mainlevée de l'hypothèque. 

Le conservateur ne peut opposer à cette action 
une fin de non-recevoir basée sur Varticle 93 
de la loidu\% décembre 1851 et demander 
sa mise hors de cause ; mais les frais de sa 
mise en cause doivent rester à la charge du 
demandeur, qui n'a agi contre lui que dans 
le but de sauvegarder son intérêt personnel. 

(DEWANDELABR, — C. LBRICHE ET C^*, POTIER- 
DUPLESSY ET DEMBUSE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les deman- 
deurs ont garanti hypothécairement, à con- 
currence de 8,000 francs, un crédit ouvert 
par les défendeurs Leriche et C^ au sieur 
Potier-Duplessy ; 

Attendu que, désireux d'obtenir la main- 
levée de l'hypothèque qu'ils ont consentie à 
cet effet, ils ont assigné devant le tribunal 
les sieurs Leriche et 0% ainsi que le sieur 
Potier-Duplessy, pour entendre fixer contra- 
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dictoirement la somme moyennant payement 
de laquelle ce résultat sera obtenu; 

Attendu quMl est Justifié par les défendeurs 
Leriche et Ô« que leur créance à charge de 
Potier-Duplessy s'élève à 10,159 fr. 52 c; 
Attendu que ce dernier s'en rapporte à 
justice et que les demandeurs ne contestent 
pas ce compte, se déclarant prêts à payer les 
8,000 franco garantis; 

Attendu que les demandeurs ont rais en 
cause le conservateur des hypothèques, pour 
entendre dire pour droit que sur la produc- 
tion de Pacte de mainlevée signé de MM. Le- 
riche et C^, il sera tenu d'opérer la radiation 
de l'inscription prise à charge des deman- 
deurs; 

Attendu que le conservateur demande sa 
mise hors de cause sans frais, par le motif 
qu'aux termes de Tarticle 95 de la loi du 
16 décenibre 1851, ceux qui requièrent une 
radiation d'hypothèque doivent au préalable 
déposer au bureau des hypothèques une 
expédition du jugement portant mainlevée de 
l'inscription, formalité qui n'a pas été et ne 
pouvait être remplie; 

Attendu que cette fin de non-recevoir ne 
peut être accueillie; en effet, les demandeurs 
ne poursuivent pas contre le conservateur la 
radiation d'une hypothèque, mais se bornent 
à vouloir lui rendre commun, et à leurs frais, 
le jugement qui dira les conditions moyen- 
nant lesquelles ils pourront obtenir la libé- 
ration de leur bien ; 

Attendu, au surplus, que le conservateur 
des hypothèques est sans intérêt à soulever 
cette fin de non-recevoir ; 

Attendu, enfin, que la mise en cause du 
conservateur n'a pas été nécessitée par un fait 
ou une faute quelconque des défendeurs, 
mais exclusivement par le désir des deman- 
deurs d'éviter des difficultés éventuelles et 
pour sauvegarder leur intérêt personnel; que 
les frais de cette mise en cause doivent leur 
incomber; 

Par ces motifs, dit que le présent juge- 
ment sera commun tant au sieur Potier- 
Duplessy qu'au défendeur Demeuse; dit, en 
conséquence, que ce dernier sera tenu, sur 
la production de l'acte de mainlevée signé de 
la maison Leriche et 0% d'opérer la radia- 
tion de l'inscription hypothécaire dont il 
s'agit; 

Condamne les demandeurs aux dépens 
vis-à-vis de la partie Victor Slosse; 

Condamne le sieur Potier-Duplessy à tous 
les autres dépens; 
Dit n'y avoir lieu de déclarer le présent 



(i) Voy. Demolohbb, édit. belge, i. XI, n«> 317 et 
suiv., 416 et saiT.,qui cite les autorités; Troplong, I et la note. 



jugement exécutoire par provision nonob- 
stant appel. 

Du 16 avril 1889. — Tribunal de Bro- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Mersman, Wiener 
et Demeuse. 



BRUXELLES, 20 mal 1889. 

DONATIONS ENTRE-VIFS ET TESTAMEN- 
TAIRES. — Legs particilier. — Coktrat 

DE MARfAGK. — LeGS MODIQUE. — RÉMUNÉ- 
RATION. 

Ijorsque, aux termes de leur contrat de mariage, 
des époux se sont fait don réciproque au sur- 
vivant d'entre eux des biens présents et fu- 
turs de l'époux prédécédé, cette disposition 
ne met pas obstacle à ce que tes époux fassent 
un legs particulier modique en faveur de 
tiers, spécialement quand ce legs est rémnné- 
ratoire, 

La question de savoir si le legs est manque 
dépend entièrement de CapprédatUm du juge. 

La libéralité à titre universel ne gaurait en 
aucun cas être considérée comme un don 
modique (1). 

(E. SURMONT, — c. LES HÉRITIERS EVERAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
inscrites sub n^.,, sont connexes et qu'il y a 
lieu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que la défenderesse Surmont- 
Everaert étant décédée postérieurement à 
Tassignation, l'instance a été régulièrement 
reprise contre ses héritiers par acte du 
5 juin 1888; 

Attendu que Taction tend : 1» au payement 
de certain legs fait à la demanderesse par 
feu Surmont-Everaert, suivant son testament 
du 15 mars 1886; 2^ à la délivrance dune 
montre avec clef et chaîne en or, lui l^ée 
par codicille du 18 avril 1885; testament et 
codicille déposés au rang des minutes du 
notaire Bauwens-Van Hooghlen, le 18 juil- 
let 1886; 

Attendu que les défendeurs ont déclaré 
consentir à la délivrance de la montre avec 
chaîne et clef en or ; 

Attendu qu'ils arguent de nullité le testa- 
ment du 15 mars 1886 quant à la disposition 
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faite an profit de la demanderesse, en soute- 
nant : a. que ce n'est pas un legs d*une somme 
modique; b. qu'il ne constituerait pas la 
récompense de services licites; 

Attendu qu'il est reconnu aux débats que 
les époux Surmont-Everaert s'étaient» par 
contrat de mariage passé devant M« Romroel, 
à Bruxelles, le 9 novembre 1857, fait don 
réciproque au survivant d'entre eux des biens 
présents et futurs de l'époux prédécédé; 

2* Que Surmont est décédé avant son 
épouse; 

5^ Que les sœurs Surmont ont durant la 
vie des époux constamment géré le commerce 
de ceux-ci et l'ont fait prospérer; 

4** Qu'Ëlisa Surmont a soigné le défunt 
pendant sa maladie; 

Attendu qu'aux termes de la doctrine et de 
la jurisprudence, la question de savoir si, 
dans le cas d'upe institution de l'espèce, la 
disposition faite par l'époux prédécédé est 
modique, dépend entièrement de l'apprécia- 
tion du juge ; 

Attendu que s'il a élé décidé que la libéra- 
lité à titre universel ne saurait en aucun cas 
être considérée comme un don modique, tel 
n'est pas le cas de l'espèce actuelle, puisqu'il 
s'agit du legs d'une somme déterminée; 

Attendu qu'en tenant compte des éléments 
de la cause relatifs à la consistance de la for- 
tune des époux Surmont-Everaert, et des 
services rendus par la demanderesse aux 
deux époux, la disposition faite par feu 
Surmont ne peut être considérée comme 
exagérée; 

Attendu querallégation,dénuée de preuves, 
que la libéralité ne serait pas inspirée par la 
préoccupation de rémunérer des services 
déjà plus qu'amplement rétribués, est dénuée 
de vraisemblance; 

Que spécialement les faits cotés par les 
défendeurs en vue d'établir cette allégation 
n'offrent aucune précision et ne sont pas 
pertinents; 

Qu'il en est ainsi notamment de l'antipathie 
du défunt pour sa femme, de l'interdiction 
qu'il lui avait faite d'entrer dans sa chambre, 
alors qu'il était Indisposé, et de l'affection 
qu'il aurait eue pour la demanderesse; 

Que spécialement le troisième fait coté, à 
savoir que les sœurs Surmont auraient 
réalisé un avoir de 5,500 francs au service 
des époux Surmont-Everaert, alors qu'elles y 
seraient entrées sans aucune fortune, ne pré- 
sente aucune pertinence en la cause; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions non conformes au présent Jugement, 
joint les causes inscrites sub n<>* 19111 et 
32158; donne acte à la demanderesse de ce 
que les défendeurs se sont déclarés prêts à 
lui délivrer la montre avec chaîne et clef 

PASIC. , 1889. — 5® PARTIE. 



en or, lui léguée par le codicille du 18 avril 
1885; 

Condamne les défendeurs à payer à la 
demanderesse la somme de 10,000 francs, 
montant du legs lui fait par le testament de 
feu Surmont-Everaert, en dajte du 15 mars 
1886; les condamne aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du 20 mai 1889. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Gedoeist et Brunard. 



BRUXELLES, 24 Jaillet 1889. 

VENTE A TERME DE VALEURS A LOTS. 

■— Clause de la convention autorisant 
le vendeur a reporter le lot vendu. — 
Nullité. 

La négodaiion à terme de valeurs à lots est 
autorisée eti Belgique, mais à condition ton-- 
tefois qu'elle transfère immédiatement à 
Vacheteur, non seulement le droit aux cou- 
pons et aux chances de tirages, mais aussi la 
propriété du titre, 

La propriété du titre n*est pas transmise à 
l'acheteur si le vendeur se réserve la faculté 
de reporter le lot jusqu'au payement intégral 
du prix ou jusqu'à la sortie à un tirage de 
V obligation; en conséquence, l'opération trai- 
tée avec pareille réserve est nulle (1). 

(l^mbert delnoz, — g. la caisse générale 
d'Épargne et de crédit.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse soutient avoir vendu au demandeur, 
payable à terme, une obligation de l'emprunt 
de la ville d'Anvers ; 

Attendu que la négociation à terme de 
valeurs à lots est autorisée en Belgique, mais 
à condition toutefois qu'elle transfère immé- 
diatement à l'acheteur, non seulement le droit 
aux coupons et aux chances des tirages, mais 
aussi la propriété des titres; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas eu 
vente; que, par la vente, en effet, la propriété 
de la chose vendue est acquise de droit à 
l'acheteur, quoique la chose n*ait pas encore 
été livrée ni le prix payé (art. 1583 du code 
civil); 



(i) A rapprocher des décisions Ruivantes, app. Gand, 
8 août 1883 (Pasic. belge, 1884, II. 44); appel 
Bruxelles, 18 décembre 4886 {ibid., 1887, II, 84); 
app. liège, l«r mars 1888 (ibid., 1888, II, 188). 
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Attendu que la défenderesse n*a pas trans- 
rois au demandeur la propriété du titre de la 
ville d'Anvers, objet du litige, puisque, 
jusqu'au payement intégral du prix, ou 
jusqu'à la sortie à un tirage de Tobligation, 
elle s*est formellement réservé la faculté de le 
mettre en report ; 

Attendu que le report est une vente avec 
pacte de rachat; que pour vendre il faut être 
propriétaire de la chose vendue (art. 1599 du 
code civ.); que, d'autre part, l'acheteur avec 
pacte de rachat devient propriétaire, sous 
condition résolutoire, de l'objet acheté; 

Attendu que la défenderesse, en se réser- 
vant le droit de reporter le titre litigieux, 
a entendu en demeurer propriétaire et con- 
server le droit d'en céder la propriété à un 
tiers; 

Attendu qu'ainsi, jusqu'au payement inté- 
gral du prix ou jusqu'à la sortie de Tobliga- 
tion par voie de tirage au sort, le demandeur 
ne fait que participer aux chances des tirages 
à raison du titre litigieux sur lequel il n'a 
aucun droit de propriété; 

Attendu, dès lors, que l'opération traitée 
verbalement entre les parties tombe sous 
l'application des articles 501 et suivants du 
code pénal; 

Attendu que l'opération, étant prohibée par 
la loi, a une cause illicite ; qu'elle ne peut 
donc avoir aucun effet (art. 1151 et 1155 du 
code civ.); 

Attendu que le demandeur n'a d'autre droit 
que celui d'obtenir la restitution de la somme 
de 15 francs qu'il a versée à la défenderesse; 
que celle-ci n'a jamais entendu lui vendre une 
obligation au cours de la bourse et moyen- 
nant le courtage usité; 

Attendu, enfin, que le demandeur ne jus- 
tifie d'aucun préjudice; 

Par ces motifs, dit pour droit que l'opéra- 
tion traitée verbalement entre parties est 
illicite ; en conséquence, la déclare nulle et de 
nul effet ; condamne la défenderesse à resti- 
tuer au demandeur la somme de 15 francs 
qu'il a versée à valoir sur la dite opération ; 
la condamne,en outre, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du 24 juillet 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Géruzet, juge. — PL MM. De Ponthière 
(du barreau de Liège) et Lebel. 



{{) Voy. le Code pénal belge interprété, pàT^YPELSt 
eub art. 43, n** 3 et sui?., p. 68. La confiscation, 
quand elle est ordonnée, par mesure adoiinistrailTe, 



VERVIERS, 6 jaiiTler 18Sd. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Viakdes sai- 
sies. — Confiscation. — Caractères. — 
Restitution. 

La confiscation administrative est définitive; U 
n'y a pas Ueu d^ordonner la restitution de 
viandes saisies, ou le payement de douMui^ 
intérêts, sous le prétexte que le jugement ii 
tribunal de police, en condamnant le contre- 
venant à Vamende, n*aurait pas prononcé la 
confiscation (1). 

(ADAM HAWBT, — C. LA VILLE DE VERVIERS.) 
JOGEBIENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 25 mars 
dernier, les agents de la ville saisirent de la 
viande de boucherie appartenant aa sieur 
Adam Mawet, introduite à Verviers, en con- 
travention au règlement sur Tabattoir; 

Que la viande fut remise aux hospices et 
consommée; 

Qu'ensuite, le 11 avril dernier, Mawet fol 
condamné de ce chef à une amende de 10 fr.; 

Attendu qu*ll réclame maintenant à la com- 
mune la valeur de la marchandise confisquée, 
en prétendant que la confiscation n*a pas été 
prononcée parle jugement; 

Attendu que la ville ne peut être tenue ï 
restituer la viande saisie à charge de Mawet, 
ou sa valeur, que si celui-ci justifie n'avoir 
pas commis Tinfraction pour laquelle il a été 
poursuivi; 

Attendu qu'il est loin de pouvoir faire cette 
justification puisqu'il a été condamné, le 
11 avril 1888, à une amende de 10 francs 
pour avoir introduit la dite viande en ville 
sans se conformer aux prescriptions du 
règlement ; 

Attendu que la viande a été saisie régo* 
lièrement, conformément k l'article 41, et 
qu'il n'est intervenu ensuite aucune décision 
propre à modifier la situation du prévenu; 
qu'au contraire, le jugement rendu le 
11 avril a reconnu l'existence de l'infraction 
reprochée au sieur Mawet; 

Attendu que, dans ces conditions, la saisie 
opérée par la ville doit être reconnue vRiable; 
que l'administration communale ne peut être 
tenue à des indemnités pour s'être conformée 
de tous points au règlement; 

Attendu que si, d'une manière générale, la 
confiscation est une peine et doit être pro- 



eat indépendante du sort da eontrerenant. Yof, 

f aR. Namar, S jaillet 1857 (Belgique judieiaire, 1857, 
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noncée par le jnge, il existe cependant des 
cas où elle constilue une mesure administra- 
tive, et peut, comme telle, être opérée sans 
jugement; 

Attendu que ces sortes de confiscations 
font même Tobjet d'une section spéciale, sous 
ia rubrique : « Confiscations administratives 
anormales », dans Touvrage si complet des 
Pandectes belges, section XlV,au mot Confisca- 
tion; 

Que cet ouvrage cite même un exemple 
analogue au cas discuté, savoir le cas de 
saisie de gibier, œufs, couvées, oiseaux insec- 
tivores : tt Alors la remise de ces objets est 
faite au bourgmestre, et cela immédiatement, 
pour être rois à la disposition de l'tiospice le 
plus rapproché; ily a », ajoute Fauteur, « con- 
fiscation irrévocable, puisque ce qui en a été 
l'objet n'existera plus lors du jugement, et 
cette confiscation s'opère par l'ordonnance du 
bourgmestre sur requête des agents qui ont 
saisi, et sur le vu du procès- verbal » {ibid., 
n«514, 515 et 516); 

Attendu que l'on conçoit, dès lors, que la 
vérification de l'infraction faite par le juge- 
ment du 11 avril enlève tout recours aux 
demandeurs ; 

Par ces motifs, déclare l'action mal fondée, 
en déboute les demandeurs et les condamne 
aux dépens, jugé et prononcé à l'audience 
publique de la justice de paix du canton de 
Verviers, en la salle des audiences de la 
justice de paix au palais de justice à Ver- 
viers, le 5 janvier 1889, par nous, Eugène 
Moreau, juge de paix du dit canton, assisté 
de Hubert Leiarge, greflBer. (Signés) E. Moreau 
et H. Leiarge. 

bu 5 janvier 1889. — Justice de paix de 
Verviers. — Siégeant, M. Moreau, juge de 
paix. — PL MM. Loslever et Desenfans. 



ANVERS, 18 mal 1880. 

MANDAT. — Commis voyageur. — Pouvoir 
d'encaisser. — Usage. — Article 1239 

DU code CIVHi. 

En principe, et sauf convention expresse ou 
tacite bien établie, un commis voyageur a 
mandnl de vendre les marchandises de son 
patron, mMs non d^encaisser le pris des 
sommes dues de ce chef. 



(1) Voy. eonlrà : app. Liège, 4 juin <814 (Pabic. 
BBLOB, 1814, p. 90). Sur les pouvoirs des eommis 
TOjageurs, voy. Dalloz, v» Mandat, n» 199, 140 et 



Le mandat de vendre et celui Rencaisser sont 
deux mandats différents, et Vun n*impljque 
pas nécessairement Vautre (1). 

(CH. PAREYN et G**, •— C. TH. BEELDENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;- Vu l'exploit d'ajour- 
nement du 2 janvier 1888, enregistré, tendant 
à faire condamner le défendeur à payer aux 
demandeurs : 1<^ la somme de 535 fr. 85 c. 
pour vente et livraison de farines; ^° celle de 
10 fr. 45 c, valeur de sacs non restitués, 
ensemble 546 fr. 20 c. ; 

Attendu que le défendeur prétend avoir 
payé le montant de 535 fr. 85 c. entre les 
mains du sieur Constant De Leeuw, ancien 
commis voyageur des demandeurs, et sou- 
tient que ce payement est libératoire; 

Attendu qu*en principe, et sauf convention 
expresse ou tacite bien établie, un commis 
voyageur a mandat de vendre les marchan- 
dises de son patron, mais non d'encaisser le 
prix des sommes dues de ce chef (jurispru- 
dence constante) ; que le mandat de vendre et 
celui d'encaisser sont deux mandats différents 
et que l'un n'implique pas nécessairement 
l'autre (voy. , en ce sens, Laurent. Principes de 
droU civil, i. XVII, n« 536, et t. XViII,n» 435); 
que cette théorie est, d'ailleurs, conforme au 
principe de l'article 1239, premier alinéa, du 
code civil; 

Attendu qu'en l'absence de tonte autre 
preuve, la circonstance que De Leeuvsr a pré- 
texté avoir reçu du défendeur une accepta- 
tion en payement et a remis aux demandeurs 
une fausse traite dont il était l'auteur, est 
vainement invoquée pour établir le prétendu 
mandat d'encaisser qui aurait été donné à 
De Leeuw; que les demandeurs ont pu croire 
que le défendeur avait prié De Leeuw de leur 
remettre la traite en son nom; qu'en se 
chargeant de cette commission, le commis 
voyageur eût été le mandataire, non des 
demandeurs, mais du défendeur; que De 
Leeuw, en recevant plus tard les espèces du 
défendeur, recevait encore son mandat de ce 
dernier, qui le chargeait de remettre la somme 
due à ses vendeurs, du moment qu'il n*est 
pas établi que ce sont les demandeurs qui 
l'ont chargé d'aller encaisser l'argent dû par 
le défendeur; 

Attendu cependant que le défendeur affirme 
que les demandeurs ont, o comme partie 
lésée », déposé plainte du chef de faux à 



141, et les arrêts rapportés en notes sous ces numéros, 
surtout Angers, IS août 1825, n« 139, 9«, et Paris, 
S janvier 1828, nM39,9o. 
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charge du sieur De Leeu'tv, en invoquant la 
traite leur remise comme étant une accepta- 
tion du défendeur; 

Que s*il était établi par la plainte émanant 
du demandeup ou par la procédure devant le 
tribunal correctionnel, que le sieur De Leeuw 
avait mandat d'encaisser le prix des marchan- 
chandises vendues au défendeur et qu*ainsi 
le détournement aurait eu lieu, en réalité, au 
préjudice des demandeurs, il est certain que 
l'action de ceux-ci contre le défendeur devrait 
être écartée, puisqutt, en réalité, leur seul débi- 
teur serait le sieur De Leeuw, contre lequel 
ils pouvaient agir, soit devant la juridiction 
civile, soit en se portant partie civile devant 
le tribunal correctionnel; qu'en matière com- 
, merciale, un mandat peut être établi par 
toutes voies de droit; qu'il pourrait donc 
résulter d'un aven émanant des demandeurs 
dans le cours de la procédure répressive; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
importe, avant de statuer, d'ordonner au 
défendeur de verser aux débats, en copies 
ceriiflées conformes, la plainte des deman- 
deurs et toutes les pièces de la procédure 
correctionnelle suivie à charge du sieur 
Constant De Leeuw; 

Attendu, quant à la réclamation de 
10 fr. 45 c. pour sacs vides non retournés, 
qu'elle doit être écartée, les demandeurs 
ayant reconnu, in terminis, le iî avril 1887, 
que la vente avait eu lieu « zakken inbe- 
grepen » c'est-à-dire « sacs compris n; que, 
par le fait même, ils reconnaissaient que la 
mention de la facture antérieure, du 26 jan- 
vier 1887, « sacs vides à rendre n était le 
résultat d'une erreur; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute les 
demandeurs de leur action en tant que se 
rapportant à la réclamation de 10 fr. 45 c. 
pour sacs non retournés; et avant de statuer 
plus avant, sous le bénéfice pour les parties 
des considérations qui précèdent, ordonne au 
défendeur de verser aux débats, en copies 
certifiées conformes, la plainte des deman- 
deurs et toutes les pièces de la procédure 
correctionnelle suivie à charge du sieur 
Constant De Leeuw; réserve les dépens et 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 18 mai 1889. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2* ch. — Prés. M. Ceulemans, 
Juge. — PL MM. Dange et Van Doosselaere. 



(1) Il est de jarisprndeDce constante que Tar- 
ticle 283 du code de procédure civile est démonstratif 
et non limitatif. L.e Juge a donc, quant aux reproches, 



YPRES. 27 mars 1889. 

ENQUÊTE: — Témoins en matièrb aviLE. — 
Serviteurs rt domestiques. — Reproches. 
— Société de chemin de fer. ^ Employés 
nommés par le conseil o^administration. 

Ne peuvent être assimilés aux serviUurs et 
domestiques dont parle Vartick 285 du code 
de procédure civile^ les employés d'une sodélé 
de chemin de fer qui, aux termes des statuts 
de celte société, sont nommés et révocables 
par le conseil d'administration, et non par le 
directeur de la société (1). 

(veuve FROIDURE, — C. LA SOCIÉTÉ DES CHE- 
MINS DE FER DE LA FLANDRE OCCIDEUTALB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement In- 
terlocutoire de ce tribunal, en date du 20 fé- 
vrier dernier; 

Sur le reproche contre le témoin Canfrère, 
fondé sur ce que le dit témoin est aa service 
de la société défenderesse, dont le personnel 
dépend presque exclusivement de la direc- 
tion et qu'il est intéressé, par suite, au pro- 
cès : 

Attendu qu'il est établi que le témoin Can- 
frère est employé au bureau de la gare 
d'Ypres, dépendance de la Société anonyme 
des chemins de fer de la Flandre occiden- 
tale, et qu'il est délégué pour remplacer 
éventuellement le chef de station ; 

Attendu que Tarrêté royal en date du 
4 juin 1845, qui approuve les statuts de la 
dite société, porte (art. 23) que o le conseil 
d'administration, composé, comme il est dit 
à l'article i7, de dix membres nommés et 
révocables par l'assemblée générale des 
actionnaires, nomme tous les agents et em- 
ployés de la société; qu'il les révoque et dé- 
termine leurs fonctions et leurs traitements » : 

Attendu qu'à l'article 51, il est dit que, 
(( pour faciliter la marche des affaires de 
la société, le conseil d'administration peut 
nommer, soit parmi ses membres, soit en de- 
hors d'eux, un directeur gérant qui aura, sous 
l'autorisation et la surveillance du conseil 
d'administration, pour un temps déterminé, 
la direction journalière de tout ou partie de 
l'entreprise et des affaires de la société » ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence cons- 
tante que l'article 283 du code de procédure 
civile ne contient pas d'une manière llmiu- 



an poQToir d'appréciation. (Yoj. Jahar. Rép^nom, 
f« Enquête, n» 183, elles décisions citées au d«*S60 
et suIt.) 
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tive les motifs de reproche des témoins; que, 
par suite, les tribunaux peuvent examiner si 
les causes de reproche allégués ont de l*ana- 
logie avec celles que la loi vise expressément, 
et, partant, si elles réunissent les conditions 
voulues pour faire suspecter le témoignage 
de ia personne appelée à déposer en justice; 

Attendu que c'est la crainte de placer 
rhomme entre sa conscience et Tintérêt 
sérieux qu*il peut avoir à faire triompher la 
cause de son maître qui a guidé le législateur 
iorsquli a proscrit le témoignage des servi- 
teurs et domestiques ; 

Attendu que la Jurisprudence tend de plus 
en plus à limiter les incapacités des témoins, 
et à considérer seulement comme reprocha- 
blés les serviteurs ou^ domestiques qui sont 
dans une dépendance immédiate avec leur 
maître, qui sont payés par lui et révocables 
d*après 6on bon plaisir, parce que ces per- 
sonnes se trouvent dans une position de dé- 
pendance telle, que Ton peut user de pression 
sur elles au point de leur enlever la liberté 
dédire ia vérité; 

Attendu que Ton ne rencontre pas, dans 
Tespèce, les conditions nécessaires pour 
écarter la déposition du témoin comme sus- 
pecte ; 

Attendu, en effet, que le témoin tient sa 
nomination du conseil d'administration de la 
compagnie du chemin de fer et quMl appar- 
tient au conseil seul de le révoquer; qu'il 
n'est donc pas attaché à la personne du 
directeur de la société, mais au conseil d'ad- 
ministration, qui relève des actionnaires et 
dont les décisions peuvent être l'objet d'un 
contrôle sérieux; 

Attendu que s'il est vrai que le directeur a 
des rapports fréquents avec les employés et 
agents, et qu'il est ainsi à même de les 
influencer, il résulte cependant des considé- 
rations développées ci-dessus que le direc- 
teur n'a, dans ses attributions, que la gestion 
des intérêts de la société, et qu'il ne peut 
prendre aucune mesure grave, par consé- 
quent, révoquer les agents et employés; d'où 
il suit que ceux-ci sont indépendants vis-à- 
vis du directeur, et que l'on ne peut, dès lors, 
les assimiler aux serviteurs et domestiques 
dont parle l'article 285; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le témoin 
ait un intérêt matériel au procès, et qu'au 
surplus, l'intérêt moral qu'il pourrait avoir 
ne se présente pas avec assez de garantie 
pour faire supposer qu'il voudrait altérer la 
vérité; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'il convient de rejeter le reproche 
articulé; 

Par ces motifs, déclare le reproche non 
fondé; ordonne que le témoin Canfrère sera 



entendu à l'audience du 17 avril 1889; con- 
damne la demanderesse aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 27 mars 1889. — Tribunal d'Ypres, 
siégeant consulairement. — Prés, M. iweins, 
président. — PL MM. Bossaert et Van 
Heule. 



BRUXELLES, 29 mal 1880. 

LEGS. — Interprétation. — Legs aux pau- 
vres. — Partage entre établissements 

CHARITABLES. — LEGS CONJOINT. 

Quand un legs est fait globalement aux pauvres 
de deux communes, il doit être considéré 
comme legs cottjoint devant se partager par 
tête entre les institués. En conséquence, il 
devra être divisé par moitié entre les repré- 
sentants légaux des pauvres dans chacune 
des communes, et non être partagé entre elles 
au prorata de leurs populations respectives. 

(les HOSPICBS de BRUXELLES, — C. LE BUREAU 
DE BIENFAISANCE DE SCBAERBEEK.) 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL ; — attendu que les deman- 
deurs postulent l'interprétation de certaine 
clause du testament de feu Eugène Lefebvre, 
en date du 1*' janvier 1887, « léguant aux 
pauvres de Bruxelles et de Schaerbeek une 
rente de 5,0U0 francs pendant cinq ans » ; 

Attendu que le testateur ne s'étant pas 
prononcé sur la question du partage de sa 
libéralité, les demandeurs soutiennent que ce 
legs devrait être partagé au prorata de la 
population respective des deux communes 
(soit dans la proportion de 181,270 à 50,597, 
population au 51 décembre 1887); 

Attendu que cette prétention est inadmis- 
sible, le nombre des habitants ne correspon- 
dant en lucune manière au nombre des 
pauvres ; 

Attendu que le nombre des pauvres d'une 
commune e^t d'un chiffre essentiellement 
variable et qu'il ne saurait, par conséquent, 
être pris pour base de la répartition deman- 
dée, puisque aussitôt après avoir été choisie, 
la base pourrait devenir fausse et infliger 
grief à l'une ou l'autre partie: 

Attendu que s'il est exact de dire que ce 
sont les pauvres qui sont institués par la 
libéralité susdite, il faut cependant l'entendre 
de manière qu'ils soient institués dans la 
personnalité de leurs représentants légaux 
qui sont les deux parties au procès, de telle 
sorte qu'un indigent isolé et individuellement 
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déterminé de Bruxelles ou de Schaerbeek ne 
pourrait se présenter en justice pour récla- 
mer les bénéfices du legs Lefebvre; 

attendu qu'il s'agit d'un legs conjoint, qui 
doit se partager par tête entre les institués; 

Que ceux-ci, d'après ce qui vient d'être 
dit, sont, d'une part, les hospices de la ville 
de Bruxelles et, d'autre part, le bureau de 
bienfaisance de Schaerbeek, représentanu 
légaux des pauvres; 

Que, par conséquent, la libéralité doit se 
partager par moitié entre les dites adminis- 
trations; 

Attendu que l'on objecterait vainement 
certaine jurisprudence qui paraît avoir pris 
pour base de répartition la population res- 
pective afférente aux administrations copar- 
tageantes; qu'il faut remarquer, en effet, 
qu'il s'agissait dans ces différents cas d'un 
patrimoine acquis aux incapables représen- 
tés, tandis qu'il s'agit, en l'espèce, d'acqué- 
rir un capital pour le faire entrer dans le 
prédit patrimoine; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. P. Verhaegen, substitut du procu- 
reur du roi, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, dit que la rente de 
5,000 francs léguée pendant cinq ans par le 
défunt Lefebvre aux pauvres de Bruxelles et 
de Schaerbeek sera partagée par moitié entre 
la partie demanderesse et la partie défende- 
resse; condamne chacune des parties à la 
moitié' des dépens. 

Du 29 mai 1889. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Du vivier, Eugène 
Hanssens et Lahaye. 



BRUXELLES, 16 mal 1880. 

LEGS. — Accroissement. — Code civil, 
ARTICLE 1014. — Legs conjoint. 

Constitue un legs conjoint ta disposition testa- 
mentaire conçue en ces termes : a Je lègue à 
If Sophie D..., à M. Gustave D..., à 
lf°>« K,,., née D..., et sa fille Louise, la 
somme de 25,000 francs pour eux quatre 
nièces et neveu de mon mari » ; en consé- 
quence, il y a heu à accroissement au profit 
des trois autres si run des légataires vient à 



(1) Voy. Drmolombb, édit. belge, t. XI, n«> 361 et 
saW., p. 109; M ARCADE, «u6 art. 10i4 et 1045 et suif., 
t. l'r, p. 144; TaorLONG« Donaliotu et tettammls, 
t. 11, sous les mêmes articles n«' :2170 et suiv., 
p. 259, Q<» âl74 et sui?., p. W), 



mourir avant le testateur, et n le iestomeiU 
n'a plus été modifié par ce dernier avant sa 
mort (1). (Code civ., art. 1044.) 

(DACQUIN BT consorts, — G. VAN OOLER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend au payement par le défendeur d'une 
somme de 6,250 francs, restant due à titre 
de droit d*accroissement sur certain legs de 
^5,000 francs, fait par feu dame veuve Lam- 
bert aux quatre neveux et nièces de son 
mari; 

Attendu qu*aux termes de l^arlide i044 du 
code civil, un legs est réputé fait conjointe- 
ment à plusieurs personnes quand il est 
contenu dans une seule et même disposition, 
sans que le testateur assigne la part revenant 
à chacun des colégataires dans la chose 
léguée; qu'en cas de legs de cette espèce, 
Taccroissement est de droit; 

Attendu que vainement le défendeur 
allègue : l^' que, d'après sa rédaction, le legs 
litigieux contiendrait assignation de parts ; 
et 2° qu'après le décès de la quatrième insti- 
tuée, antérieur à celui de la de cujus, celle-ci 
aurait manifesté son intention de ne pas vou- 
loir d'accroissement de parts entre les dits 
légataires ; 

Attendu que les termes de la disposition 
testamentaire (visée pour timbre et enregis- 
trée à Bruxelles-Centre le 19 septembre 1 887, 
vol. 261, r» 89 v% c« 1, aux droits de 7 fr., 
par le receveur Gombert) : « Je lègue à 
M"* Sophie Dacquin, à M. Gustave Dacquin, 
M""*' Klavadelscher, née Dacquin, et sa fille 
Louise, la somme de 25,000 francs pour eux 
quatre nièces et neveu de mon mari », con- 
tiennent une vocation et non une assignation 
de parts; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
distinguent entre la vocation au legs et V^é- 
cution du legs, et que c'est dans le second 
cas seulement qu'elles admettent l'attribution 
de parts; 

Attendu que, dans l'espèce, il en aurait été 
autrement si la testatrice avait alloué à cha- 
cun des légataires soit 25,000 francs, soit le 
quart de cette somme ; 

Attendu que l'allégation que la testatrice 
ne voulait pas qu'il y eût accroissement n'est 
appuyée d'aucun élément de preuve; que. 



L'accroissement reposant principalement sur la 
Tolonté du testateur, l'iuterprétation de eeitefolonié 
doit toujours dire prise en considération; les ar- 
ticles 1044 et 1045 du code civil n'ont rien d*Âm- 
pératir. 
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d'ailleurs, si telle avait été sa volonté, elle a 
eu, depuis le décès de la quatrième instituée, 
un temps amplement suffisant pour ajouter à 
son testament une clause exprimant claire- 
ment sa pensée ; 

Attendu, enfin, que rien, dans le surplus 
du testament, ne justifie le système du défen- 
deur; 

Par ces motife, entendu en son avis con- 
forme M. Verhaegen, substitut du procureur 
du roi, et rejetant toutes conclusions autres 
ou contraires, condamne le défendeur à payer 
aux demandeurs, pour eux trois ensemble, 
la somme de 6,250 francs avec les intérêts 
judiciaires; 

Dépens à charge de la masse successorale. 

Du 45 mai 1889.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. G. Leclercq et 
Landrien. 



YPR£S, 27 février 1880. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Propres de 
la femme. — autorisation du mari. — 
Formes. — Citation aux époux. 

Si respropriaUon des immeubles personnels de 
la femme se fMmrsuU contre le mari et la 
femme, le mari n*inlervient dans celle procé- 
dure, à cause de sa qualité de simple admi- 
nistrateur, que pour protéger et autoriser sa 
femme. 

La loi spéciale du 15 août 1854 gardant le 
nlence sur les formes à employer pour obtenir 
cette autorisation, c'est ta loi générale qui 
reprend son empire. 

Il y a lieu de considérer la citation à compa- 
raître adressée conjointement au mari et à la 
femme comme une mise en demeure implicite 
du mari d^avoir à se prononcer au sujet de 
Fautorisation à accorder à sa femme et, dès 
lors, le tribunal peut d'office accorder cette 
autorisation (1). 

(CAENEN, — C. SPOTBEEN-SCH0NHEERE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à faire déclarer bonne et valable la 
saisie immobilière pratiquée par le demandeur 
sur les immeubles des défendeurs ; 

Attendu que le défendeur, Joseph Spolbeen, 
fait défaut et que la défenderesse. Barbe 
Scboonbeere, a constitué avoué; 

(1) Voy.jag. Bruielles, 16 août lS6â ^Gloës et 
BONJEAN, t. XU, p. 1247,. 



Attendu que celle-ci conclut à ce que le 
tribunal dise pour droit qu'elle ne peut ester 
en justice et déclare, par suite, la saisie 
nulle, moyen déduit de ce que le mari n'a 
pas été, aux termes de Tarticle âl5 du code 
civil, mis en demeure ni assigné aux fins de 
donner Tautorisation requise pour que sa 
femme se défende en justice, et que, dès lors, 
il n'appartient pas au tribunal, conformément 
à Farticle 218 du même code, d'accorder 
d'office cette autorisation; 

En fait : 

Attendu que, par acte passé devant 
W Charles Vande Casteele, notaire, à Pope- 
ringhe, le 28 octobre 1878, les époux Spot- 
been-Schoonheere, néjg^ociants à Ypres, se 
sont constitués solidairement débiteurs de 
2,500 francs, remboursables endéans les dix 
années qui suivaient le prêt et produisant un 
intérêt annuel de 5 p. c. jusqu^au rembour- 
sement, intérêt réductible à 4 1/2 p. c. l'an 
pour le cas où le payement en serait effectué 
dans les trois mois de l'exigibilité ; 

Attendu que les défendeurs ont, pour 
sûreté de cette créance, donné en hypothèque 
au demandeur les immeubles dont il a fait 
opérer, le 22 décembre 1888, la saisie; 

Attendu que ces immeubles forment la 
propriété personnelle de Barbe Schoonheere, 
épouse Spotbeen, comme les ayant acquis 
par testament de son premier époux, le sieur 
D...; 

Attendu qu'après avoir fait aux deux époux 
commandement de payer la somme prêtée, le 
demandeur a, après le délai légal de quinze 
jours, fait procéder à la saisie immobilière 
des biens donnés en hypothèque, et qu'enfin 
il a fait assigner les défendeurs conjointe- 
ment en validité de la dite saisie ; 

En droit : 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
saisie immobilière frappant les biens per- 
sonnels de la femme ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 3, § 2, 
de la loi du 15 août 1854, l'expropriation 
des immeubles personnels de la femme se 
poursuit contre le mari et la femme, laquelle, 
au refus du mari de procéder avec elle on si 
le mari est mineur, peut être autorisée à 
ester en justice; 

Attendu que si, sous le régime de la com- 
munauté, le mari a intérêt à être informé de 
la saisie pratiquée sur les biens personnels 
de sa femme, dont il n'a que la simple admi- 
nistration, c'est pour lui permettre d'inter- 
venir afin de désintéresser, s'il y a lieu, le 
créancier poursuivant et d'examiner si la 
poursuite a été régulière pour faire valoir, le 
cas échéant, les moyens de nullité en lieu et 
place de sa femme; 

Attendu donc que le mari n'intervient dans 
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cette procédure, à cause de sa qualité de 
simple administrateur, que pour protéger et 
autoriser sa femme ; 

Attendu que la loi spéciale du i5 août 
1854, gardant le silence sur les formes à 
employer pour obtenir cette autorisation, 
c'est la loi générale qui reprend son empire; 

Attendu que s'il est d'usage que celui qui 
poursuit la femme comme défenderesse dans 
une instance, assigne en même temps son 
mari à Teffet de l'autoriser, et que le mari, 
ainsi mis en demeure, accorde son autorisa- 
tion, ou s'il la refuse ou s'il fait défaut, on 
s'adresse à la justice, cette mise en demeure 
peut cependant ré&ulter des circonstances; 

Attendu que, dans l'espèce, la significa- 
tion de toutes les pièces de la procédure a 
été faite au mari conjointement avec la 
femme; que les poursuites ont donc été ren- 
dues communes aux deux époux, débiteurs 
solidaires; 

Attendu, en outre, qu'il y a lieu de consi- 
dérer la citation à comparaître, adressée con- 
jointement au mari et à la femme, comme une 
mise en demeure implicite du mari d'avoir 
à se prononcer au sujet de l'autorisation à 
accorder à sa femme, et que, dès lors, le tri- 
bunal peut d'office accorder celte autorisa- 
tion; 

Attendu, au surplus, que le saisissant a 
conclu, dans des conclusions d'audience, à 
ce que la justice accorde cette faculté en cas 
de refus de la part du mari ; 

Attendu, dès lors, que la procédure est 
régulière en la forme; 

Par ces motifs, ouï M. Berghman, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis, écar- 
tant toutes fins et conclusions contraires, 
donne défaut contre le défendeur Spotbeen 
non représenté, et statuant contrudicioire- 
ment vis-à-vis de la défenderesse, Barbe 
Schoonheere, l'autorise d'office à ester en 
justice; en conséquence, déclare bonne et 
valable la saisie immobilière faite par le de- 
mandeur sur les biens des défendeurs; 
ordonne la vente, etc., etc. 

Du 27 février 1889. — Tribunal d'Ypres. 
— Prés, M. Iweins, président. — PL 
MM. Colaert et Biebuyck. 



BRUXELLES, 22 mai 1889. 
VENTE DE BIENS DE MINEURS. — Acte 

sous SEING PRIVÉ. — TUTEUR. — PROMESSE 
DE SB PORTER ADJUDICATAIRE. 

Contient une obligation valable et licite, la con- 
vention par laquelle une personne s'engage 
vis-à-vis d^un tuteur à se porter adjudicataire 



d'un immeuble appartenant à du enfants 
mineurs; le tuteur n'est tenu qu'à remplir 
les formalilés prescrites par la loi du 12 juîm 
i816 et Vartide 457 du code dvil; et s'il les 
remplit, sans qu'on puisse lui reprocher des 
fautes ou des retards, (.elui qui s*est obligé 
viS'à-vis de lui ne peut plus se dégager. Daas 
le cas oà celui qui s'est obligé ne s'exéaAeraix 
pas, il devra, comme dommages-intérits, la 
différence entre la somme peur laquelle U 
s'était engagé à se porter adjudicataire et le 
prix qui sera obtenu du bien en vente pu- 
blique. 

(VANDENBERGHE Q. Q., — G. VERCRUTSSR.) 
JUGBI1EI!^T. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par con- 
vention verbale intervenue entre La demande- 
resse en qualité de tutrice légale de ses 
enfants mineurs, le défendeur Vercruysse et 
la Banque Nationale, il a été entendu que le 
défendeur se substituerait aux obligations 
des mineurs susdits envers la Banque Natio- 
nale qui avait vendu à Fautear de ces der- 
niers deux terrains situés à Molenbeek^aint- 
Jean et grevés de charges importantes an 
profit de la dite banque; et ce, sur le pied 
des conditions acceptées de part et d'autre 
et au sujet desquelles il n'est soulevé aucune 
contestation; 

Attendu que l'action tend à faire déclarer 
le défendeur adjudicataire définitif des deux 
terrains dont il s'agit, ou tout au moins à le 
faire condamner à payer une somme de 
"25,000 francs à titre de dommages-intérêts; 
que ce dernier prétend ne s'être jamais régu- 
lièrement en$ragé, parce que, le 19 mars i8^, 
date à partir de laquelle seulement la deman- 
deresse pouvait valablement accepter roffre 
qui lui était faite, cette offre avait déjà été 
retirée par lui; 

Attendu qu'une obligation unilatérale de 
faire a été régulièrement contractée par le 
défendeur, lorsque, au mois d'août 1887, cet 
engagement fut accepté parla demanderesse; 

Attendu que cette offre a pu valablement 
être accordée par elle au nom de ses enfanta 
mineurs, puisqu'elle ne contractait aucune 
obligation à leur charge, se bornant, par son 
acceptation, à faire entrer dans leur patri- 
moine une obligation à leur profit; 

Attendu que rien n'établit que Tintention 
du défendeur était de voir s'exécuter immé- 
diatement la vente, objet de l'engagement 
pris; qu'il n'i^^norait pas, en effet, que des 
formalilés nombreuses devaient être remplies 
conformément à l'article i57 du code civil et 
d*après les prescriptions de la loi du li juin 
1816 concernant la vente des biens des 
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mineurs; que les pièces versées au dossier en 
font foi, et que si des réclamations ont été 
produites par lui à diverses reprises pour 
voir hAter l*accomplissement de ces forma- 
lités, on ne peut y voir que la manifestation 
de son impatience, et non Tintention de se 
dégager de l*obligation qui ie liait; 

Attendu, au reste, qu*à supposer que les 
démarches faites par lui puissent constituer 
des actes de renonciation, elles resteraient 
sans valeur à cet égard, car il ne pourrait se 
dégager de l'obligation par lui contractée 
vis-à-vis de la demanderesse; 

Attendu, au surplus, que le défendeur 
n'établit à charge de la partie demanderesse 
aucune faute de nature à donner ouverture 
soit à une action en résiliation, soit à une 
action en dommages et intérêts; 

Par ces motifs, ouï M. Verhaegen, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit que le défendeur Ver- 
cruysse-Devos a promis de devenir acquéreur 
de deux terrains à bâtir; 

En conséquence, le condamne à se porter 
adjudicataire pour la somme de 26,657 fr. 
40 c, majorée des intérêts convenus, lors de 
la mise en vente publique qui aura lieu par 
le ministère du notaire Du Boccage, après 
accomplissement des formalités prescrites 
par la loi du là juin i8i6; et, à défaut par 
lui de ce faire, le condamne, dès à présent et 
pour lors, à payer à la demanderesse quali- 
tate quà, et ce à titre de dommages-intérêts, 
la différence qui existera entre la somme de 
26,657 fr. 40 c. et intérêts, et le monUnt du 
prix pour lequel le dit bien sera adjugé, pour 
autant que ce prix soit inférieur à la somme 
susdite; 

Le condamne aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 2i mai 1889. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Desmet et Philippart. 



ANVERS, 8 mal 1880. 

LETTRE DE CHANGE. — Pkotêt. — 
Absencb de notification. — Déchéance. 
— Conventions particulières. — Recon- 
naissance DE LA dette. — Dispense tacite 
des forhaliiês. — Effet de ckttë dis- 
pense. 

Les déchéancfs prononcées par Vnrticle 59 de 
la lai du 20 mai I87i sur la lellre de change 
sont purement d- intérêt privé, et peuvent, dès 
lors, être modifiées par des conventions par- 
ticulières; r obligation de dénoncer le protêt 



et de citer le cédant dans un certain délai 
n'est édictée que dans rintérét de l'endosseur, 
qui peut dispenser de cette formalité par une 
reconnaissance de la dette. 

(le curateur a la faillite l. van aren, — 
c l'union du crédit de tournai.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse s'étant portée créancière au passif 
chirographaire de la faillite de Louis Van 
Aken pour la somme de 11,025 fr. 85 c, le 
demandeur a contesté, dans cette production, 
un poste de 2,027 fr. 50 c, montant, avec 
frais de protêt et de retour, d'une hetlre de 
change tirée, le 26 septembre 1887, d'Ams- 
terdam sur Marseille, à quatre mois de date, 
endossée au failli, et par celui-ci à la défen- 
deresse, qui Ta escomptée; 

Attendu que le curateur demande le rejet 
de ce poste, parce que le protêt de la lettre 
de change n'a pas été notifié au failli et qu'il 
n*a pas été cité dans les délais prescrits par 
les articles 56 et suivants de la loi du 20 mai 
1872; que s'il est vrai qu'après l'expiration 
de ces délais, le porteur de la lettre de change 
est déchu de ses droits contre ses endosseurs, 
l'article 59 de la loi précitée stipule in ter- 
minis que « les conventions particulières 
recevront néanmoins leur exécution », c'est- 
à-dire que s'il y a eu dispense formelle ou 
tacite des formalités susvisées. Tune des 
parties ne peut revenir sur cette dispense 
pour se prévaloir d'une déchéance qui ne se 
fût peut-être pas produite sans cette dispense; 

Attendu que, dans l'espèce, il y a eu dis- 
pense des formalités; qu'en effet, le sieur 
Van Aken ayant, par jugement de ce siège du 
26 janvier 4888, obtenu l'autorisation de 
poursuivre la procédure en obteniion d'un 
concordat préventif de la faillite, ses créan- 
ciers furent réunis en avssemblée, le 7 février 
1888, date à laquelle la défenderesse eût 
encore pu utilement agir et prendre son 
recours contre son cédant, le failli Van Aken ; 
qu'elle s'adressa à ce dernier et se porta 
créancière à la réunion des créanciers pour 
l'effet en question; que Van Aken, en l'admet- 
tant sans aucune réclamation, la dispensait 
au moins tacitement de l'observation des 
formalités prescrites par les articles 56 et 
suivants susvisés; qu'à ce moment. Van 
Aken était à la tête de ses affaires et habile à 
dispenser le porteur de l'effet des formalités 
auxquelUs était su()ordonné le recours exercé 
contre lui; qu'en effet, les déchéances pro- 
noncées par l'article 59 sont purement d'inté* 
rêt privé et peuvent, dès lors, être modifiées 
par des conventions particulières (voy., en 
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ce sens, Namcr, Code de commerce, n? 681); 
que Tobligation de dénoncer le protèl et de 
citer le cédant dans un certain délai n*est 
édictée que dans Tintérêt de Tendosseur, qui 
peut dispenser de cette formalité par une 
reconnaissance de la dette; 

Attendu que la dette du failli vis-à-vis de 
la défenderesse a été reconnue par lui ; que 
la créance de TUnion du crédit de Tournai 
de il, 025 fr. 85 c. doit, dès lors, être 
admise intégralement au passif de la faillite; 
que l'équité commande cette solution; qu'en 
effet, faute de la dispense tacite des forma- 
lités par le défaut de toute contestation à 
rencontre de la production de créance lors 
du vote sur le concordat préventif, la défen- 
deresse eût pu observer ces formalités dans 
les délais légaux et conserver son recours 
contre le failli; 

Par ces motifs, ouï en son rapport fait à 
Tandience M. le juge Gonzalès Schul, juge- 
commissaire à la faillite Van Aken, ordonne 
l'admission de la défenderesse au passif 
chirograpbaire de la dite faillite pour la 
somme de 11,025 fr. 83 c. ; met les dépens à 
charge de la masse, et déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Du 5 mai 1889. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — l" ch. — Prés. M. CoUin van 
Hal, juge. — PL MM. Hendricicx et Emile 
Roosi. 



TURNHOUT, 17 mal 1889. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité.— 
Voie pubuque. — Police. — Chants bt 
MUSIQUE. — Autorisation préalable. 

Est légal et obligatoire le règlement de police 
communale qui défend de parcourir les rues 
en chantant ou en jouant dHnstruments de 
musique sans 1^ autorisation de la police. 

Il est au pouvoir de Vantmté communale, char- 
gée de maintenir le bon ordre dans les lieux 
publics, d'apprécier si certaines manifesta- 
tions bruyantes, telles que le fait de jouer 
d'un instrument de musique, peuvent le com- 
promettre. 

L* autorisation visée doit être préalable. Elle doit 
émaner du chef de la police si le règlement 
est muet à cet égard. Une autorisation don- 



(1) Les contrevenants avaient été condamnés par 
le tribunal de police de Heyst-op-den-Berg et acquit- 
tés par le tribunal correctionnel de Malines. Un 
pourvoi ayant été dirigé contre le jugement du tri- 



lle à une date ancienne, ou la tolérance asUé- 
rieure ne lie pas le représentant aduei de 
l'autorité communale (1). 

(p.... A.... Y... et autres, — c. LE MINIS- 
TÈRB PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Farrêt de cassation 
du 11 mars 1889, qui renvoie la cause devaat 
le tribunal correctionnel de Tumbout; 

Entendu M. De Wargny, substitut da pro- 
cureur du roi, en ses conclusions tendant à 
la confirmation du Jugement àquo; 

Attendu que les inculpés sont prévenus 
d*avoir, le 7 octobre 1888, k Boisschot, par- 
couru les rues en Jouant de leurs instramenis 
de musique, fait prévu par Tartide 17 du 
règlement communal de Boisschot, da 10 oc- 
tobre 1855, conçu en ces termes : 

« Il est défendu de cbanter ou de jooer 
d*un instrument de musique dans les mes et 
sur les places publiques ou de parcourir les 
rues en chantant ou en Jouant, sans rautori- 
sation de la police » ; 

Attendu que le fait est constant et avoeé 
par les appelants; qu'il y a lieu seulement 
d'examiner si, en le posant, les inculpés ont 
usé d'un droit que ce règlement de poUce n*a 
pu légalement leur enlever; 

Que, pour le prétendre, il faut admettre 
que le conseil communal, en édictant le 
règlement qui contient la défense visée, a 
outrepassé ses pouvoirs et contrevenu aux 
articles 107, 7, U et 19 de la Constitution, k 
r article 3 de la loi des 16-24 août 1790, 
et 78 de la loi communale; 

Attendu que les rassemblements en plein 
air, loin d'être, comme les réunions paisibles 
et sans armes des citoyens, affranchis de toute 
surveillance et à l'abri de toute mesure pré- 
ventive, restent expressément et entièrement 
soumis aux lois de police ; 

Attendu que les conseils communaux ont 
été investis par la loi des 19-22 juillet 1791 
et par la loi communale (article 78) da droit 
d'édicter des règlements et des arrêtés de 
police, obligatoires dans les limites tracées 
par d'autres lois, notamment par la loi des 
16-24 août 1790; 

Que, par cette dernière loi, le législateur, 
dans le but de sauvegarder le maintien de 
l'ordre et d'assurer la tranquillité des habi- 
tants, leur a confié le droit de réglementer les 



buaal de Malines, la décision fat cassée par arrêt dt 
41 mars 4889, et la cause renvoyée devant le tribucil 
correciionnel de Turnhout. Voy. l*arrèt du 11 mats 
1888 (Pasic. BhLGE, 1889, 1, Uli) et la note. 
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manifestations de toute nature, se traduisant 
en pQbLic, qui, dans leur pensée, seraient de 
nature à y porter atteinte ; 

Attendu qu'il résulte des termes de Tar- 
ticle 5, n** 3, de cette loi que Tordre ne doit pas 
avoir été troublé pour légitimer i*action pro- 
hibitive du pouvoir communal; qu'en effet, 
après avoir remis à la vigilance et à Tautorité 
des corps municipaux le soin de réprimer et 
punir les délits contre la tranquillité publique, 
elle les charge de la mission de nuàntenir le 
bon ordre dans les lieux publics, mission qui 
comprend évidemment des mesures préven- 
tives différentes de la répression que suppose 
Tordre troublé, et impliquant le droit de 
défendre certains actes qui pourraient, le 
compromettre et d'édicter des pénalités 
comme sanction de cette défense; 

Que les faits pouvant troubler Tordre n'ont 
rien d'absolu; qu'ils varient au contraire sui- 
vant les circonstances de lieux et de temps, 
même suivant le caractère particulier des 
populations, dont le législateur a laissé l'ap- 
préciation au pouvoir communal, parce que 
ses ordonnances s'approprient mieux à ces 
circonstances, à raison de leur caractère 
local, tant par rapport au territoire auquel 
elles sont applicables, que par rapport aux 
faits qui y peuvent influencer Tordre public; 

Attendu que le conseil communal de Bois- 
schot, au courant des circonstances particu- 
lières à la commune où il a la charge de la 
tranquillité, a pu apprécier que les actes 
qu'il défend à l'article i 7 de son règlement 
constituaient un danger sérieux pour Tordre 
public; qu'il ne saurait être contesté spécia- 
lement qu'un corps de musique parcourant 
les rues et y jouant, forme par lui-même et 
tend à provoquer des rassemblements; qu'il 
est ainsi de sa nature propre à causer des 
troubles et à nuire à la tranquillité publique; 
que ces actes rentrent donc dans la catégorie 
des faits dont le conseil communal avait le 
droit et le devoir de se préoccuper et qu'il 
pouvait interdire ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'article 17 
n'est contraire en rien aux articles visés de 
la Constitution, aux lois des 16-25 août 1790, 
et à Tarticle 78 de la loi communale; 

Que la liberté individuelle ni celle de 
manifester publiquement ses opinions, ni la 
liberté d'association n'ont pas été atteintes 
par la disposition de Tarticle 17 susdit; 
qu'elles restent entières en dehors des lieux 
publics, où, d'après la Constitution belge, 
elles sont soumises aux lois de police; 

Attendu que l'article 17 n'a pas sutué sûr 
une matière réglée par le code pénal à Tar- 
ticle 561, puisque c'est là une disposition 
isolée relative à des bruits et tapages qui se 
produisent la nuit et rentrent dans une autre 



catégorie que les sons d'instruments de 
musique ; 

Quant aux moyens subsidiaires : 

Attendu qu'il résulte clairement du texte 
du règlement qui porte que ces manifestations 
ne peuvent avoir lieu sans l'autorisation de 
la police, que celle-ci doit avoir été obtenue 
avant qu'elles ne se produisent; 

Qu'il est évident aussi qu'en Tabsence 
d'indications plus précises, la police doit 
s'entendre du bourgmestre qui en est le chef; 
que ce point importe, du reste, peu dans la 
cause, puisque Ton ne prétend pas que Tau- 
torisation ait été demandée à quelque autre 
représentant de la police; 

Que la question de savoir si l'autorisation 
doit être écrite ou verbale est tout aussi 
indifférente dans la cause et n'a d'importance 
qu'au point de vue de la preuve qu'il pour- 
rait y avoir lieu d'en fournir ; qu'au surplus, 
les faits cotés par les inculpés ne sont pas 
relevants; qu'en effet, d'une part, la tolérance 
de la police durant un temps plus ou moins 
long ne peut avoir pour effet de paralyser 
son action et de légitimer des contraventions 
à un article formel du règlement; d'autre 
part, les autorisations données à une date 
ancienne, par d'autres agents de Tautorité, ne 
peuvent lier ses représentants actuels, d'au- 
tant plus que le règlement, en posant la 
défense comme règle, a précisément voulu 
prévenir la nécessité de prendre des arrêtés 
d'interdiction dans des cas exceptionnels et 
soumettre chaque manifesution publique de 
cette nature à une autorisation spéciale et 
préalable; 

Par ces motifs, siégeant en degré d'appel, 
confirme le jugement rendu, le 17 novembre 
1888, par le tribunal de simple police du 
canton de Heyst-op-den-Berg, et condamne 
les appelants solidairement à tous les frais 
du procès. 

Du 17 mai 1889. — Tribunal correctionnel 
de Turnhout. — Prés. M. Diercxsens, prési- 
dent. — PL M. Fromes (du barreau de 
Matines). 



BRUXELLES, 87 février 1880. 

TUTELLE. — Action en justice. —Mineurs. 
— Subrogé tuteur. — Mise en cause. 

Dans une poursuite dirigée contre des nûneurs, 
la mise en cause du subrogé tuteur en même 
temps que du tuteur peut trouver sajastificor 
iion dans la nécessité ou^Vutdité d'exercer la 
mission de contrôle qui lui est impartie par 
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la loi, sans qu*il soit nécessaire d'examiner 
s'U y a ou non un intérêt opposé entre le 
tuteur et les mineurs. 

(GRANDMOOLIN, — C. GOVAERT Q. Q., 
ET CHARLOT Q. Q.) 

JUGEBCENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que le défen- 
deur principal Govaert a déclaré s'en référer 
à justice ; 

Attendu que les conclusions du demandeur 
sont Justes et bien véritlées; 

Attendu que va,inement le défendeur Cliar- 
lot, subrogé tuteur des mineurs Govaert, 
soutient avoir été rois en cause sans titre ni 
droit, en qualité de subrogé tuteur; 

Attendu que, sans qu'il soit nécessaire 
d'examiner s'il y a ou non un intérêt opposé 
entre le tuteur et les mineurs eu égard aux 
circonstances, sa mise en cause se trouve 
suffisamment Justifiée par la nécessité ou 
Tulilité d'exercer la mission de contrôle qui 
lui est impartie par la loi; 

Attendu cependant que les frais de cette 
mise en cause ne sauraient lui incomber per- 
sonnellement, mais qu'il y a lieu de les 
mettre à charge du défendeur principal 
Govaert père, qui rendra nécessaire l'assigna- 
tion et ce qui s'en est suivi ; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. P. Yerhaegen, substitut du procu- 
reur du roi, adjuge au demandeur ses 
conclusions; condamne, en conséquence, le 
défendeur Govaert à payer au demandeur la 
somme de 4,523 fr. 85 c, formant le mon- 
tant des sommes dues par Govaert et par les 
mineurs Govaert; condamne le défendeur 
Chariot qualilate quâ à consentir et coopérer 
au dit payement en tant que de besoin; 
les condamne aux intérêts judiciaires ; con- 
damne Govaert et les mineurs Govaert à tous 
les dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 27 février 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. • 2* ch. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Verheyden et 
Culus. 



L1£GE, 13 avril 1889. 

CONTRAVENTIONS. — Tkoibi.e a l'inté- 
rieur DES HALLES. — ÎNJURKS. - VIOLENCES. 

— Prévention unique. 

Le fait de troubler l*ordre dans Vintérieur des 
halles, en s'injurinnt et se violentant, cons- 
titue un seul fait punissable. 



(LB BnMSTÈRE PUBLIC, — C. LEJGUNE ET IIARTBIï.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'assignation, la veuve Lejeane et Lamber- 
tine Marten sont prévenues d'avoir, le 
25 janvier 1889, troublé l'ordre à l'intériettr 
de la halle en s'injuriant et se violentant 
réciproquement, et que le ministère public 
requiert l'application de la loi aux deux pré- 
venues de ces trois chefs distincts : a. d*avoir 
troublé Tordre dans l'intérieur de la halle; 
b. de s'être réciproquement injuriées; c, de 
s'être réciproquement violentées; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction faite 
à notre audience que si les prévenues se 
sont violentées, la scène a été provoquée par 
la prévenue Lejeune, laquelle a, de plus, 
injurié la seconde prévenue; qu'ainsi Le- 
jeune doit être considérée comme ayant 
seule troublé l'ordre dans Tintérieur de la 
halle; 

Attendu que la citation telle qu'elle est 
libellée ne peut comprendre que celte 
unique prévention ; qu'en effet, les injures et 
les violences réciproques ne sont vantées à 
l'exploit qu'à titre de moyens et de causes 
qui ont eu pour conséquence de troubler 
l'ordre dans rétablissement public soumis à 
un règlement spécial; qu'en conséquence, il 
n*est pas possible de retenir et de juger des 
faits dont nous ne sommes pas saisis régu- 
lièrement ; 

Par ces motifs..., condamnons Lejeune à 
une amende de 5 francs. 

Du 15 avril 1889. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant, M. Hogge, juge 
suppléant. 



BnUXELLIilS, iSJaiUet 1889. 

DOMMAGES. — Voisinage. — Pigeons. — 
Corruption des eaux pluviales. — Res- 
ponsabilité. 

Le séjour permanent de pigeons sur le toit, la 
corniche ou les fenêtres d'un immeuble, étant 
de nature à corrompre les eaux de citerne et 
à salir les façades et les auvents, constitue 
une atteinte suffisante à la propriété d^autrui 
pour que réparation puisse être exigée (1). 

Le demandeur n'est pas obligé d'accepter, encore 

' que la mesure proposée serait de nature à 

supprimer tout sujet de plainte, Voffre que 

(1) V07., dans le mèmA sens, jttg. Verfiers, t3 fé- 
vrier tSoO (Cloes et BonjcaN, t. Ul, p. 670,. 
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fait le propriétaire des pigeon» de placer des 
dons à la corniche de la maison du deman- 
deur. 

(RBTLEN, — C. CLABSSBNS.) 
• JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que le deman- 
dear réclame le payement de 500 francs du 
chef des dommages que lui ont occasionnés, 
par leur séjour habituel sur son toit, les 
pigeons du défendeur; 

Attendu que celui-ci prétend éluder tonte 
responsabilité en soutenant que son pigeon- 
nier étant tenu, ce qui n^est pas contesté, en 
conformité avec les règlements de police, il 
ne peut y avoir dans son chef la faute exigée 
pour que Tarticle 1385 du code civil invoqué 
soit applicable, les inconvénients dont se 
plaint le demandeur étant purement et sim- 
plement des désagréments de la vie sociale; 
Mais attendu que le principe Qui suojure 
fttUur nemini facit injuriatn n^est vrai que pour 
autant qu*en usant de son droit, on ne lèse 
pas celui d'autrui, cette atteinte au droit 
d*antrui constituant précisément Télément de 
faute entraînant la responsabilité; 

Attendu que le séjour permanent de 
pigeons sur le toit, la corniche on les 
fenêtres d*un immeuble est de nature à 
corrompre les eaux de citerne et k salir les 
façades et les auvents; 

Attendu qu'il y a donc, dans l'espèce, 
atteinte suffisante à la propriété d'autrui pour 
que réparation puisse être exigée ; 

Attendu que le défendeur essaye en vain 
de dégager sa responsabilité en arguant de 
Toffre qu'il a faite de placer des clous à la 
corniche de la maison du demandeur; 

Attendu que cette offre ne date que du 
4 mai dernier, et. laisse donc subsister la 
responsabilité encourue jusqu'à ce jour; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant que 
les mesures proposées fussent de nature à 
supprimer tout sujet de plainte — ce qui est 
au moins contestable — rien n'obligeait le 
demandeur à les accepter; 

Par ces motifs, avant faire droit, nommons 
comme expert le sieur Leemans..., lequel, 
après serment préalablement prêté entre nos 
mains, visitera l'immeuble litigieux et exami- 
nera si les pigeons du défendeur ont causé 
on préjudice an demandeur, quant à la 
citerne, à la façade de sa maison et à la tente 
de sa devanture, et, dans l'affirmative, déter- 
minera la hautenr du préjudice, pour, après 
rapport déposé par lui, être conclu par les 
parties et statué pour nous; réservons les 
dépens. 



Du 13 juillet 1889. — Justice de paix de 
Bruxelles. — l« canton. — Siégeant, 
M. Lowet, juge suppléant. — PL H. Bninet. 



VERVIËRS, 2 novembre 1888. 

RÉFÉRÉ. — Legs. — Légataire cniversel. 
— Envoi en possession. — Scellés. — 
Levée. —- Héritiers légaux. 

Le légataire universel, envoyé en possession, 
peut obtenir la levée des scellés, sans être 
tenu d*appeler les héritiers légaux (1). 

(succession ZOÉ LEJBUNE, — C. CERFONTAINE.) 

ordonnance. 

Vu le référé qui précède, et ouï les compa- 
rants dénommés au procès-verbal ci-dessus 
en leurs explications ; 

Attendu que la défunte n'a laissé aucun 
héritier à réserve; que le légataire universel, 
Régnier Cerfontaine, a été envoyé régulière- 
ment en possession de la succession de Zoé 
Lejeune, et que, par suite, il est en droit de 
requérir seul la levée des scellés sans appeler 
les collatéraux; 

Qu'au surplus, le testament n'est pas 
attaqué; que le requérant, pour sauvegarder 
les intérêts éventuels des héritiers légaux, 
s'engage à faire procéder à l'inventaire des 
biens de la défunte; 

Par ces motifs, ordonnons qu'il sera passé 
outre à la levée des scellés, nonobstant 
l'absence des héritiers légaux; disons, toute- 
fois, que cette levée sera faite avec descrip- 
tion par M^' Voisin, notaire instrumentant. 

Du 2 novembre 1888. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de première 
instance de Verviers. — Skgeani, M. Jamar, 
président. 



TERMONDE, 6 avril 1888. 
PÉREMPTION. — Article 15 du code de 

PROCÉDURE civile. — OrDRB PUBLIC. — 

Procédure ultérieure. — Péremption. 

La péremption introduite par V article 15 du 
code de procédure dvile est d'ordre public, 
elle doit donc être prononcée d^ofice et ne 



(1) A rapprocher des décisions saivantes. jast. de 
paix de Santboveii, 9 no? ambre 4874 (Clobs et fiON- 
JBAN, t. XXIV, p. %25);juK. Tongre8,8 mars 1853 
{Bêlg.jud., 1853, p. 875). 
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j>eut être couverte par la procédure faite 
postérieurement au temps où elle a été ac- 
quise (i). 

(bAETEN, — C. DEWILDB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attenda qne,par juge- 
ment interlocutoire rendu ie 4 novembre 
1886, le Juge de paix du canton de Wetteren 
ordonna ie mesurage de certaines propriétés 
des parties, et admit l'appelant à la preuve 
par témoins des faits par lui articulés; . 

Attendu que la cause ne fut jugée défini- 
tivemem que le 14 avril 1887, c'est-à-dire 
quatre mois après Tinterlocutoire visé ci- 
dessus ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 15 du 
code de procédure civile Tinstance poursui- 
vie devant le premier juge s'est trouvée 
périmée de droit; 

Que' cette péremption est d'ordre public; 
que, par conséquent, il y a lieu de la pronon- 
cer d'office; qu'elle ne peut être couverte par 
la procédure faite postérieurement au temps 
où elle a été acquise; 

Attendu que les parties ne se sont pas 
présentées volontairement devant le juge de 
paix, conformément à l'article 7 du même 
code; 

Par ces motifs, ouï M. Bernolet, procureur 
du roi, en son avis conforme sur la receva- 
bilité de l'appel, rejetant comme non tondées 
toutes conclusions contraires, reçoit la partie 
de M® Cooreman, appelante du jugement 
rendu, ie ii avril 1887, par M. le juge de 
paix du canton de Wetteren, déclare nul le 
dit jugement et le met à néant; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 6 avril 1889. — Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Blomme, président. — PI. 
MM. Ë. Tibbaut et Buysse. 



YERVIERS, 4 avril 1880. 

DIVORCE. — SéPARATION DE CORPS. — PEN- 
SION ALIMENTAIRB. — JUGEMENT PROVISION- 
NEL. — Effets. — Dorée. 

Le jugemeni provisionnel^ rendu au cours d'une 
instance en divorce ou en séparation de corps, 

(1) Yoy. eonf. jug. Tongres, 8 mai 4S60 (Belg. Jvd., 
1860, p. 1003): jug. Braxelles, 8 juillet 1863 (Clobs 
ei BONJEAN, 1860, t. Xill, p. 581 ; eass. belge, 28 dé- 
cembre 1879 (Pasic. belge, 1880, 1, 40) et les con- 
clusioDS de M-TaTOcat général Mesdach de ter Kiele; 
app. Liège, 4 féïrier 1885 {iMd., 1885, UI, l!»). 
Conirà : cais. franc., 19 Juin 1877 (D. P., 1879, 1, 



et accordant à la femme une pension alimen- 
taire en termes généraux, et sans la limiter 
au jour où le IrHmnal aura statué défimtwe' 
ment sur IHMtance, continue ses effets après 
le jugement sur le fond, jusqu'à ce que cette 
deimière décision soit devenue défUdtive el 
irrévocable par Vun ou l'autre mode légal (2). 

(f. GROSJEAN, — c. CH. LAUWBRS,ÉPOCSB 
GROSJKAN.) 

JUGEBIENT. 

LE TBIBUNÂL; — Attendu que la dame 
Grosjean a formé contre son mari une 
demande en séparation de corps, à laquelle 
celui-ci a répondu par une demande en 
divorce; 

Que ces demandes, instruites séparément, 
ont été repoussées Tune et Tautre par juge- 
ment de ce siège, en date du 9 mai 1888 ; 

Que l'opposition faite par le sieur Grosjean 
au commandement du 14 décembre 1888 
soulève la question de savoir si la pension 
alimentaire qui a été accordée à la femme 
demanderesse par jugement provisionnel du 
6 janvier 1886, a cessé par le seul fait du 
jugement rendu sur le fond; 

Attendu que, lors du commandement dont 
il s*agit, aucune des parties n'avait acquiescé 
à ce jugement; que, d'autre part, cette der- 
nière décision n'ayant pas été signifiée, la 
dame Grosjean n'a pas été mise en demeure de 
rentrer au domicile conjugal; que les délais 
d'appel n'ont même pas couru contre elle; 

Qu'ainsi, par son inaction, Grosjean a 
laissé se perpétuer l'état de séparation provi- 
soire tel qu'il avait été réglé par la Justice, 
état dans lequel la femme, n'ayant plus à sa 
disposition les ressources du ménage pour 
elle et son enfant, a droit aux aliments; 

Attendu, au surplus, que la pension alimen- 
taire litigieuse n'a pas été jusqu'ores modi- 
flëe ni rétractée; 

Qu*elle n'a pas non plus été accordée par 
le jugement provisionnel, seulement jusqu'au 
jour où le tribunal aurait statué définitive- 
ment sur les demandes, mais alloué en termes 
généraux, c'est-à-dire jusqu'au jour où il 
aurait été statué au fond par un juge- 
ment ayant acquis i'autx>rité de la cliose jugée 
ou par un arrêt signifié; 

Attendu, dans ces conditions, que GrosjeaD 



123); jug. Audenarde, 5 juillet 18^8 (Pasic belgb, 
1879, IIK 1^9); DalLOZ, Répert,, ?• PirempUtm, 
no* 377 et suir. Yoy. aussi Thominb-Deshazore. 
9ub art. 15, et GhaUVEAU sur Garrê, iub ait. 15, 
quest. 68 et Sappl., eod, 

(2; Voy. conf. jag. du même tribunal du 18 aoftt 
1867 (Pasic. bklgb, 1872, 111. 163). 
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s'est à tort refusé de continuer à payer 
la pension à partir da 5 du mois de juin 
dernier et qn*il ëchet, dès lors, de le débou- 
ter de son opposition; 

Attendu toutefois qu*an cours d*nne nou- 
velle instance en divorce basée sur d*autre8 
faits, Grosjean a été condamné à servir des 
aliments à son épouse, à partir du i9 décem- 
bre i888; 

Qn*il est évident que, depuis cette date, la 
dame Grosjean a perdu tout droit à la pen- 
sion allouée le 6 Janvier 1886; 

Attendu que la demande d*une somme de 
500 francs à titre de dommages-intérêts n'est 
pas justifiée; qtt*en effet, réponse Grosjean 
s*est bornée à alléguer, sans le démontrer, 
qu'elle a dû subvenir, pendant les mois de 
juin à décembre, à son entretien et à celui de 
Fenfant par des recours onéreux; qu'au sur- 
plus, la prétention du demandeur n'est ni 
téméraire ni vexatoire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, rejetant toutes 
conclusions contraires ou plus amples, dé- 
boute le demandeur de son opposition; dit, 
toutefois, que le commandement du il dé- 
cembre 1888 ne sortira ses effets que pour la 
période du 5 juin même année au 19 décem- 
bre suivant; condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du A avril 4889. — Tribunal de Yerviers. 
— i^ ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. De- 
senfans et Misson. 



VERVIERS, 84 octobre 1888. 

SUCCESSION VACANTE. — Créanciers. 
— Saisik-arrét. — Validité. — Cura- 
teur. — Caisse des consignations. 

Si, en cas de succession vacante, les créanciers 
conservent le droit de pratiquer des saisies- 
arrêts sur les deniers de la succession, ce 
n'est que pour autant que les fonds n'aient 
pas été touchés par le curateur. 

Les fonds déposés par ce dernier à la caisse 
des consignations ne peuvent être Vobjet d*une 
saisie-arrêt de la part des créanciers (1). 

(de ROLY, — C. ANCION.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la saisie- 
arrêt est un acte par lequel le créancier 



(1) Voy. les décisioDS saifaotes :Goar de La Haye, 
7 novembre iSH (Pasic. belge, iSSl, p. 486)i Jug. 
Braxelles, 10 mai iti&6 {Belgique judiciaire, 1867, 



arrête entre les mains d*un tiers les deniers 
et effets appartenant à son débiteur et s'op- 
pose à leur remise ; 

Que s*il est admis par la jurisprudence 
qu*en cas de succession vacante, les créan- 
ciers conservent le droit de pratiquer des 
saisies-arrêts sur les deniers de cette succes- 
sion, c'est pour autant, bien entendu, que 
les fonds n'aient pas été touchés par le cura- 
teur; 

Que, dans cette dernière hypothèse, qui 
est précisément celle du procès actuel, il n'y 
a plus de dette à saisir entre les mains d'un 
tiers, et que c'est contre le curateur seul, 
représentant la succession, que les créanciers 
doivent poursuivre le recouvrement de leurs 
créances; 

Qu'il est bien vrai que, dans l'espèce, le 
défendeur, se conformant aux prescriptions 
de la loi, a fait verser à la caisse des con- 
signations une certaine somme provenant 
des créances dues à la succession Lemar- 
cband, mais que cette somme y est déposée 
pour être répartie entre les créanciers et 
pour la sauvegarde de leurs droits; 

Que les dits créanciers ne peuvent donc 
saisir sur la caisse des consignations des 
deniers qui sont déjà à leur disposition, qu'ils 
sont libres de retirer moyennant l'accom- 
plissement des formalités légales, et dont 
l'agent de la caisse ci-dessus ne saurait se 
dessaisir sans l'accomplissement des mêmes 
formalités; 

Qu'il est possible, comme l'allèguent les 
demandeurs, que le sieur Ancien ne remplisse 
pas les devoirs lui imposés par le mandat 
dont il est investi; mais que, si ses allégations 
sont exactes, les consorts Roly peuvent 
s'adresser à la Justice, soit pour contraindre 
le curateur à s'exécuter, soit pour le faire 
révoquer de la mission lui confiée; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Philippe, 
procureur du roi, déclare nul et de nul effet 
la saisie-arrêt pratiquée à la requête des 
consorts Roly, le 24 septembre dernier, entre 
les mains de l'agent de la caisse des consigna- 
tions, à Yerviers; 

Déboute, en conséquence, les demandeurs 
de leur action et les condamne aux dépens. 

Du U octobre 1888. — Tribunal de Yer- 
viers. — iw ch. — Prés. H. Jamar, prési- 
dent. 



p. 1033); jag. VerTiere, 4 mars 1864 (ibid., 1868, 
p. 311)1 Dbmolombe, édit. belge, t. VJII, d* 487, 
p. 148. 
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TERMONDE. 12 juin 1839. 

FAUX BILANS. — Inventaire frauduleux. 

— Distribution dr dividendes pris sur le 
CAPITAL. — Unité d'intention criminelle. 

— Peine unique. — Abus de confiance. 

— Société. -— Administrateur. — Usage 
personnel des fonds. — Intention frau- 
duleuse. 

Tous les faux, aussi bUn ceux prévus par la 
loi du 26 décembre 1881 que ceux prévus 
par le code pénal, supposent que Vagenl ait 
sciemment altéré la vérité. 

Le gérant d*une société coopérative qui présente 
sous sa signature au conseil et aux socié- 
taires un bilan et un compte de profiu et 
pertes où rien n'est porté en amortissement 
d'une créance qu*il sait être mauvaise, altère 
sciemment ces actes dans les faits et décla- 
rations quils ont pour objet de recevoir et de 
constater. 

Les mots « inventaire frauduleux » dont se sert 
l'article 135 de la loi di* 48 mai i875, mo- 
difiée par celle du 2â mai 1886, doivent s'en- 
tendre de tout compte rendu, de tout état de 
situ^Uion au moyen duquel on présente sous 
un faux jour à l*as8emblée générale des 
actionnaires les opérations et les ressources 
d^wne société; ainsi ils embrassent naturelle- 
ment dans leur compréhension les faux bilans. 

Lorsque len deux infractions de faux bilan et 
de distribution de dividendes non prélevés sur 
les bénéfices réels, commises par la même 
personne, ne sont que l'exécution de la même 
pensée criminelle, la première n ayant dû 
servir que de moyen pour commettre la se- 
conde, elles ne constituent qu'une infraction 
unique, et la peine la plus forte doit seule être 
prononcée. 

Le gérant d'une société de banque qui, ayant le 
maniement des fonds sociaux et la signature 
sociale, emploie les deniers de la société 
(banque) à son usage personnel, sans y avoir 
été dûment autorisé, et se trouve dans Vim- 
possibilité de les rendre, se rend coupable 
d'abus de confiance, pour avoir, avec inten- 
tion frauduleuse, détourné des deniers qui lui 
avaient été remis pour un usage ou un emploi 
déterminé, si, au moment même de l'appro- 
priation, il n'avait point de justes motifs de 
croire sérieusement qu'U pourrait opérer la 
restitution en temps utile. 

(le ministère public, ~ C. ROELS ET HERMÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Snr les préventions 
communes à Roels et à Hermé : 
A. NM. Faux bilan de 1885: 
Attendu que tous tes faux, aussi bien ceux 



prévus par la loi du 26 décembre 1881 que 
ceux prévus par le code pénal, supposent que 
ragent ait sciemment altéré la vérité ; 

Attendu qu*il faut donc qu^Hermé sût que 
la somme de 8,000 francs dont il débitait les 
profits et pertes an bilan de i885, sous la 
mention de « transféré au compte de prévi- 
sion », mais en réalité pour amortir certaines 
pertes subies sur créances devenues en tout 
ou partie irrécouvrables, était insoffisante 
pour couvrir les pertes ; 

Attendu quMl est acquis par la déclaration 
d*Hermé que, lors de la confection du bilan 
de 4885, il savait que les créances Goossens, 
Dubois, etc., étaient devenues, au 51 décem- 
bre 1885, pour partie au moins, irrécou- 
vrables, et que de ce chef il considérait comme 
définitivement perdue pour la Banque popu- 
laire une somme de 21,000 francs, puisque, 
dès ce moment, il décidait de répartir cette 
somme sur trois exercices, comme elle le fat 
effectivement pour un tiers au bilan de 1885, 
pour un tiers au bilan de 1886, et comme 
elle Teût encore été pour le tiers restant, 
toujours d*après la déclaration du prévenu 
Hermé, au bilan de 4887, sans la chute de ia 
banque; 

Attendu que rien ne prouve au procès, et 
que, d'autre part, le prévenu n*a pas essayé 
d'établir et n'a même pas allégué que son 
évaluation dalors fût inexacte, que les faits 
postérieurs ont, du reste, démontré qu'elle 
était plutôt au-dessous qu'au-dessus de la 
réalité; 

Attendu que Tarticle 10 des statuts de la 
banque prescrivait de présenter chaque 
année à l'assemblée générale des sociétaires 
le compte des opérations de l'exercice précé- 
dent, et que Tarticle 104 de la loi sur tes 
sociétés, en ordonnant le dépôt au greffe du 
tribunal civil du bilan des sociétés coopéra- 
tives, en prescrit par là même la confection; 

Attendu que le bilan devant faire connaître 
à l'assemblée ainsi qu'au public la situation 
réelle et véritable de la société, le gérant 
Hermé, en portant une somme qu'il savait 
insuffisante pour les amortissements à faire, 
ainsi qu'il vient d'être dit, tant dans le bilan 
présenté sous sa signature aux sociétaires 
réunis en assemblée générale que dans le. 
compte de profits et pertes distribué aux 
sociétaires avant cette réunion, a sciemment 
altéré les dits actes dans les faits et déclara- 
tions qu'ils devaient recevoir et constater; 

Attendu qu'il n'est pas établi que Roels, 
qui a signé ce bilan avec d'autres membres 
du conseil d'administration, ait plus qae 
ceux-ci connu le véritable état des créances 
à amortir; 

N*" 2. Faux bilan de 1886 : 

Attendu que, quel que soit le motif de 
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intervention de Roeis dans tes affaires de 
Speleera-Aubry, rien ne démontre au procès 
qu'il ait voulu prendre à sa charge person- 
nelle la dette de ce dernier vis-à-vis de la 
Banque populaire'; 

Attendu que si Roels pouvait, au 31 dé* 
cembre 1885, au lendemain de son interven- 
tion, croire que la spéculation en tabacs de 
Speleers, maintenant qu1l ne manquerait 
plus de fonds, donnerait de beaux résultats 
et qu'ainsi celui-ci serait mis à même de se 
libérer vis-à-vis de la iianque populaire, il 
ne pouvait plus conserver cette illusion au 
51 décembre de Tannée suivante; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des données 
de Tinstruction que Roels savait alors, à n'en 
plus douter, que la valeur que Speleers avait 
attribuée à ses tabacs était fort exagérée, et 
que leur réalisation ne pouvait pas donner 
les bénéfices espérés; qu'ainsi l'opération, 
loin de permettre d'éteindre la créance de la 
Banque populaire, se solderait pour lui-même 
en une perte importante, comme l'événement 
n'a pas tardé à le démontrer; 

Attendu, dès lors, que son devoir était, 
lors de la confection du bilan de 1886, de 
faire connaître la situation véritable de la 
créance Speleers au conseil d'administration 
et à l'assemblée générale, pour qu'ils puissent 
en délibérer en connaissance de cause; qu'au 
lieu de cela, il a élaboré avec Hermé et pré- 
senté sous sa signature au conseil et aux 
sociétaires un bilan et un compte de profits 
et pertes où rien n'était porté en amortisse- 
ment de cette créance; 

Attendu qu'en agissant ainsi, Roels a 
sciemment altéré le bilan et le compte de 
profits et pertes de l'exercice 4886 dans les 
faits qu'ils devaient recevoir et constater; 

Attendu que si cette altération a eu lieu 
avec la participation d'Hermé, il n'est pas 
établi que celle-ci ait eu lieu de sa part avec 
connaissance; 

Attendu, en effet, qu'à partir de l'inter- 
vention de Roels dans l'affaire Speleers- 
Aubry, Hermé ne parait pas avoir été tenu 
au courant des opérations et n'y avoir été 
autrement mêlé que pour recevoir et exécuter 
les instructions que lui transmettait Van 
Cauwenbergbe, le mandataire de Roels pour 
l'affaire Speleers; 

Attendu que l'intention qui a inspiré à 
Roels et à Hermé ces agissements était chez 
l'un comme chez l'autre, quoique à des 
degrés différents, évidemment frauduleuse; 

Attendu, en effet, que les circonstances de 
la cause démontrent à l'évidence qu'ils ont 
voulu tous les deux empêcher que l'aveu de 
ces pertes, entraînant la non-distribution 
d'un dividende, ne jette l'alarme parmi les 
sociétaires et ne provoque des démissions, 

PASIC, 1889. — 3" PARTIE. 



des retraits de dépôts et surtout des investi- 
gations dans les livres d'écritures de la 
banque, ce qui eût irrévocablement amené le 
renvoi d'Hermé et sa ruine, en même temps 
que celle des firmes Goossens et Hermé 
frères, et D. Borré et fils, et attiré à Roels de 
justes récriminations de la part des adminis- 
trateurs, qui, ayant eu une confiance aveugle 
en son honnêteté et sa vigilance, ne manque- 
raient pas de lui reprocher de n'avoir pas 
empêché les fraudes commises par Hermé et, 
les ayant découvertes, de ne pas les leur avoir 
fait connaître, sans parler de sa responsa- 
bilité pécuniaire résultant de ses engage- 
ments en faveur de la Banque populaire 
vis-à-vis de la Ranquede Flandre et du Comp- 
toir d'escompte de la Banque Nationale à 
Saint-Nicolas; 

B. Distribution de dividendes non préle- 
vés sur bénéfices réels : 

Attendu que si la perte de Si,000 francs 
dont il vient d'être parlé sub n<^ i avait été, 
comme elle devait l'être, portée au bilan 
de 1885 tout entière, et non jusqu'à concur- 
rence de 8,000 francs seulement, la colonne 
du débit des- profits et pertes, majorée de 
16,000 francs, se soldait par 406,695 francs, 
et l'exercice, au lieu de se clôturer par un 
bénéfice net de 10,423 fr. 9 c, se soldait par 
une perte de 5,576 fr. 55 c. ; 

Attendu que, dès lors, non seulement le 
gérant Hermé ne pouvait distribuer aucun 
dividende, mais qu'il devait entamer le fonds 
de réserve pour couvrir la perte clôturant 
l'exercice; 

Attendu que si Roels avait de la même 
manière déduit, comme il le devait, la somme 
de 13,165 fr. 67 c, solde débiteur du compte 
courant de Speleers-Aubry à la banque, sui- 
vant relevé joint au bilan de 1886 (en consi- 
dérant, d'ailleurs, comme bon tout te papier 
en cours), l'exercice de 1886 se soldait à son 
tour, non par un bénéfice de 1 1 ,04 i fr. 40 c, 
mais par une perte de 2,12! fr. tl c; 

Attendu qu'il est donc bien établi que les 
prévenus ont, Hermé comme administrateur 
gérant en 1886, Roels comme administrateur 
président en 1887, opéré au moyen de 
bilans frauduleux la répartition de divi- 
dendes non prélevés sur les bénéfices réels 
de la banque, et qu'ils ont ainsi commis 
chacun le délit prévu et puni par l'article 133 
de la loi du 18 mai 1873, modifiée par celle 
du 22 mai 1886; 

Attendu que le mot inventaire dont se 
sert le dit article ne doit pas être pris au 
pied de la lettre dans le sens que lui donne 
l'article 17 du titre l\\ du livre I'' du nou- 
veau code de commerce; qu'ainsi que l'a 
décidé l'arrêt de la Cour d'appel de Paris en 
date du 19 mars 1883 (D. P., 1, 425 et 
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suiv.), par interprétation de Tarticle 15 de 
la loi du 2i juillet 1867, dont notre arti- 
cle 155 n'est que la reproduction à peu près 
textuelle, les mots inventaire frauduleux 
doivent s'entendre de tout compte rendu, de 
tout état de situation au moyen duquel on 
présente sous un faux jour, à l'assemblée 
générale des actionnaires, les opérations et 
les ressources d'une société; qu'ainsi ils 
embrassent naturellement dans leur compré- 
hension les faux bilans; 

Mais attendu que les deux infractions qui 
viennent d'être constatées à charge des deux 
prévenus n'étant que l'exécution de la même 
pensée criminelle, la première n'ayant dû 
servir, comme elle a réellement servi, que de 
moyen pour commettre la seconde, elles ne 
constituent, dans le chef des prévenus, qu'une 
infraction unique, de même que le faux et 
l'usage du faux commis parla même personne 
ne constituent, eux aussi, qu'une seule et 
même infraction (cass., 5 février 1886, 
Pasic. belge, 1, 315; 1*' février 1869, tWd., F, 
105); que, dès lors, il y a lieu de n'appli- 
quer aux prévenus qu'une seule peine, la 
plus forte (arg. 65 du code pénal) ; 

Sur les préventions spéciales à Hermé : 
1° détournement au profit de la firme Goos- 
sens et Hermé frères : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction et, 
d'ailleurs, non méconnu par Hermé, qu'il a, 
au moyen des fonds de la banque, fait à la 
firme Goossens et Hermé frères, composée 
exclusivement de Hermé et de son beau-frère 
Goossens, des avances pour une somme de 
plus de 250,000 francs et escompté, au profit 
de la même firme, des effets tirés par divers 
sur D. Borré et fils, d'Eecloo, pour plus de 
400,000 francs, de façon à constituer la firme 
Goossens et Hermé frères débitrice envers 
la Banque populaire pour plus de 600,000 fr., 
soit 100,000 francs de moins que ne porte la 
prévention; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas établi à 
suffisance de droit, malgré les énonciations 
contraires des livres de la banque, énoncia- 
tions qui semblent avoir été imposées à 
Hermé par Roels sous l'inspiration de conseils 
peu avouables, que les 100,000 francs avancés 
par Roels, le 7 septembre 1887, « pour », 
comme il est dit dans l'acte sous seing privé 
de ce jour, « venir en aide des affaires de la 
firme Borré et C^ », l'aient été par Roels à 
la banque, représentée par Hermé, qui n'eût 
pas bénévolement accepté pour la banque le 
rôle de caution qu'on cherchait en réalité à 
lui imposer plutôt qu'à Hermé personnelle- 
ment, lui qui, avec Joseph Deny, avait fait 
auprès de Roels, ainsi que celui-ci l'a dit à 
Poppe, son conseil dans toute cette affaire, et 
qui en a déposé, a les démarches pour obtenir 



les 100,000 francs pour un bon client de la 
banque » et qui, avec tous les intéressés de 
la firme Borré, en a garanti le rembourse- 
ment, non à la banque, mais bien à Roels; 

Attendu qu'il est établi et, d'ailleurs, non 
méconnu par Hermé que le conseil d'admi- 
nistration, qui devait, d'après les statuts, 
statuer sur les demandes d'avances ou d'es- 
comptes et qui, en fait, était toujours appelé à 
y statuer dès que la somme était un peu con- 
sidérable, n'a pas été saisi d'une semblable 
demande de la part de Goossens et Hermé 
frères et, parunt, n'a pu en délibérer; 

Attendu qu'Hermé prétend, il est vrai, que 
le conseil d'administration a tacitement auto- 
risé les avances et les escomptes faits à la 
firme Goossens et Hermé frères ; mais attendu 
que les administrateurs, Roels excepté, si 
étrange que la chose puisse paraître, doivent 
être crus quand ils s^ffirment qu'ils ont ignoré 
jusqu'au dernier moment la circulation et le 
découvert de Goossens et Hermé frères à la 
banque ; 

Attendu, en effet, que, d'une part, sur les 
listes dès circulations et avances qui leur 
étaient communiquées dans les réunions heb- 
domadaires, les noms de Goossens ni d'Hermé 
ne figuraient point, et que, d'autre part, s'ils 
entendaient parfois ces noms dans la lecture 
incomplète que leur faisait le gérant des 
opérations de la semaine sur le journal tenu 
d'après le système de comptabilité dite 
« américaine » (il ne lisait que les noms et 
les chiffres d'affaires sans plus), ils croyiieoi 
que cela se rapportait aux opérations faites 
par Goossens et Hermé frères comme inter- 
médiaires de la Banque populaire pour Tés- 
compte de ses valeurs auprès de la Banque 
de Flandre; 

Attendu que ni les livres ni les annexes du 
bilan, qui seuls auraient pu les édifier, ils ne 
les voyaient pas, soit qu'ils ne s'y crussent 
pas autorisés — ceci aux fins de s'empêcher 
mutuellement de voir dans les livres de la 
banque les noms des clients de leurs concur- 
rents -— soit qu'ayant pleine confiance dans 
l'honnêteté du gérant et dans la vigilance du 
président, ils eussent cru pouvoir se déchar- 
ger entièrement sur eux des soins de l'admi- 
nistration et du contrôle de la banque; 

Que l'on ne s'étonne plus, au reste, 
qu'Hermé ait si facilement pu cacher les 
comptes de la firme Goossens et Hermé frères 
à la banque, aux administrateurs, hommes 
peu rompus aux affaires et aux écritures de 
banque, quand on sait que RÔels lui-même 
a ignoré la circulation Speleers-Anbry et 
la circulation Borré jusqu'au jour où le 
Comptoir de Saint-Nicolas les lui a fait con- 
naître; 

Attendu, dès lors, que les administrateurs 
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n'ont pa autoriser ni ratifier une situation 
qu'ils ignoraient complètement; 

Attendu qu'il résulte enûn de la dédaraiion 
unanime tant des administrateurs actuels que 
de leurs devanciers entendus, parmi lesquels 
plusieurs fort dévoués à Hermé, que jamais 
celui-ci n'a pu un seul instant croire de bonne 
foi que le conseil, s*il eût connu la situation, 
l'eût admise ou acceptée ; 

Attendu qu'Hermé, étant chargé, aux termes 
de farticle 22 des«tatuts, de la correspon- 
dance, des procès-verbaux et des livres en 
même temps que des recettes et des paye- 
ments, avait le maniement des fonds sociaux 
et la signature sociale ; 

Attendu que les fonds sociaux ont pour 
emploi et destination naturelle de servir aux 
besoins de la société, suivant les statuts et les 
délibérations de l'autorité sociale compétente 
prises en coiiTormité des dits statuts; 

Attendu qu'Hermé ayant employé les 
deniers de la Banque populaire à son usage 
personnel, c'est-à-dire à celui de la firme 
Goossens et Hermé frères, sans y avoir été 
dûment autorisé, et se trouvant dans l'im- 
possibilité de les rendre, il a détourné des 
deniers qui lui avaient été confiés pour un 
usage ou emploi déterminé; 

Attendu que, si l'impossibilité de restituer 
la chose confiée quand elle est survenue pos- 
térieurement à l'appropriation de cette chose 
ne caractérise pas chez le prévenu l'intention 
frauduleuse exigée par l'article 491 du code 
pénal pour constituer l'abus de confiance, il 
en est autrement quand, comme dans l'espèce^ 
actuelle, cette impossibilité exisrait déjà au 
moment même de Tappropriation, sans que 
de justes motifs permissent au prévenu de 
croire sérieusement qu'il pourrait la rendre 
à récbéance ou quand la demande lui en 
serait faite, suivant les cas; 

Attendu, en effet, qu'en évaluant, même 
comme il le fait, sa fortune et celle de son 
beau-frère Goossens réunies à 150,000 fr., 
u il devait, dès 1883, 35,000 francs » à 
Roels, suivant reconnaissances au dossier; 
que, depuis 1881, il avait garanti avec Roels, 
vis-à-vis de la Banque de Flandre et jusqu'à 
concBirence d'un demi-million, les escomptes 
de la Banque populaire; qu'en 1881, il avait 
commandité avec d'autres la firme D. Borré 
et flls, d'Eecloo, et, dès Tannée suivante, le 
chiffre de la commandite pour sa part avait 
été porté à 200,000 francs, sur lesquels pas 
un centime ne fut versé ni alors ni depuis; 
que, de plus, dès la fin de 1885, il s'était 
engagé Yis-à-vis de Roels qui, sur sa demande, 
s*éuit décidé à intervenir dans l'affaire Spe- 
leers-Aubrj pour aider celui-ci de ses fonds, 
h le garantir des suites de son intervention, 
et, d'autre part, en s'immisçant dans la 



gérance de la firme Borré et fils, il s'était 
rendu solidairement responsable avec les 
gérants des affaires et engagements de cette 
firme; 

Attendu, dès lors, que l'état de ses enga- 
gements, eu égard à ses ressources et à celles 
de la firme Goossens et Hermé frères, ne lui 
a jamais permis de rerabourser*ni le compte 
d'avances, qui, le 3 juin 1885, se soldait à 
son débit par 133,461 fr. 78 c, et qui depuis 
est monté jusqu'à 233,398 fr. 87 c, ni celui 
de l'escompte, dont le chiffre, depuis le 
31 juin 1885 jusqu'à la chute de la banque, 
n'a jamais été en dessous de 400,000 francs, 
ce d'autant plus que les effets Borré compo- 
sant cette circulatioB n'avaient pour la pUi- 
part pas de cause réelle, étant des effets de 
complaisance tirés par divers sur D. Borré 
et fils et successivement renouvelés, c'est-à- 
dire remplacés par de nouveaux effets égale- 
ment escomptés par la banque, et dont le 
produit servait à retirer ceux à échéance, 
lesquels nouveaux effets, pour mieux mas- 
quer la fraude, éuient tracés par d'autres 
tireurs sur la même firme Borré et fils; 

Attendu que c'est en vain qu'flermé invoque 
l'état prospère' de la firme D. Borré et fils et 
les espérances qu'il permettait de former; 

Attendu, en effet, que si, au début de l'af- 
faire, c'est-à-dire en 1881 , il a pu avoir celte 
opinion, il n'a pu la conserver longtemps, 
car, dès l'année suivante, le capital avant été 
porté de 60,000 francs à 800,000 francs et 
les commanditaires ne pouvant faire les ver- 
sements, Joseph Deny s'aboucha avec Hermé 
et, ainsi qu'il l'écrit le 11 mars 1882, à 
D. Borré et fils, ils tracèrent ensemble tout 
un plan de circulations d'effets afin de pro- 
curer à la firme D. Borré et fils les ressources 
qui lui manquaient, ce jusqu'à ce que le 
capital soit constitué des bénéfices; mais 
qu'il ne le fut jamais, car, malgré les nom- 
breux emprunts faits par la firme, Hermé dut 
jusqu'à la fin y suppléer en tirant des traites 
en l'air et en les renouvelant avec l'argent 
de la banque; que, daYis ces conditions, il 
est mal venu de dire qu'il ne connaissait pas 
le véritable état des affaires de la firme Borré 
et qu'il était plus sincère quand, forcé de 
dévoiler enfin la triste situation à D'Hollander, 
il lui disait : « J'ai voulu sauver une situation 
personnelle, et j'ai fait la ruine de toute ma 
famille et celle de vous autres »; 

2<* Détournement au profit de tiers : 

Attendu que s'il est établi qu'Hermé a 
escompté en faveur de Speieers-Aubry, 
Tettelin-Van Slambroek et De Castro, des 
effets de commerce pour des sommes supé- 
rieures à celles renseignées sur les listes de 
circulation communiquées hebdomadaire- 
ment an conseil d'administration, en même 
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temps qu'elles dépassaient le chififre auquel 
ce conseil avait limité le crédit des dits 
sociétaires, il n'est pas établi qu'Hermé ait 
agi avec intention frauduleuse, c'est-à-dire 
avec l'intention de j)rocurer à lui-même ou à 
d'autres un avantage illicite au détriment de 
la banque; 

Par ces moiifs, donne défaut contre Roels 
et le déclare coupable des infractions reprises 
8ub liit. i4, n® 2, et sub litt. B, au moyen du 
bilan frauduleux de i886, et statuant contra- 
dictoirement à l'égard d'Hermé, le déclare 
coupable des infractions reprises sub litt. A, 
n^ i, et 8ub lilt. B, au moyen du bilan frau- 
duleux de i885, enfin de l'abus de confiance 
8ub n<* 4, et vu lesarllclas... les condamne... 

Du 12 juin 1889. —Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. De Wilte, vice- 
président. — PL MM. Albert Frédéric^ et 
Jules Eyerman. 



TERMONDE, 24 juillet 1889. 

FAUX EN ÉCRITURES PUBLIQUES. — 
Bureau de bienfaisance. — Fonds com- 
mun. — Mandats de payement. — Compte 
annuel de recettes et de dépenses. — 
Faux commis dans l'intérêt d'un tiers. — 
Personnes chargées d'un service public 

Commettent un faux en écritures publiques le 
receveur, le président et le membre du bureau 
de bienfaisance faisant fonctions de président 
qui, dans le but de faire remettre à cet éta- 
blissement par le fonds commun institué par 
la loi du 14 mars 4876 des sommes supé- 
rieures à celles qui lui reviennent, apposent 



(1) Contra : Gand, 14 mars 1887 (Pasic. BELGE, 
1887, ll/âiO) condamnant, du chef de faits analogues 
(sommes portées en trop dsns des états semestriels 
dressés en vue du remboursement par le foads com- 
mun;, et par application de l'article 195 du code 
pénal, un administrateur et le secrétaire du bureau 
de bienfaisance d'iddergem. Voyez aussi cass. belge, 
!20 mai 1887 {ibid., 1887, I, Sb'Gj, rejetant le pourYoi 
formé contre cet arrêt. 11 est à remarquer que le 
pourvoi ne contestait pas la qualité de fonctionnaire 
public dans le chef de Tadminisirateur, mais seule- 
ment dans le chef du secrétaire. L*arrôt de rejet se 
borne à répondre sur ce point « qu'il n'y a point lieu 
d'examiner si le demandeur de Bom » (le secrétaire) 
* est fonctionnaire public, puisqu'il a été condamné 
pour avoir coopéré directement à l'exécution de l'iu- 
fracuon commise par Cobbaerl » (l'administrateur). 

Le jugement de Termonde, ici rapiiorté, reconnaît 
aux différentes pièces argaées de faux le caractère 
d'écritures authentiques et publiques, tout en déniant 
aux membres et au receveur du bureau de bienfai- 



frauduleusemenl leur signature sur des élaU 
semestriels de payement, dressés en exécution 
et en conformité de l'arrêté royal du 20 dé- 
cembre 1876, ail sont portées des somnri 
supérieures à celles réellement payées par k 
bureau pour Ventretien d^indigents aveugla 
ayant leur domicile de secours dans la com- 
mune, 

La circonstance que le faux est commis dans 
rintérét d'un tiers n'est pas élisive de Vin- 
fcaction. 

Les personnes prémentionnées commettent encore 
des faux punissables - quand, dans le but 
d'empêcher la découverte des faux ci-dessus, 
elles falsifient ou fabnqueni des mandats de 
payement quittancés, et dressent ou signent 
pour approbation le comp'e de Cexerdct 
auquel appartiennent les états et les man- 
dats falsifiés. 

Le receveur, le président et les membres du bureau 
de bienfaisance doivent être rangés dans ia 
catégorie des « personnes chargées d'un ser- 
vice public » dont parlent les articles iiO cl 
suivants du code pénal, et non dans celle des 
« fonctionnaifes ou officiers publics » que 
visent les articles 194 et 195 du même 
code (i). 

(le ministère public, — G. van HAimSR- 

MEIREN ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Sur les préventions 
de faux dans les états de payements (A) et 
d'usage des dites pièce (B) : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

sance celui de fonctionnaire on d'officier pablic. 

Cela n'implique point contradiction en ce qui ood- 
cerne le compte annuel des receltes et des dépenses* 
Ce compte, dit le jugement, ne forme titre qae quad 
il est dûment approuvé ; l'approbation de raaiorité 
compétente lui confère le caractère d'éerilore authen- 
tique, et publique qui lui faisait défaut jusqae-U. Oi 
peut donc, sans manquer k la iogiqoe, admetire 
d'une part que les membres et le receveur da bureav 
de bienfaisance ne sont ni fonctionnairea ni officier» 
publics, et d'autre part qu'ils commettenl cd Ciai 
en écritures publiques lorsqu'ils dressent et contre- 
signent un compte altéré et le font approoTcr par 
l'autorité compétente. (Voyez, i cet égard, le jngeiDeot 
de Termonde et l'arrêt confirmatif de Gand cités par 
notre jugement.) 

Si même Tautorité compétente, s'apercevaot de 
l'altération, refusait son approbation, on poiirnit en- 
core considérer le receveur et les adminiatraleurs 
comme coupables d'une tentative punissable de fasi 
en écritures authentiques et publiques. Compare: 
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pièces de la procédure que, dans le but de 
faire supporter en entier par le fonds com- 

cass. belge, 3 féYrier iSTS {ibid., i873« i, 109), et, 
sur le caractère des écritures J'alsitiées, le i^iésumé de 
rarrél de la Cour militaire du !2t décembre 4872 et 
des conclusions de Bf. le procureur général Foider 
qui précède Tarrét de rejet. 

Mais il n*eQ est pas de même en ce qui concerne 
les états semestriels et les mandats. Les états semes- 
triels, dressés et visés, dans noire es4jèee comme 
daus celle d'iddcrgem, par l'administration qui était 
à la fois créancière et débitrice, ont, le jugement le 
proclame avec l'arrêt de Gand et l'arrêt de rejet pré- 
cités, force probaïAe indépendamment de toute inter- 
fention de l'autorité supérieure. Les mandats ont, 
d'après le jugement, le caractère de titres libératoires 
dès qu'ils sont quittancés. C'est à ces écritures, auz- 
qiftUes ne sont intervenus que les membres et le 
receveur du bureau de bienfaisance, et, en outre, pour 
les mandats, les particuliers donnant quittance, que 
le jugement reconnaît le caractère d'écritures autlien- 
tiques et publiques, tout en déniant aux administra- 
teurs et au recevqpr le caractère de fonctionnaire ou 
d*officier public. N'y a-t-il pas là contradiction 7 Gom- 
ment use écriture serait-elle authentique et publique, 
si aucun fonctionnaire ou o£5cier public n'y intervient, 
si elle n'eit pa8,comme le dit l'article 495 du code pénal, 
an acte du minisière de ce fonctionnaire ou officier? 
II seq^ble que, pour être logique, il faille ou biop, 
considérant ces états ministériels et ces mandats 
comme des écritures autheutiques et publiqne5, déci- 
der que ceux auxquels la loi confère la mission de 
les rédiger ont par là même, et tout au moins quant 
à ce, le caractère de fonctionnaire ou officier public; 
ou bien, si on leur dénie ce caraclère, décider aussi 
que les écritures tenues par eux ne sont que des écri- 
tures privées. (Compr. Gand, 5 janvier 4876, Pasic. 
BBLGE, 4876, II, 413, et cass. belge, 6 mars 4876, 
ibid., 4876, I, 473.) L'arrêt de Gand (approuvé sur 
ce point par M. l'avocat général Cloqueite dans ses 
conclusions, rapportées Pâsic. belge, 4876, 1, 47ir, 
\'* col.) décide que le faux commis par un secrétaire 
communal dans les registres de population est un 
faux en écritures privées, ces registres n'é.ant point 
des registres publiC5, ei leur tenue ne rentrant pas 
dans les attributions du secrétaire communal. La 
Cour de cassation se borne à constater que 1 arrêt 
u'cst point attaqué sous ce rapport. 

A rapprocher, lottefois, Liège, 3 juillet 4874 (Pâsic. 
BELGE, 4874, II, 401 ; nelg.jud.,iïin, p.907), conûr- 
naant un jugement du tribunal de Marche, du 2j mai 
1874. Ce jugement liéclare ^authentique et public le 
procès-verbal de réleclion d'un membre du conseil 
de fabrique; mais il condamne comme ayant commis 
un faux en écriture/ publiques par addition ou aUé' 
ration de déclarations ou de faite que cet acte avait 
pouroly'et de corutater (code pénal, art. I96j, le cuié 
qui, en sa qualité de fabricien, avait rédigé et fait 
signei par les autres membres les deux doubles de ce 
procès* verbal, et y avait frauduleusement subst.tué 
un autre nom à celui de l'élu. 



mun institué par la loi du U mars 1876 les 
frais d'entretien d'aveugles indigents ayant 

' En ce qui concerne spécialement les mandats de 
payement, il y a lieu de signaler un arrêt de la halle 
Cour des Pays-Bas, du 28 septembre 4874 \BelgJud., 
4874, p. 4424). Un bourgmestre, en même temps secré- 
taire communal, avait délivré un man<jpt de Timport 
de 40 florins au garde champêtre à qui n'était due 
qu'une somme inférieure, et qui, après avoir touché 
les 40 florins, en avait remis 4 au bourgmestre. Le 
mandat, qui ne pouvait être délivré qu'en vertu 
d'une résolution du collège des bourgmestre et éche- 
vins, ou du bourgmestre agissant au nom du collège, 
ne contenait aucune mention de pareille résolution. 
Le bourgmestre, poursuivi du chef de faux en écri- 
tures authentiques et publiques, fut renvoyé des 
poursuites par la Cour provinciale de latl^urd- Hol- 
lande; et la haute Cour rejeta le pourvoi par le motif 
que la délivrance d*un mandat ne contenant qu'une 
simplj ordonnance ou injonction au receveur de 
payer, sans allégation d'aucun fait faux, ne pouvait 
constituer le crime de faux. 

Dans cette espèce, l'ordre de payer était sérieux : 
le boujgmestre entendait qu'il fût exécu é : Le seul 
fait ^constaté par le mandat était donc vrai. Daus 
notre espèce, l'ordre, d'après le jugement, est, pour 
.les mandats en blanc, absolument fictif; les adminis- 
trateurs savent qu'il ne sera pas exécuté, et entendent 
qu'il ne le soit pas : le fait constaté par le mandat 
qu*ils signent, à savoir l'ordre de payer, est doirc 
faux. N'y a-t-il point là, si on reconnaît à ces admi- 
nistrateurs le caraclère de fonctionnaire public, < un 
acte de leur ministère s, dont ils ont « dénaturé la- 
substance ou les circonstances, en constatant comme 
vrais des faits qui ne Tétaient pas n, et qui tombe 
ainsi sousl'applicatioû de l'article 195 du code pénal ? 

Les deux espèces présentent encore une autre dis- 
semblance. Dans celle qui était déférée à la haute 
Cour des Pays-Bas, la somme indiquée au mandat 
avait réellement été payée par le receveur et touchée 
par te garde : la quittance donnée par celui-ci consta- 
tait donc un fait vrai; dans la nôtre, au contraire, 
les sommes portées aux mandats signés en blanc 
n'auraient été, d'après le jugement, ni payées, ni 
reçues, et le fait que la quittance du bén^ficialxe 
avait pour objet de constater, aurait été altéré fial- 
duleusement ou à dessein de nuire ; cette altération 
constitue en tout cas un faux en écritures privées. 

Remarquons que le cas dont la haute Cour des 
Pays-B.i8 a eu à connaître diffère ei>seniiellem.ent de 
celui oti une ordonnance de payement, régulièrement 
délivrée par un fonctionnaire public, est falsifiée |.ar 
le bénéficiaire ou toute autre personne, en augmen- 
tant la somme portée au mandat. Cette falsification 
constituerait un faux en écritures auiheiitiques et 
publiques tombant sous Tapplicationde l'article 496 du 
code pénal, car il y aurait, de la paît d'une personne 
autre que celles désignées à l'article 495, altération. 
frauduleuseetpréjudiciabledufaitqlelemandat,écri- 
ture«ulhentique et publique, avait pour objet de cons- 
tater, à savoir l'ordre de p«iyer adressé au receveur. 
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domicile de secours à Smetlede, alors que, 
d'après Tarticle 25 de la même loi, la part 
dlntervention de ce fonds est limitée aux 
5/4 de ces frais, le restant devant rester défi- 
nitivement à charge du bureau de bienfai- 
sance, les prévenus ont, en leur qualité, le 
premier, de receveur, les deux autres, de 
président el de membre du dit bureau faisant 
fonctions de président, signé et fait parvenir, 
k la députation permanente, dûment revêtus 
du visa de Tadministration communale, aux 
tins d'en autoriser le remboursement sur le 
fonds commun jusqu'à concurrence des 5/4» 
onze états de payement, les dix premiers 
signés par le premier et le second prévenus, 
le onzième parle premier et le troisième, sur 
lesquels états les sommes allouées aux 
aveugles indigents y dénommés figuraient 
majorées de i/4 ; 

Attendu que le rembourselneni de la auote- 
part incombant au fonds commun ayant lieu, 
d'après Tarticle 5 de l'arrêté royal du 
20 décembre 1870 pris en exécution de la 
loi du 14 mars précédent, sur état dressé en 
doutée expédition par l'établissement créan- 
cier, visé par l'administration débitrice, 
comme il a réellement eu lieu, dans Pespèce, 
sur le vu de semblable pièce, il faut bien 
admettre que cette pièce sert à établir ce 
qui a été déboursé par le bureau et ce qui 
doit être remboursé par le fonds, et, par 
suite, lui reconnaître le caractère et la valeur 
d'une pièce probante; 

Attendu, dès lors, qu'en altérant, comme 
il vient d'être dit, les dits états dans les faits 
qu'ils avaient pour objet de recevoir et de 
constater, et en les envoyant aux fins sus- 
énoncées à la dépuUtlon permanente, avec 
l'intention et l'effet susmentionnés, ils ont 
commis le faux et l'usage de faux punis par 
la loi; 

Attendu que c'est en vain que l'on soutien- 
drait à rencontre que la députation doit 
vérifier l'exactitude de l'état et, même celle-ci 
admise, peut n'autoriser qu'un rembourse- 
i|ent inférieur aux 5/4 de la somme allouée 
par le bureau ; 

Attendu, en effet, que, l'état dût-il, pour 
obtenir foro^ probante, être approuvé par la 
députation permanente provinciale, il en 
résulterait tout simplement qu'au lieu de 
consommer le faux eux-mêmes, les prévenus 
auraient participé au faux non intentionnel 
commis par les membres de ce collège, soit 
en y coopérant directement, soit en prêtante 
leurs auteurs inconscients une aide telle, que 
sans leur assistance, le faux n'eût pu être 
commis (sic arrêt de Gand,4 janvier 1888, 
Pasic. belge. 1888, 11, 288, confirmant 
jugement coirectionnel de Termonde, du 
18 janvier 1887, Pasic. belge, 1887,- III, 
180); 



Attendu, d'autre part, que la loi précitée 
porte, en son article 25, que le rembourse- 
ment des frais a lieu jusqu'à concurrence des 
3/4 des sommes allouées par le bureau de 
bienfaisjince; 

Que si la députation permanente se voit 
forcée parfois de réduire^ moins des 3/4 la 
part d'intervention du fonds commun, comme 
elle l'a fait, dans l'espèce, pour certains états, 
après avoir toutefois, à diverses reprises, 
invité le bureau à réduire le uox de la 
journée d'entretien par lui allouée, le trou- 
vant excessif, ces agissements, apparemment 
Inspirés par des nécessités d'ordre adminis- 
tratif ou financier, ne sauraient prévaloir 
contre le principe du remboursement obliga- 
toire qu'ils modifient seulement dans l'appli- 
cation ; 

Sur la prévention de faux dans les mandats 
de payement (C) et celle de faux dans le 
compte de l'exercice 1886 (£), ensemble 
d'usage des dites pièces (D et F) : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction et 
les pièces de la procédure que les trois pre- 
miers prévenus, après avoir pris connaissance 
de l'arrêt de la Cour d'appel de Gand dans 
l'affaire d'iddergem dont M. le gouvemearde 
la province avait envoyé copie, et ^ voulant 
s'éviter semblables désagréments auxquels ils 
sç savaient exposés par leurs agisseHOtt re- 
pris ci-dessus sub litt. A et B.OBt déridé, pour 
(égarer l'administraiîaa et la Justice, si elles 
s'avisaient de porter leurs investigations sur 
les actes de leur gestion (comme effectivement 
ils y ont réussi, puisque une première ins- 
truction, ouverte du chef des dits faits, fut 
close par une ordonnance de non-lieu), de 
faire le nécessaire aux fim de faire cadrer 
les mandats de payement et le compte de 
l'exercice 1886 avec les faux états; en consé- 
quence de quoi le premier et le troisième 
prévenus surchargèrent les mandats saisis 
sub n" 2, 5, 6 et 8, de manière à y faire 
apparaître des sommes supérieures à celles 
dont ils contenaient quitunce et qui seules 
avaient été réellement payées; le premier, le 
second et le troisième, lors de payements 
ultérieurs, firent signer par chacun des rece- 
vants, outre le mandat vrai et sincère, un 
mandat en blanc sur lequel ils inscrivirent 
plus tard comme reçues par le signataire les 
sommes nécessaires pour remplir l'écart 
encore existant entre les mandats surchar- 
gés et les états faux, et fabriquèrent ainsi les 
mandats saisis «u^ n^M, 4, 7; le premier, 
enfin, porta en dépenses au'compte de l'exer- 
cice 1886 par lui dressé, et contresigné par 
les quatre autres pour approbation, le montant 
des mandats falsifiés ou fabriqués ainsi qu'il 
vient d'être dit; et enfin ils envoyèrent aux 
autorités auxquelles le bureau et son receveur 
se trouvent subordonnés toutes ces pièces aux 
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Ans d'approbation, laquelle fut accordée par 
le conseil communal de Smetlede, le 14 juin 
1887, et par la députaiion permanente, le 
28 janvier 1888; 

Attendu que ces mandats dûment quittan- 
cés et le compte annuel des receltes et 
dépenses quand il a été dûment approuvé 
constituent, des titres libératoires, tout au 
moins pour la gestion du receveur; que, dès 
lors, les trois premiers prévenus, en fabri-. 
quant, comme il a été dit, les dits mandats, 
ou en les altérant dans les faits qu'ils avaient 
pour objet de recevoir et de constater, de 
même que le premier en altérant de la même 
manière le compte prédit, et les deuxième et 
troisième en lui prêtant pour celte altération 
une aide et une assistance indispensables, et 
en envoyant les dites pièces aux autorités 
chargées de les approuver, le tout avec 
rintenlion et Teffet préindiqués, ont commis 
le fauxetTusage de faux punissables; 

Attendu que tous les faits ci-dessus ont 
moins de trois ans de date ; 

Attendu que si Ton peut considérer comme 
éoritures publiques les états, mandats et 
compte ci-dessus, comme pièces d'une comp- 
tabilité surveillée par Tautorité publique, et 
ayant pour objet des deniers affectés à un 
service public, on ne peut cependant ranger 
ni le receveur, ni le président ou membres 
du bureau de bienfaisance dans la classe « des 
fonctionnaires ou officiers publics » dont 
parlent les articles i9i et 195 du code pénal ; 

Attendu, en effet, que si la dénomination 
de a fonctionnaires publics », dans son accep- 
tion usuelle et vulgaire, est donnée à toute 
personne chargée d'une fonction, d'un minis- 
tère ou d'un service quelconque, et s'applique 
même aux simples employés des ministères, 
prise dans son sens strict et juridique, elle 
ne convient qu'aux personnes qui, en vertu 
d'une délégation de la société, exercent 
quelque autorité, quelque pouvoir (sic Tie- 
LEMAMS, Répertoire, Yll^ vp Fonctionnaire, 
p. 364, 2« col., et 365, i^ col. ; Giron, Droit 
administratif, t. P',n*32,p. 38; réquisitoire 
du procureur général Leclercq sur l'arrêt de 
cassation, 4 mars 1847, Pasic. belge, 1817, 
I, 353); 

Attendu que les bureaux de bienfaisance, 
comme les commissions d'hospice, ne sonl 
pas des autorités, c'est-à-dire des corps ou 
individus investis d'une partie de la puissance 
publique, mais seulement des établissements 
publics, c'est-à-dire des personnes civiles 
créées par la loi et chargées par elle, sous le 
contrôle de l'autorité ou de pouvoirs publics, 
de remplir un service d'utilité ou d'intérêt 
public; et', par suite, les membres qui com- 
posent ces bureaux ne sont pas des déposi- 
taires de la puissance publique, mais des 



personnes chargées d'un service public (arg. 
arrêt de Liège, 3 juillet 1874, confirmant un 
jugement correctionnel de Marche, du 28 mai 
1874, Pasic. beuîe, 1874, II, 405; adde 
réquisitoire de M. l'avocat général €loquetle 
sur l'arrêt de cassation du 13 avril 1872, 
Pasic. belgk, 1872, 1, 306); 

Qu'aussi pour pouvoir étendre à ces der- 
nières personnes l'application de l'article 240 
et suivants du code pénal, 'dont le texte pri- 
mitif avait substitué aux mots tout percep- 
teur, tout commis à une perception, dépitsUnire 
ou comptable public de Tarticle 169 du code 
pénal de 1810, ceux de fonctionnaires et 
officiers publics, la Chambre des représentants, 
estimant avec son rapporteur que la distinc- 
tion entre lés fonctionnaires ou officiers 
publics et les simples dépositaires ou per- 
sonnes chargées d'un service public est trop 
réelle pour que le législateur ne soit pas 
obligé d'en tenir compte », crut nécessaire, 
malgré la déclaration formelle de l'Exposé 
des motifs, que u la dénomination de fonction- 
naires et d'officiers publics » comprenait 
« tous ceux qui sont revêtus d'un caractère 
public », de joindre au texte du projet les 
mots personnes chargées d'un service public 
(Nypels, Code pénal interprété, t. P*", sous 
rarlicle240. nM,p. 605); 

Attendu que s'il est établi que le quatrième 
et cinquième prévenus ont assisté à la réunion 
où la résolution de faire cadrer mandats, 
compte et états fut prise, il n'est pas établi 
qu'ils aient participé ni à la délibération ni à 
sa mise à exécution, de même qu'il n'est pas 
éubli que le quatrième, qui a signé pour 
approbation le compte de 1886, l'ait fait en 
connaissance de cause; 

Attendu que si les différents faux repris 
sub litt. C se confondent en une infraction 
unique avec celui repris sub litt. E, n'élant 
tous que l'exécution d'une seule et même 
pensée criminelle, il n'en est pas de même, 
pour la raison contraire, des différents faux 
sub litt. A, lesquels ne se confondent ni 
entre eux, ni avec ceux repris sub lilt. C 
eiE; 

Attendu que les faux et usages de faux 
étant commis par les mêmes personnes ne 
forment pas des infractions distinctes; 

Par ces motifs, vu les articles 193,196, 
197, 213, 214, 80 et, en tant que de besoin, 
66 du code pénal, l'article unique, de la loi du 
26 décembre 1881, etc., condamne : le pre- 
mier prévenu : 1^ à un emprisonnement de 
trois mois et à une amende de 26 francs; ^ à 
un emprisonnement de six mois et à une 
amende de 26 francs; le second, aux mêmes 
peines; le troisième, aux . mêmes peines; 
lesquelles amendes, en ca^ de non-payement 
dans le délai de la ipi, pourront être rem- 
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placées chacune par un emprisonnement de 
huit jours; renvoie les quatrième et cin- 
quième des fins de la prévention, sans frais; 
^el, enfin, condamne les trois premiers préve- 
nus solidairement aux ^/5 des frais; le pre- 
mier, en outre, au 1/3 restant et, solidairement 
avec lui, le second prévenu aux 10/ii''% le 
troisième à ! /il • de ce tiers. 

Du 24 Juillet 4889. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. De Wilte, 
vice-président. — PL MM. Begerem, Oscar 
Buysse et Sérier. 



MONS, 21 novembre 1888. 

ART DE GUÉRIR.— Médicaments. —Vente. 

— Docteurs en médecine. 

Les docteurs en médecine peuvent fournir des 
médicaments à leurs malades au plat pays 
et dans les villes où il n'y a pas de commis^ 
sions médicales locales « régulièrement ins- 
tUuées », dest'à'dire « approuvées par le 
gouvernement (\) ». (Loi du ii. mars 1818, 
art. il, 6 et 12 combinés.) 

(le ministère PUÔUC, — C. C. DE p.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
constant, en fait, que le prévenu s*est borné 
à délivrer, à Ënghien, des médicaments aux 
malades quil soignait; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1 1 de la 
loi du 12 mars 1848, les docteurs en méde- 
cine peuvent fournir les médicaments à leurs 
malades au plat pays et dans les villes qui 
leur sont assimilées; qu'il résulte des arti- 
cles 6 et 12 de la susdite loi, que sont assi- 
milées au plat pays les villes où il n'y a point 
de commissions médicales locales; 

Attendu que le fait imputé au prévenu ne 
peut, par conséquent, constituer un délit 
que s'il existe à Enghien une commission 
médicale régulièrement instîtuée; 

Attendu que le texte de l'article 1^ de la 
loi du 12 mars 1818 démontre que l'établis- 
sement des commissions médicales locales 
doit être approuvé par le gouvernement; 



<1) En ce sens. Tournai, 20 janvier i8(>; {Beîg. ;W., 
1864, p. 744). 

(i) Mflis l'autorisatioD accordés par l'administra- 
tioQ commanale ne pourrait être invoquée par les 
joueurs qui ont causé un dommage à des tiers, pour 
repousser l'adion qu# ceux-ei Inlenieraient contre 
eui en réparation du donwiage; de même qu'une 



Attendu quil n*est inter^na jusqu'ores 
aucun arrêté royal approuvant la délibération 
du conseil communal d'Engbien, en date du 
22 octobre 1887; que la commission médicale 
locale qui en a fait l'objet n'a donc pas 
d'existence légale; 

Attendu qu'il suit de ces considératioos 
que la prévention n'est nullement établie ; 

Par ices motifs, etc. 

Du 21 novembre 1888. — - Tribunal cor- 
rectionnel de Mons. -— Prés, M. L. Dolez, 
vice-président. — PL M. F. Masson. 



MVELLKS, 10 avril 1889. 
COMPÉTENCE. — Pouvoir judiciaire. - 

CoMBfUNE. — JbU de BALLB. — AUTORISA- 
TION. — DOUMAGES-INTÉRÊTS. — INCOMPE- 
TENCE. '• 

Les tribunaux sont incompétents pour statuer 
sur une demande intentée contre une com- 
mune et tendant à Vinterdiction d'un jeu ée 
halle établi sur une place publique en rerln 
d*une automation de V administration com- 
munale, ainsi qu'à Vallocation de dommage:^' 
intérêts du chef du préjudice causé au de- 
mandeur par rétablissement de ce jeu {î). 

(MIBSSB, — c. LA COMMUNE DE BOUSVAL.) 

Le demandeur Miesse a, par exploit du 23 dé- 
cembre 1887, assigné la commune de Bousval, 
représentée par son collège échevinal, devant 
le tribunal de première instance de Nivelles, 
pour, attendu que l'assignée, en autorisant 
rétablissement d'un jeu de balle sur la place 
publique de Bousval, d'une étendue insuffi- 
sante pour ces sortes de jeux, cause au requé- 
rant un préjudice dont elle est responsable; 
que, depuis plusieyrs années, r^ parties de 
jeux de Italie ont lieu plus de trente fois par 
an, malgré toutes les plaintes du demandeur; 
que les joueurs cassent chaque fois de nom- 
breux carreaux et de nombreuses tuiles à la 
propriété de ce dernier, qui â déjà eu, en 
une seule journée, dix-neuf tuiles cassées: 
que ces jeux offrent, en outre, de grands dan- 
gers pour la famille du demandeur; qu'il y a 
lieu de défendre ces jeux pour l'avenir; s'cn- 



jurisprudence constante déclare les tribanaoi com- 
péienls pour connaîtra de l'action en dommages- 
intérôls contre les usiniers, et ceui-ci responsables 
du dommage que leur usine cause aux voisins, bien 
que l'établissement de celte usine ait été aaiorisé 
par les pouvoir» (■.omp«^t«nl8. 
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tendre condamner, l'assignée, h payer au re- 
quérant la somme de 400 francs poir le pré- 
judice causé à ce jour ; voir faire défense à 
l'assignée d*autoriser à Tavenir les prédits 
jeux de balle sur la prédite place à peine de 
5Q francs de dommages-intérêts pour chaque 
contravention à cette défense. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le de- 
mandeur réclame une somme de 400 francs 
pour letton que lui a causé le jeu de balle 
dont il s'agit, et conclut à ce que le tribuifal 
interdise à la défenderesse d'autoriser pour 
l'avenir semblable jeu sur la place publique 
de Bousval ; * 

Attendu qu'il est manifeste que la com- 
roane, en autorisant le jeu de balle comme 
elle l'a fait, a agi, non en qualité de personne 
privée, mais à titre de pouvoir public, dont 
les actes^^chappent, en vertu de la distinction 
des pouvoirs, au contrôle des tribunaux, et 
ne peuvent engager sa responsabilité que 
dans l'ordre politique ; 

Attendu (|ue le demandeur, lorsqu'il ré- 
clame des dommages-intérêts et l'interdic- 
tion du jeu de balle, voudrai^ au contraire, 
faire dériver la responsabilité civile de la 
commune d'un fait purement administratif, 
posé par elle dans la plénitude de ses attri- 
butions politiques; 

Attendu qu'une telle action, s'appuyantsoit 
sur l'article 1582, soit sur l'article 1384 du 
^ode civil, applicables éventuellement aux 
actes de la vie civile des communes, mais 
non aux actes de leur vie publique, est non 
recevable ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n^est 
pas nécessaire d'examiner les autres fins de 
non-recevoir soulevées par la défenderesse; 

Par ces motifs, ouï M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dit 
le demandeur non recevable en son action, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 10 avril 1889. — Tribunal civil de Ni- 
velles. — 1" ch. — Prés. M. Broquet, pré- 
sident. — PL MM. Dubois et L. Piéret. 



NIVELLES, £9 a^rll 1887. 
RÉFÉRÉ. — Urgence. — Préjudice 

IRRÉPARABLE. 

En dehors des cas dont la connaissance est spé- 
cialement déférée par un texi§ de loi au juge 
de référé, celui-ci nest compélent que s*il y 



a urgence et lieu de craindre un préjudice 
irréparable, 

(r..., — c. R...) 

Le sieur R..., père, a réclamé devant le 
juge des référés l'expulsion de ses deux fliles 
(majeures toutes deux) de la maison pater- 
nelle. Il se basait d'abord sur son titre de 
propriétaire exclusif de cet immeuble et en- 
suite sur ce que les défenderesses lui ren- 
daient depuis longtemps la vie absolument 
impossible. 

Les demoiselles R..., par l'orgaae de leur 
conseil, conclurent à l'incompétence dii tri- 
bunal saisi dans les conditions où se présen- 
tait la demande, spécialement à défaut d'ur- 
gence. 

ORDONNANCE. 

Attendu que les difficultés existant entre le 
demandeur et les défenderesses, ses fliles, 
ne soQt pas d'origine récente, et que si pressé 
que soit le père d'y mettre un terme, il n'y a 
pas urgence véritable à contraindre ses filles 
à quitter la demeure paternelle; 

Que si la cohabitation des parties pendant 
lé temps nécessaire pour obtenir une déci- 
sion au principal peut présenter des incon- 
vénients, elle ne constitue pas un danger et 
n'est pas de nature à causer un préjudice 
irréparable; que la décision provisoire sol- 
licitée entraînerait vraisemblablement des 
inconvénients non moins graves; 

Qu'aucun texte de loi n'attribuant spécia- 
lement la connaissance des cas de l'espèce au 
juge de référé, il suit ôes considérations qui 
précèdent que celui-ci n'est pas compétent; 

Par ces motifs, nous, président, jugeant 
en référé, nous déclarons incompétent ; ren- 
voyons le demandeur à se pourvoir au prin- 
cipal; le condamnons aux dépens. 

Du 29 avril 1887. — Tribunal civil de Ni- 
velles.— Prés. M. Dupuis, vice-président. — 
PL MM. Van Pée et L. Piéret. 



NIVELLES, 18 Jnlllet 1887. 

SERMENT LITISDÉCISOIRE. — Fait d'ins- 
truction. — NON-RKCEVABILITÉ. 

N*est point liiisdécisoire le serment qui porte 
sur un fait d'instruction plutôt que de dé- 
cision. 

Spécialement, dans une demande d'aliment, 
intentée par des enfants à leurs parents, il 
n'y a point lieu à la délation du serment por- 
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tant sur ce fait que les demandeurs auraient, 
en quittant la maison paternelle, enlevé cer- 
taines sommes aux défendeurs, 

(X..., — c. X...) 

Les demoiselles X..., forcées de quitter la 
maison paternelle, ont réclamé, à titre d'ali- 
ments, à leurs parents, dont la fortune s*élève 
à près d'un million, la première, atteinte de 
snrdité,une pension annuelle de 2,000 francs, 
la seconde, une pension annuelle de i,80prr. 
Les défendeurs, tout en prétendant que cette 
réclamation était exagérée, ont soutenu que, 
avant de dire droit, le tribunal devait déférer 
aux demanderesses le serment litisdécisoire 
suivant : « Nous juroiis que nous n'avons en- 
levé à nos parents, lors de notre départ de la 
maison paternelle, en valeurs ou en espèces, 
ni 50,000 francs environ, ni 3,520 francs en 
or, ni aucune autre somme. Ainsi Dieu nous 
soit en aide ! » Sur ce point, les demande- 
resses prirent la conclusion ci- après : 

Attendu que, dans les termes où il est 
libellé, ce serment n'est pas litisdécisoire ; 
qu'il ne décide pas, en effet, si les demande- 
resses ont droit ou non à une pension arrêtée 
à tel chiffre; 

« Attendu que le serment décisoire n'est 
pas une mesure d'instruction proprement dite^ 
mais un moyen de décision ; 

<( Attendu, au surplus, que le jugement en 
matière d'aliments n'ayant jamais un carac- 
tère irrévocable, il n'y aucail, pour le cas où 
le tribunal jugerait le serment recevable, 
aucun inconvénient à statuer sur la demande, 
sauf à renvoyer les défendeurs à se pourvoir 
par action principale; 

((Plaise au tribunal débouter le demandeur 
de sa délation de serment, etc., etc. » 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les deman- 
deresses ont dû quitter la demeure pater- 
nelle ; qu'elles ne possèdent aucun établisse- 
ment; ♦ 

Attendu qu'il est suffisamment établi que 
les défendeurs sont à la tête d'un commerce 
important, qu'ils possèdent des valeurs mo- 
bilières et immobilières considérables ; 

Qu'ils doivent assurer à leurs filles une 
subsistance en rapport avec leur position de 
fortune ; 

(\) Nous croyons iniéressani, vu l'importance de 
la question décidée par le tribunal de Liège, de 
rejiroduire en substance les conclusions du minis- 
tère public. 

L'espèce jugée soulevait un conflit de lois en ma- 
tièie de causes de séparation de corps. 



Attendu que l'aînée des demanderesses est 
atteinte d'une affection qui exige des soins 
spéciaux ; 

Attendu que le serment déféré porte sur 
un fait d'instruction plutôt que de décision; 
qu'il tend, en effet, à établir que les deman- 
deresses possèdent des ressources plus ou 
moins suffisantes ; 

Qu'il sera toujours loisible aux défendeurs 
de justifier dans Favenir que les demande- 
resses peuvent se passer de pension; 

Qu'il y a lieu, en attendant, de les mettre 
à même de subvenir à leurs besoins; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à Ja déla- 
tion du serment proposé ; condamne les défen- 
deurs à payera R. X..., laînée des demande- 
resses, une pensign annuelle de 2,000 francs, 
et à L. X..., la seconde demanderesses, une 
pension annuelle de 1,800 francs, payables 
par mois et par anticipation à compter da 
5 mai 1887; condamne les défendeurs aux 
dépens. 

Du 15 juillet 1887.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet, président. 



LIÈGE, S6 JnUlet 1889. 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. — Sépa- 
ration DE CORPS PAR CONSENTEMENT NU- 

TUEi.. — CoNFLrr DE i.ois. — Législation 
DE CpSTA-RicA. — Ordre public BSixiB. 

Les bis qui régissent le divorce et la séparation 
de corps sont des statiits personnels qiû 
suivent l'étranger partout oU il réside. 

En recherchant les motifs qui, chez nous, ont 
fait r^eter la séparation de corps par con- 
sentement mutuel, on n'en trouve aucun qui 
touche à Vordre public ou aux bonnes mœurs. 

Par conséquent, l'étranger auquel sa loi accorde 
le droit de se servir de ce mode de dissolu- 
tion de la vie commune, doit être autorisé à 
s'en prévaloir en Belgique (1). 

(ÉPOUSE DE P... DE CL..., — C. SON BURI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit de l'huissier Harzé, de Liège, en date 

« L'état des personnes est régi par les lois de la 
nation à laquelle elles appartiennent. 

« Notamment, les tribunaux belges appelés ï 
apprécier une demande en divorce doitent faire aux 
époux étrangers l^pplîcation de ieursiatnt personnel, 
à moins que des considérations d ordre public oe s'y 
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du 19 juillet la courant, dame Jehanne de 
Cl... a donné assignation à son mari, Manuel- 



opposent, (firaxeiles, 6 février 1889, Pand. périod,, 
1889, D« 1108 ) 

« C*esl ainsi que le principe est généralement for- 
malé. Hais on est loin d*éire d'accord, tant dans la 
forme qu'an fond, sur la notion de Tordre public. 

« Notre Cour de cassation a décidé qu'aucune loi 
française ou belge n'ayant précisé ni défini ce qui est 
contraire à Tordre public, c'est au juge du fait k 
Tapprécier souverainement. (Gass. belge, 28 janvier 
1859. Pastc. belge, 1860. 1, S-».) 

« Il est, du reste, impossible de déBnir exactement 
ce qa*il faut entendre par « ordre public ». (Voy., Dal- 
LOZ, v« Loit, n** 521 k 5â4; Ëtudes de M. AlgUve, 
dans la Revue pratique de droit françaie de 1868, et de 
M. Despagnet, professeur ad joint à la Faculté de droit 
de Bordeaux, dans la première livraison du Journal 
de droit international privé de 1889). On entend 
d'ordinaire par là, écrit ce dernier auteur, « l'tnsem- 
a ble des règles dont Tobservation est considérée dans 
« chaque État comme indispensable pour le maintien 
« de la bonne organisation sociale, politique, écono- 
m m^ique et morale ». 

« On a eberehé à substituer à cette expression 
« ordn pnUie » um autre moins vague, moins élas- 
tique, moins arbitraire. Lauréat, notamment, dans 
son Avant-projet de revision du code civil» propoM 
de remplacer la locution lois d'ordre public par fois 
d'ordre todal, et T article 26 du titre 1«' qu'il a rédigé 
est ainsi conçu : « Les lois relatives aux droits de la 
a société reçoivent leur application, quels que soient 
« le lieu du contrat, la nationalité des parties et la 
« nature des biens. » 

« Ces termes « lois d'ordre social » ou c lois rela- 
« tives anx droiu de la société » ne paraissent pas 
suffisamment précis à la commission extraparlemen- 
taire instituée pour élaborer des modifications au 
code civil. L'article 14, qu'elle a approuvé sur un 
rapport remarquable de M. vau Berchem, conseiller 
9 la Cour de cassation, porte : « il ne peut être pris 
« égard aux lois étrangères dans le can oti leur appli- 
« cation aurait pour résultat de porter atteinte aux 
« lois du royaume qui consacrent ou garantissent un 
m droit ou un intérêt social. » (Yoy. Revue du droit 
international de 1886, p. 450, 494 et 498.) 

a Aussi semble-t-il que ce soit avec raison que 
M. Despagnet, dansle travail précité, écrive page 16 : 
a Nous n'attachons qu'une importauco assez secou" 
a daire aux discussions des jurisconsultes sur le plus 
« on moins d'exactitude de telle expression, et nous 
■ croyons que celle qui est couramment usitée < ordre 
« publie» « vaut, somme toute, autant que n'importe 
« quelle autre, à la condition d'être éclairée par une 
« étude approfondie de la législation, de son esprit, 
« et par ce que nous appellerions volontiers le senti- 
« ment des intentions du législateur. » 

m D'ailleurs, Tordre public, en droit international 
privé, no doit pas être apprécié par ce qui ronstiine 



Marie de P..., ministre plénipotentiaire de la 
république de Costa Rica à Bruxelles, ayant 



Tordre public interne, spécial k un État déterminé. 
Comme Técrii M. Brocher, dans son Nouveau Traité de 
droit international prité, n^ 160 et suivants • la 
« notion de Tun et de l'autre n'est pas la môme, et 
« l'identité d'expression dans les deux cas couvre 
« même des idées distinctes. C'est généralement, en 
« effer, à Tordre public interne que se rapportent les 
« articles 6 et 1138 du code civil, oh il est question 
« des lois qui intéressent l'ordre publie et les bonnes 
« mœurs et de I4 cause illicite, tandis que la matière 
• de Tordre public interne ou international est régie 
« par l'article 3 du code civil, disposant que les lois 
« de police et de shreté obligent tous ceux qui habitent 
« le territoire. • 

« Il se peut donc qu'une disposition impérative ou 
prohibitive soit d'ordre. public interne, ce qui revient 
à dire qu'elle s'impose aux Belges, sans qu'elle prime 
du même coup le statut personnel de l'étranger. 

« Pour se prononcer sur le point de savoir si des 
considérations d'ordre public s*opposent chez nous à 
ce que deux étrangers puissent, conformément k leur 
statut, obtenir de nos tribunaux la séparation de 
corps par consentement mutuel que notre loi natio- 
nale prescrit (art. 307 du code civ.), il n'est donc pas 
inutile de rechercher les raisons qui sont données 
pour expliquer son exclusion de notre législation. 

« Ici encore règne une grande diversité d'opinions. 

« Demolombe s'exprime comme il suit (t. 11, n» 400, 
p. 39lt édit. belge) : c La vérité est que le mode de 
« séparation de corps no pouvait être qu'inutile ou 
c frauduleux, inutile, parce que si les éponx sont 
« vraiment d'aecord [mur trouver Texi>tence commune 
« insupportable, ils n'ont pas besoiu de jugement 
« pour la faire eesser; frauduleux, parce que la 
« séparation de corps, emportant toujours la sépara- 
« tion de biens, aurait pu offrir ainsi aux époux le 
« moyen facile de tromper leurs créanciers. Ajoutez, 
« enfin, que la faculté et peut-être même l'espoir de 
« se réunir plus tard, que les époux auraient toujours 
« conservé, auraient multiplié scandaleusement ces 
« sortes de séparations volontaires. » 

« Suivant M. Willequet(Ou Divorce) la séparation 
decorps.qui est le divorce des catholiques, comme on 
Ta appelé, ne peut avoir lieu par consentement 
mutuel, parce que le droit canonique auquel elle est 
empruntée ne l'autorise pas. 

« Les époux ne pouvaient se séparer de commun 
m accord que pour embrasser la vie monastique, 
c Encore fallait-il l'autorisation de l'Église. » (Voyez 
DefâCQZ, Ancien droit btlgique, 1. 1", p. SUS.) 

« M. Baudry-I.acantinerie explique ainsi Tarti- 
cle 807 du code civil : « Le législateur de 1803 ne 
« voulait ni du divorce par consentement mutuel ni 
« de la séparation de corps par consentement mutuel. 
9 II s'est laissé arracher le divorce par consentement 
c mutuel par Napoléon, qui avait Tarrière-pensée 
> d'en f»iire bientôt un usage personnpi. Celte 
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sa résidence à Liège, pour voir prononcer la 
séparation de corps d'elle avec son mari ; 



a influence ne s'était pas produite au sujet de la 
« séparation de corps, Id principe qu'elle ne peut 
« avoir lieu par consentement mutuel a été main- 
« tenu, et il en est résulté un disparate dans notre 
« loi. » 

« Ce disparate est certes choquant. Qu'on supprime 
entièrement le divorce par consentement mutuel 
comme Ta fait la loi Naquet du 97 juillet ii'84, réta- 
blissant en France le divorce, i l'exception du divorce 
par consentement mutuel et que, par suite, la sépara- 
tion de corps par consentement mutuel ne puisse 
non plus avoir lieu, c'est logique — eu même temps 
que cela prouve, chose curieuse, l'hostiliié {tersis- 
tante que rencontre ec France, au commencement et 
k la fin de ce siècle, l'institution du divorce par con- 
sentement mutuel restée ainsi impopulaire. Mais < du 
« moment où l'on admet la séparation de cot\^ pour 
« ne pas froisser les convictions religieuses de l'un 
a des époux, que ses croyances empôcheoi de recou- 
« rir au divorce, il ne faut pas la lui rendre moins 
« accessible que ce dernier ne Test à celui qui 
« n'éprouve pas ces scrupules. » (Yoy. Belg. jud,^ 
4883, p. 593.) 

< De toutes ces raisons si diverses données par les 
auteurs, en est-il une cependant qui permette de 
croire que le législateur a voulu réprouver la sépara- 
tion de corps par consentement mutuel, en la considé- 
rant comme contraire à l'essence du mariage et de 
nature à ébranler chez nous l'organisation de la 
famille? Assurément non; cependant, il faudrait qu'il 
en fut ainsi pour qu'on la réputât contraire à l'ordre 
public. 

« Ici encore nous ferons une courte citation, em- 
pruntée à UD travjiil publié par M. Humblet, dans le 
Journal de droit internalional privé de 1888, p. 461, à 
propos de la conversion en divorce d'une séparation de 
corps, en vertu de la loi française de 4884. 

a Les règles relatives au mariage et au divorce 
c sont, en général », dit-il, « d'ordre public. Cela est 
« vrai. Mais il n'en résulte pas que toute cause de 
« divorce admise par le statut personnel du deman- 
« deur, mais non par la loi du lieu où l'action est 
« pourguivie,^oive être repoussée ipso fado Ce serait 
« rendre illusoire et sans eifet la règle de la persou- 
« nalité du statut, puisque ainsi la loi nationale des 
« parties ne serait appliquée que dans les cas où elle 
« serait identique à la lex fori. » 

a (C'est la môme observation que celle pi'éseutée 
par Laurent (Principes de droit cttï/, t. !«>•, u«» 85.) 

a Pour qu'une cause de>divorce établie par le statut 
de l'étranger soit réputée contraire aux mœurs et au 
droit public, il faut que sonadmitaion porte atteinte à 
l'essence du mariage, telle que l'a entendu la loi du juge. 
C'est ce que développe parfaitement M. Laurent, dans 
son Traité de droit international, t. V, n«> 135 et suiv. 
Nous n'avons trouvé d'autre dissentiment récent sur 
ce dernier point que celui de M. Arntz,.qui pxopo- 



Àttendu que cette demande est fondée sur 
ce que Tarticle 91 du code rivll de la repo- 



sait à l'institut de droit international, lors de sa ses- 
sion à Lausanne (Revue du droit internalional, 48{$8, 
p. 348;, deux articles ainsi congus ; 

« La question de savoir si un divorce est lôgaiemeni 
« admiitsiblo ou non dépend de la législation naiio- 
« nale des époux fart. 14). » 

« Si le divorce est admis en principe par la loi 
« nationale, les causes qui le motivent doivent être celles 
« du Ueu où l'action est intentée (art 45;. » 

« M. van Berchem, dans son rapport sur TavaDt* 
projet de révision du code civil, repousse celte 
manière de voir et écrit que le divorce et ses coûtes 
dépendent du statut personnel. (Voy. la note de la 
Pasic. BELGS, 4884, II, 383.) 

« M. Laurent examine spécialement la question 
qui nous occupe dans son Traité de droU interna- 
tional, t. V, n« 437, et it conclut en ces termes : « Je 
« ne Aïs pas de ipotif d'intérêt social qui s'oppose a 
a ce que de's époux étrangers soient séparés de corps 
c par nos tribunaux sur leur consentement mutuel. 
« alors que rien ne les 'cm pêche de se séparer de fait 
« pendant toute leur vie; il n'y a réellement pas d'io- 
térêt social en cause. > Mais il en serait autrement 
s'il s'agissait d'un divorce voloDUire, conséquenee 
d'une séparation volontaire. 

« M. Demolombe, également, 1. 1*'', n'>401, admet- 
tait les étrangère à réclamer le divorce en France 
quand leur statut personnel les y autorisait : • Je 
c ne crois pas >, dit il, < qu'on puisse considérer le 
« divorce à l'égal de la polygamie, comme un de ces 
a attentats à la morale universelle que les nations 
c policées ne doivent pas absolument reconnaître, 
c C'est avant tout un mode comme un autje de disco- 
(i lution civile du mariage, et je ne vois pas d« motif 
a suffisant pour que nous ne lui reconnaissions pas 
c cet effet dans la personne des étrangers ». (Cette 
doctrine avait rtçu la consécration de la Coar 
suprême dans son célèbre arrêt du 38 février 48$). 
rendu sous la présidence de Troplong et sur les con? 
clusions de Oupin, D. P., 4860, 4r 57.) 

« Cette observation ne s'applique-t-elIlB^ pas à for- 
tiori à la séparation de corps par conseotemeni 
mutuel qui ne rompt pas le lien conjugal, qui rend 
seulement la chaîne plus longue et parfois aussi, par 
c(.la même, plus lourde? M'est^e pas aussi, peur 
employer l'expression de M. Demolombe. un mode 
comme un autre de bilparation de corps? Est-11 coo- 
truire k la loi naturelle, à la loi morale universelle, 
alors que toujours il dissimule une cause déterminée 
de séparation de corps que les époux et la société oat 
souvent intérêt à cacher pour éviter le scandale que 
sa révélation pourrait faire naître? La société esi-«lle 
en danger quand on y a recours, et les tiers eox-mêmci 
sont-ils exposés à subir un dommage quand certaines 
dispositions sont prises pour les mettre à l'abri de la 
collusion et de la fraude? Les «bonnes mœurs en 
ressentent-elles la moindre atteinte? Met-il en pént 



TRIBUNAUX. 



blîqae de CosU-Rica, promulgué le 20 {sep- 
tembre i880, déclare que la séparation de 
corps peut être prononcée du consentement 
mutuel des époux (art. 9 1 , n^ 5. El mutuo 
consentimiento de ambos conjugcs) moyen- 
nant l'accomplissement de certains devoirs 
ou conditions déterminés dans l'article 92 du 
même code, lequel est ainsi conçu : « La 
séparation par consentement mutuel ne 
pourra être demandée qu'après deux ans de 
mariage; 

« Les époux qui la demanderont devront 
présenter au juge une convention passée en 
acte public, relativement aux points sui- 
vants : i"* à qui seront confiés les enfants 
issus du mariage; 2<* pour compte duquel des 
époux seront ralimeniation et l'éduration des 
enfants, et si cette obligation doit peser sur 
J*un et 1 autre des époux, dans quelle pro- 
portion sera-t-elle répartie; 3*» qu'elle pen- 
sion le mari devra-t*il payer à sa femme, si 
celle-ci n'a personnellement des rentes suffi- 
santes pour parer à ses besoins; 

« Ils devront, au surplus, présenter un 



le principe de Vindissoiabilité du mariage, sa 
dignité, sa fixité? 

« LMnsttiution de la séparation de corps étant con- 
sacrée par la loi belg(*, comment pourraii-oa envisa- 
ger comme contraire à l'ordre public dans notre pays 
l'une de ses espèces, l'un des moyens d'y piir?e- 
nir. Que ce moyen poisse simplifier et faciliter la* 
consommaiion de la sépar;ilion de corpF, n'est ce qui 
ne Tait pas de doute; mais il ne permet pas cependant 
aux époux de se soustraire, au gré de leurs caprices, 
aux obligaiiorib naissant du mariage, lorsque, comme 
daus le cas de la législation de Costa- Rien, ils sont 
précisément tenus d'y pourvoir préalablement. La 
société n'a certes pas k s'alarmer parce qu'une sépa- 
raiion de corps s'accomplira par consentement mutuel 
suivant des formalités offrant certaine analogie avec 
celles prescrites par le code civil pour le divorce de 
ce nom. Ce n'est pas, pour citer l'exemple classique, 
comme si un musulman voulait épouser plusieurs 
femmes dans notre pays, ou si un étranger voulait 
contracter chez nous une union qui serait réputée 
incestueuse par notre législation. £t encore, à cet 
égard, faut-il présenter une observation qui témoigne 
de l'influence toujours croissante qu'on attache à 
notre époque au principe du statut personnel. « La 
« personnalité des lois », écrit M. Despagnet, loco 
ciiaio, p. 8, « s'explique par Tim possibilité de sou- 
« mettre à une législation uniforme des peuples 
m profondément séparés par la race, la religion et la 
« tradition, et par la nécessité de ménager despopula- 
« lions que l'on veut assimiler. Ces considérations 
« conduisent quelquefois les peuples modernes k 
« accorder la personnalité des lois méine sur des 
« points qui se rattachent à l'ordre public C'est ainsi 
* que les indigènes de l'Algérie continuent à prati- 



inVentaire de leurs biens et une convention 
quant à leurs droits respectifs » , 

Attendu que le défendeur, dans des con- 
clusions prises à la barre, déclare adhérer à 
la demande ; 

Attendu qu^il a été produit aux débats : 
1» un acte avenu, le 20 juillet 1889, devani 
W Kleinermann, notaire à Lièîie, par lequel 
ont été réglés les droits respeclifs des époux; 
2*" dits actes, enregistrés à Liège le 20 juillet 
188i), constatant quMI a été procédé à Tin- 
ventalre des biens rei^pectifs; 5<^ un acte de 
notoriété dressé par M" Kleinermann, duquel 
il résulte que jusqu'à ce jour aucun enfant 
n*est issu du mariage ; 4^ la preuve que le 
mariage des époux de P... de Cl... a été 
célébré à Angleur, le 25 décembre 1884; 

Attendu que le défendeur a déclaré pour la 
présente instance renoncer à se prévaloir 
des immunités diplomatiques que lui donne 
sa qualité de ministre plénipotentiaire et qui 
pourraient peut-être Tautoriser à décliner la 
compétence des tribunaux belges; 

Attendu, dans ces circonstances, que la 



« quer légalement la polygamie ». (Voy. sénatus- 
consulte du 14 juillet 1865; pour l'Inde, arrêté du 
6 janvier 1819 et ordonnnance du 7 février 1848, etc.) 

« A un autre point de vue, la solution que nous 
préconisons s'impose encore. Rien «e s'oppose assu - 
rémeiit à ce que les tribunaux belges donnent effet à 
une séparation de corps par consentement mutuel qui 
aurait été régulièrement prononcée en pays étranger, 
par exemple quant aux droits de la femme de quitter 
son mari et d'administrer elle-même son patrimoine. 
Pourquoi donc ne pourraient-ils statuer eux-mêmes 
de la sorte quand ils sont uniquement appelés à 
remplacer les tiibunaux étrangers, à faire simplement 
leur office, à rendre justice aux sujets étrangers 
comme leurs tribunaux nationaux l'auraient fait s'ils 
s'étaient encore trouvés dans leur pays, et qu'ils 
agissent k leur place par une sorte d'extension 
de compétence territoriale, en vertu d'une fiction qui 
fait que ce sont les tribunaux du pays de l'étranger 
qui sont censés prononcer sur son cas? 

« En résumé, il est certain que la séparation 
de corps par consentement mutuel n'a pas été exclue 
du code civil pour des raisons qui s'imposent, mais 
par des considérations arbitraires et fort discutables. 
Loin d'être repoussée par ioutes les nations policées, 
certaines d'entre elles, et des plus avancées, l'admet- 
tent. Ce n'est donc qu'une prohibition de pure con- 
vention, sans fondement rationnel même, du moment 
oii la loi érige la séparation de corps en institution 
parallèle du divorce et qu'elle permet que celui-ci 
ait lieu par consentement mutuel. Comment, par 
conséquent, ras8imileraitH)n à une de ces lois de 
police et de sûreté, de conservation ou de préserva- 
tion sociale qui dominent le statut personnel de 
l'étranger? » ED. R. 
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seule question à examiner est celle de savoir 
si |a demande est recevable; 

Attendu qu'il est de principe que les lois 
qui règlent Tétat et la capacité des personnes 
étrangères leur sont applicables en Belgique, 
sous la seule condition qu'elles ne soient pas 
contraires à Tordre public et aux bonnes 
mœurs ; qu'il est aussi hors de contestation 
que les lois qui régissent le divorce et la 
séparation de corps sont des statuts person- 
nels qui suivent Tétranger partout où il 
réside ; 

Attendu que nos lois civiles admettent lé 
divorce et la séparation de corps qui, sans 
dissoudre le mariage, en relâche les liens 
et permet aux époux séparés de se réunir s'ils 
le jugent convenable; 

Attendu que la question à résoudre se 
restreint donc au point de savoir s| elles 
permettent aux étrangers, qui en peuvent 
user chez eux, de se servir de la faculté de se 
séparer par consentement mutuel; 

Attendu que, en recherchant Tes motifs qui, 
chez nous, ont fait rejeter ce mode de sépa- 
ration, on n'en trouve aucun qui touche à 
l'ordre public ou aux bonnes mœurs, d'où il 
est permis de conclure que l'étranger auquel 
la loi accorde le droit de se servir de ce mode 
dedissolution de la vie commune doit être 
autorisé à s'en prévaloir en Belgique; 

Attendu, au surplus, qu'il serait étrange 
de déclarer contraire à l'ordre public un des 
moyens de parvenir à la séparation de corps, 
alors que la séparation de corps est une 
institution légale; 

Par ces motifs, M. Remy, substitut du 
procureur du roi, entendu en ses conclusions 
conformes, donnant aux parties les actes par 
elles postulés, dit que la dame Jehanne de 
Cl... sera séparée de corps et de biens d'avec 
son époux à partir du présent jugement; 
compense les dépens. 

Du 25 juillet 1889. — Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Prés, M. Leroux, président. — 
PL MM. £. Dupont et Woeste. 



BRUXELLES. 9 mai 1888. 
MITOYENNETÉ. — Vente. — Servitude. 

La vente de la miloyenneté, sans réserves, im- 
plique la cession de tous les droits que la mi- 
toyenneté comporte^ et notamment celai de 
faire exhausser le mur, et, partant, de faire 
disparaitre les ouvrages {chéneaux et gout- 
tières) de nature à mettre obstacle à Vexerdce 
de cette faculté. 



(de reine, — C. BAETENS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne les 
chefs de demandes formulées par De Reine, 
sous la lettre A de ses conclusions : 

1" Rétablissement dans son état primitif de 
la servitude d*égoul des toits que le deman- 
deur prétend exister au profit de sa propriété 
sur le fond du défendeur : 

Attendu que les parties ont acquis de ia 
dame De Vaicke leurs propriétés respectives, 
savoir: Baetens, le 31 janvier 1883, et De 
Reine, le ^1 avril suivant; 

Attendu que la mitoyenneté du mur de 
clôture fut cédée à Baetens par le vendeur ; 
qu'il est établi qu'à cette époque il existait le 
long du mur mitoyen séparant les propriétés 
de Baetens et De Reine des chëneaux en zinc 
avec garnitures en planche pour faire écouler 
les eaux du toit de l'atelier de De Reine sur 
la propriété de Baetens ; 

Attendu qu'en cédant à Baetens la mi- 
toyenneté du mur dont il s^agit, le vendeur 
doit èire censé, en l'absence de toute clause 
contraire, avoir voulu lui céder en même 
temps tous les droits que la mitoyenneté 
comporte, et notamment celui de faireexbaus- 
ser le mur conformément à l'article 658 du 
code civil, et, partant, de faire disparaître 
les ouvrages de nature à mettre obstacle à 
l'exercice de cette faculté ; 

Attendu que, lors de la vente consentie pos- 
térieurement à De Reine, la dame De Vaicke 
n'a pu porter atteinte aux droits déjà acquis 
à Baetens ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Baetens est resté dans la limite de ses 
droits en enlevant les ouvrages qui Tcmpé- 
chaient de faire procéder à Texhaussemem 
du mur mitoyen ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action. 

Du 9 mai 1888. — Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Dequesne, vice-président. — Pi. 
MM. P. Thoumsin et Tiberghien. 



VERVIERS, «0 



1889. 



CULTES.— ÉGLISES. —Pouce dans i/éguse. 
— Curé. — Règlement. — Exécution. — 
Violences. — Action en dommages-inté- 
rêts. 

Fûi-il admis que le curé ail le droit, dau 
rexercice du droit de police qui Ud appar^ 
tient incontestablement à V église, d'user /si- 
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même de la farce pour faire respecter un 
prescriptions, la violence qu'il exercerait doit 
tout au moins être pleinement justifiée et 
jamais cjccessive (\). 
Par suite, est recevable la preuve de violences 
et voies de fait non provoquées, alléçfuées à 
Vappui d'une demande de dommages-intérêts 
dirigée contre le curé. 

(ERKENS, — C. N1BI!S.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
telle qu'elle a été introduite devant M. le juge 
de paix d'Aubel, tendait uniquement à Tallo- 
cation d'une certaine somme en réparation 
du préjudice moral et matériel prétendue- 
ment subi par le demandeur originaire, par 
suite des voies de fait non provoquées exercées 
par M. !e curé de Teuven sur le fils du dit 
demandeur; 

Attendu que c'est bien dans ce sens que la 
demande a été comprise par le premier 
juge; 

Attendu que Texistence des violences et 
du préjudice étant déniée par le défendeur, 
c'est avec raison que M. le juge de paix en â 
autorisé la preuve; 

Attendu qu'en, admettant même que le curé 
ait le droit, dans l'exercice du droit de police 
qui lui appartient incontestablement à 
l'église, d'user lui-même de la force pour 
faire respecter ses prescriptions, la violence 
qu'il exercerait devrait tout au moins être 
pleinement justifiée et jamais excessive; 

Attendu que l'existence d'un règlement et 
la non-obseryation de ce règlement ne suffi- 
sent pas pour excuser toutes espèces de vio- 
lences de la part du curé et pour faire écarter 
à priori, comme semble le demander l'appe- 
lant, la preuve de ces violences ; 

Attendu que l'existence et le contenu du 
règlement dont l'appelant fait état ne sont 
pas déniés par l'intimé ; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
prétend que ses conclusions de première 
instance n'ont pas été reprises par M. le juge 
de paix d'Aubel dans le jugement interlocu- 
toire dont appel; que c'est également sans 
aucun motif qu'il soutient que le demandeur 
en première instance aurait dû agir comme 
administrateur de la personne et des biens 
de son fils et non pour ses droits personnels ; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 

(4) Sur le droit de police qu'a le curé dans son 
église, foy. jug. Gourtrai, ^0 novembre 1880 (Pasic. 
BELGE, 1881, lil, VU» ei la noie. Voy. çussi cass. 
belge. d7 mars 188â [ibid,. 188i, i, d'>,S,. 



ceux du premier juge, confirme le jugement 
dont est appel et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 20 mars 1889. -Tribunal de Verviers. 
— l'^ch. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL MM. Hannoite, Demaret et Nois. 



LIÈGE, 29 JuUlet 1889. 

ALIMENTS. — FooRNiTORE. — Gestion 
d'affaires. — Père. — Enfant. — Action 
en payement. — Succession du de cujus. 
Dette. — Action en partage. 

// n*y a pas gestion d'affaires de la part de celui 
qui a nourri son père, lorsque ce dernier 
possédait des capitaux qui auraient suffisam- 
ment pourvu à ses besoin», même si son. enfant 
ne lui avait pas fait l'avance de tout ce qui 
était nécessaire à sa vie (2). 

L'enfant qui a nourri et hébergé son père a fait 
chose utile à tous les successibles en empê- 
chant son père de dissiper son pécule avec 
les étrangers, et il a le droit d'être tenu in- 
demne, par la succession, des prestations 
qu'il a faites à charge de remboursement. 

Les frais de pension et d'entretien du père dé- 
cédé sont donc des dettes de la succession de 
celui-ci, qui doivent être débattues comme 
contestations de l'action en partage. 

(parent, — c. parent.) 

Le sieur Nicolas Parent, armurier à Hers- 
tal, ayant nourri, hébergé et soigné son père, 
réclama à ses frères, lors du partage et de la 
liquidation de la succession du père commun, 
les sommes lui dues pour les frais d'entretien 
du défunt. 

Les défendeurs se bornèrent à contester, 
devant le notaire commis, l'import de la 
réclamation du demandeur; mais, pour leurs 
conclusions d'audience, ils soulevèrent une 
fin de non-recevoir fondée sur ce que la 
demande de leur frère était une réclamation 
étrangère à la liquidation de la succession du 
père commun; que, partant, le tribunal, 
ayant à statuer uniquement sur les contesta- 
tions relatives à la liquidation de la succes- 
sion du père, n*avait pas à s'occuper de cette 
demande. Le tribunal a repoussé cette fin de 
non-rer,evolr. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement 
interlocutoire de ce tribunal en date du 

(2) Voy conf. ju«. Bruiellcs. a6 avril 48.8 ^PasIC. 
belge, 488-4. \[[, :m). 
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U novembre 1888, enregistré, renvoyant les 
parties en cause devant M*" Defooz, notaire à 
Liège, à l'effet de procéder à la liquidation et 
an partage de la succession de Remy-Nicolas 
Parent, leur père et grand-père; 

Va le procès-verbal dressé par le dit M^ De- 
fooz, le a janvier dernier, relatant la com- 
parution des parties, l*exposé de Tétat de la 
succession et les contredits sur lesquels le 
tribunal est appelé à statuer; 

Attendu que Nicolas Parent réclame les 
frais d'entretien de son père du 31 décembre - 
1877, jour où il Ta recueilli chez lui, au 
6 février f 885, date de son décès; 

Qu'il est constant en fait que le défunt a 
été hébergé, nourri et entretenu chez le de- 
mandeur durant l'intervalle de temps indiqué 
ci-dessus; que les défendeurs ne contestent 
pas en principe la créance de Nicolas Parent, 
mais que, devant le notaire commis, ils en 
ont contesté Timport, et que, par leurs con- 
clusions d'audience, ils soulèvent une fin de 
non-recevoir tirée sur ce que, selon eux, 
cette réclamation ne forme pas un des élé- 
ments de Faction en liquidation, et, par suite, 
doit être tenue en dehors de Taction en liqui- 
dation et partage actuellement pendante ; 

Attendu que les frais de pension et d'en- 
tretien du de cujus pendant les dernières 
années de sa vie, ainsi que les frais de der- 
nière maladie, sont une dette de la succes- 
sion dont les parties en cause sont tenues en 
leur qualité d'héritiers et pour leurs parts 
successorales; que, dès lors, elle doit figurer 
au passif de la dite succession et être débattue 
comme contestation de l'action en partage, 
parce qu'elle est réclamée par l'un des co par- 
tageants, et que cette action embrasse tous 
les comptes des héritiers entre eux relative- 
ment à la liquidation ; qu'il n'y a pas, dans 
l'espèce, gestion d'affaires de la part de 
Nicolas Parent, puisque, aux termes de l'arti- 
cle 205 du code civil, l'obligation alimen- 
taire des parties à l'égard de leur auteur 
commun n'a jamais existé, feu Remy-Nicolas 
Parent n'ayant jamais été dans le besoin; 
qu'il possédait, en effet, des capitaux qui 
auraient suffisamment pourvu à ses besoins, 
si son fils Nicolas ne lui avait pas fait l'avance 
de tout ce qui était nécessaire à sa vie; 

Que le demandeur, en recevant son père 
chez lui, a même fait chose utile à tous les 
successibles en empêchant ce. vieillard de 
dissiper son pécule avec les étrangers; il a 
donc droit d'être tenu indemne par la suc- 
cession des prestations qu'il a faites à charge 



(1 ei % Voy. lejugemeniqui précède el la note. L.e 
juKement ci-dessus de Liège décide que le fait d'un 
fils de nourrir et entretenir son père ne constitue 



de remboursement, ce que connaissaient les 
cohéritiers, puisque deux de ceux-ci, Charles 
Parent et la veuve de François Parent, pour 
ses enfants, lui ont fait à diverses reprises 
des payements à la décharge de leur père et 
beau-père; 

Qu'il échet donc uniquement de détermi- 
ner hic et nunc le montant de sa créance; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Delchambre, joge- 
commissaire, en son rapport et M. Lemaire, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, dit pour droit que l'acte de 
liquidation et partage de la succe^^sion de feu 
Remy-Nicolas Parent sera dressé par le no- 
taire à ce commis, en prenant pour base, 
outre les accords des parties renseignés à 
son procès-verbal du 14 janvier dernier, les 
décisions suivantes : 

!**... (sans Intérêt); 

2^ Le passif de la même succession com- 
prendra une somme de 2,719 francs pour 
pension du de cujus du 51 décembre 1877 au 
6 février i885 et frais de dernière maladie 
dont â,210 francs pour Nicolas Parent, 
489 francs pour Charles Parent et 80 francs 
pour les représentants de François Parent, 
avec intérêts judiciaires de toutes ces sommes 
à partir de l'exploit Introduclif d'instance du 
49 octobre 1888; renvoie les parties devant 
M. le notaire Defooz, pour y être procédé 
comme de droit; dit que les dépens de la pré- 
sente instance seront considérés comme frais 
de partage et de liquidation et prélevés sur la 
masse. 

Du 29 juillet 1889. — Tribunal civil de 
Liège. — 2« ch. — Prés. M. Comhaire, pré- 
sident. — PL MM. Bury et Germeau. 



NIVELLES, 19 



1889. 



ALIMENTS. — Fourniture. — Gestion 
d'affaires. — Action en paybhbrt. — 
Absence dk convention écrite. — Nox- 

RECEVABnJTÉ. — FrAIS DE DERNIÈRE MA- 
LADIE. 

Le fait de nourrir ou d'entretenir quelqu'un ne 
constitue pas la gestion d'affaires ou qestiou 
du tout ou partie du patrimoine de celui qui 
est logé ou nourri (J). 

Uadion en payement d'aliments n'est pas rect- 
vable à défaut d'une convention écrite (i). 



pas la geslion d*affaires, lorsque le père a des res- 
sources 8u£Bsantes pour pourvoir à ses besoins; il 
fonde cette décision sur l'absence dans ce ca« de 
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En Vabsence de pareille convention, on ne peut 
réclamer que les frais extraordinaires de 
dernière maladie pour lesquels le créancier 
est présumé s'être trouvé dans rimpossibilité 
de se procurer une preuve écrite, 

(LAROCHE, — C. DEBBRG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
a un double objet : 1<* réclamation d'une 
somme de 685 francs pour avoir nourri, 
blanchi, entretenu et logé chez lui le sieur 
Gustave Deberg, depuis le 1^' Janvier 1887 
jusqu'au S4 mars 1888, et 2<* réclamation 
d'une somme de 425 francs pour frais extraor- 
dinaires, dépenses et pertes éprouvées par 
suite d^ la maladie et de la mort du prédit 
Gustave Deberg ; 

Attendu, quant i^ la première réclamation, 
qu'il n'est pas dénié que, depuis le l'^'^ janvier 
1887, Gustave Deberg a habité chez les époux 
Laroche; qu'il y a été nourri, blanchi, 
entretenu ; 

Attendu que le demandeur prétend qu'au- 
cune convention n'est intervenue entre Gus- 
tave Deberg et lui ; qu'il fonde son droit sur 
ce qu'il a utilement géré les intérêts de 
Deberg en lui fo^rnissant les choses néces- 
saires à la vie ; 

Attendu que le fait de nourrir et entretenir 
quelqu'un ne constitue pas la gestion d'affaires 
ou gestion du tout ou partie du patrimoine 
de celui qui est logé ou nourri ; que le deman- 
deur n'a donc aucune action de ce chef; 

Attendu qu'il est constant que Gustave 
Deberg possédait certaine fortune ; qu'il était 
propriétaire de deux hectares et demi de 
terre; qu'il a reçu, pendant son séjour chez 
le demandeur, différentes sommes assez 
importantes qui n'ont pas été retrouvées; 
que le demandeur a donc pu parfaitement se 
faire rétribuer des frais qu'entraînait pour 
lui la charge d'entretien de Gustave Deberg; 
que, s'il ne l'a point fait, il ne doit s'en 
prendre qu'à lui-même de ne pas avoir 
réclamé le payement de fournitures qui se 
payent à bref délai, ou de ne s'être pas pro- 
curé un acte quelconque établissant son droit 
à la poursuite de la réclamation actuelle; 

Attendu, quant à la réclamation d'une 
somme de 425 francs, que cette réclamation 
se rapporte aux frais de dernière maladie 



Tobligation alimentaire de l*arlicleâ05 du codeciYil. 
Le tribanal de NiTelles,lui, semble poser en principe 
absola que le fait de nourrir et entretenir quelqu'un 
ne constitue pas une gestion d'affaires. Voy., sur ce 
point, jug. Hasselt, 3 janvier 4878 (Pasic. belge, 
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de Gustave Deberg ; que le demandeur n'avait 
aucune obligation légale de se charger de 
ces frais; qu'on doit admettre que l'état 
de maladie de Gustave Deberg a mis le 
demandeur dans l'impossibilité de se pro- 
curer une preuve écrite de Tobligation con- 
tractée par le défunt ; 

Attendu, enfin, que les frais de dernière 
maladie sont une charge de la succession; 
qu'en supposant que Gustave Deberg a payé 
régulièrement ses frais d'entretien, il n'a pu 
en être de même des frais de dernière mala- 
die; que le demandeur est donc fondé à éta- 
blir par témoins l'existence de l'obligation 
dans le chef des héritiers et le montant de 
cette obligation ; 

Par ces motifs, ouï M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur non fondé en sa récla- 
mation d'une somme de 685 francs pour frais 
de nourriture et d'entretien de Gustave 
Deberg, et, avant de statuer sur la réclama- 
tion d'une somme de 425 francs, admet le 
demandeur à établir par toutes voies de droit, 
témoins compris : 1° que, pendant la dernière 
période de son séjour chez le demandeur, 
la maladie de Gustave Deberg a exigé plus 
de soins et plus de dépenses; 

S^" Que le demandeur a dû faire des dé- 
penses extraordinaires s'élevant à 405 fr. 
et consistant spécialement en matelas, draps 
de lit, couvertures, oreiller qui ont été abîmés 
et mis hors de service, achat d'œufs et de 
pigeons, vins, poulets, qu'il demandait en sus 
de la viande et de la nourriture ordinaire, 
journées payées à des ouvriers pour veiller la 
nuit, achat de caleçons, flanelle, gilets de 
coton ; 

^° Qu'il a éprouvé, par suite de la ferme- 
ture de son estaminet depuis le jour de la 
mort jusqu'au jour de l'enterrement, un pré- 
judice de 20 francs; 

Preuve contraire réservée; commet, pour 
recevoir les enquêtes, M. le juge de paix du 
canton de Jodois:ne; dit que les enquêtes 
seront commencées dans les quarante jours 
du prononcé du présent jugement; réserve 
les dépens. 

Du 19 mars 1889. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet, président. — PL 
MM. Dubois et Van Pée. 



4878, III, â13) et la note. Voy. aussi app. Bruxelles, 
30 juin iSni (ibid., iBM, II, 3:^5), jug. Bruxelles, 
24 mars 4876 (tM(f., 4876. 111, S48), et app. Bruxelles, 
6 décembre 4859 {ibid., 4860, II, 442). 
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BRUXELLES, 6 avril 1889. 

SAISIE-REVENDICATIOiN. — Gage suffi- 
sant. ■— Transport clandestin. — Dom- 
mages-intérêts. 

HUISSIER. — Exercice de son ministère. — 
Faute. — Requérant. — Responsabilité. 

N'est point passible de dommages-intérêts, bien 
que la maison louée soit restée garnie de 
meubles suHisants, le bailleur ^ni a pratiqué 
une saisie-revendication sur les meubles gar- 
nissant la maison et déplacés à son irisu, si les 
meubles saisis ont été transportés clandesti- 
nement à une gare de chemin de fer, en des- 
tination pour r étranger, et si r ensemble de 
la conduite du locataire devait faire croire 
qu'il cherchait à soustraire tout son mobilier 
au gage dont il était grevé. 

Un huissier ne peut être considéré comme le 
préposé on le mandataire de la personne 
à la requête de laquelle il instrumente, et 
celle-ci ne peut être rendue responsable des 
fautes commises par Vhuissier dans l'exercice 
de son ministère, 

(holben, — c, daubreby et vanderheyden.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Altendu que les causes 
inscriies sub n®*... sont connexes et qu'il y a 
lieu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que, par exploit de Tiiuissier Lyon, 
enregistré, en date du iO décembre 1888, le 
demandeur a assigné le défendeur Daubreby 
en payement de dommages-intérêts, du chef 
d'une saisie-revendication pratiquée à la 
requête de ce dernier par Thuissier Vander- 
heyden, le 4" octobre et jours suivants, sur 
des meubles qui ont été transportés à la gare 
du Midi, saisie que le demandeur soutient 
être vexatoire et avoir été faite sans titre ni 
droit; 

Attendu que tous les éléments de la cause 
établissent que cette saisie n*a pas été faite de 
mauvaise foi; qu'il est, en eiïet, constant que 
le demandeur, locataire de Daubreby, a lait 
transporter clandestinement, à la gare du 
Midi, une quantité considérable de meubles 
qui garnissaient la maison louée, et ce, après 
s'être fait rayer des registres de la population 
de la commune d'Etterbeek pour se rendre à 
Paris, et avoir demandé l'autorisation de 
transporter son mobilier en France et en 
Allemagne; 

Altendu que, dans de semblables condi- 
tions, le défendeur devait croire que son loca- 
taire cherchait à soustraire tout son mobilier 
au gage dont il était grevé, et qu'en faisant 



opposition à Texpédition des meubles à Pans, 
le défendeur a agi comme les circonstances 
le lui commandaient et n'a fait qu'user d un 
droit légitime; 

Attendu que le demandeur n'a qu'à s'en 
prendre à lui-même des conséquences dom- 
mageables et des retards que lui a occa- 
sionnés la saisie; 

Qu'en effet, alors qu'il avait, comme il a 
été dit ci-dessus, manifesté d'une façon aussi 
formelle son intention de quitter le pays, un 
simple devoir de convenance lui prescrivait 
d'informer son propriétaire qu'il laissait dans 
la maison louée un mobilier suffisant pour 
répondre de ses obligations de locataire; 

Attendu que l'empressement apporté par le 
défendeur Daubreby à la mainlevée de la 
saisie, dès qu'il eut connaissance du fait que 
des meubles garnissaient encore la maison, 
et avant même la constatation définitive de 
l'expert Franken sur ce point, achève de dé- 
montrer surabondamment sa bonne foi; 

Uuant à la somme de 1,240 fr. 15 c. 
réclamée pour réparation du dommage causé 
aux meubles et effets du demandeur lors de 
la saisie : 

Attendu que cette demande se fonde sur ce 
que l'huissier instrumentant, ayant agi à la 
requête du défendeur, a, au cours de ses 
opérations, commis une faute ou une impru- 
dence dont le défendeur veut faire retomber 
la responsabilité sur Daubreby; 

Attendu qu'en raison de ce chef de récla- 
mation du demandeur, Daubreby a appelé en 
garantie l'huissier Vanderheyden; 

Altendu que c'est donc le principe de 
l'article 158i du code civil, relatif à la res- 
ponsabilité du fait d'aulrui qui est invoqué 
contre le défendeur Daubreby, que le deman- 
deur assimile à un commettant ou mandant 
ayant à répondre du fait de son préposé ou 
mandataire; 

Mais attendu que semblable responsabilité 
suppose toujours une faute, faute qui con- 
siste dans le mauvais choix que les commet- 
tants ou mandants auraient fait de leurs pré- 
posés ou mandataires; 

Attendu qu'on ne saurait considérer le 
défendeur Daubreby comme étant en faute 
pour avoir fait choix de l'huissier Vander- 
heyden pour procéder à une saisie qu'il avait 
le droit de faire pratiquer; et que, d'autre 
part, l'appelé en garantie n'a agi qu'en qua- 
lité d'officier ministériel, exerçant — sous sa 
responsabilité personnelle — les attributions 
de son office; qu'en conséquence, si, dans 
l'accomplissement d'un devoir de sa charge, 
il a commis une imprudence quelconque on 
s'est rendu coupable de négligence, c est lui 
seul que le demandeur est recevable à pour- 
suivre en réparation du dommage causé; 
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Par ces motifs, joignant les causes... et 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires au présent jugement, déclare le 
demandeur non fondé en son action en tant 
qu'elle se rapporte au préjudice lui causé par 
le fait de la saisie et par les retards subis en 
conséquence de la saisie ; le déclare en outre 
non recevable à actionner Daubrehy en répa- 
raiion des dégâts survenues aux objets saisis; 
dit n*y avoir lieu de statuer sur l'appel en 
garantie; condamne le demandeur aux dépens, 
en ce compris ceux de Tappel en garantie. 

Du 6 avril i889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — P/. MM. Emile et Paul Deraot, Jones 
et Vanderlinden. 



BRUXELLES. 16 mars 1889. 

TAXEJ. — Frais et uitPENS. — HuissiKU. — 
Opposition. — Procédure a suivre. 

Lorsqu'à la demande d'une partie, le président 
du tribunal taxe Vêtat de frais de l'huissier 
qui a instrumenté pour elle et à sa requête, 
cette taxe n'est pas celle que prévoit et règle 
le décret dui\S ft^vrier 4807 ; elle a un carac- 
tère purement o^dexix. 

En conséquence, l huissier n'est pas recevable a 
y faire opposiiion conformément à l'article 6 
du décret. 

Le conflit ne peut être vidé entre l'huissier et la 

. partie que par une assignation devant le 
tribunal. 

(de L..., — C. DEHAESELEER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu Fopposition faite, le 
I i février 4889, par l'huissier De L..., à une 
taxe du président du tribunal de ce siège, 
opposition signifiée à Dehaeseleer, avec cita- 
lion à comparaître en chambre du conseil; 

Vu les conclusions des parties déposées et 
développées par les conseils des dites parties 
en chambre du conseil ; 

Attendu que Téiat de frais et dépens taxé 
par le président est relatif à une procédure 
faite par Thuissier De L..., à la requête de 
Dehaeseleer, en exécution d'un jugement du 
tribunal de commerce passé en force de chose 
jugée, procédure qui a abouti à la saisie et à 



(1) Gompar. i'arrét de 1h Cour de Bruxelles du 
t27 mars 4885 invoqué par le jugement, et rapporté 
Pasic. belge, 4885, 11, !241. Cet arrêt, en déclarant 



la vente du mobilier du débiteur de Dehaese- 
leer; 

Attendu que cet état de frais a été taxé par 
le président à la suite de la plainte de Dehaese- 
leer qui réclamait en vain le montant du pro- 
duit de la vente, et à qui l'huissier De L... ré- 
pondait qu'il était absorbé par les frais; qu'il 
s'agissait donc d'un conflit entre l'huissier 
instrumentant et la partie requérante dont il 
était mandataire; que, dans ces circonstances, 
la taxe du président n'a et ne peut avoir 
qu'un caractère officieux; qu'en effet, elle 
n'est pas revêtue de la formule exécutoire, 
qu elle n'est pas insérée dans un jugement, 
et que, parlant, elle n'a pu être l'objet d'une 
signification ; 

Attendu, dès lors, que l'article 6 du décret 
du 4 G février 1807, qui institue la procédure 
à suivre pour faire opposition à une taxe, n'est 
pas applicable, puisque cet article suppose 
un exécutoire ou un jugement au chef de la 
liquidation des frais, et ouvre le droit d'op- 
position à la partie à qui l'exécutoire ou le 
jugement est signifié; 

Attendu que la seule procédure à suivre 
dans l'espèce est une action en restitution 
du prix de la vente à intenter par Dehae- 
seleer à l'huissier, son mandataire, en réponse 
à laquelle Thuissier De L... opposera son 
état de frais, que le tribunal aura à appré- 
cier; 

Par ces motifs, dit l'opposition non rece- 
vable et condamne l'opposant aux dépens. 

Du IG mars 4889. -7 Tribunal de première 
instance de Bruxelles. — 4«^« ch. — Prés. 
M. Stinglhamber, vice -président. — PL 
MM. A. Simon et X... 



BRUXELLES, 30 mars 1889. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Cimetièue. — Sé- 
pulture. — Tekrain conckdé. — Conven- 
tion ENTRE LA FABRIQUE ET LA COMMUNE. 

— Règlement communal modificatif. 

Lorsqu'une commune s'est engagée, par transac- 
tion, à payer à la fabrique d'église une 
somme déterminée, à raison de chaque mètre 
concédé pour sépulture dans le cimetière 
communal, elle ne peut se soustraire à cet 
engagement en édiclant un règlement qui 
aurait pour objet de réduire la somme primi- 
tivement convenue (4). 



1874 entre la fabrique d'église et la commune de 
Laekeu, rencontre l'objection tirée de ce que cette 
transaction, en fixant à 180 francs par mètre carré 






valable la transaction verbale intervenue le !«' avril I concédé la somme revenant à la fabrique, était con- 
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(fabrique de l/ÉGI.lSE DE NOTRE-DAME DE 
LAEKEN, — C. I.A COMMINE DE LAEKEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 15 juin 
1887, la fabrique a assigné la commune aux 
fins de s'entendre condamner à lui payer la 
somme de 180 francs par mètre de terrain 
concédé pour sépulture dans le cimetière de 
Laeken, depuis la fin de février 1886 jusqu'au 
jour du payement; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que, par une transaction verbale avenue le 
1^' avril 1874, la commune assignée s'est 
engagée n payer à la demanderesse la somme 
de 180 francs par mètre carré de terrain à 
concéder pour sépulture dans le cimetière de 
Laeken, quel que soit le prix à payer par 
mètre carré de terrain fixé ou à fixer par le 
conseil communal; 

Attendu que la commune répond à Taction 
que la prétention de la fabrique de toucher 
180 francs par mètre carré de terrain concédé, 
quelle que soit la somme touchée par la com- 
mune de ce chef, est en contradiction absolue 
avec la transaction susvisée, souverainement 
interprétée par arrêt de la cour de Bruxelles 
du 27 mars 1885; qu'en vertu decetle transac- 
tion, le seul droit de la fabrique est de parti- 
ciper aux sommes à percevoir par la com- 
mune dansune proportion ne pouvantdépasser 
le maximum de 180 francs par mètre carré; 
que Tautorité communale, agissant en vertu 
de ses attributions politiques, ayant, par un 
règlement du 23 février 1886, réduit à 50 fr. 
par mètre carré la somme à donner k la com- 
mune par les concessionnaires de sépultures, 
non compris les donations à faire aux pauvres 
et aux hôpitaux, la fabrique ne peut plus 
avoir droit qu'à une part de ces 50 francs; 

Attendu que les conventions doivent être 
interprétées de bonne foi, selon la commune 
intention des parties contractantes; 

Attendu que cette intention, lors de la 
transaction verbale du 1*' avril 1874, a été de 
maintenir à 180 francs par mètre carré de 
terrain concédé la part de la fabrique dans la 
somme à payer lors de chaque concession, 
aussi longtemps que la caisse communale 
recevrait directement ou indirectement ce 
qu'elle recevait à la date de la transaction; 



traire au droit de la commune de fixer le prix des 
concessions. Il y répond {ibid., p. 24S, col. 2j que, 
par cette clause, « les parties n*ont nullement entendu 
interdire à la commune de modifier le tarif des con- 
cessions et d*en fixer le prix en dessous du chiffre 
ci-dessus, non compris la libéralité à attribuer aux 
pauvres et hôpitaux » ; et il ajoute « que la fabrique 



Attendu qu'il résulte des éléments de U 
cause que, depuis la susdite transaction, la 
caisse communale a profité d'une manière 
constante du produit des concessions ; 

Qu à la vérité, la majeure partie du prix 
payé par le concessionnaire de la sépulture 
n'a plus été ouvertement destiné à la com- 
mune depuis la fin de février 1886, le conseil 
communal en ayant autorisé, puis décrété 
l'attribution au bureau de bienfaisance et 
aux hospices de Laeken ; 

Mais attendu que la différence entre la 
situation antérieure et celle qui est posté- 
reure au mois de février 1886 se rédaît pour 
la caisse communale à un jeu d'écritures; 

Attendu, en effet, qu'au lieu de payer au 
bureau de bienfaisance et aux liospices les 
subsides que lui impose l'article 151, 16^, de 
la loi communale, la commune abandonne à 
ces établissements charitables, depuis 1886, 
une part plus grande dans le prix des con- 
cessions de sépultures; 

Attendu que la somme à payer par le con- 
cessionnaire lors de chaque concession n'est 
pas réduite; que l'autorité communale en a 
seulement modifié la répartition ; que l'effet 
de cette mesure n'a été qu'avantageux pour U 
caisse communale ; 

Attendu que vainement la commune con- 
tractante, personne civile, défenderesse an 
procès, objecte que la répartition nouvelle 
s'impose à tous comme étant l'œuvre de 
l'autorité communale, agissant souveraine- 
ment en vertu de ses pouvoirs politiques; 

Attendu que si l'autorité communale a le 
droit incontestable et incontesté de régler à 
son gré le prix des concessions de sépul- 
tures, la commune contractante a l'obligaiioD 
de respecter ses obligations contractuelles; 

Attendu que la commune contractante n'a 
pu, lors de la transaction, vouloir se consi- 
dérer comme libérée dans le cas où Faiitorité 
communale confisquerait à son profit, d'une 
manière détournée, la somme revenant à la 
fabrique ; 

Attendu que la commune contractante 
devra donc à la fabrique 180 francs par 
mètre carré concédé, aussi longtemps que la 
caisse communale bénéficiera sur la somme 
payée par le concessionnaire d'une pareille 
somme de 180 francs ou plus; 
Attendu qu'il appartient à la fabrique de 



n*aurail droit qu*à un chiffre moindre si la rederance 
totale à partager Tenait à ne plus atteindre elle-mfiiae 
ce chiffre, par suite d'un abaissement de tarif, coo- 
traire à toute vraisemblance, quoique rentrant dans 
les attributions non contestées de rautorité coomitt- 
nale. > 
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prouver raccom plissement de cette condition 
de Texistence de sa créance, ainsi qu'elle le 
fait dans l'espèce ; 

Attendu que cette condition, mise au paye- 
ment d'une somme d'argent par la commune 
contractante, n'entrave en rien le libre exer- 
cice de l'autorité communale; 

Attendu que l'interprétation susvisée de la 
transaction n'est qu'une conséquence ration- 
nelle et équitable de sa validité proclamée 
par arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, du 
127 mars 1885, et par arrêt de la Cour de cas- 
sation, du lo' avril 1886; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions non admises, dit 
pour droit que la défenderesse est tenue de 
payer à la demanderesse la somme de 180 fr. 
par mètre carré de terrain concédé pour sé- 
pulture dans le cimetière de Laeken, ce, 
depuis le 28 février 1886; condamne la dé- 
fenderesse à payer à la demanderesselasomme 
qui sera obtenue en multipliant par 180 fr. 
tout mètre carré concédé pour sépulture 
dans le dit cimetière, depuis le 28 février 1 886 
jusqu'au jour du payement, avec les intérêts 
judiciaires; déclare le présent jugement exé- 
cutoire nonobstant appel et sans caution; 
condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 50 mars 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Bilaut, De 
Smeth aîné, Duvivier et Errera. 



ANVERS. 10 Janvier 1889. 

ASSURANCE. — Disparition du risque as- 
suré. — Prime. — Payement par antici- 
pation. — Restitution. — Réclamation 
tardive. 

En matière d'assurance, quand le risque assuré 
iC existe plus, il n'y a plus de cause justifiant 
la réclamation de la prime; quand il disparait 
en partie, il y a lieu à une réduction propor- 
tionnelle de la prime. 

On peut valablement stipuler que la réduction 
de la prime payable par anticipation doit 
être demandée avant le commencement de 
l'année (1). 

L'assuré ne peut pas réclamer la restitution 
d'une prime, payée même sous réserve, après 



(i) Le jugement ne consacre pas expressément cette 
proposition, puisqu'il se borne à constater qu'en 
admettant que la restriction établie par Tarticle SO 
dn tarif des risques industriels soit conforme an 



qu'il a laissé expirer Vannée au cours de 
laquelle l'assureur a dû rendre compte à ses 
actionnaires ou réassureurs. 

(LAMBLOT et MALUAR, — C. LELLOYD BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
tion n*est point critiquée en la forme ; qu'il y 
a donc à rechercher, au fond, si le Lloyd 
belge est en droit de réclamer le maintien 
des condamnations prononcées par le juge- 
ment dont opposition et Tallocation de ses 
conclusions nouvelles, ou s*il y a lieu d'ac- 
cueillir la demande reconventionnelle ; 

Attendu que les frais du défaut doivent, 
en tous cas, rester à charge des opposants, 
puisqu'il a été prononcé à raison de leur 
négligence à se défendre; 

Attendu, pour le surplus, que les parties 
ont, le A novembre 1875, conclu une conven- 
tion d'assurance pour un terme de dix ans, 
finissant le 28 septembre 1885, mais renou- 
velée, par tacite reconduction, pour un nou- 
veau terme de dix ans, à défaut de dénoncia- 
tion trois mois avant l'expiration du premier; 

Attendu qu'avant le payement de la prime 
de 576 fr. 18 c, à échoir par anticipation le 
28 septembre 1885, pour la première année 
de la nouvelle période, et spécialement le 
1^' septembre, Lamblot et Malliar réclamè- 
rent une réduction de 50 p. c. sur cette 
prime, à raison du chômage partiel de leur 
usine; que cette réduction fut refusée, le 
20 octobre, pour le motif qu'une fabrique, 
partiellement en activité, ne chôme pas et, 
par suite, n'a pas droit à la diminution qui 
s'accorde pour cause de chômage ; que Lam- 
blot et Malliar insistèrent et même, le 12 no- 
vembre, unirent par prétendre que la fabrique 
assurée n'existait plus en réalité, mais était 
remplacée par une industrie non prévue qui 
exigeait une tariOcation spéciale ; que, de son 
côté, le Lloyd belge ayant déclaré que, telle 
qu'elle était, la fabrique devait la même 
prime que précédemment, Lamblot et Malliar 
se décidèrent, le 15 novembre, à payer; 

Attendu que ce payement, il est vrai, ne se 
fit que sous réserve ; mais qu'à cette réserve 
aucune suite ne fut donnée, au moins immé- 
diatement; que la conclusion, prise seule- 
ment au cours du procès actuel en restitu- 
tion de partie de la prime payée, est évidem- 
ment tardive ; qu'en effet, de la réduction sur 



droit, encore n*est-elle pas applicable à l'espèce; mais 
les arguments qui précèdent et l'autorité que le 
jugement reconnaît à ce tarif tendent à la faire 
admettre. 
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la prime du semestre, de mars à septembre 

1885, il n'a jamais été question, et que même, 
de celle de Tannée 1885-1886, il est impos- 
sible de vérifier aujourd'hui le fondement, 
puisque des experts ne sauraient plus cons- 
tater actuellement ce qui existait et ce qui 
se faisait il y a trois ans; que, de plus, le 
silence des assurés a autorisé les assureurs à 
clore définitivement, avec leurs actionnaires 
et leurs réassureurs, les comptes de Texercice 
auquel revenaient les primes dont on demande 
maintenant la restitution partielle; 

Attendu que le Lloyd ayant, le 51 août 

1886, annoncé qu'il disposait, pour Texer- 
clce 1 886-1 887, du montant de la prime primi- 
tivement convenue, Lamblot etMalliar répon- 
dirent immédiatement qu'ils ne la payeraient 
plus, parce que leur usine, depuis un an au 
moins, comme l'inspecteur de la compagnie . 
Securiias l'avait constaté, n'était plus une 
fabrique de sucre ; 

Attendu que cette dernière compagnie ayant 
assuré sur l'usine dont question, aux mêmes 
conditions, la même somme que le Lloyd belge, 
avait aussi le même intérêt que celui-ci ; que 
les deux compagnies s'étaient entendues pour 
ce qui concerne la prime de 1885-1886; 
que, le 2 octobre 1886, la compagnie Secu- 
ritas fit savoir au Lloyd qu'elle estimait qull 
y avait lieu à réduction ; que le Lloyd com- 
mença par maintenir son opinion de l'année 
précédente, mais, au mois de février suivant, 
se mit d'accord avec sa coïnléressée et, le 
A juin 1887, invita même Lamblot et Malliar 
à payer immédiatement la prime réduite de 
1886-1887; que le différend aurait ainsi dis- 
paru si les assurés n'avaient exigé que ta 
réduction fût également accordée sur la 
prime déjà payée de 1885-1886; 

Attendu que cette dernière prétention étant 
écartée pour les motifs déduits ci-dessus, il 
y a lieu d'examiner si la diminution offerte 
pour 1886-1887 était une concession pure- 
ment volontaire ou une obligation de la part 
du Lloyd, 

' Attendu que la convention d'assurance, 
notamment en ses articles 8 et 9, prévoit bien 
le cas où des risques s'aggravent après sa 
conclusion, mais garde le silence sur les 
diminutions qui peuvent survenir; que cepen- 
dant, par une juste réciprocité, celles-ci éga- 
lement sembleraient devoir être prises en 
considération; qu'aussi le tarif des risques 
industriels, qui sert de guide aux assureurs 
belges, admet des réductions de primes pour 
amélioration de risques et chômage ; 

Attendu que si la convention d'assurance 
ne se réfère pas à ce tarif, on ne peut nier 
cependant que les assurés n'aient dû en tenir 
compte, puisque, parmi eux, se trouve l'agent 
de Tune des compagnies assureurs; qu'au 



reste, ces dispositions du tarif ne font que 
constater, entre assureurs, Tinterprétation 
qu'en droit et en équité ils doivent donner à 
leurs contrats ; 

Attendu, en effet, que si, aux termes de 
l'article 1151 du code civil, les conventions 
légalement formées tiennent lieu de loi k 
ceux qui les ont faites et ne peuvent être 
révoquées que de leur consentement mutuel 
ou pour des causes que la loi autorise; si, 
par suite, la convention d'assurance doit être 
envisagée comme existant toujours entre 
parties, l'article 113^ précité ajoute qu'elle 
doit être exécutée de bonne foi, et l'arti- 
cle 1135 qu'elle oblige, non seulement à ce 
qui s'y trouve exprimé, mais encore à toutes 
les suites que l'équité ou l'usage donne à 
Tobligaiion d'après sa nature; 

Attendu que la nature du contrat litigieux 
est de mettre, moyennant payement d'une 
prime, à charge de l'assureur, certains risques 
courus par l'assuré ; qu'il n'est pas équitable 
de continuer à exiger la prime quand la 
charge a disparu ; qu'il est d'usage de l'ap- 
précier ainsi, puisque les règles convenues 
entre assureurs prévoient des réductions à 
consentir en pareil cas; 

Attendu que, outre l'équité, la loi même 
oblige d'en décider ainsi; que le contrat 
d'assurance, en effet, est un contrat commu- 
tatif (art. 1" de la loi du 11 juin 1875) dans 
lequel le payement de la prime a pour cause 
le danger dont l'assureur assume le risque; 
que, dans le contrat commutatif, les obliga- 
tions doivent rester mutuelles (art. 118i du 
code civil), et l'obligation contractée sans 
cause ne peut produire aucun effet (art. 11 51 
du code civil) ; 

Attendu que l'application de ces principes 
n'aurait, à coup sûr, subi aucune difficulté 
si, par un événement fortuit, l'usine des 
assurés était venue à disparaître totalement; 
qu'il n'y a pas de raison de refuser l'applica- 
tion à une disparition partielle; que telle 
serait la démolition d'une partie des bâti- 
ments; telle est aussi leur affectation à un 
usage qui supprime le danger en vue duquel 
une prime élevée avait été stipulée; 

Attendu que c'est encore ce que prévoit 
l'article 20 du tarif en admettant une dimi- 
nution pour chômage; qu'il exclut, il est vrai, 
la mise en chômage au cours de Tannée; que 
cette restriction s'explique par le fait que 
les primes sont payables par anticipation; 
mais qu'en admettant qu'elle soit conforme 
aux principes de droit, encore elle n'est pas 
de nature à faire repousser la réclamation de 
Lamblot et Malliar; que ceux-ci, an moins 
en septembre 1886, n'ont pas allégué un 
chômage au courant d'une année, mais ont, 
avant le commencement de Tannée, invoqué 
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la transformation de leur industrie et la mo- 
diflcalion des installations; 

Attendu que le droit à la réduction étant 
admis en principe, Tapplication à la cause ne 
souffre plus difficulté; qu'en eifet, les deux 
compagnies, le Lloyd et ia S^curto, ont tou- 
jours agi de concert; que les communications 
faites à Tagent de la Securitas étaient aussi 
destinées et transmises au Lloyd ; que celui-ci 
n'a pas hésité, du reste, à admettre comme 
vraies les constatations faites par Tinspecteur 
de la Securitas, et a fini, de février à juin 
1887, par consentir ' les mêmes réductions 
que celte dernière compagnie; qu'il n'est, 
après le 2 juin 1887, revenu à son opinion 
première que parce que les assurés voulaient 
donner à la réduction un effet rétroactif et 
ol)tenir ainsi une ristourne sur la prime payée 
pour l'exercice 4885-1886; 

Attendu, que la prime fixée par la Secun/a^ 
pour le risque identique à celui que couvrait 
le Lloyd en 1886-1887 étant de2(i4 fr.88 c, 
c'est donc aussi à cette somme que doit être 
fixée la condamnation principale portée au 
jugement dont opposition ; 

Attendu que la demande primitive ayant 
eu pour objet Texécuiion complète de la con- 
vention d'assurance, le Lloyd est recevable à 
réclamer payement de toutes les sommes de- 
venues exigibles en exécution de cette con- 
vention, avant ou depuis l'ajournement; que 
Lamblot et Malliar ne le contestent pas, mais 
discutent le montant de la demande addition- 
nelle ; 

Attendu que l'impôt dû à l'Etat sur la 
prime de 1886-1887 ne peut donner lieu à 
difficulté; que cet impôt est nécessairement 
proportionné au montant même de la prime, 
tel qu'il vient d'être fixé; 

Attendu que cette prime même doit subir 
une nouvelle réduction si, comme les assurés 
l'affirment, la fabrique a chômé complète- 
ment et n'a plus renfermé aucune marchan- 
dise l'année 1887-1888; que les assurés ont 
fait connaître que telle était la situation de- 
puis le 1" avril 1887; que la compagnie 
Securitas en a^ le 16 avril de la dite année, 
avisé le Lloyd, qui en a pris note; que le fait 
du chômage ne peut donc pas être nié; 

Attendu que les parties ne se sont pas 
expliquées sur le chiffre même de la réduc- 
tion; que celle-ci se calculera conformément 
aux conditions de la convention et du tarif; 

Attendu que les assurés reconnaissent de- 
voir, comme le demande le Lloyd, une année 
de prime du chef de résiliation de la conven- 
tion d'assurance par suite de la vente de 
l'usine, sans que les assurés vendeurs aient 
imposé aux acquéreurs Tobllî^ation de conti- 
nuer l'assurance ; que cette prime ne peut être 
que celle du dernier état de la chose assurée; 



Attendu que les intérêts Judiciaires, comme 
le Lloyd le reconnaît du reste, ne sont dus 
qu'à partir de la mise en demeure; 

Attendu que les deux parties succombent 
en quelques-unes de leurs prétentions; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, et y 
faisant droit, écartant toute conclusion con- 
traire : 

!<" Réduit à 264 fr. 88 c. le montant de la 
condamnation principale prononcée par dé- 
faut; 

2^ Déboute les opposants de leur demande 
en restitution ou compensation de partie des 
primes acquittées par eux; 

3^ Condamne les opposants à payer au 
Lloyd belge: 

a. L'impôt avec accessoires, dû à l'Etat, 
sur la prime de 262 fr. 88 c. de l'année 1886- 
1887; 

b. La prime de l'année 1887-1888, réduite 
suivant les conditions du tarif â raison de 
chômage ; 

c. Cette même prime, ainsi réduite, à titre 
d'indemnité de résiliation; 

d. Les intérêts judiciaires sur la prime de 
1886-1 887 à partir de la demande originaire; 

e. Les mêmes intérêts sur les autres 
sommes à partir du 25 octobre 1888, date 
de la demande additionnelle; 

A^ Condamne les opposants à tous les frais 
du jugement par défaut, ainsi que de l'oppo- 
sition, et, quant aux autres, ordonne qu'il en 
soit fait une masse et que chacun en suppor- 
tera la moitié; déclare le jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution, sauf pour les dépens. 

Du 10 janvier 1889. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Braun (du barreau de Bruxelles) et De 
Smet. 



ANVERS, 4 février 1889. 

ORDRE. — Aliénation volontaire. — 
Tentative d'ordre amiable. 

L'ordre amiable réglé par les articles 103 à 
106 de la loi du 15 août 185i ne peut pas 
être provoqué après une vente volontaire (1). 

(union du crédit d'anvers.) 

L'Union du crédit d'Anversi créancière 
hypothécaire, demanda et obtint la nomina- 

(4) Voy. conf. jug. Mons, 19 février 18o9 (Cloes, 
8« année, p. 481 et 483; Belg. jud., 48S9, p. 860). 
Conlrà : Hasselt, 9 mars 1881 (Pasic. BELGE, 1881, 
111,861). 
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tion d*un juge-commissaire pour procéder à 
Tordre [après vente de Timmeuble hypothé- 
qué. Elle sollicita de ce juge Touverlure 
d'un ordre amiable conformément à Tarti- 
cle 105 de la loi hypothécaire. Le magistrat 
répondit que l'article 109 de la loi, en exé- 
cution duquel il se trouvait désigné, ne lui 
permettait pas d'accueillir la requête. L'Union 
du crédit adressa alors la même demande au 
président du tribunal, qui rendit l'ordonnance 
suivante : 

ORDONNANCE. 

Attendu que l'article 105 de la loi du 
15 août 1854 ne prévoit que le cas de vente 
sur expropriation ; qu'aussi c'est de la con- 
sommation de l'expropriation qu'il fait courir 
le délai endéans lequel doit être présentée la 
demande de tentative d'ordre amiable; que 
le dernier acte de cette procédure, si la con- 
ciliation ne s'ensuit pas, c'est la nomination 
du juge-commissaire chargé de procéder à 
l'ordre judiciaire; 

Attendu que l'article 109 de la même loi 
prévoit en termes indiscutables les cas de 
vente volontaire; que, sans parler de tenta- 
tive amiable, comme sans fixer de délai, il 
permet à la partie la plus diligente de pro- 
voquer immédiatement la nomination du juge 
qui doit procéder à l'ordre ; 

Attendu qu'en l'occurrence il s'agit d'une 
vente volontaire; que l'exposante, créancière, 
s'est donc à bon droit conformée à l'arti- 
cle 109 précité en poursuivant la nomination 
d'un juge-commissaire ; que la nouvelle pro- 
cédure qu'elle voudrait commencer devrait 
encore pouvoir se terminer par semblable 
nomination; qu'on voit là une preuve sura- 
bondante que les deux articles 105 et 109 
ne sauraient en même temps régir la même 
vente ; 

Attendu qu'on peut regretter que les dis- 
positions des articles 105 à 109 de la loi 
n'aient pas été étendues aux ventes volon- 
taires; mais que ces regrets n'autorisent pas 
à sortir des termes de la loi; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de 
s'y renfermer exactement, que les ordon- 
nances à rendre, en exécution de l'article 106, 
ne peuvent emprunter leur efficacité qu'à un 
texte clair et formel de la loi ; 

Par ces motifs, nous, président, disons n'y 
avoir pas lieu d'allouer les uns de la requête. 

Du 4 février 1889. —Ordonnance de référé 
du président du tribunal d'Anvers. »Sié(/ean^ 
M. Smekens, président. 



MONS, 16 avril 1889. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Solde de 
COMPTE. — Appel. — Demande nouveixe. 
— Usage. — Ouvriers briquetiers. — 
Payement au mille. 

Cest le solde d*un compte qui doit servir à dé- 
terminer le taux du ressort. 

On ne peut formuler en appel une demande 
qui n*a pas été soumise au premier juge : 
mais la loi apporte exception à ce principe 
dans les cas prévus par l*article .164 du aide 
de procédure civile. 

Il est d'usage que les ouvriers mouleurs de 
briques et ceux qui préparent la terre (les 
batteurs) sont payés au mille en tas et non 
au cube après cuisson de la briqueterie. 

(COULON, — C. L LBGRAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL;-Vu l'acte d'appel notifié 
par l'huissier Mesureur, de Manage, en date 
du 16 août 1888, et enregistré; 

Vu, en expédition enregistrée gratis, le 
jugement dont appel, rendu le Â août 1888, 
par le conseil de prud'hommes de La Lou- 
vière ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclo- 
sions, à l'audience de ce tribunal, du â6 mars 
1889; 

Attendu que, par la citation donnée devant 
le conseil de prud'hommes de La Louvière, 
Isidore Legrand réclamait payement de la 
somme de !2â2 fr. 9â c. ; 

Attendu que cette somme doit être consi- 
dérée comme étant le solde d'un compte de 
travaux exécutés par l'intimé Legrand pour 
l'appelant Coulon ; 

Attendu, en effet, que si l'on voit Ggarer 
sur la citation du 51 juillet 1888 deux postes : 
l'un de 117 francs pour briques confection- 
nées à Rracquegnies, l'autre de 255 fr. 80 c, 
pour briques fabriquées à La Louvière, il ne 
faut pas en induire l'existence de deux chefs 
distincts de demande, puisque Legrand a 
porté au crédit de Coulon une somme de 
149 fr. 88 c, déduite du total de son débit, 
sans opérer d'imputation spéciale, soit snr le 
premier, soit sur le second article de ce débet; 
de sorte que c'est, en réalité, le solde qui 
forme l'objet de la demande et doit, en con- 
séquence, servir à déterminer le taux dn 
ressort; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'appel est recevable ; 

Attendu qu'après discussion et examen con- 
tradictoires, le premier juge a constaté l'exis- 
tence d'un usage d'après lequel les ouvriers 
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mouleurs de briques et ceux qui préparent la 
terre (les batteurs) sont payés au mille en 
tas, et non au cube, après la cuisson de la 
briqueterie ; 

Attendu qu'en faveur de cet usage qui doit 
être suivi en cas de non-existence prouvée 
de contrat, le conseil de prud'hommes de La 
Louvière fait valoir des considérations dont 
l'autorité s'impose, car elles démontrent que 
rouvrier briquetier ne recevrait pas une juste 
rémunération de son travail, si le système de 
Coulon était accueilli ; 

Attendu que l'appelant offre de prouver 
que les ouvriers briquetiers sont payés au 
cube, mais que cette offre ne peut être admise 
en présence de ce qui vient d'être dit; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'opérer 
de réduction sur le chiffre de 255 fr. 80 c., 
relatif aux travaux exécutés à La Louvière; 

Attendu que le jugement dont appel établit, 
par des motifs à l'abri de critiques, que les 
briques fabriquées à Bracquegnies l'ont été 
pour compte de Coulon ; 

Attendu que Fun des considérants du juge- 
ment susvisé énonce que Coulon n'a produit 
devant le premier juge aucun compte, ni 
pièces justifiant d'autres payements que ceux 
reconnus par Legrand lui-même; 

Attendu qu'en l'acte d'appel et dans des con- 
clusions prises devant le tribunal, Coulon 
allègue que Legrand a reçu des marchandises 
pour une somme de 160 fr. 56 c, au lieu de 
95 fr. 88 c, accusée par l'intimé; 

Attendu que si la loi, en établissant deux 
degrés de juridiction, interdit par là même, 
en appel, toute demande qui n'a pas été sou- 
mise au premier juge, elle apporte exception 
à ce principe dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 464 du code de procédure civile; 

Attendu que la réclamation de Coulon ten- 
dante à obtenir l'inscription à son crédit 
d'une somme de 160 fr. 56 c, constitue soit 
une compensation, soit une défense à l'action 
principale; qu'elle peut, dès lors, être pro- 
duite en degré d'appel; 

Attendu qu'une discussion complète s'est 
élevée sur ce point devant le tribunal ; 

Par ces motifs, déclare l'appel recevable; 
rejette l'offre faite par Coulon de prouver 
que, selon l'usage, les ouvriers briquetiers 
sont payés au cube; maintient, dans le compte, 
au débit de Coulon, les postes respectifs de 
117 francs et de 255 fr. 80 c; et, avant de 
fixer le chiffre du crédit de l'appelant, or- 
donne la réouverture des débats; enjoint à 
l'intimé de s'expliquer sur chacun des postes 
de la réclamation de Coulon, s'élevant à 
460 fr. 36 c; réajoume à cette fin la cause à 
l'audience du 14 mai. 

Dépens en surséance. 



Du 16 avril 1889.— Tribunal de commerce 
de Mons. — Prés, M. L. Poulain, président. 
— PL MM. F. Michel et E. Cambier. 



V£R\1ERS, 19 novembre 1888. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Cahier des 
CHARGES. — Créanciers inscrits. — In- 
tervention. — Requête. — Moyens et 
conclusions. — Signification. 

Dans la poursuite en expropriation forcée^ les 
créanciers inscrits, sommés, au vœu de l'ar- 
ticle 53 de la loi, de prendre communication 
du cahier des charges, d'y contredire sHl y 
échet et d'intervenir, s'ils le trouvent convena- 
ble, sur la demande dirigée contre le saisi, ont, 
comme corollaire et conséquence nécessaire 
de ce droit d'intervention, celui de prendre à 
Vaudience telles conclusions qu'ils jugeront 
convenables sur la validité de la procédure, 
les clauses du cahier des charges et le choix 
du notaire, sans que ce droit soit subordonné 
à l'obligation de signifier dans leur requête 
en intervention leurs moyens et les conclu- 
sions qu'ils prendraient à l'audience, (Code 
de proc. civ., art. 339.) 

DARGENT, — C. BROQUET, LEMHEREUR ET 
KL1NKENBERG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
exploit enregistré de l'huissier Labeye, de 
Liège, en date du 7 juillet dernier, transcrit 
au bureau des hypothèques à Verviers, le 
11 même mois, vol. â^, n" 66, le sieur Jean- 
Michel-Marie Klinkenberg, curé, domicilié à 
Herstal, a fait procéder à charge du défen- 
deur, à la saisie réelle des immeubles sui- 
vants :... 

Attendu que, suivant jugement contradic- 
toire coulé en force de chose jugée, rendu 
par la chambre des vacations de ce tribunal, 
en date du 7 septembre dernier, enregistré 
et signifié, le demandeur a été subrogé au dit 
Klinkenberg dans la poursuite en saisie im- 
mobilière dont il s'agit; 

Attendu que le demandeur a fait au greffe 
du tribunal le dépôt du cahier des charges 
exigé par la loi, et que toutes les autres for- 
malités ont été dûment remplies; 

Attendu que les sieurs Lempereur et Klin- 
kenberg, créanciers inscrits sur les immeu- 
bles du défendeur Broquei, intervenant dans 
l'instance, s'en rapporte à justice sur la vali- 
dité et concluent à ce que les intérêts dus par 
l'adjudicataire soient fixés à 5 p. c. au lieu de 
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6 p. c. portés au cahier des charges, et à ce 
que M* Fetlweis, notaire à Verviers, soit 
désigné pour procéder à la vente; 

Attendu que les créanciers inscrits, som- 
més, au vœu de l'article 35 de la loi sur Tex- 
proprialion forcée, de prendre communication 
du cahier des charges, d*y contredire s*il y 
échei, et d'intervenir, s'ils'le trouvent conve- 
nable, sur la demande dirigée contre le saisi, 
ont, comme corollaire et conséquence néces- 
saire de ce droit d'intervention, celui de 
prendre à l'audience telles conclusions qu'ils 
jugeront convenables sur la validité de la pro- 
cédure, les clauses du cahier des charges et 
le choix du notaire; 

Attendu que ce droit ne peut leur être con- 
testé sous prétexte qu'ils n'auraient pas, dans 
leurs requêtes en intervention, signifié leurs 
moyens et les conclusions qu'ils prendraient à 
l'audience (art. 559 du code de procédure 
civile); 

Qu'en effet, dans la matière spéciale dont 
il s'agit, le poursuivant qui, en vertu de l'ar- 
ticle 55, somme les créanciers inscrits d'inter- 
venir, connaît d'une manière suflSsamment 
déterminée les objets sur lesquels peuvent 
porter les conclusions de l'inlervenani; 

Qu'au reste, ce n'est souvent qu'après avoir 
signiOé sa requête en intervention que lecréa- 
cier inscrit peut examiner la procédure et le 
cahier des charges ; que ce n'est qu'à l'au- 
dience qu'il connaît le notaire proposé par 
le poursuivant, et que c'est donc seulement 
alors qu'il pourra prendre les conclusions 
sur ces différents points; que lui contester ce 
droit serait rendre son intervention absolu- 
ment illusoire (le reste sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Philippe, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, donne 
défaut contre le défendeur Broquet et, pour 
le profit, reçoit les interventions; et statuant 
entre toutes les parties, déclare bonne et va- 
lable la saisie immobilière dont il s'agit; 
ordonne la vente des immeubles prédésignés, 
aux clauses et conditions du cahier des 
charges déposé au greffe du tribunal de ce 
siège par le demandeur Dargenl, le 22 oc- 
tobre dernier; dit, toutefois, que l'intérêt 
dû par les adjudicataires sera de 5 p. c. 
au lieu de 6 p. c. portés au cahier des 
charges; 

Nomme M« Fettweîs, notaire à Verviers, 
pour procéder à cette vente, etc. 

Du 19 novembre 1888. — Tribunal civil 
de Verviers. —Prés, M. Jamar, président.— 
PL MM. Desenfans et Damseaux. 



BRUXELLES, 28 mars 1889. 

SUCCESSION. — Envoi en possession. — 
Héritiers légaux. — Saisine. — Epoux 

CONMUN EN biens. — EnPANT NATUREL NON 
RECONNU. 

Une demande d*envoi en possession formée par 
des héritiers légaux doit être rejetée, (Code 
civ., art. 72i.) 

// en est de même de pareilk demande formée 
par C époux survivant à raison des droits qui 
procèdent de la liquidation de la communauté 
ayant existé entre lui et répoux prédécédé. 

La succession de Venfant naturel non reconnu, 
et qui n'a délaissé ni descendant légitime, ni 
enfant naturel, ni conjoint survivant, est dé- 
volue à l'Etat. (Code civ., art. 765 ci 768.) 

(épouse heegher, née hanz et consorts.) 

M. Dieudonné, substitut du procureur do 
roi, a émis l'avis suivant, au sujet d'une 
requête adressée au tribunal, à l'effet de voir 
ordonner l'envoi en possession de biens 
délaissés : 

« Le procureur du roi soussigné, 

« Attendu que la demande contenue en la 
requête est l'envoi en possession des succes- 
sions de Eugénie-Henriette Hanz, épouse 
Nestler, et de Emile-Henri-Léopold Hanz; 

« En ce qui concerne les prétentions des 
exposantes : 

a l^" La dame Marie-Angéline Hanz, épouse 
Hee^îher, dûment autorisée par son mari; 

(C 2<> La demoiselle Clémentine Hanz : 

« Attendu que Emile-Henri-Léopold Hanz, 
qui était titulaire de la nue propriété de la 
rente inscrite au grand-livre de la deue 
publique, n'a pu transmettre héréditaire- 
ment sa part à Philomène-Hélène-Eupbémie 
Hanz, dont les exposantes seraient succes- 
seurs en ligne collatérale; 

« Que s'il estalléixuéque laditePhilomène- 
Hélène<Euphémie Hanz était la mère natu- 
relle d'Emile-Henri-Léopold Hanz, il reste 
constant que ce dernier était un enfant 
naturel non légalement reconnu; 

(( Qu'il s'ensuit que l'article 765 du code 
civil n'est pas applicable dans l'espèce; 

« Que si la part de rente appartenant à 
Emile-Henri-Léopold Hanz n'a pu entrer 
dans le patrimoine de feue Philomène-Hélène- 
Euphémie Hanz, les deux exposantes préci- 
tées sont sans droit; 

« Que donc le défunt, enfant naturel non 
reconnu, n'a laissé ni parents en degré suc- 
cessible, ni enfants naturels, ni conjoint 
survivant; qu'en conséquence, la part lui 
appartenant dans l'inscripiion de rente et 
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formant sa succession ou partie de sa succes- 
sion, est, aux termes de l'article 768 du code 
civil, acquise à l'Etat; 

a En ce qui concerne la demande de Guil- 
laume Nestler, agissant tant à titre personnel 
qu en sa qualité de père et tuteur légal de ses 
eurants mineurs : 

« Attendu que les droits auxquels ils 
peuvent prétendre sur la part de la rente 
in^'crite au grand-livre sous le nom de 
Eugénie-Henriette llanz, procèdent, pour le 
sieur Nesiler, de la liquidation de la commu- 
nauté légale ayant existé entre lui et sa 
défunte épouse, Eugénie-Henriette Hanz, 
et pour les enfants Nestler, de leur qualité 
d'héritiers légaux de leur mère; que donc il 
n'y a pas lieu de les envoyer en possession, 
étant saisis de plein droit (art. IM du code 
civil); 

« Par ces motifs, estime qu'il n'y a pas 
lieu d'accorder les fins de la requête. 

« Bruxelles, le 20 mars 1889. 

« M. DiEUDONNÉ. » 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête pré- 
sentée par M*' Descamps, au nom de Guil- 
laume Nestler et consorts; 

Vu également les conclusions de M. Dieu- 
donné, substitut du procureur du roi; 

Adoptant les motifs indiqués par ce magis- 
trat; 

Ouï en son rapport M. le juge Lenaerts; 

Dit n'y avoir lieu d'accorder les fins de 
la requête. 

Du 23 mars 1889.— Tribunal civil de Bru- 
xelles. — i'" ch. — Prés. M. Stinglhamber, 
vice-président. 



VERYIËIIS, 24 octobre 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Animai, dangereux. 
— Faute. — Propriétaire. — Domestique. 

^article 4385 du code civil établit une pré- 
somption de faute ou d'imprudence à charge 
du propriétaire. 

Cet article est général et peut être invoqué même 
par le domestique à qui un animal est mo- 
mentanément confié par son mailre. 

Les ordres donnés par le mailre ne suffisent pas 
pour dégager sa responsabilité : il doit en 
surveiller l'exécution et, au besoin, prendre 
d'autres mesures de précaution. De son côté, 
commet une imprudence le domestique qui ne 
se conforme pas aux instructions de son 
mailre. 



En cas de faute commune, il y a lieu à partage 
de responsabilité entre les deux parties. 

(collés, ^ G. MOYSE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'accident 
dont la demanderesse a été victime s'est 
produit pendant l'absence du défendeur, qui 
était parti pour Liège, laissant la surveillance 
de son chien à sa servante Marguerite Collés; 

Que celle-ci, accompagnée de ce chien, 
après 8*être rendue à la station de Merve, 
parcourut difl'érenles rues de la ville, et 
qu'arrivée rue Potiérue, elle fut tout à coup 
renversée par cet animal, qui, sans cause 
connue, s'était précipité vers elle et s'était 
jeté dans ses Jupons; 

Que cette chute occasionna à la demande- 
resse, outre plusieurs contusions, une frac- 
ture du col du fémur qui nécessita un long 
traitement, et qu'aujourd'hui la femme Collés 
est atteinte d'une claudication qui la rend 
moins apte au travail; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1585 
du code civil, le propriétaire d'un animal est 
responsable du dommage que l'animal a 
causé, aussi longtemps que celui-ci est sou< 
mis à sa garde, et qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence constantes que cet article éta- 
blit une présomption de faute ou d'impru- 
dence à charge du propriétaire; 

Que l'article en question est général et que, 
partant, i! est applicable même au domestique, 
k qui un animal est momentanément confié 
par son maître, cet animal ne cessant pas 
alors d'être à l'usage et sous la garde du pro- 
priétaire; 

Attendu cependant que la loi ne prohibe 
pas la preuve contraire, et que le défendeur 
est toujours admis à prouver par tous moyens 
de droit que l'accident ne lui est pas impu- 
table; 

Que, dans cet ordre d'idées, le sieur 
Moyse, sans dénier les instincts plus ou 
moins dangereux de son chien, a fait recueil- 
lir différentes dépositions qui attestent qu'à 
diverses reprises il avait défendu à sa ser- 
vante de laisser sortir cet «nimal, et qu'il se 
retranche derrière cette défense pour soute- 
nir qu'il n'a commis aucune faute, et que la 
demanderesse n'a eu à souffrir que de sa 
propre imprudence; 

Attendu, sur ce moyen, qu'il ne suffit pas 
que le défendeur ait donné certains ordres 
pour déga;.'er sa responsabilité; qu'il aurait 
dû encore veiller à l'exécution de ces ordres 
et, au besoin, prendre d'autres mesures de 
précaution, ce qu'il a négligé de faire; 
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Qu'ainsi il conste des témoignages enten- 
dus que, malgré les observations adressées 
par son maître à la femme Collés, le chien 
du sieur Moyse circulait fréquemment dans 
la ville de Hervé, tantôt seul, tantôt accom- 
pagné de la demanderesse ; 

Que, dans ces circonstances qui étaient 
connues du défendeur, ce dernier aurait dû 
prémunir les tiers et sa servante elle-m/^me 
contre un danger dont elle ne se rendait pas 
compte, en enfermant, par exemple, son chien 
à clef dans le chenil, alors surtout qu'il 
devait faire une absence de quelque durée ; 

Qu'il n'est donc pas douteux qu'en se bor- 
nant à de simples recommandations à une 
femme d'ailleurs inexpérimentée, le sieur 
Moyse s'est rendu coupable d'une négligence 
dont il doit réparation à la demanderesse; 

Attendu toutefois que celle-ci, en ne se 
conformant pas aux instructions lui données 
par le défendeur, a, de son côté, commis une 
imprudence, et que, dans ces conditions, il y a 
lieu à partage de responsabilité entreles deux 
parties; 

Qu'en faisant état de cet élément d'appré- 
ciation et des conséquences qu'a entraînées 
pour Marguerite Collés l'accident dont il 
s'agit au procès, on peut équitablement fixer 
à 800 francs la somme qu'il convient de lui 
allouer à titre de dommages-intérêts; 

Par ces motifs, dit l'action recevable et 
fondée; ce fait, condamne le défendeur à payer 
h la demanderesse la somme de 800 francs à 
titre de dommages-intérêts; 

Le condamne, en outre, aux intérêts légaux 
et aux dépens. 

Du U octobre 1888. — Tribunal de Ver- 
viers. — i^ ch. — Prés, M. Jamar, prési- 
dent. — PL MM. Mallar et Loslever. 



BRUXELLES, 28 mars 1889. 

EFFETS DE COMMERCE. — Lettres de 
change. — débiteur non commerçant. — 
Dette civile. — Serment utisdécisoire. 

On ne peut tirer une lettre de change sur un 
débiteur non commerçant et pour une dette 
civile (1). (Loi du 20 mai 1872, art. 8.) 

Le serment Msdédsoire peut être déféré sur 
toutes contestations et en tout état de 
cause (2). (Code civ., art. 1558 et 1360.) 

(1) Voy. Waelbroeck, De la lettre de change, 
art. 8, no 2, p. 88; Namcr, De la lettre de change, 
n«51,p. 40. 

(2) Voy. Laurent, Droit civil, l. XX, n»" 258 et 



(mITRAND, — C. WOLFF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
tion est régulière en la forme; 

Attendu que le demandeur originaire n'est 
pas commerçant, et qu*il est constant qae les 
vins achetés au défendeur sur opposition, 
demandeur originaire, étaient destinés à son 
usage personnel; 

Attendu quMl résulte du texte de l'article 8 
de la loi du 20 mai 1872, qu'on ne peut tirer 
une lettre de change sur un débiteur non 
commerçant et pour une dette civile ; qa*en 
effet, si la traite donnait lieu à contestation, 
le débiteur serait distrait de son Juge naturel, 
et, en cas de condamnation, devrait suppor- 
ter les frais auxquels l'effet de commerce 
donnerait lieu; 

Attendu que l'opposant est donc fondé à 
refuser le payement des frais de protêt récla- 
més par le demandeur originaire; 

Attendu qu'aux termes des articles 1558 
et 1360 du code civil, le serment peut être 
déféré sur toutes contestations et en tout 
état de cause ; que le droit de déférer un ser- 
ment décisoire étant écrit dans la loi, le 
juge ne peut refuser l'exercice de ce droit à 
un plaideur ; que, d'ailleurs, les parties sont 
toujours libres de transiger ; 

Attendu que la partie Pierlot, par ses con- 
clusions d'audience, prétend qu'il y a lieu de 
considérer comme moyen dilatoire la délation 
de serment faite par Mitrand, mais qu'elle ne 
déclare pas si elle accepte le serment ou si 
elle le réfère ; qu'elle ne peut, par son refus 
de conclure sur ce point, entraver le droit 
conféré à l'opposant par les articles précités 
du code civil, et qu'il y a donc lieu d'ordon- 
ner au sieur Wolff de le prêter; 

Attendu que, dans l'espèce, les termes du 
serment sont décisoires; 

Par ces motifs, revu son jugement par 
défaut du 9 février 1889, reçoit l'opposition, 
et y faisant droit, dit que le demandeur ori- 
ginaire ne pouvait pas poursuivre son paye- 
ment en tirant une traite sur Topposant; 
décharge celui-ci de la condamnation aux 
frais du protêt; et, avant de statuer sur la 
demande principale, ordonne au défendeur 
sur opposition de prêter, en personne, à 
l'audience, le serment litisdécisoire sui- 
vant :... (sans intérêt); réserve les dépens. 

Du 25 mars 4889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. 
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LIÈGE, 16 avril 1889. 

COMPÉTENCE. — Référé. — Matière com- 
merciale. — Clause compromissoire. 

Le juge des référés esl compétent pour statuer 
provisoirement en cas d'urgence, même en 
matière commerciale (i). 

// est incompétent lorsqu'il résulte clairement 
des termes d'une clause compromissoire et 
des circonstances de la cause qui a motivé 
l'institution des arbitres, que les parties ont 
entendu renoncer au droit de se pourvoir en 
référé. 

Mais le fait seul de déférer à des arbitres toutes 
les contestations à naître entre parties ne 
constitue point pareille renonciation. 

(LÉON GÉRARD ET d", — C. LA SOCIÉTÉ 
DES ATELIERS DE LA MEUSE.) 

ORDONNANCE. 

Âttenda qu*un arrêt de la Cour d*appel de 
Liège, en date du 4 avril courant, rendu entre 
le sieur Gravier, propriétaire de l^établisse- 
ment connu sous le nom de Café du Phare, à 
Liè^e, d'une part, et la société Léon Gérard 
et C*«, électriciens, dont le siège est à Schaer- 
beek, d'autre part, a condamné ces derniers à 
enlever, dans la quinzaine de la signification 
de cet arrêt, Tinstallation pour l'éclairage élec- 
trique qu'ils s'étaient engagés à fournir à cet 
établissement, et a ordonné qu'à défaut par 
eux de commencer cette opération endéans 
les trois jours de la signiGcalion, Gravier 
serait autorisé h faire procéder à ces opéra- 
tions à leurs frais, risques et périls ; 

Attendu que, pour procéder à l'installation 
dont il s'agit, Gérard et C^ s'étaient, en ce 
qui concerne la partie mécanique de l'entre- 
prise, adressés à la Société anonyme des 
Ateliers de construction de la Meuse, qui 
s'était engagée — sous des conditions verba- 
lement convenues sur les termes desquelles 
les parties sont d'accord — à fournir une 
machine à vapeur avec sa chaudière ; 

Attendu que, en présence de l'arrêt dont 
il vient d'ftre parlé, les demandeurs* Léon 
Gérard et C^' ont fait assigner devant nous, 
d'urgence, les Ateliers de la Meuse, pour 
voir ordonner la nomination d'experts qui 
auront pour mission : i^ d'examiner et de 



(I) Voy., en ce sens, Liège, 7 juin i888 (Pasic. 
BELGE, i888, II, 363); BoBUANS, 3« édit., t. iw, 
n* 436; BONTEMPS, Compétence civile, t. II, sur Tar- 
tiele il, n« 41. En sens contraire, Bruxelles, 9 no- 
vembre i887 (Pasic belge, i888, II, 9), où l'on 



décrire la machine à vapeur et la chaudière 
fournies par la société défenderesse pour ac- 
tiver l'installation électrique du Phare; 2° de 
dire si elles répondentà la convention avenue 
entre les parties au sujet de cette fourniture ; 

Attendu que la défenderesse a conclu à 
notre incompétence en se fondant : 

i<* Sur ce que le juge des référés n'a pas 
compétence en matière commerciale; 

%^ Sur ce que, dans l'espèce, les parties 
ont, par une convention verbale librement 
consentie et qui a force de loi entre elles, 
déféré à la juridiction arbitrale toutes les 
contestations à naitre entre elles sur l'objet 
litigieux; 

Quant à la première exception : 

Attendu que les termes absolus dont se sert 
le législateur dans l'article 11 de la loi du 
25 mars 1876, donnent au président du 
tribunal de première instance le pouvoir de 
statuer sur tous les cas dont il reconnaît 
l'urgence, sans distinguer entre les matières 
civiles et les matières commerciales ; 

Qu'il parait certain que, loin de vouloir 
innover, il n'a voulu que consacrer la juris- 
prudence établie en Belgique dans l'inter- 
prétation de l'article 806 du code de procé- 
dure civile; 

Que, comme le dit un récent arrêt de la 
Cour d'appel de Liège, cette loi de 1876 est 
de nature à faire disparaître le doute qui s'est 
élevé sur la question litigieuse sous l'empire 
du code de procédure civile ; 

Quant à la seconde exception : 

Attendu que les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les 
ont faites : 

Attendu qu'il est incontestable qu'aux termes 
des lois qui nous régissent (art. 1005 et sui- 
vants du code de procédure civile), la clause 
compromissoire introduite dans un contrat 
est valable et doit sortir tous ses effets; 

Attendu que l'étendue des pouvoirs attri- 
bués aux arbitres ne peut être déterminée que 
par l'interprétation de la clause qui les a ins- 
titués et les circonstances de la cause qui a 
motivé leur institution; 

Attendu qu'il y a donc lieu de recourir en 
cette matière aux règles ordinaires en ma- 
tière d'interprétation des contrats; 

Attendu qu'il ne paraît pas possible de dire 
à priori, ainsi que le soutient la société dé- 
fenderesse, que le fait d'avoir déféré à une 
juridiction arbitrale toutes les contestations 



trouTera en note la jurisprudence antérieure à la 
loi du â5 mars 1876; Bruxelles, 33 janvier 1889 
(Pasic belge, 1889, il, 1S5) ; de Paepe, Études iur 
la compétence civile," i*' étude, n» 34 et 38, p. 68 
et Buiv. 
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à naître entre parties constitue une renoncia- 
tion au droit de se pourvoir en référé; qu'en 
effet, la loi, en permettant aux contracianisde 
se soumettre, par une stipulation expresse, à 
la juridiction spéciale de l'arbitrage, n'a pu 
tacitement, pour ce cas, supprimer l'instance 
en référé, pas plus qu'en créant la juridiction 
commerciale pour statuer sur les actes de 
commerce, elle n'a entendu enlever aux com- 
merçants le bénéfice de celte même procé- 
dure en référé, ainsi qu il vient de l'êlre dit; 

Mais attendu que l'on doit admettre comme 
règle dïnterprélaiion d'un compromis que 
s'il est loisible aux parties de renoncer à la 
juridiction ordinaire et même aux voies de 
recours admises contre les décisions de celte 
juridiction, elles doivent aussi avoir la faculté 
de renoncer aux autres formes de procédure 
établies par la loi pour rinstruclion des 
aff^aires, notamment à la voie du retiré ; 

Attendu, en fait, que la clause de la con- 
vention verbale qui stipule « que toute con- 
testation UEKATIVE AU CONTRAT SERA RÉGLÉE 

par des arbitres amiables compositeurs com- 
pétents, choisis de part et d'autre, jM^(?fln/ en 
dernier ressort, sans appel ni recours en cas- 
sation », paraît n'avoir été introduite qu'en 
vue d'éviter tous les détours et retards iné- 
vitables de la procédure ordinaire, de sou- 
mettre immédiatement et sans intermédiaire 
le litige à ses juges compétents et d'écarter 
ridée de la nomination de simples experts 
par le juge des référés; 

Farces motifs, nous, Charles Leroux, pré- 
sident du tribunal civil de première instance, 
séant à Liège, statuant en audience de référé, 
admettant le second déclinaloire, nous décla- 
rons incompétents. 

Du 16 avril i889. — Tribunal de Liège, 
audience des référés. — Siégeant M. Leroux, 
président. — PL MM. Mestreit et Van 
Marcke. 

TERMONDE, 2 mai 1889. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Qdasi- 
DÉLiT. — Bateau sombré. — Relèvement 
d'office. — Débours de l'Etat. — Action 
en payement. 

L*obUgation pour le batelier de réparer le pré- 
judice résultant de son fait et de rdevtr son 

(1) En sens contraire, Termonde, 2 février 1878 
(Pasic. BELGE, 1878, III, 280) décidaul que le tri- 
bunal civil est conipéient pour juger une action en 
dommages-inlérêls, basée uniquement sur le fait 
d*abordage de deux navires en cours de voyage et 
motivé sur ce qu'on ne peut confondre le voyage du 
bateau, qui est un acte commercial, et l'abordage, i 
lui n'en est pas un. | 



bateau sombré, est de nature commerciale (i). 
L'action intentée par VEtat contre le batelier 
en remboursement des frais du relèvement 
auquel l'Etat a procédé d'office, faute par le 
batelier de l'eœéaiter lui-même dans le délai 
prescrit, est de la compétence du tribunal de 
commerce. 

(ÉTAT BELGE, — C. JACOPS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que. le 15 fé- 
vrier 1888,1e bateau le Prophète appartenani, 
au défendeur, conduit par J.-W. Serrie, 
sombra dans l'Escaut, à la hauleur d'tfylber- 
gen, contre la rive gauche du fleuve; que, le 
21 du même mois,{en exécution de rarrêié 
royal du 6 décembre 1858, le gouverneur de 
la Flandre orientale prit un arrêté flxant un 
délai de vingt jours, endéans lequel le dé- 
fendeur avait à relever son bateau, à déraat 
de quoi il y serait pourvu d'office à ses frais; 

Attendu que le défendeur étant resté en 
défaut d'effectuer le relèvement ordonné, 
l'Etal dut procéder d'office à cette opération 
et poursuit aujourd'hui le recouvrement de 
ses débours; 

Attendu qu'aux termes des articles 12 et 15 
de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de 
commerce connaissent des contestations rela- 
tives aux actes réputés commerciaux par la 
loi; que si la contestation n'est pas commer- 
ciale à l'égard de toutes les parties, la com- 
pétence se détermine par la nature de renga- 
gement du défendeur; 

Attendu que l'articIeS, paragraphe dernier, 
de la loi du 15 décembre 1872, réputé actes 
de commerce « toutes obligations des com- 
merçants, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elles aient une cause étrangère au com- 
merce » ; que les mots toutes obligations sont 
généraux et absolus et comprennent, dès 
lors, aussi bien les obligations résultant de^ 
délits ou quasi-délits, que les engagements 
qui ont pour origine un contrat; 

Attendu que les engagements contractés 
par le défendeur commerçant, pour l'exploi- 
tation de son bateau, sont actes de commerce; 
que l'obligation de réparer le préjudice ré- 
sultant de son fait, de relever son nanre 
sombré, est de nature commerciale; 

Mais la jurisprudence est aujoard*bui fixée dans le 
sens du jugement que nous rapportons ici. Voyc* 
notamment Termonde, 43 août 4885 fPASiC. BELGE, 
ISSG, 111, 62) et la note, oti le jugement de Termonde 
du 2 février 1878 est critiqué; Bruxelles, 5 avril 48«T 
(<6frf.. 4887, III, 264), et Bruges. 44 féfiier lSb9 
{ibid., 4889, 111, Wè). 
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Attendu que l'exécution de cette obligation 
par l'Etat n'a pu enlever au relèvement son 
caractère de commercialité; 

Par ces motifs, ouï M. De Busschere, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant comme non fondée toutes fins 
contraires, se déclare incompétent; condamne 
le demandeur aux dépens. 

Du 2 mai 1889. — Tribunal de Terraonde. 
— Prés, M. Blomme, président. — PI. 
MM. De Busschere (du barreau de Gand) et 
Jaminé (du barreau d'Anvers). 



VERVIERS, 26 Janvier 1889. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Commande- 
ment. — Saisie immobilière. — Débouté 
d'opposition. — Signification. 

L'opposition à un jugement par dffUut suspend 
Vexéçution, qui ne peut être reprise qu'après 
notification à Copposant du jugement qui le 
déboute (\). 

S'il a été formé opposition après la significa- 
tion du jugement par défaut et la transcrip- 
tion d'un commandement préalable à la saisie 
mobilière et immobilière, la saisie immobi- 
lière, pratiquée sans signification du juge- 
ment, même contradictoire, de débouté d'op- 
position est nulle; mais le commandement 
conserve ses effets dans les limites tracées 
par la loi du 15 août 1854 (2). 

(goubille, — c. schoonbroodt; sagehomme 

ET LEJEUNE INTERVENANTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'Etienne 
Scboonbroodt obtenait, le 5 juillet 1888, un 
jugement par défaut, du tribunal de com- 
merce de Verviers, condamnant le sieur 
Goubille à lui payer la somme principale de 
205 fr. 80 c, montant, y compris les frais 
de protêt, d'un billet à ordre accepté par le 
défendeur et protesté faute de payement à 
réchéance; 

Que le dit Jugement fut régulièrement 
signitié, le 31 août 1888, et qu'à la suite de 
cette signification, un commandement préa- 



(1 et 2) A rapprocher de l'ordonnance rendue par 
le président du tribunal de firoielles, le Si) féTrier 
i874(PASlc. BELGE, 1874, lll, 181), qui décide expli- 
citement dans le sens de noire jugement les ques- 
tions relatives à l'effet de l'opposition en général, et 
à la valeur que conserve le commandement fait avant 
celte opposition. Voy. aussi Pasic belge, 1819, 



lable à la saisie mobilière et immobilière fut 
notifié au débiteur sous la date du 2 octobre 
suivant ; 

Que, ce commandement contenait Tindica- 
tion des immeubles mentionnée à l'article 14 
de la loi du 15 août 1854, et que deux jours 
après, il fut transcrit dans le registre ad hoc 
au bureau des hypothèques; 

Que, le 1 1 octobre même année, Goubille 
fit opposition au jugement par défaut qui 
Favait condamné, et que, suivant le dire de 
Scboonbroodt, non contesté, du reste, par 
les autres parties, cette opposition fut décla- 
rée sans rondement par une nouvelle décision 
de la juridiction commerciale du 5 novembre 
1888; 

Que le demandeur négligea, toutefois, ainsi 
qu'il Le reconnaît, de signifier celte nouvelle 
décision, et que, le A décembre dernier, il fit 
procéder à la saisie réelle des immeubles du 
défendeur en invoquant uniquement comme 
litre exécutoire, dans l'exploit, le jugement 
par défaut rendu en sa faveur, le 5 juillet 
précédent, sans même mentionner le débouté 
d'opposition qui était intervenu; 

Attendu, cependant, que l'opposition sus- 
pend ou arrête l'exécution de la sentence, 
d'où il suit que cette exécution ne peut être 
reprise qu'après que le débiteur a été notifié 
du jugement qui le déboule de cette voie de 
recours ; 

Qu'en effet, le débouté d'opposition forme 
avec le jugement par défaut un tout indivi- 
sible, dont les divers éléments ne peuvent 
être séparés i*un de l'autre ; qu'ils constituent 
dans leur ensemble le titre qui consacre les 
prétentions du demandeur primitif et qu'ils 
doivent, comme tels, être signifiés tous deux 
pour que ce titre soit censé connu de la par- 
tie qui succombe; 

Qu'il ne sufiii pas pour cela que le juge- 
ment de débouté d'opposition ait été contra- 
dictoire, puisque le code de procédure civile 
exige une signification, et que l'ariicle 18 de 
la loi de 1854 prescrit, en outre, dans l'ex- 
ploii de saiiiie, renonciation du titre exécu- 
toire; 

Attendu qu'il faut conclure des con^^idéra- 
tions qui précèdent que le jugement du 
5 juillet 1888 reste paralysé dans son exé- 
cution aussi longtemps que le débonté d'op- 
position, qui lui rend sa force, n'aura pas 



p. 415, qui cite, mais sans en donner le texte, un 
arrêt de Bruxelles du 1» juillet 4819. La notice est 
ainsi conçue : < La signification d'un jugement de 
débouté d'opposition ne peut être suppléée par la 
connaissance qui en serait acquise d'une autre ma- 
nière, d'autant moins qu'une partie ne sauriiit se for- 
cloie ni se mettre en demeure elle-même. > 
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été notiflé aa sieur Goubille; que c'est donc 
sans titre ni droit que la saisie dont il s'agit 
au litige a été pratiquée par Etienne Schoon- 
broodt, mais qu'il n'eu est pas de même du 
commandement du 2 octobre 1888, lequel 
doit conserver ses effets dans les limites tra- 
cées par la loi du 15 août 1 854 ; 

Qu'il n'échet pas, en présence de la déci- 
sion qui s'impose sur la question principale, 
d'examiner les autres moyens soulevés par 
les intervenants... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, déclare nulle 
et de nul effet la saisie immobilière; main- 
tient la validité du commandement pour pro- 
duire ses effets dans les limites tracées par la 
loi du i5 août 1854 (le reste sans intérêt). 

Du 26 janvier 1889. — Tribunal de Ver- 
viers. — 4" ch. — Prés, M. Jamar, prési- 
dent. — Pi.MM. Desenfans et Lhoesl. 



LIÈGE, 28 février 1889. 

TRAVAUX PUBLICS. - Entreprise a for- 
fait. — Réception définitive. — Paye- 
ment. — Erreur. — Malfaçons. — Vices 
apparents. 

Doit élre considéré comme constituant une dé- 
charge complète pour l'entrepreneur, le procès- 
verbal de réception définitive de travaux 
publics qui est dressé par une commission 
de réception et de surveillance, et qui cons- 
tate que les travaux ont été Vobjet d'un exa- 
men minutieux et reconnus exécutés confor- 
mément aux plans ainsi qu'aux clauses et 
conditions du cahier des charges. 

Il en est surtout ainsi quand les vices de malfa- 
çons et autres contraventions aux conditions 
de Ventreprise allégués par la commune qui 
a fait exécuter les travaux, sont des vices 
apparents dont les membres de la commis- 
sion de réception pouvaient facilement cons- 
tater Vexistence (1). 

(la commune de VOROUX-GOREUX, — C. CLAES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la com- 
mune de Voroux-Goreux réclame à Glaes la 
somme de i,65i fr. il c. qui lui aurait été 
payée en trop sur le montant de l'entreprise 
de la construction de l'école de cette com- 
mune^ adjugée à Glaes le 4 juillet i88â; 



(4) Voy . Laurent, Prindpet de droit civil, t. XXXI, 
no 58, p. 68. 



qu'elle demande en outre que Glaes soit con- 
damné à remplacer certaines fournitures et à 
réparer diverses malfaçons ; 

Attendu que Glaes invoque un procès-ver- 
bal de réception définitive de ces travaux à 
laquelle il a été procédé le 2 février 1885 par 
une commission de réception et de surveil- 
lance composée de MM. Noppius, architecte 
provincial, Hubin, inspecteur de l'enseigne- 
ment, Plenus, architecte de la commune, 
Ladmirant et Papier, bourgmestre et ëchevin 
de Voroux-Goreux; que ce procès-verbal 
constate qu'après un examen minutieux des 
travaux, ceux-ci ont été déclarés exécutés 
conformément aux plans ainsi qu'aux clauses 
et conditions du cahier des charges ; 

Attendu que, de son côté, la demanderesse 
prétend que le dit procès- verbal est erroné ; 

Attendu que les vices de malfaçons et 
autres contraventions aux conditions de Fen- 
treprise, allégués aujourd'hui par la deman- 
deresse na sont nullement des vices cachés 
dont les membres de la commission de ré- 
ception ne pouvaient constater l'existence; 
qu'au contraire, une simple vérification, 
même faite par des personnes peu au courant 
de la construction, eût amené la découverte 
des vices et infractions allégués par la deman- 
deresse; 

Attendu que le défendeur peut, à toute évi- 
dence, se prévaloir de la réception déOnitive 
de ses travaux par la commune susdite, aussi 
longtemps que cette réception n'a pas été an- 
nulée comme ayant été surprise par dol, ex- 
torquée par violence ou délivrée par errear; 
que la demanderesse elle-même était repré- 
sentée par des mandataires directs dans la 
commission de réception ; 

Attendu que si les allégations de la deman- 
deresse, en ce qui concerne la manière dont 
les travaux de Glaes ont été exécutés étaient 
exactes, il en résulterait que les membres de 
la commission de surveillance et de réception 
auraient fait preuve, dans l'accomplissement 
de leur mission d'une négligence assez grave 
pour engager leur propre responsabilité; 

Attendu que semblable supposition n^est 
pas admissible et que le procès-verbal de ré- 
ception doit donc être considéré comme 
constituant une décharge complète et défini- 
tive pour le défendeur; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires ni à la preuve oflTerte, 
déboute la demanderesse de son action, la 
condamne aux dépens (2). 

Du 28 février i889. — Tribunal de com- 

(2) Ce JQgement a été rérormé par arrêt de la 
Cour d'appel de Liège, da SO juillet 1889 (Pasic 
BELGE, 4889, 11, p. 481). 
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merc« de Liège. — Prés. M. A. Dumoulin, 
président. — PL MM. Georges Motlard et 
E. Jeanne. 



VERVIERS, 7 décembre 1887. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Débiteur saisi. — 

TiEllS PROPRIÉTAIRR. — BlENS INDIVIS. — 

Action en nullité. — Revendication. 

Le débileur à charge duquel une saisie-exécu- 
tion est pratiquée n'est pas recevable à en 
demander la nullité en se fondant sur ce que 
la propriété des objets saisis appartiendrait 
à des tiers (1). 

La seule voie de recours ouverte aux tiers qui 
se prétendent propriétaires de tout ou partie 
des objets saisis est Vaction en revendication 
autorisée par V article 608 du code de procé- 
dure civile (i). 

Cet article implique la faculté de saisir des 
meubles indivis (3). 

(DELSEMME et BODET, — C. DEWAI0E 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les con- 
clusions des demandeurs tendent à faire 
annuler la saisie-exécution et le procès- 
verbal de recolement pratiqués à la requête 
des défendeurs, le i" septembre dernier; 

Attendu que, pour justifier cette demande 
d'annulation, les demandeurs, qui ne mécon- 
naissent nullement devoir aux défendeurs les 
sommes réclamées par ceux-ci, se bornent à 
prétendre que la saisie a porté sur des objets 



(1 et 2) Voy , en ce sens, Bruxelles, 2 mars i855 
et 27 mai i857 (PASIC. BELGE, 4888, II, 852 et it); 
Liège, 14 mars 4877 {ibid., 1877, II, 295} et les auto- 
rites citées en note. 

Comparez toutefois Louvain, 3 mai 1884 (Pasic. 
BELGE, 18b5, m, 145). oh il s'agit d'une saisie prati- 
quée sur un tiers qui avait son domicile dans la 
même maison que le débiteur, et qui était en posses- 
sion des meubles saisis : le tribunal de Louvain 
accorde à ce tiers Taction en nullité. Carré (ques- 
tion 2702) et Dalioz {Répert.f v» Saisie-exécution, 
D* 70), invoqués par ce jugement, admettent, pour 
ce cas, l'opposition à la saisie par voie de référé. 
Voy. aussi Ctiauveau sur Carré (quest. 2066, 2«>) qui, 
contrairement à l'opinion de Carré (quest. 2069 et 
2070 , accorde pour tous les cas au tiers qui se pré- 
tend propriétaire la voie du référé. 

{S) Voy., en ce sens, Nivelles, 19 Juillet 1876 

PASIC, 1889. — 3« PABTIE. 



qui ne seraient pas la propriété exclusive du 
saisi, le sieur Louis Delsemme, mais appar- 
tiendraient par indivis à ce dernier et aux 
quatre enfants mineurs qu'il a retenus d'un 
premier mariage; 

Attendu que Delsemme, à charge de qui la 
saisie a été faite, ne peut, en son nom per- 
sonnel, agir en nullité de cet acte d'exé- 
cution ; 

Qu'en effet, il ne soutient pas qu'il serait 
entaché d'un vice de fond ou de forme, et 
que, d'autre part, il ne lui appartient pas 
d'exciper d'un droit de propriété qui, sur les 
meubles saisis, reviendrait à des tiers; 

Attendu que la demande en nullité pour- 
suivie au nom des enfants mineurs est égale- 
ment non recevable, tout aussi bien en tant 
quellle e>t intentée par le subrogé tuteur, 
que par Louis Delsemme, agissant, cette fois, 
en sa qualité de tuteur; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe aucune 
disposition de loi prohibant la saisie de 
meubles indivis; 

Que le texte de l'article 608 du code de 
procédure civile implique, au contraire, que 
semblable saisie est autorisée, et que les 
travaux préparatoires ne laissent pas de 
doute à cet égard ; 

Attendu que l'action en nullité n'est donc 
pas ouverte à ceux qui se prétendent pro- 
priétaires de tout ou de partie des objets 
saisis; 

Que la seule voie de recours que leur 
accorde la loi est l'action en revendication 
autorisée par l'article 608, qui en précise les 
formes et en sanctionne l'observation par la 
peine de nullité; 

Attendu que ces formes n'ont pas été sui- 
vies dans la demande formée au nom des 
enfants mineurs, copropriétaires prétendus 



(Pasic. belge, 1877, III, 849) lequel, dans une 
espèce analogue à la nôtre, admet implicitement la 
validité d'une saisie de biens indivis entre le débiteur 
et ses enfants mineurs, et décide que, dans ce cas, le 
droit déformer, au nom des mineurs, opposition à la 
vente de partie des biens saisis appartient, non au 
père tuteur, mais au subrogé tuteur. 

Voyez aussi Fayard, t. V, p. 33, n« 2, approuvé 
par Cbauvead sur Carbé (quest. 2071, 2», note 1, 
de l'édition de Bruxelles de 18dl) : « Si le récla- 
mant », dit-il, a est reconnu copropriétaire des objets 
saisis, on doit en ordonner le partage. S'il demande 
et obtient uu délai pour l'inventaire qui doit établir 
sa propriété, ce délai est de rigueur, et immédiate- 
ment après son expiration, les poursuites peuvent 
être recommencées. » (Orléans, !28 mai 1832, Journal 
des avoués, t. XIX, p. 437.) 



24 



374 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



des meubles saisis et que, partant, cette 
demande n*est pas non plus susceptible 
d'être reçue en justice (le reste sans intérêt) ; 
Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Philippe, procureur du roi, joint les 
causes, et, sans s'arrêter à la demande de 
sursis formulée en termes de conclusions 
subsidiaires par les demandeurs, déclare ces 
derniers non recevables dans leur action telle 
qu'elle est intentée, tant au nom des enfants 
mineurs qu'au nom de Delsemme personnel- 
lement; en conséquence, les en déboute et 
les condamne aux dépens. 

Du 7 décembre 1887. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL MM. Dejardin (du barreau de Liège) et 
Grandjean. 



BRUXELLES, 81 Juillet 1888. 

BAIL. — Tacite reconduction.— Bah. écrit. 
— Communication de pièces. — Déchéance. 
— Production a l'audience. — Rejet du 
débat. 

La tacite reconduction ne fait pas nécessaire- 
ment supposer l'existence antérieure d'un 
bail écrit, puisqu'elle peut avoir lieu après 
l'expiration d'un bail verbal. 

Le défaut par une partie d'avoir satisfait à la 
sommation de communiquer ses pièces îi'en- 
traîne à son égard aucune déchéance dans le 
droit de produire des pièces au cours du 
procès. 

Le droit de la partie adverse est de demander 
communication dans les trois jours de toute 
pièce signifiée ou employée. 

Il n'y a pas lieu de rejeter du débat la pièce 
dont une partie veut faire usage, par cela seul 
qu'elle n'aurait pas été communiquée. 

(van ASSCHE, — C. NOTTÉ.) 

jugement. 

LE TRIBUN.\L; — Sur l'incident : 
Attendu que le défendeur conclut à ce qu'il 
soit ordonné au demandeur de produire le 
bail écrit à la suite duquel, d'après l'exploit 
introductif d'instance, il y aurait eu entre 
parties tacite reconduction ; 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
ne fait pas mention d'un bail écrit qui aurait 
existé entre parties ; que le demandeur n'a 
produit jusqu'ores aucune pièce semblable ; 
et que la tacite reconduction ne fait pas né- 
cessairement supposer l'existence antérieure 
d'un bail écrit, puisqu'elle peut avoir lieu 
après l'expiration d'un bail verbal; 



Attendu qu'il suit de là que rincident sou- 
levé par le défendeur est sans objet ; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
que le tribunal rejette du débat toute pièce 
non communiquée, notamment certain acte 
de bail que le défendeur a invoqué en plai- 
doiries; 

Attendu que le défaut par le défendeur 
d'avoir satisfait à la sommation de communi- 
quer ses pièces lui signiGée le 16 mai 1888, 
n'entraîne à son égard aucune déchéance 
dans le droit de produire des pièces an cours 
du procès; mais que le droit de la partie 
contre laquelle on veut « employer n des pièces 
est d'en « demander communication dans les 
trois jours où les dites pièces auront été si- 
gnifiées ou employées » ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas iiea de 
rejeter du débat la pièce dont le défendeur 
veut faire usage, par cela seul qu'elle n'aurait 
pas été communiquée, sauf au demandeur à 
en demander la communication conformément 
aux articles 188 et suivants du code de pro- 
cédure civile ; 

Par ces motifs, déboute les parties de leurs 
conclusions respectives; proroge la cause 
pour être plaidée au fond à Taudience du...; 
compense ies dépens de l'incident. 

Du 51 juillet 1888. — TriDUiial de pre- 
mière insunce de Bruxelles. — 4* ch. — 
Prés. M. Stinglhamber, vice-président. 



ANVERS, 80 Juin 1888. 
MANDAT. — Convention. — Révocation. 

Le mandat qui fait partie d'une comenlion ne 
peut être révoqué au gré de l'une des par- 
ties {\). 

Il peut l'être pour des causes légitimes, telles 
que la faute ou le dol du mandataire. 

(ENGELS, — c. ENGELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit enregistré de l'huissier Druyts, en date 
du 15 juin, le défendeur a déclaré rétracter 
et retirer les procurations qu^il a données 
aux demandeurs, Arnold et William Engels, 
ses frères, suivant deux actes, enregistrés, 
reçus, le 4 janvier dernier, par M* Gheysens, 
notaire, à Anvers; 



(4) Voy. TR0PL0NG,n«718;arr.BruieIles,Sijixia 
1820 iPasic. BELGE, à Sa date); Dalloz,?» Manéat, 
toi 425-419. 
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Attendu que si ces deux actes étaient restés 
isolés, le défendeur pourrait sans doute, 
quand bon lui semble, révoquer les pouvoirs 
qui en résultent (code civil, art. 2004 et 
suiv.); mais que ces actes unilatéraux sont 
devenus partie intégrante d'une convention 
synaliagmaiique formée entre tous les en- 
fants de feu Théodore Engels, suivant acte 
sous seing privé du 8 février écoulé, enre- 
gistré à Anvers-Sud le 13 du même mois, et 
déposé aux minutes du prédit notaire Ghey- 
sens; 

Attendu que, par cet acte, tous les héritiers, 
y compris le défendeur, se sont interdit de 
demander, sous quelque prétexte que ce soit, 
avant le 8 février i895, le partage et la 
liquidation de la succession de leur père, dé- 
clarant expressément y comprendre toutes les 
affaires commerciales dans lesquelles le dé- 
funt pouvait avoir été intéressé; 

Qu'ils n'ont fait qu'obéir à une nécessité 
de la situation en stipulant que toute celte 
masse indivise sera contractuellement gérée 
durant tout le cours des cinq années par les 
deux demandeurs, Arnold et William, et ce 
avec les pouvoirs conférés par les actes pré- 
cités du 4 janvier; 

Attendu que le sort de ces actes est, depuis 
lors, lié à celui de la convention synallagma- 
tique, qu'il ne dépend pas de l'une des par- 
ties de rompre à son gré et quand bon lui 
semble; 

Attendu que cette convention a constitué, 
pour la liquidation avantageuse d'un actif 
dont tout le monde comprend qu'il serait dé- 
sastreux de précipiter la réalisation, une 
véritable société (code civil, art. 1832), avec 
des gérants dont l'article 1856 ne permet de 
révoquer les pouvoirs que pour des causes 
légitimes; 

Attendu que le défendeur semble lui-même 
le comprendre, puisque, dans sa conclusion 
du 27 juin, il fait état, bien moins du principe 
que tout mandat est essentiellement révo- 
cable, que des circonstances qui, d'après lui, 
justiflent la révocation au cas actuel; 

Attendu qu'en premier lien, le défendeur 
allègue que, contrairement à l'obligation de 
régir, gérer et administrer les affaires et inté- 
rêts commerciaux traités par leur père, en 
vue d'arriver à la liquidation la plus prompte 
et la plus avantageuse possible, les manda- 
taires ont géré et fait des affaires pour 
compte de la famille; 

Attendu que c'est là une allégation vague; 
qu'en effet, le père étant mort, la gestion que 
le défendeur, comme les autres enfants, a 
confiée aux demandeurs, se fait nécessaire- 
ment pour compte de la famille; qu'il devrait 
préciser en quoi cette gestion lui semble cri- 
tiquable, mais qu'il n'articule aucun fait de 



faute; que si, comme il a été dit en termes 
de plaidoirie, le défendeur entend se plaindre 
de ce que les gérant» continuent à fréter les 
navires appartenant à la succession, il prou- 
verait seulement qu'il méconnaît étrangement 
les intérêts de tous, rien n'étant plus préju- 
diciable à la vente avantageuse d'un bâtiment 
de mer que de le laisser croupir dans le port 
en attendant qu'il se présente un acquéreur; 

Attendu qu'en second lieu, le défendeur se 
prévaut de ce que les gérants ne rendent pas 
le compte qu'ils lui doivent; 

Attendu que ce reproche est mal fondé en 
droit et complètement contraire à la vérité 
en fait; 

Qu'en droit, en effet, les mandataires au- 
ront, d'après la convention qui les institue, 
à rendre compte à leurs coîntéressés au moins 
une fois par an; qu'il ne suit pas de là que 
chacun de ces coîntéressés ait le droit indi- 
viduel d'exiger des comptes, spéciaux pour 
lui, chaque fois qu'il lui plaira d'en deman- 
der; que pareille obligation rendrait toute 
gestion commerciale impossible; que les 
mandataires ne seraient en faute que si, une 
année étant écoulée, ils restaient en demeure 
de justifier de leur administration ; que celle-ci 
n'ayant commencé que le 8 février, ce n'est 
pas au commencement de juin suivant, c'est- 
à-dire quatre mois après, que le défendeur 
peut se prétendre en droit de se plaindre de 
ne pas recevoir de comptes; 

Qu'en fait, du reste, il en a reçu, sinon par 
lui, au moins par le mandataire qu'il a trouvé 
bon de constituer, alors que lui-même s'en 
va résider à l'étranger; que sa prétendue 
révocation, si elle était admissible, non seu- 
lement retarderait une liquidation dont il 
accuse bien inconsidérément la lenteur, mais 
aboutirait à faire manquer la vente d'immeu- 
bles déjà provisoirement adjugés et à causer 
ainsi à ses frères et sœurs un préjudice irré- 
parable; 

Attendu que l'exploit prémentionné du 
15 juin étant dénué de toute justification, le 
défendeur est tenu de réparer tout dommage 
qui serait résulté de sa notification; que, sur 
la nature et le montant de ce dommage, les 
demandeurs eux-mêmes ne se sont pas claire- 
ment expliqués; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, dit 
pour droit que c'est arbitrairement et illéga- 
lement que, par exploit de l'huissier Druyts 
en date du 15 de ce mois, le défendeur a dé- 
claré rétracter, et retirer le mandat contrac-* 
tuel conféré en vertu du pacte de famille en 
date du 8 février 1888; en conséquence, que 
le retrait notifié du dit mandat est non avenu 
et sans la moindre valeur; que MM. Arnold et 
William Engels sont fondés à continuer à faire 
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légalement usage de leurs pouvoirs susdits au 
mieux des intérêts de leurs mandants ; admet 
les demandeurs à libeller par état les dom- 
mages-intérêts qu'ils entendent réclamer; 
condamne le défendeur aux dépens expirés 
jusqu'ici et, sauf pour les dépens, déclare le 
jugement exécutoire. 

Du 30 juin 1888. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président.— PL 
MM. De Smet et Van Doosselaere. 



VERVIERS, 18 ayrll 1888. 

DIVORCE. — Mesures conservatoires. — 
Saisie-arrét. — Reprises de la femme. 
— Droits daks la communauté. 

La femme demanderesse en divorce peut, non 
seulement requérir l'apposition des scellés, 
mais pratiquer tous actes conservatoires, 
notamment la saisie-arrél (i). (Code civ., 
art. 270; code de proc. civ., art. 869.) 

Elle le peut pour sauvegarder aussi bien ses 
droits dans les biens communs que ses re- 
prises et les effets ou valeurs qui lui appar- 
tiennent en propre ("1). 

Lorsqu'il y a de justes raisons de craindre que 
le mari ne perçoive à son profit les valeurs 
arrêtées et ne /es représente pas à la disso- 



(1 et 2) Voy., en ce sens, Chauveau sur Carré, 
sur les anicles 869 et «78, quest. a9;i9 et 2976, et 
les auioniés y cuées; Gand, 7 février 1831; Liège, 
18 décembre 185b et 4 juin 18o9 (Pasic. BELGE, 
1851, 11, 75; 1857, 11, 43; i85H, II, 1^99), où U s'agit 
de séparation de corps ; et, dans un cas de divorce, 
trib. Bruxelles, 3 janvier 1857 {belg. jud., 1857, 
p. 2:«, et Cloes et Bonjean, t. VI, p î25). 

Ont décidé, au contraire, que ranicle !276 du code 
civil est limitatif, et qu'aucune autre mesure conser- 
vatoire que celle prévue par cet article ne peut être 
prise ou autorisée pendant l'instance en divorce ou 
en séparation de corps : Bruxelles, 15 décembre 1820 
(Pasic. belge, 182U, p. 269); Bruxelles, 13 novembre 
1847 {tbid., 1847, II, 343k Bruxelles, 3 novembre 
1870 (iWd., 1871, H, 107), et trib. Bruxelles, 26 mai 
1849 et !•' juillet 1867 {Belg. jud., 1849, p. 664, et 
1867, p. 144). 

Bruxelles, 16 juin 1832, et Gand, 6 février 1873 
(Pasic. belge, 1832, p. 179, et 1873, 11, 336) dé- 
cident qu'en admettant que les juges puissent, pen- 
dant rinstance en divorce ou en séparation de corps, 
ordonner d'autres mesures conservatoires que celles 
prévues par l'article 270 du code civil, ils ne doivent 
user de ce pouvoir que dans des circonstances excep- 
tionnellement graves. De même, l'arrêt de Bruxelles, 
du 16 novembre 1816 {ibid., 181(>, p. 228), décide que 



lution de la communauté, Uy a lieu de sur- 
seoir à statuer sur la validité des saisies 
interposées jusqu'à ce que la demande en 
divorce soit vidée. 

(THÉRÈSE PANCKART, — G. JACQUES HANK0TTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse a intenté à son mari une action en 
divorce, et que Tordonnance dont ii est fait 
menlion en Tarticle 238 du code civil éiail 
rendue quand elle a fait pratiquer, le 1â jan- 
vier 1888, les saisies-arrêts incriminées par 
le défendeur; 

Attendu qu'à partir de rordonnance sus- 
dite, la femme demanderesse en divorce 
peut, en vertu de Tariicle 270 du code civil, 
recourir à des mesures conservatoires; 

Attendu qu'il résulte de la roml)inaison de 
cet article 270 avec Farlicle 869 du code de 
procédure civile, que l'apposition des scellés 
n'est pas la seule mesure de protection qu'elle 
soit autorisée à prendre; 

Que l'on s'accorde, en effet, à reconnaître 
que l'article 869, accordant, en termes géné- 
raux, à la femme demanderesse en séparation 
de biens le droit de faire des actes conserva- 
toires, comprend les saisies-arrêts tout aussi 
bien que l'apposition des scellés; 

Attendu qu'il serait peu rationnel de ne 



« si l'article 869 du code de procédure civile pouvait 
être invoqué dans le cas d'une demande en séparation 
de corps, ce ne pourrait être qu'autant que cette 
demande présenterait les mêmes motifs qui auto- 
risent une demande en séparation de biens •, c'est- 
à-dire dans les cas prévus par l'article 1443 du ro>Je 
civil. 

Voyez encore casa. belge,8 janvier 1860 [Belg. jud.. 
1860, p. 210), qui admet en faveur de la femme de- 
manderesse en séparation de corps le droit de signi- 
lier aux débiteurs de la communauté des défenses de 
payer qui ne sont pas soumises aux formes prescrites 
par le code de procédure pour les saisies-arrêts; et 
Anvers, 2 août 1879 (Pasic belge, 1880, HI, 3n. 
qui semble n'admettre l'application analogique de 
l'article 869 du code de procédure civile, au cas de 
divorce, qu'en ce qui concerne les propres de la 
femme. 

Laurent (t. 111, n» 268) admet, avec l'arrêt de Liège, 
du 17 février 1847 (Pasic belge,1847, il, 145), que 
les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire en cette 
matière, en ce sens qu*ils peuvent refuser à la femme 
demanderesse en divorce l'apposition des scellés, si 
ses. droits peuvent être efficacement sauvegardés par 
des mesures moins onéreuses pour le mari; OMis il 
dénie à la femme le droit de recourir i des mesures 
plus onéreuses, notamment à lasaisiearrèi. 
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pas reconnaître des droits aussi étendus à la 
demanderesse en divorce, puisque son 
action, en cas de réussite, doit nécessaire- 
ment entraîner la dissolution de la commu- 
^ naulé; 

Attendu qu'il importerait peu que la dame 
Hannotte n'ait, ainsi que le soutient le défen- 
deur, aucune reprise à exercer; 

Que la femme peut chercher à sauve$^arder 
non seulement ses reprises et les effets ou 
valeurs qui lui appaniennent en propre, mais 
encore ses droits dans les biens communs ; 

Qu'elle possède, en effet, des droits vir- 
tuels sur tout ce qui fait partie de la commu- 
nauté, et que cela suffit en toute hypothèse 
pour qu'elle ait pu recourir, dès maintenant, 
à une mesure de conservation ; 

Attendu que c'est la portée générale 
ci-dessus indiquée que la demanderesse a 
entendu donner et a donnée réellement aux 
saisies-arrêts dont il s'agit; que les exploits 
de saisie, de même que la requête aux Gns 
d'autorisation présentée conformément à 
l'article 558 du code de procédure civile, le 
démontrent, et que l'ordonnance par laquelle 
il a été répondu à celle requête évalue indis- 
tinctement à la somme globale de 6,000 fr. 
les droits et les reprises de l'épouse Hannotte 
dans la communauté; 

Attendu que l'état et les droits de la 
demanderesse restent subordonnés à la 
décision qui interviendra sur Taciion en 
divorce par elle intentée; 

Que ce n'est qu'après qu'il aura été statué 
sur cette action qu'il sera possible de décider 
définilivement à qui et dans quelle proportion 
les valeurs arrêtées devront être remises; 
que, jusque-là, les saisies doivent être main- 
tenues à titre de mesures conservatoires ; 

Qu'il existe, en effet, de justes raisons de 
craindre que le défendeur, si la libre disposi- 
tion des capitaux dont il s'agit au procès lui 
est laissée, ne les perçoive à son profit 
exclusif et ne les représente pas à la disso- 
lution de la communauté : 

Qu'il y a lieu, dès lors, de surseoir à 
statuer sur la validité des saisies interposées, 
conformément aux conclusions de la deman- 
deresse; 

Attendu qu'en vertu de la permission du 
juge, les saisies avaient été pratiquées, en 
outre, pour assurer le payement d'une provi- 
sion ad litem et d'une pension alimentaire, mais 
que la demanderesse, concluant simplement 
au sursis et celui-ci devant être accordé, il 
est sans intérêt de rechercher actuellement 
si elles ont été régulièrement poursuivies 
quant à ces deux objets; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Philippe, procureur du roi, dit pour 
droit que les saisies -arrêts pratiquées par 



la demanderesse à charge du défendeur, 
sous la date du 12 janvier 1888, en mains de 
M« Flechet et de Xavier Panckart, seront 
maintenues provisoirement à titre de mesures 
conservatoires, pour, après décision sur l'ac- 
tion en divorce, être statué sur le sort défini- 
tif de ces saisies et sur le point de savoir à 
qui et dans quelles proportions les sommes 
arrêtées devront être remises; condamne le 
défendeur aux dépens du présent incident; 
place la cause au rôle et réserve les dépens 
de l'instance principale en validité. 

Du 18 avril 1888. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Jamar, président. — 
PL MM. Desenfans et N. Leclercq. 



BRUXELLES, 31 octobre 1888. 

SUCCESSION. — Renonciation. — Fait 
irrévocable. — mineurs. — acceptation. 

— Action en nullité d'un testament. — 
Autorisation du conseil de famille. 

TESTAMENT. — Insanité d'esprit. — Cap- 
tation. — Suggestion. — Faits pertinents. 

— Dictée. — Preuve testimoniale. — 
Inscription en faux. 

On ne peut considérer comme irrévocable et em- 
portant renonciation au droit d'attaquer un 
testament, le fait de rhéritier qui déléguera 
un tiers la somme qui lui était léguée, pro- 
mettant d'en donner bonne et valable quittance, 
si, en réalité, il ne donne pas cette quittance 
et intente l'action en nullité» 

Aucune action par laquelle les mineurs s'attri- 
buent la qualité d'héritiers, spécialement au- 
cune action en nullité d'un testament, ne peut 
être intentée par le tuteur sans autorisation 
du conseil de famille. 

Dans une action en nulliié de testament du chef 
d'insanité d'esprit, de captation et de sugges- 
tion, doivent être rejetés comme non pertinents 
les faits qui ne tendent ni à établir avec pré- 
cision que, lors de la rédaction du testament, 
le testateur ne jouissait pas de toutes ses (a- 
cultés, ni à prouver V existence de manœuvres 
frauduleuses ou de circonstances caractéris- 
tiques indiquant la substitution d'une volonté 
étrangère à celte du testateur (1). 

N'est pas susceptible de preuve testimoniale, 



(1) A rapprocher Bruxelles, 40 mars 1886 (Pasic. 
belge, i886, 11, 265]; en ce qui concerne la suf^ges- 
tion et la captation. Bruxelles, 17 décembre 188b 
{ibid., 1887, 11, 31%, el en ce qui concerne l'insanité 
d'esprit, Gand, â mars 1889 [ibid., 1889, 11. Î241, 
2« colonne}. 
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' mais ne peut être établie que par voie d'ins- 
cription en faux, Vartiadation qu'un testament 
authentique n'aurait, contrairement à ses 
mentions, pas été dicté par le testateur. 

/(PHILOMÈNB PARMENTIER ET CONSORTS, — 
C. JOSÉPHINE PEETERMANS ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à faire déclarer nui le testament de 
Ctiristine Peetermans, reçu le 8 janvier 1887, 
par le notaire De Hase, de Molenbeelc-Saint- 
Jean, et, par suite, à faire procéder à la 
liquidation et au partage de la succession de 
celle-ci entre les héritiers léf^aux, par le mi- 
nistère d'un notaire à désigner par le tri- 
bunal ; 

Attendu que cette action est intentée : 
i° par Philomène Parmentier, épouse séparée 
de biens de Jacobs, nièce de la de cujus, et 
depuis sa faillite du 7 mars 4888, par son 
curateur, M* Ninauve ; ^^ par Emile Brant, 
comme tuteur de Jeanne Parmentier, petite- 
nièce de la de cujus; 3^ par Philippine de 
Mol, veuve d'André Parmentier, épouse de 
Opdebeek, et, par ce dernier, en leur qualité 
de tutrice et cotuteur des enfants d'André 
Parmentier. petits-neveux de la de cujus; 
qu'elle est contestée par la défenderesse, 
lé;;ataire universelle de la de cujus, dans sa 
re^revabilité et dans son fondement; 

Attendu que la défenderesse articule à 
Phiiomène Parmentier que, dès avant sa fail- 
lite, elle aurait accepté le testament, en délé- 
guant le legs à un certain Steyvers; qu'en 
effet, le 22 décembre 1887, elle a autorisé 
le notaire De Hase, chargé de liquider la 
succession de la de cujus, à payer au prédit 
Steyvers, banquier, la somoie de 500 francs 
qui lui était léguée dans le testament litigieux 
et s'est engagée à se présenter à son invita- 
tion pour lui donner bonne et valable quit- 
tance, ce qui fut confirmé et accepté par 
Steyvers, le 26 du même mois; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sumant pas, il faut que les faits dont on pré- 
tend tirer en justice cette renonciation ne 
soient pas susceptibles d'autre explication et 
soient devenus irrévocables; que cette se- 
conde condition ne se rencontre pas dans 
l'espèce ; 

Attendu qu'en effet, si Phiiomène Parmen- 
tier avait, dès- le décès de la testatrice, la 
propriété de son legs (art. 1014 et 71! du 
code civil), si, en conséquence, elle a pu 
valablement en disposer le 22 décembre 1887 
et a paru effectivement vouJoir en disposer, il 
résulte cependant des éléments de la cause 
qu'elle n'a pas donné à sa voionlé ce caractère 



d'irrévocabilité nécessaire pour éviter toute 
rétractation; que cette rétractation et ce 
changement de résolution se sont bieotM 
manifestés : d'abord, en ce qn^elle n*a pas 
donné bonne et valable quiuance; ensuite, 
par Tassignation en référé du 14 janvier 188S 
et rajournement en la présente insunce au 
fins de provoquer la nullité du tesument; 

Qu'il en serait autrement si, persévérant 
dans sa volonté première et recevant le mon- 
tant du legs, elle avait donné quittance, œ 
qui aurait constitué un véritable contrat qui 
n'existe pas en la cause (Bruxelles, 25 février 
1888); 

Attendu qu'il résuite de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir opposée à Inaction de la 
première demanderesse n'est pas fondée; 

Attendu, quant aux deuxième et troisième 
demandeurs, Emile Brant et époux OpdebeeiL, 
que la défenderesse oppose à leur action le 
défaut d'autorisation du conseil de famille, 
autorisation nécessaire, aux termes de la loi, 
tant pour la poursuite de droits immobiliers 
leur appartenant que pour provoquer un 
partage; 

Attendu que si l'on ne peut comprendre 
parmi les actions visées à l'article 464 du 
code civil celle qu'intentent les demandeurs, 
il est cependant certain que, pour ce qui 
concerne le partage et la liquidation de La 
succession, les articles 465 et 817 du code 
civil exigent formellement cette autorisation; 
Attendu qu'il résulte, an surplus, des arti- 
cles 461, 462 et 776 du codecivil que, pour 
toute acceptation de succession, même sous 
bénéfice d'inventaire, le tuteur doit être auto- 
risé au préalable par le conseil de famille; 

Que la présente instance tend évidemment 
à attribuer aux mineurs cette qualité d'héri- 
tiers de hde cujus; que, même dans l'exploit 
introductif d'instance, ils énoncent cette qua- 
lité et qu'en la revendiquant ainsi ils accep- 
tent expressément la succession (Laurent, 
t. IX, n» 298, p. 552); 

Que, dès lors, la fin de non-recevoir 
opposée aux demandeurs de seconde et de 
troisième parts est donc fondée; 

Attendu, quant à la deuxième fin de non- 
recevoir opposée à Rrant et tirée du défaut 
d'intérêt qui existerait dans le chef de Jeanne 
Parmentier, qu'il est superflu, d'après ce qui 
vient d'être dit, d'en faire l'examen; 
Au fond : 

Attendu que Phiiomène Parmentier attaque 
le testament de la de cujus en prétendant éta- 
blir : V qu'elle ne jouissait pas de l'intégrité 
de ses facultés mentales; 2^ qull est le fralt 
de la captation et de la suggestion; 3* quMl 
serait nul pour contravention aux articles 972 
et 975 du code civil ; 
Qu'elle cote, à cet effet, une série de dix- 
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sept faits dont elle demande à pouvoir admi- 
nistrer la preuve; 

Attendu que la défenderesse conteste la 
pertinence et la relevance de ces faits, tant 
dans leur ensemble que pris isolément ; 

Attendu, quant à la prétendue insanité 
d'esprit de la testatrice, qu'aucun des faits 
visés ne tendrait à établir avec précision 
que, lors de la rédaction du testament, le 
8 janvier i887, elle n'aurait pas joui de 
tontes ses facultés; 

Que c'est avec raison que la défenderesse 
reproche à Philomène Parmentier de ne 
coter aucun fait externe, pas même une 
extravagance, d'où pourrait s'induire la dé- 
mence; 

Que, spécialement, le fait 15 ne suffit 
pas à établir sa prétention, alors surtout que 
jamais l'interdiction ni la mise sous conseil 
judiciaire n'a été provoquée; 

Que, cependant, si la situation avait été 
telle que l'allègue, sans ombre de vraisem- 
blance, la demanderesse, son devoir, comme 
le souci de ses intérêts, aurait dû la pousser à 
provoquer l'interdiction d'une parente, inca- 
pable de gérer sa personne et ses biens, et 
en butte à des manœuvres de captation et 
suggestion aujourd'hui alléguées pour les 
besoins de la cause; 

Attendu, quant aux faits de prétendue cap- 
tation et suggestion, qu'ils n'indiquent au- 
cune manœuvre doleuse, ni aucune circons- 
tance caractéristique indiquant chez la 
défenderesse la tendance de substituer sa 
propre volonté à celle de la testatrice; 

Que la volonté de cette dernière se trouve, 
au contraire, clairement manifestée par une 
série non interrompue de dispositions de 
dernières volontés formulées en actes authen- 
tiques des années 1857, 1860, 1880, 1882, 
1886, et aboutissant au testament attaqué du 
8 janvier 1887, qui ne fait que confirmer et 
développer la volonté de la de cujus ; que le 
testament du 8 janvier 1887 est donc le fruit 
d'une volonté persistante et mûrement réflé- 
chie; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les faits 14 et 16, relatifs à de bonnes 
dispositions manifestées par la de cujus envers 
tous ses parents n'ont aucune portée; 

Que les faits 1 et 2 sont sans relevance; 

Que les faits 8, 9 et 10 s'expliquent par les 
rapports existant entre la demanderesse et la 
de cujus, ainsi que par ses demandes d'argent 



(1) Voy., en sens coDtraire, cass. belge, 6 juin 1879 
(Pasic. belge, 1879, 1, 340) et les conclusions con- 
formes de M. le procureur générai Faider ; cass. beige, 
2f février 1882 {ibid., 1882, 1, 113) et les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Méiot; cass. belge, 



et sont sans importance quant à la prétendit 
captation; 

Que les faits 5, 4, 5, 6, 7 et 11, tendant à 
établir une espèce de séquestration de la de 
cujus par le fait de la demanderesse, se trou- 
vent, dès à présent, démentis par les éléments 
de la cause, et surtout par ce fait que la de 
cujus n'habitait pas seule avec la défenderesse, 
mais que la maison comportait d'autres loca- 
taires ; 

Que le fait 12 n'est pas relevant, non plus 
que le fait 19 qui peut s'expliquer par l'âge 
avancé de la de cujus et son état de maladie; 

Attendu, quant aux faits 17 et 18 tendant 
à établir que, par contravention à l'article 972 
du code civil, le testament litigieux n'aurait 
pas été dicté par la testatrice; que cette arti- 
culation, contredite expressément par les 
mentions du testament authentique du 8 jan- 
vier 1887, relatives à cette dictée, n'est pas 
susceptible de preuve testimoniale; 

Qu'en eflet, la mention dont ii s'agit étant 
de celles que le notaire a pour mission de 
recueillir et de constater, ne peut être atta- 
quée que par l'inscription en faux (art. 1519 
du code civil et 19 de la loi du 25 ventôse 
an xi) ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Verhaegen, substitut du procureur 
du roi, dit les demandeurs Brant et époux 
Opdebeek non recevables en leur action; dit 
la demanderesse Parmentier recevable, mais 
la déclare non fondée; 

Condamne les demandeurs aux dépens 
taxés à 174 fr. 85 c; 

itejette toutes conclusions autres ou con- 
traires. 

Du 51 octobre 1888. — Tribunal de Bru- 
xelles. — Prés. M. Jamar, vice-président. — 
PL MM. Bonnevieet A. De Meren. 



NIVELLES, 22 septembre 1888. 

CIMETIÈRES. — Commune ou m seul culte 
est professlî. — division. — bourgmestre. 
— Ordre d'inhumation. — Absence d'in- 
fraction. 

Aucune disposition légale n'interdit la division 
des cimetières en deux parties distinctes dans 
ks communes où un seul culte est professé (1 ). 



93 octobre 188â {ibid,, 1882,1,354) et les conclusions 
couformes de M. le premier avocat général Mesdoch 
de ter Kiele; Bruxelles, o août 1885, Liège, 7 août 
1885 et Gand, l^i août 1885 {ibid., 1885, II, 346, 345 
et 37â). 
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4e fait que Vune de ces parties a reçu, à Vex- 
dusion de Vautre, la bénédiction des minis- 
tres d*un culte est sans portée juridique. 

Si ces deux parties présentent é^alem^t les 
conditions de décence que comporte leur des- 
tination, r ordre d'inhumation dans le com- 
partiment non bénit, donné par le bourgmestre, 
ne peut, malgré les dénominations arbitraires 
que certaines personnes appliquent à ce com- 
partiment, être considéré comme contraire 
au respect dû à la mémoire des morts; sur- 
tout lorsqu'il n* existe pas de séparation ma- 
térielle autour de ce compartiment, qu*il n'a 
point d'ijssue spéciale et qu'aucune circons- 
tance extérieure ne lui donne l'aspect d'un 
terrain voué à l'opprobre (1). 

(le ministère punijc et mattot, — 
c. lambotte.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Lamboue, bourgmestre de Waterloo, est 
prévenu d'avoir, par abus d'autorité et de 
pouvoir, directement provoqué h la violation 
des articles 3 et 15 du décret du 35 prairial 
an xii, en faisant enterrer le corps de 
Léopold Mattot dans un emplacement dis- 
tinct du terrain légalement consacré aux 
inhumations ; 

Attendu que le conseil communal de 
Waterloo, par délibération en date du 
iO décembre i887, a divisé le cimetière en 
deux parties, Tune réservée au culte catho- 
lique, le seul pratiqué dans la commune; 
Tautre réservée à tous ceux qui n'appar- 
tiennent pas à ce culte, donnant à chacune 
de ces parties une étendue proportionnée au 
nombre présumé de ceux qui y recevraient la 
sépulture ; 

Attendu que ces deux compartiments pré- 
sentent également les conditions de décence 
que comporte leur destination, et qu'il n'y a 
entre eux d'autre différence que la bénédic- 
tion donnée à l'un et omi^^e pour l'autre; 

Attendu qu'il est indifférent, au point de 
vue juridique, que le cimetière ait ou n'ait 
pas reçu la bénédiction des ministres d'un 



(\) A rapprocher de l'arrôl précité de Bruxelles, du 
S août 1885 iPasic. BELGE, 18bâ, il, 346), qui, rendu 
dans une espèce à peu près identique à celle du pré- 
sent jugement (absence de tout signe extérieur indi- 
quant la séparation des deux compartiments) et après 
avoir décidé que le fait de la division du cimetière 
en deux compartiments, dans uue commune oii un 
seul culte est professé, constitue une contravention 
au décret de prairial an xii, ajoute, au point de vue 
spécial de la coQlravâuiiou k l'article 17 de ce décret : 



culte quelconque; qu'une telle circonstance 
n'est pas de nature à lui donner ni à lui ôter 
le caractère public et civil de lieu légalement 
destiné aux inhumations, qu'il tient d'une 
loi d'ordre public; 

Attendu que les dénominations arbitraires 
que certaines personnes appliquent à une 
portion du cimetière ne peuvent avoir pour 
effet de la discréditer et de créer pour un 
bourgmestre rinierdiction d'y faire des inhu- 
mations; qu'il en est surtout ainsi lorsque, 
comme dans l'espèce, il n'existe aucune sépa- 
ration matérielle autour de la parcelle dont il 
s'agit; qu'elle n'a pas d'issue spéciale, et 
qu'aucune circonstance extérieure ne lui 
donne l'aspect d'un terrain voué à l'opprobre; 

Qu'il suit de là que l'emplacement non 
bénit du cimetière de Waterloo, dans lequel 
le sieur Mattot est inhumé, fait partie inté- 
grante de ce cimetière, et que le prévenu n'a 
infligé aucun outrage à la mémoire du défunt 
en ordonnant son inhumation en cet endroit; 

Attendu que ni l'article t ni l'article 15 du 
décret de prairial an xii ne défendaient au 
conseil communal de Waterloo de partager 
le cimetière comme il l'a fait; qu'en effet, 
l'article 2, combiné avec l'article i«' du même 
décret, n'est que la reproduction des arti- 
cles i«^ et 7 de la déclaration du 1" mars 
1776, et qu'il ne figure pas dans la loi à titre 
d'interdiction de toute division dans les cime- 
tières, mais comme règle d'hygiène, à laquelle 
sont tenus de se conformer seulement les 
villes et les faubourgs; 

Que l'article 15 ordonne le partage des 
cimetières dons les communes où plusieurs 
cultes sont professés, mais sans l'interdire 
dans celles où l'on pratique un seul culte; 

Que rien, dans le texte ni dans les travaux 
préparatoires, n'autorise à prétendre que le 
législateur, en prévoyant le cas réglementé 
par cet article, ait entendu prohiber la subdi- 
vision du cimetière dans d'autres cas; qn il 
n'aurait pu admettre la promiscuité des 
tombes, comme règle générale, sins porter 
une grave atteinte à la liberté religieuse dont 
il s'inspirait manifestement en inscrivant au 
décret l'article dont il s'agit; 

Attendu qu'il est hors de doute que des 



« Que l'inhumation de ces deux personnes dans an 
emplacement que son éloignemeni des autres sépul- 
tures signale déjà à la réprot^tion publique, et dont 
la destination constante est de nature à rappeler ou 
à faire croire qu'elles sont décédées dans des cir^ 
constances fâcheuses pour leur mémoire, est con- 
traire au respect dû à leur dépouille mortelle, et 
constitue donc un acte que l'article 17 du décret da 
S^^ prairial an xii commandait au prévenu d'em- 
pêcher. » 
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divisions analogues à celles pratiquées à 
Waterloo se sont rencontrées dans les cime- 
tières d'un grand nombre de communes où 
un seul culte était professé ; que cette situa- 
tion a duré de longues années, même après la 
Constitution belge, sans paraître contraire ni 
au texte ni à Tesprit des lois existantes ; que 
tout au plus Tarticle 15 du décret a donné 
lieu tardivement à des interprétations di- 
verses; 

Attendu quMI faudrait un texte précis pour 
qu'une peine pût être appliquée à un fait non 
clairement interdit par la loi et longtemps 
considéré comme licite; 

Attendu que les travaux préparatoires et 
les discusMons de Tarticle 315 du code pénal 
belge, ne révèlent aucune intention chez le 
législateur de punir semblable fait: 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des Ans 
de la poursuite; et statuant sur Faction de la 
partie civile, la dit non fondée, Ten déboute... 

Du 2i septembre 1 888. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — 2" ch. — Prés. M. Du- 
puis, vice- président. — PL MM. Mathieu et 
J. DeBurlel. 



BRUXELLES, 28 ayril 1889. 

AGENT DE CHANGE. — Mandataire. — 
Achat. — Valeurs de bourse. — Usages 

COMMERCIAUX. — DROITS DE i/ACHETEUR. 

— Achat en coulisse. — Opération a 

TERME. 

Un usage commercial non contraire à Vordre 
public peut déroger au droit commun. 

Il est d'usage constant à la bourse de Bruxelles 
que celui qui a donné à un agent de change 
ou banquier un ordre d'acheter des valeurs, 
ne peut exiger de son mandataire d'autres 
justifications que de connaître le cours auquel 
Pordre a été exécuté, ni se plaindre de ce 
que l'achat aurait été fait en coulisse et non 
au parquet de la bourse de Paris. 

Ne peut être considéré comme une opération à 
terme l'achat de titres au cours de la bourse 
du jour de l'ordre donné et livrables à la 
prochaine liquidation. 

(QUOILIN, — G. LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE POUR 
FAVORISER l'industrie NATIONALE; ET LA SO- 
CIÉTÉ GÉNÉRALE,— C. LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
ET BELGE DE BANQUE ET D^ESCOMPTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
sont connexes; 

Attendu qu'en transmettant Tordre d'ache- 



ter pour son compte 100 actions du Comp- 
toir d'escompte de Paris à 850 francs 
maximum, le demandeur n*a pas stipulé que 
cet achat devait être fait au comptant; 

Attendu que la défenderesse pouvait ache- 
ter ces titres livrables à la liquidation qui 
suivait rachat ; 

Attendu que ce n'était pas faire une opéra- 
tion à terme que d'acheter les litres au cours 
de la bourse du jour de l'ordre donné, 
livrables à la prochaine liquidation ; 

Attendu, en effet, que pour beaucoup de 
valeurs qui se traitent aux bourses de 
Bruxelles et de Paris, même lorsqu'il s'agit 
de fonds d'Etat, l'achat ne peut pas être 
effectué strictement au comptant, lorsqu'il 
comporte une somme importante, ce qui est 
le cas de l'espèce; 

Attendu que la défenderesse a correcte- 
ment transmis l'ordre par télégramme à son 
correspondant de Paris, et, le même jour, elle 
a avisé le demandeur de l'exécution donnée à 
son ordre d'achat; 

Attendu que, dès le 7 mars, le demandeur 
avait la libre disposition des titres achetés 
pour son compte, en ce sens qu'il pouvait les 
revendre ; 

Attendu que la défenderesse justifie, à 
raison des cours faits à la bourse de Paris 
du 7 mars, que l'achat a été réalisé au mieux 
des intérêts du demandeur; 

Attendu que le droit commercial, formant 
une exception au droit commun, n'est sou- 
mis aux prescriptions du droit civil que dans 
les cas non réglés par la loi et les usages du 
commerce; 

Attendu qu'un usage commercial non con- 
traire à l'ordre public peut déroger au droit 
commun (cass., 2 mai 1874, Pasic. belge, 
i 874, 1,220); 

Attendu que lorsqu'un usage est ancien, 
qu'il est basé sur des précédents de chaque 
jour et qu'il résulte de faits nombreux et 
publics n'ayant rien de contraire à l'équité 
et à l'ordre public, il devient la loi des 
parties; 

Attendu que le demandeur n'a pas le droit 
d'exiger de la défenderesse l'indication du 
nom de l'argent qui a fait l'achat litigieux; 

Attendu qu'il est d'usage constant à la 
bourse, qu'étant avisé de l'ordre exécuté par 
son mandataire, agent de change ou banquier, 
celui qui a donné un ordre d'acheter des 
valeurs n'a pas d'autres justifications k 
exiger que de connaître le cours auquel cet 
ordre a été exécuté; 

Qu'admettre le contraire serait aller à 
rencontre de la règle que l'agent, manda- 
taire de l'acheteur, ne doit pas faire con- 
naître sa contre- partie, son vendeur; 
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Attendu que le demandeur, le 8 mars, s'est 
borné à demander à la défenderesse comment 
il se faisait que les actions avaient été ache- 
tées au premier cours contre tout usap:e, 
déclarant qu^il ne pouvait admettre cette 
opération sans explications, qui lui ont été 
fournies le même Jour, et que ce n*est que le 
21 mars, après qu'il a été avisé que, sur son 
désir, les titres sont à sa disposition, qu'il 
élève la prétention de connaître Tageot de 
change qui a fait Tachât; 

Attendu que le demandeur n'est pas davan- 
tage fondé à se plaindre de ce t]ue Tachât 
aurait été exécuté en coulisse, et non pas au 
parquet de la bourse de Paris; 

Attendu que cette solution dispense le 
tribunal d'examiner le fondement de Tappel 
en garantie; 

Par ces motifs, joint les causes, déclare le 
demandeur au principal mal fondé dans son 
action, l'en déboute, le condamne à tous les 
dépens de Tinsiance, y compris ceux résultant 
de la mise en cause de la société appelée en 
garantie; dit pour droit qu'il y a compte 
à faire entre les parties, l'achat des 100 ac- 
tions du Comptoir d*escompte ne pouvant pas 
être critiqué par le demandeur. 

Du 22 avril 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Destrée. — 
PL MM. L. Mersman et Despret. 



TERMONDE, 4 mal 1889. 

EXPROPRIATION FORCÉE.— Biens indivis. 
— Droit du créancier. — Action en par- 
tage ou liiciTATiON. — Intervention. 

S'il est vrai que Vaction en partage ou licitaUon 
de Varticle 2 de la loi du 15 août 1851 
appartient à tout créancier de l'un des com- 
munistes, il ne peut cependant Vexercer que 
lorsque ceux-ci ne sont pas déjà en instance 
pour faire prononcer le partage. 

Dans ce cas, le créancier peut intervenir dans 
Finstance et dans le partage. 

(J.-GH.-F. TAKBOOM ET CONSORTS, — C. STÉ- 
PHANIE STAES, VEUVE DE BONDT, ET CONSORTS, 
ET ISIDORE VAN DAMME.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que, sur la demande formée contre 
les défendeurs, il est intervenu un jugement, 
rendu par la première chambre de ce tribu- 
nal, le 45 janvier dernier, enregistré, lequel 



a donné défaut contre : l*' Stéphanie Staes, 
veuve d'Auguste De Bondt; 2* Albert De 
Bondt ; 3*» Flora- Alfride-Henrletle-Marie- 
Ghislaine Van Dionant qualitale quâ, non 
comparants, et pour le proGt, a joint la cause 
à celle pendante entre les parties ayant cons- 
titué avoué ; que ce jugement a été signifié 
aux défaillants, par exploit de L.-J.-P. Raem- 
donck, huissier, commis à cet effet, en date 
du 25 février suivant, enregistré, avec réas- 
signation, conformément à la loi; 

Attendu que les parties, dûment réassi- 
gnées pour raudience du 8 mars 1889, n*ont 
pas constitué avoué; qu'à la dite audience, 
le tribunal a donné contre elles défaut 
itératif; 

Attendu qu'il conste d*un acte reçn par 
M' Hamendt, notaire à Saint-Nicolas, le 
28 décembre 1887, enregistré, que le deman- 
deur a prêté à la défenderesse, Stéphanie 
Staes, veuve de Auguste De Bondi, une 
somme de 30,000 francs, exigible à la pre- 
mière demande, avec constitution d'hypo- 
thèque sur la part indivise de la dite défen- 
deresse dans divers immeubles décrits dans 
l'exploit d'assignation et dépendant de la 
communauté ayant existé entre elle et son 
défunt époux; 

Attendu que, par exploit du 2 février 1 885, 
enregistré, le défendeur Isidore Van Darome 
a intenté une action en liquidation de la dite 
communauté; que cette action est actuelle- 
ment pendante devant ce tribunal; qae les 
immeubles dont les demandeurs poursuivent 
le partage, dépendent de la masse commune ; 

Attendu que l'action, appartenant, aux 
termes de l'article 2 delà loi du 15 août t854, 
à tout créancier de l'un des communistes, ne 
peut s'exercer que lorsque ceux-ci ne sont 
pas déjà en instance, pour faire prononcer le 
partage des biens indivis entre eux; que, 
dans ce dernier cas, comme dans l'espèce, le 
droit du créancier se borne à intervenir, soit 
dans la poursuite, soit dans les opérations 
du partage ou de la licitation : quMl ne penl 
plus que surveiller les actes des communistes 
pour empêcher qu'ils ne lèsent ses intérêts; 

Par ces motifs, ouï M. De Busschere, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant comme non fondées tontes 
conclusions contraires, statuant à l'égard de 
toutes les parties par un seul et même juge- 
ment, déclare les demandeurs non recevables 
en leur action; les condamne aux dépens. 

Du 4 mai 1889. — Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Blomme, président. — PL 
MM. Schellekens et Eyerman. 
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ANVERS, 86 mars 1889. 

1« JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Matière 
comuercialb. - projet db conclusions. 
— Communication. — Opposition. — Rr- 
ceyabilité. 

î» EXPLOIT D AJOURNEMENT. — Société 

COMMBRCIALB. — SiÈGE SOCIAL. — SUCCUR- 

SAi^. — Nullité. 

i** En matière commerciale, est par défaut et 
peut être frappé (Vopposition, le jugement 
rendu exclusivement xur les conclusions de 
l\ne des parties et en Vabsence de C autre ou 
de son fondé de pouvoirs, H importe peu que le 
défaillant ait communiqué à son adversaire 
un projet de conclusions avant l'audience où 
le jugement a été rendu (1). 

2« Une société commerciale n*est valablement 
assignée qu'en sa maison sociale, ou, s'il n'y 
en a pas, en la personne ou au domicile de 
l'un des associés, 

L* assignation notifiée à une succursale est nulle. 

(la compagnie de CONSTRUCTION DE MARLY 
I,EZ-VALENCIENNES, — c. J. GOSSEN ET C^.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les rétroactes de 
la caase, notamment le jugement par défaut 
de ce siège, du 7 avril 1887, enret^islré, con- 
damnant ropposante, alors défaillante, à 
payer aux défendeurs sur opposition, deman- 
deurs originaires, la somme de 1,686 francs, 
à titre de dommages-inlérêls ; 

Attendu que c*est à tort que les défendeurs 
sur opposition prétendent que Topposition 
ne serait pas recevable, parce que le juge- 
ment du 7 avril 1887 ne serait pas un juge- 
ment par défaut, mais un jugement contra- 
dictoire; qu'en effet, ils ont eux-mêmes 
demandé défaut contre la Compagnie de 
Marly, à Taudience du 7 avril 1887; que le 
jugement est qualifié jugement par défaut et 
a été signifié comme tel à la requête des 
demandeurs originaires; que la circonstance 
que le conseil antérieur de la compagnie, 
M* Van Doosselaere, avocat, aurait, suivant 
Fusage, à titre officieux, communiqué au 
conseil des défendeurs sur opposition un 
projet de conclusion, ne peut modifier la 
situation juridique susindiquée, les conciu- 



(1) En ce 8608, cass. belge, 43 décembre 1877 
(Pasic. BELGE, 4878, 1,36), rendtt dans une espèce 
où le défeodear avait comparu i la première audience 
assisté de son conseil, et obtenu la remise à une 



sions ne devant, d'ailleurs, en matière som- 
maire, être prises qu*à faudience, et les 
demandeurs originaires ayant eux-mêmes 
considéré la compagnie comme défaillante, 
le jugement par défaut ayant été prononcé 
sur leurs réquisitions; 

Vu Texploit d*opposition du 8 juillet 1887, 
enregistré; 

Attendu que i*opposition régulière en la 
forme est basée notamment sur ce que 
Tajournement introductif dinstance, du 
15 juillet 1886, enregistré, sur lequel est 
intervenu le jugement dont opposition, était 
nul pour n'avoir pas été signifié au siège 
social de la société opposante; 

Attendu qu'une société commerciale n'est 
valablement assignée qu'en sa maison sociale, 
ou, s'il n*y en a pas, en la personne ou au 
domicile de l'un des associés, l'art. 69, 6°, du 
code de proc. civ., et l'art 70, du même 
code, prescrivant l'observation de cette for- 
malité, à peine de nullité); 

Attendu que la Compagnie de construction 
de Marly, demanderesse en opposition, a, aux 
termes de ses statuts, régulièrement publiés 
au Moniteur, le 25 mars 1883, son siège à 
Bruxelles ou dans un de ses faubourgs; qu'en 
fait, elle a son siège à Ixelles lez-Bruxelles, 
rue d'Arlon, n° 3; 

Attendu que l'ajournement du 15 juillet 
1886 a été signifié à l'établissement de la 
demanderesse, à Marly, en France, lieu qui 
n'est pas le siège social de la compagnie; 
que l'assignation notifiée à une succursale 
est nulle (voy., en ce sens, jugement de ce 
siège, du 2 avril 1885, Jurispr. du port 
d:Anvers, 1885, p. 253); 

Attendu que si, par erreur, dans des actes 
de procédure antérieurs, la société demande- 
resse n'a pas indiqué in terminis qu'elle avait 
son siège social à Bruxelles, en indiquant 
qu'elle était établie à Marly (ce qui peut indi- 
quer simplement qu elle a son ou un établis- 
sement à Marly;, et que les défendeurs sur 
opposition ont pu croire que la compagnie 
avait son siège h Marly, parce qu'elle y a un 
établissement qui seinble à leurs yeux être 
son siège, il n'en résulte pas pour la société 
l'obligation d'accepter comme valable une 
assignation faite contrairement aux règles de 
la procédure (voy., en ce sens, le jugement 
précité, statuant dans une espèce quasi ana- 
logue); 

Attendu que la prescription de l'article 69, 
6®, du code de procédure civile, devant être 



audience subséquente où il ne s'était plus présenté, 
ni personne pour lui. Compar. aussi Bruxelles, 9 dé- 
cembre 187S (l'ô/ef., 1876, II, SO), qui admet également 
en matière commerciale le défaut faute do conclure. 
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observée, à peine de nullité, les défendeurs 
ne peuvent prétendre que cette nullité serait 
couverte par la comparution de la compagnie 
sur la citation attaquée comme nulle; 

Qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il ne 
peut, en droit, être fait état du projet de 
conclusions au fond, rédigé avant que les 
demandeurs originaires eussent demandé 
défaut contre la compagnie; 

Que le fait, pour la partie citée irrégal iè- 
reipent, de comparaître à Taudience ne peut 
couvrir la nullité prescrite par le code, 
puisque, sans cette comparution de la partie, 
et* sans des conclusions prises par elle, il 
serait impossible de faire prononcer cette 
nullité par le tribunal ; 

Attendu que la nullité étant manifeste, le 
juge ne peut faire fléchir la loi pour des rai- 
sons de prétendue équité; qu'il s'agit d'une 
société belge dont les statuts ont été publiés 
conformément à la loi, et qu'au surplus, cette 
société, ayant dans les rapports antérieurs 
qu'elle a eus avec les défendeurs sur opposi- 
tion, fait élection de domicile à Anvers, il 
eût été facile à ces derniers de se procurer 
des renseignements précis; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, et y 
faisant droit, déclare nuls l'exploit introductif 
d'instance du 15 juillet 1886 et la procé- 
dure qui s'en est suivie; en conséquence, 
déclare de nul effet le jugement du 7 avril 
1887, décharge l'opposante des condamna- 
tions prononcées contre elle par ce jugement, 
condamne les défendeurs sur opposition aux 
dépens, et déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision, nonobstant appel et 
sans caution. 



{i) En ce sens, trib. de Bruxelles, 9 janvier 1886; 
Namur, 29 juin 1886 (Pasic. bllge, 1886, III,»i;i 
et 289). Contra : Louvain, 29 janvier 18 6 {ibid., 
1886, 111, 812). 

Le tribunal de Liège, dans le jugemeni ici rapporté, 
enseigne à tort que l'article 1347 du code civil, s*il 
était applicable à la filiation naturelle, exigerait tou- 
jours, pour Tadmission de la preuve testimoniale, 
un commencement de preuve par écrit émané de la 
mère. Cet article exige un écrit « émané de celui 
contre qui la demande est Tormée • ; et la demande 
de l'enfant naturel peut Hre formée contre un autre 
que la mère : c'est même le cas de notre espèce. 
Voyez, sur ce point, la note 3 sous le jugement pré- 
cité de Louvain, où Ton trouvera aussi l'indication 
des autorités en sens divers sur les conditions re- 
quises pour l'admission de la preuve testimoniale en 
matière de filiation naturelle. 

(2) Contra : AUBHY et RAU,S!j70,texte et notes 17 
et 18, avec les autorités en sens divers; Lacrknt, 
t. IV, n" M7 et 118. Compar. trib. Bruxelles, 9 jan- 
vier 18dG (Pasic. belge, 1886, lli, 318), qui eonsi- 



Du 25 mars 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2* ch. — Préit. M. Nauls, 
vice-président. — PL MM. de Ravenne et 
Hendrickx. 



IJÉGE, 15 Juin 1889 
FILIATION NATURELLE. — Commencrmekt 

DE PREUVE PAR ÉCRIT. — PRÉSOMPTIONS. 

SUCCESSION. — Enfant naturel. — Ré- 
serve. — Héritier renonçant. — Dona- 
taire. — Divertissement. 

La règle de Varlicie 524 du code dvH, gui 
établit le caractère et tes conditions du ctm- 
mencement de preuve par écrit pour les en- 
fants légitimes qui veulnt prouver leur filia- 
tion par témoins, est applicable aux enfants 
naturels (i). 

L'acte de naissance énonçant, d'après la décla- 
ration régulièrement faite par une des per- 
sonnes désignées à Varticle 56 du code civil, 
le nom de la mère, constitue la preuve de 
r accouchement de celle-ci (2). 

La preuve de l'identité de l'enfant qui réclame 
sa mère avec l'enfant dont elle est accouchée 
peut résulter de présomptions graves, précises 
et concordantes. 

Constitue une présomption grave de cette iden- 
tité le consentement donné devant Vautoriié 
administrative par la mère à rengagement 
dans l'armée du demandeur, qu'elle y déclare 
être son fils. 

L'enfant naturel a droit à une réserve (5). 

Cette réserve est de la moitié des biens du de 



dère implicitement l'acte de naissance d'un eofant 
naturel, cotiienant l'indication de la mère, comme 
prouvant l'af^couctiemenl de celle-ci, et qui considère 
en outre cet acte, lorsqu'il a été dressé sur la décla- 
ration du père de la mère indiquée, comme un com- 
mencement de preuve par écrit de l'identité du réta- 
mant avec l'enfdnt dont elle est accouchée. Cette 
dernière opinion nous parait absolument inadmis- 
sible. (Voy., sur ce point, ÂCBRY et RaO, % 570, 
texte et note iO.) 

Compar. aussi Laurent, t. IV, d«« 7 à 12, ob il 
combat le système de Touiller et de la Cour de cassa- 
tion de France, lesquels enseignent que Tacte de nais- 
sance d'un enfant naturel, lorsque 1«* nom de la mère 
y est énoncé, fait preuve, non seulement de Taccoo- 
ch(>ment, mais môme de la filiation. 

(3j Celte opinion est aujourd'hui consacrée par nne 
jurisprudence constante et une doctrine presque una- 
nime, malgré l'opposition très vive de Chabot de 
l'Allier {Commentaire sur les successions, édit. de 
Bruxelles, 1834, t. I", sur l'art. 756, n»« 19 et 33), et 
de Laurent (t. XII, u» 40,. 
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cujus, si les parents au degré successible 
renoncent à la succession (1). 
La disposUiott de Variicle 79à du code civilj 
qui prive les héritiers de toute part dans les 
objets par eux divertis ou recelés, n'est pas 
applicable aux donataires. 

(VERTRYCE, — C. DERKENNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raclion 
dirigée par Jean-Edmond Vertryce contre 
Gérard-Jean Derkenne tend h établir qu'il est 
le flis naturel de Mathilde-Julie Vertryce, et, 
partant, son héritier réservataire, et à faire 
dire qu'il sera procédé aux opérations des 
comptes, liquidation et partage de la succes- 
sion de cette dernière; 

Attendu que l'acte de naissance produit 
par le demandeur, constate que, le jour y 
indiqué, Mathilde-Julie Vertryce esl accou- 
chée d'un enfant du sexe masculin auquej il 
a été donné les nom et prénoms de Edmond- 
Jean Vertryce ; 

Attendu que la dite déclaration ayant été 
faite conformément aux prescriptions de Tar- 
ticle 56 du code civil par Taccoucheuse. il 
s'ensuit qu'elle est régulière et valable, et 



(1) Celle décision admei impHcitemeDt que la ré- 
serre de l'enfant naturel se détermine comparative- 
ment à celle qu'il aurait eue s'il avait été l<^giiime et 
d*après les mêmes règles que son droit à la succes- 
sion entière, c'est-à-dire, qu'elle ser.-i égale au tiers, 
à la moitié ou aux trois quarts de la réserve qu'il 
aurait eue étant légitime, suivant les disiinctions de 
rarticle 757, si le défunt a laissé des parents au 
degré successible, et môme à la totalité conformé- 
ment à l'article 7S8, si le défunt n'en a pas laissé. 
Sur ce point aussi, la jurisprudence et la doctrine 
sont généralement d'accord pour admettre cette solu- 
tion. (Voy. ADBRT et Rau, $686, texte et note 5; 
Laurent, t. XII, n« 41 ; Chabot de I'Aluer, toc. 

Quant à la question explicitement tranchée dans 
le :iens négatif par le jugement ici rapporté, celle de 
8a?oir si, pour fixer la quotité de la réserve de l'en- 
fant naturel, il faut tenir compte de l'existence de 
parents qui renoncent à la succession, elle est résolue 
dans le môme sens par Laurent, n«' 43 et 44, qui 
assimile à ce cas, non seulement celui où les parents 
eiistants sont indignes, mais encore celui ob il y a 
un légataire universel. 

Chabot de l'Allier, loc. ciï., n*!29, et Duranlon, 
t. VI, p. 38o, enseignent la môme opinion pour le 
cas, seul prévu par eux, de rinslitution d'un léga- 
taire universel. 

Aubry et Rau, S 686, texte et note 6, enseignent 



constitue la preuve de Taccouchement de 
Mathîlde-Julie Vertryce; 

Altendu que, d'après Tarticle 541 du code 
civil, Tenfant qui réclame sa mère est tenu, en 
outre, d'établir qu'il est identiquement le 
même que Tenfant dont elle est accouchée ; 

Attendu que celte preuve peut être faite 
par témoins, lout&s les fois qu'il existe un 
commencement de preuve par écrit, et que ce 
commencement de preuve par écrit peut 
résulter, non seulement d'écrits émanés de la 
mère, ainsi que l'exige l'article 1547 du code 
civil, mais de titres de famille, des registres 
et papiers domestiques du père ou de la mère, 
des actes publics et même privés émanés 
d'une partie engagée dans la contestation, 
conformément à l'article 524 du code civil; 

Qu'à la vérité, cet article se trouve inséré 
au chapitre traitant des modes de preuve de 
la filiation légitime, mais que ce ji'est pas là 
un motif pour rejeter son application à la 
fliiaiion naturelle; qu'en effet, pour l'un 
comme pour l'autre, le législateur a admis la 
preuve testimoniale lorsqu'il existe un com- 
mencement de preuve par écrit, et que, dès 
lors, il n'est pas douteux qu'il ait voulu appli- 
quer dans les deux cas, au commencement 
de preuve par écrit, les règles visées dans 
l'article 324 du code civil, d'autant plus que 
le commencement de preuve par écrit de 



l'opinion contraire, d'après laquelle la réserve de 
l'enfant naturel se détermine toujours d'après la qua- 
lité des parents existants au moment du décès du 
défunt, et abstraction faite de la question de savoir 
si ces parents viennent ou non à la succession. 

Demolombe, t. Vil, n« 5S, p. 247, édit. beige, à 
l'avis duquel M. Remy, substitut du procureur du roi, 
s'est rallié par les conclusions qu'il a prises dans 
notre espèce devant le tribunal de Liège, fait une dis- 
tinction : il adopte l'opinion de Laurent pour le cas 
de renonciation ou d'indignité des parents sucees- 
sibles, celle d'Aubry et Rau pour celui de l'institution 
d'un légataire universel. (Voy., en ce sens, Verviers, 
43 mars 4872, Pasic. belge, 1873, 111, 66.) Un arrôt 
de Bruxelles, du S8 décembre 1846 (t6tVi.,i847, 11,60 , 
rendu dans une espèce où les parents étaient écartés 
par le légataire universel, hiatue dans le même sens, 
mais sans prévoir m terminis, comme le fait le juge- 
ment de Verviers, le cas de renonciation ou d'in- 
dignité. 

Dans noire espèce, l'héritier légitime a renoncé à 
la succession après l'avis du ministère public : n'est 
ainsi que le tribunal n'a pas eu i trancher la ques- 
tion examinée dans les conclusions de celui-ci, de 
savoir si, dans le cas de parents successibles, non 
renonçants ni indignes, mais privés du bénéfice de la 
succession par l'effet de l'institution d'un légataire 
universel, il fallait préférer l'opinion de Laurent ou 
celle de Demolombe. 
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Tarticle 1547 n'existait pas encore au moment 
où le litre de la filiation était discuté et pro- 
mulgué, et que, dès lors, le législateur n*a 
pu, à ce moment, songer à son application; 

Attendu, en conséquence, que les papiers 
domestiques du sieur Derkenne, la dépêche 
télégraphique adressée au demandeur, dans 
laquelle il lui dit : « Maman décédée )),la 
lettre de faire-part du décès de Mathilde- 
Julie Vertryce où il a consenti à ce que le 
demandeur annonçât la mort de sa mère, 
sont, dans Tespèce, autant d'éléments consti- 
tuant un commencement de preuve par écrit 
et autorisant la preuve testimoniale; 

Attendu, au surplus, que cette dernière 
étant admise, le juge peut, aux termes de 
l'article 1355, admettre da piano la preuve 
par présomptions graves, précises et concor- 
dantes, sans qu'on puisse lui faire un grief 
d'introduire cet article dans la matière de la 
filiation, alors qu'il en rejette l'application de 
l'article 1547, par la raison qu'on trouve 
dans ce titre une définition spéciale du com- 
mencement de preuve par écrit, tandis qu'on 
n'y rencontre aucune disposition qui déroge 
à la règle générale de l'article 1555; 

Attendu que le consentement donné par 
Mathilde-Julie Vertryce, devant le bourg- 
mestre d'Oudenburg, à l'engagement de 
celui qu'elle déclare être son fils, rapproché 
des documents émanés du défendeur Der- 
kenne, constitue un ensemble de présomp- 
tions graves, précises et concordantes qui 
rendent la preuve testimoniale frustratoire et 
établissent à toute évidence que le demandeur 
Edmond Vertryce est bien l'enfant dont 
MathUde-JuIie Vertryce est accouchée le 
7 avril 1860, et que, par suite, l'identité de 
celui-ci est bien établie; 

Attendu, dès lors, qu'il a qualité pour 
demander à ce qu'il soit procédé aux 
comptes, liquidation et partage de la succes- 
sion de sa mère naturelle^ la qualité d'enfant 
naturel lui donnant celle d'héritier réserva- 
taire appelé à recueillir une part de la succes- 
sion maternelle; 

Attendu, au point de vue de la quotité 
qui doit lui être attribuée, qu'il est constant, 
d'une part, que sa mère a fait donation entre- 
vifs de tout ce qui lui appartenait au sieur 
Derkenne, et, d'autre part, que tous les 
héritiers légaux ont renoncé purement et 
simplement à sa succession, suivant actes 
reçus, les 1*' et 12 juin, au greffe du tribu- 
nal de Liège; 

Attendu que, dans ces conditions, en 
l'absence de toute disposition testamentaire, 
les droits de l'enfant naturel auraient été, aux 
termes de l'article 758, de la totalité des 
biens de la succession; 

Que sa mère ayant, comme elle en avait le 



droit, disposé de la moitié de ce qai lui 
appartenait, l'autre moitié doit échoir à son 
fils naturel; 

Attendu que le demandeur conclut encore 
à ce que le défendeur soit, par application de 
l'article 79i du code civil, privé de sa part 
dans tous les objets et valeurs dont l'exis- 
tence est constatée sur le contrat de mariage 
avenu devant M^" Eyhen, le 9 avril 1884, et 
qui n'ont pas été retrouvés lors de l'inven- 
taire dressé par M. le notaire Mechen, par la 
raison que la disparition ne peut en être 
imputée qu'au défendeur, qui aurait trans- 
formé en valeurs au porteur les valeurs 
nominatives qui composaient Tavoir des 
époux Delsoir-Vertryce; 

Attendu que cette disposition, diaprés son 
texte, ne peut s'appliquer qu'aux héritiers qui 
détournent ou divertissent tout ou partie de 
la succession, au préjudice de leurs cohéri- 
tiers, mais nullement aux donataires ; qu^au 
surplus, ce serait au demandeur à établir la 
mauvaise foi dans le chef du défendeur, ce 
qui n'a pas été fait; 

Par ces motifs, de l'avis conforoae de 
M. Remy, substitut du procureur da roi, 
rejetant toutes conclusions plus amples on 
contraires, dit pour droit que Edmond-Jean 
Vertryce est le fils naturel de Mathilde-Julie 
Vertryce; qu'à ce titne il a droit à la moitié de 
la succession délaissée par elle; ordonne 
qu'il soit procédé aux opérations des comptes, 
partage et liquidation de la dite succession; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 15 juin 1889. — Tribunal de Liège. — 
Prés, M. Philippart, juge. ~ PL MM. Botlin 
et Tosquinet. 



BRUXELLES, 6 février 1889. 

SAISIE-ARRÊT. -- Titre. — Créance cer- 
taine ET LIQUIDE. — Autorisation. — Pré- 
sident. 

Au président du tribunal seul appartient le droit 
d'autoriser une saisie-arrél; le tribunal dvU 
devant lequel est portée une demande de vaii- 
dUé de saisie-arrêt, n'a pas qualilé pour exa- 
miner si la créance existe et a pu servir de 
base à une saisie-arrêt, alors que celle-ci a 
été pratiquée sans titre et sans autoritoHon 
du président. (Code de proc. clv., art. 558.) 

Un jugement ordonnant la liquidation H le par- 
tage d'une succession et d*une communauté 
n'est pas un titre pouvant servir à pratiquer 
une saisie-arrêt, alors même que, vus en 
rapport avec un état liquidatif émané du satsi, 
il paraît établir Vcxistence d'une créance 
non déterminée. 
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(bADWENS, — C. BAUWENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub n°» 23185 et 252H sont con- 
nexes et qu*il y a lieu d'en ordonner la jonc- 
tion; que cette jonction est, au surplus, 
demandée par les deux parties; 

Attendu qu'il s'agit pour le tribunal de 
valider on d'annuler certaine saisie-arrêt 
faite, par acte de l'huissier Lecomte, du 
i9 décembre 1888, à la Banque Nationale de 
Belgique, à la requête du défendeur ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 557 du 
code de procédure civile, pour pouvoir saisir- 
arrêter, il faut un titre authentique ou privé; 
qu'à défaut de ceux-ci l'article 558 exige 
une permission du juge ; 

Attendu que le défendeur ne rapporte pas 
de permission du juge; que, bien au con- 
traire, celle-ci paraît lui avoir été refusée; 
mais qu'il invoque comme titre certain juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 18 décembre 1887, qui 
l'aurait constitué créancier du chef de la 
succession de sa mère, et du chef de la com- 
munauté de biens ayant existé entre celle-ci 
et son père, de sommes importantes pouvant 
être évaluées, selon lui, à 73,000 francs; 

Attendu qu'il suffit d'examiner le prédit 
Jugement pour s'assurer qu'il n'établit, dans 
le chef du défendeur, aucun droit le rendant 
titulaire d'une créance certaine et actuelle ; 
que le montant de ses droits est subordonné 
à une liquidation ordonnée par le prédit 
jugement; que ce dispositif est confirmé par 
l'arrêt du 10 novembre 1888 de la Cour 
d'appel de Bruxelles, qui ne prononce non 
plus aucune condamnation constituant le dé- 
fendeur créancier d'une somme déterminée; 

Attendu que ce jugement, invoqué comme 
titre par le saisissant, ne saurait en consti- 
tuer un ; que, vainement, le défendeur sou- 
tient que l'état liquidatif dressé par les 
notaires devrait être considéré comme faisant 
partie inséparable de ce jugement ; qu'il y a 
d'abord à remarquer que cet état liquidatif 
n'a pas été invoqué dans le préambule de la 
saisie; qu'en second lieu il n'a jamais été 
accepté par le défendeur, qui s'est, au con- 
traire, toujours réservé le droit de le cri- 
tiquer; 

Attendu que, d'ailleurs, cet état liquidatif 
ne crée pas plus les droits de créance cer- 
tains et actuels que devrait invoquer le 
défendeur pour pouvoir être admis à saisir- 
arrêter, puisque, jusqu'au moment de la 
liquidation complète et définitive, tous 
droits des parties demeurent entiers et réser- 



vés, et qu'alors seulement un solde définitif 
pourra être établi ; 

Attendu que le droit de créance invoqué 
par le défendeur ne constitue pas un titre, 
mais peut seulement fournir au juge, confor- 
mément à l'article 558, l'élément nécessaire 
pour accorder la permission de saisir-arrêter; 
que cette permission a été refusée; 

Attendu que la saisie ayant été opérée sans 
titre, le tribunal ne saurait suppléer à ce 
défaut, soit en s'armant de ce droit de créance 
pour substituer son autorisation à défaut de 
litre, puisqu'il est incompétent à cet effet, 
soit pour décider qu'une saisie nulle, à défaut 
de litre, pourrait valoir en la forme et tenir 
état à concurrence d'une somme qu'il déter- 
minerait comme le demande le défendeur; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est abusivement que le défendeur a 
saisi-arrêté les sommes appartenant au 
demandeur; qu'il lui a ainsi causé un préju- 
dice manifeste qui sera équitablement réparé 
par lallocation de la somme ci-après allouée; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non conformes au présent jugement, joignant 
les causes inscrites sub n^" 23183 et 23211, 
dit pour droit que la saisie-arrêt pratiquée 
à la requête du défendeur, le 19 décembre 
1888, à la Banque Nationale de Belgique, est 
nulle et de nul effet; rejette, en conséquence, 
la demande de validité de cette saisie, en 
prononce la mainlevée pure et simple, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
250 francs avec les intérêts judiciaires ; con- 
damne le défendeur aux dépens, dans les- 
quels seront compris les frais réservés par 
l'ordonnance de référé du 24 décembre 1888; 
ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement; dit qu'en ce qui concerne la main- 
levée de la saisie, elle aura lieu sur le vu de 
la minute du présent jugement. 

Du 6 février 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. —Prés, M. L. Jamar, vice- 
président.— P/. MM.Willemaers, De Becker, 
Robert et Moreau. 



YPRES, 11 Janvier 1889. 

DÉLAI DE GRACE. — Dette liquide. — 
Créance incertaine et illiquide. — Com- 
pensation. 

// n'f/ a point lieu d'accorder au débiteur pour- 
suivi en payement d*une dette exigible et 
liquide un délai de grâce, pour lui permettre 
d'opposer en compensation une créance en- 
core incertaine et illiquide, et spécialement si 
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une autre juridution est saisie d*une contes- 
tation sur l'existence et le montant de cette 
créance, 

(BOONE, — C. BONCQUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Âllendu que Faction 
tend au payement de la somme de iâO francs, 
autant le défendeur reste devoir au deman- 
deur du chef de livraison de bière; 

Attendu que le défendeur, sans contester 
cette dette, soutient que le demandeur lui 
devra la somme de 578 fr. 15 c. lors de la 
résiliation très prochaine du bail de la maison 
qu il occupe, lui, défendeur, vis-à-vis du de- 
mandeur, et qu*il conclut à ce qu'il plaise 
au tribunal lui accorder, conformément à 
Tarticle HH du code civil, un délai de ^râce 
pour, pendant ce délai, faire liquider sa 
créance et amener ainsi la compensation des 
deux dettes; 

Attendu que le code civil, dans son arti- 
cle 1^44, permet au juge, par des considé- 
rations d'humanilé, d'accorder au débiteur 
malheureux un ou plusieurs délais pour 
payer son créancier et de suspendre les 
poursuites, toutes choses demeurant en état; 

Attendu qu'il est de Tesprit de cette dis- 
position, essentiellement dérogatoire à la 
liberté des conventions, qu'elle doit se ren- 
fermer dans les limites les plus étroites, d'où 
il suit que le juge ne peut user que très rare- 
ment de cette faculté, er, notamment, lors- 
qu'il est bien démontré que le débiteur 
poursuivi en payement, éprouverait, s*il ne 
pouvait établir la liquidité d'une créance à 
opposer en compensation, un préjudice con- 
sidérable; 

Attendu que, dans Tespèce, la dette du 
défendeur est liquide, et qu'il importe seule- 
ment de vérifler si les conditions exception- 
nelles dont le débiteur invoque le bénéfice 
pour obtenir le délai de grâce existent réel- 
lement; 

Attendu que, par convention verbale inter- 
venue entre parties, le défendeur a pris, le 
18 février 1888, en bail au demandeur, une 
maison à usage de cabaret, pour trois, six 
ou neuf années; 

Attendu qu'il avait été stipulé, lors de la 
conclusion de ce bail, qu'un four à cuire le 
pain serait construit, à frais communs des 
deux parties, dans la cour du dit cabaret, le 
preneur s*obligeant à payer sa part, dans le 
coût de cette construction, le 15 mars qui 
suivait le commencement du bail, et le bail- 
leur s*engageant à payer, lors de la cessation 
du bail, en pleine valeur, à son locataire, la 
part qui lui incombait dans le coût de la dite 



construction, ce h dire d'experts à désigner 
par les parties; 

Attendu que, postérieurement, le deman- 
deur ayant appris que le défendeur avait 
dégarni complètement la maison louée, a 
assigné celui-ci devant le tribunal civil de ce 
siège, aux fins de voir résilier le bail et d'ob- 
tenir payement du terme échu, du terme 
courant, et des dommages-intérêts; 

Attendu que, jusqu'ores, l'action civile n'a 
pas reçu de solution ; qu'il s'ensuit que l'on 
ignoreencore si le bail prendra fin, et si,dès 
lors, il écherra au propriétaire de liquider 
avec son locataire au sujet de la reprise do 
four dont question au procès; 

Attendu, d'ailleurs, que le montant de ce 
qui sera dû par le propriétaire du chef de la 
construction de ce four ne pourra être établi 
qu'après expertise, selon les termes mêmes 
de la convention Intervenue entre parties ; 

Attendu que, dans ces conditions, il ne 
peut s'agir pour le défendeur de demander 
un délai, pour opposer en compensation 
une dette dont la liquidité dépend d'un évé- 
nement futur et incertain, et qui ne pourra 
être fixée qu'après la décision définitive par 
une autre juridiction de la question de savoir 
si la résiliation du bail doit ou non être pro- 
noncée ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il ne 
saurait y avoir lieu d'appliquer, dans l'es- 
pèce, l'article 1âi4 du code civil ; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 130 francs 
pour les causes énoncées dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, les intérêts judiciaires et 
les dépens; déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 11 janvier 1889. — - Tribunal d'Ypres 
jugeant consulairemeni. — Prés, M. Iweins, 
président. — PL MM. Biebuyck et Sobry. 



BRUXELLES, S7 mani 1889. 
VENTE. — Vin. — Expertise. — Demande 

TARDIVE. 

Doit être rejetée comme tardive la demande 
d'expertise formée par l^acheteur d^une bar- 
rique de vin, plus d'une année après la livrai- 
son, et, en termes de défense, Vaction en 
payement du prix, 

(BERNIARD et c'*, — c. DE SÉVUXA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement : 1* de 506 francs pour 
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prix d une barrique double fût de vin blanc 
« Haut Saulerne n 1885, envoyée le 22 no- 
vembre 1887, payable le 50 juin 1888; 
2'' de 5 fr. 20 c. pour frais de protêt d'une 
traite revenue impayée; 

Attendu que le défendeur allègue que le 
vin livré n*est pas de qualité conforme k la 
demande et que le prix réclamé est exagéré ; 
qu'en vue d'établir son allégation, il sollicite 
la nomination d'un expert qui aurait pour 
mission de vérifier la qualité du vin litigieux 
et d'en fixer la valeur; 

Attendu que les demandeurs objectent la 
tardiveté de cette demande d'expertise, et 
soutiennent avec raison que celle-ci est 
devenue impossible en la cause; 

Attendu que le vin nécessite des soins 
spéciaux pour la conservation de sa qualité, 
et qu'après le long temps écoulé rien n'assure 
que soit par défaut de soins, soit par vice de 
local, le vin n'ait pas perdu ses qualités pri- 
mitives; 

Attendu, en effet, que pour sauvegarder ses 
intérêts, le défendeur aurait dû, après récep- 
tion de la marchandise, et dès qu'il en contes- 
lait sérieusement la qualité, prendre des 
mesures de garantie contradictoirement avec 
les demandeurs; 

Attendu que si ceux-ci s'étaient refusés à 
ces mesures, il avait la voie du référé pour 
réclamer une expertise contradictoire; 

Attendu qu'en ne recourant à aucun de ces 
moyens, le défendeur ne saurait imputer qu'à 
son propre fait l'impossibilité actuelle d'une 
expertise ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non conformes au présent jugement, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur : 
1** la somme de 506 francs pour prix d'une 
barrique de vin; 2*» celle de 5 fr. 20 c. pour 
frais de protêt; le condamne aux intérêts 
judiciaires et aux dépens, déclarant le pré- 
sent jugement exécutoire, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 27 mars 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — Prés. M. Lucien Jamâr, vice-pré- 
sident. — PL MM. Van Neck et Iresch. 



(1; Compar. Ghauyeaa sur Carré, quest. 2549, S*», 
et ât>13, ob ils décident que les articles 750 et 77i du 
code de procédure ciTile ne Ibnt pas obstacle au droit 
de Tacquéreur sur expropriation forcée de se libérer 
par la consignation, mais prévoient seulement le cas 
oU il n'entend se dessaisir du prix qu'après le règle- 
ment de Tordre. Voy., dans le même sens, Pont, 
PrwiUge» et hypothèquêg, t. II, sur l'article 2186 du 
code civil, n«» il^ et VSiiS, p. UOG, et les autorités 
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VERVIERS, 8 mat 1889. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Acquéreur. 

— Consignation. — Action en radiation. 

— Frais. — Privilège. 

Dès que racquéreur sur expropriation forcée a 
valablement consigné le prix, il est en droit, 
lorsque les créanciers ne consentent pas la 
radiation des inscriptions dont l'immeuble 
est grevé, de la faire ordonner judiciairement 
sans devoir attendre l'ordonnance à cet effet 
du juge-commissaire en swte de V ordre qui 
aurait été ouvert (i). 

Cette action ne peut être considérée comme 
frustraloire, alors surtout que les parties s'ac- 
cordent à reconnaître que l'ordre ne pourra 
être définitivement réglé que dans un délai 
éloigné, et puisque, du reste, eUe est nécessaire, 
en tous cas, pour faire prononcer la validité 
de la consignation. 

Tous les frais que celle-ci occasionne sont pri- 
vilégiés comme frais de justice (art. 19, § i*', 
de la loi du 16 décembre 1851) et doivent 
être prélevés sur le prix consigné (2). 

(DAMSEALX. — c. ROUVROY ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL ; - Altendu que, suivant 
acte d'adjudication publique sur expropria- 
tion forcée, avenue devant M« Flechel, le 
14 juillet 1887, le sieur Julien Damseaux 
s*est rendu acquéreur, moyennant le prix de 
6,000 francs, d'une maison de commerce et 
d'habitation, siiuée à Verviers, chaussée de 
Heusy, 1 8, saisie sur les époux séparés de 
biens Robert-Hérou fosse; 

Que, le juin 1888, il versa à la Caisse des 
consignations 6,350 francs, montant du prix 
susindiqué, en principal et intérêts courus, 
jusqu'au jour du dépôt, pour acquitter les 
sommes dues aux créanciers inscrits, con- 
formément à l'article 116 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, et assigna, par exploits des 
8 décembre 1888 et 29 janvier 1889, les 
débiteurs saisis et les créanciers inscrits pour 
faire déclarer valable et satisfactoire la con- 
signation dont il s'agit: entendre, par suite. 



par lui citées. Compar. aussi, quant aux formalités 
requises pour la validité de la consignation prévue 
par les articles 2186 du code civil, 11b de notre loi 
hypothécaire, Laurent, Principes, t. XXXI, n«« 659 
à 361. 

(2) En ce sens, Chauveau sur Carré, ques- 
tion 2519, 4«, in fine, et l'arrêt de la Cour d'Orléans, 
du 13 août 1810 {Journal des avoués, t. LX, p. 46) qui 
V est ciié. 
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prononcer sa libération et obtenir la radia- 
tion des hypothèques grevant l'immeuble 
vendu; 

Attendu que Ton ne conteste ni la validité 
de cette consignation, ni la libération du 
demandeur, mais que quatre des créanciers 
inscrits, à savoir Raymond Rouvroy, Adèle 
Davignon, Armand Deheselle et Pierre 
Grosfils, s'opposent à la radiation sollicitée 
en se fondant sur ce que celle-ci sera néces- 
sairement obtenue par Teffet de Tordre judi- 
ciaire qui est actuellement ouvert, et que, 
dès lors, la présente action serait non rece- 
vableet, d*ailleurs, frustratoire comme ayant 
été intentée sans aucun intérêt; 

Que, de plus, M® Emile Lhoest, avoué, con- 
clut à ce qu'il soit lui-même reçu comme 
partie intervenante... (sans intérêt); 

Attendu qu'aux termes de l'article 116 de 
la loi hypothécaire, le nouveau propriétaire 
d*un immeuble peut se libérer des privilèges 
et des hypothèques qui l'affectent en consi- 
gnant le prix de vente aussitôt que son offre 
a été acceptée par les créanciers, soit expres- 
sément, soit tacitement; que cette faculté 
lui est accordée sans aucune restriction, et 
qu'ainsi il lui est loisible de l'exercer sans 
attendre le résultat de l'ordre; 

Que, d'un autre côté, la consignation ne 
suffît pas pour opérer la radiation des hypo- 
thèques, mais que, conformément à l'arti- 
cle 92, les inscriptions ne peuvent être rayées 
que du consentement des parties intéressées 
ou en vertu d'un jugement en dernier ressort 
ou passé en force de chose jugée ; 

Attendu qu'il résulte manifestement de la 
combinaison de ces deux dispositions que 
l'acquéreur, dès qu'il a consigné le prix, 
est en droit, lorsque les créanciers ne con- 
sentent pas la radiation des inscriptions 
dont l'immeuble est grevé, de la demander 
judiciairement et n'est pas obligé d'at- 
tendre qu'elle ait été ordonnée ensuite de 
l'ordre; 

Que le désaccord des créanciers sur la ré- 
partition de ce prix ne peut enlever à l'adju- 
dicataire la faculté d'obtenir la liberté immé- 
diate de l'immeuble; 

Que cette théorie n'est nullement en con- 
tradiction avec les articles 106 et 107 de la 
loi sur l'expropriation forcée; que ces arti- 
cles, en effet, concernent uniquement l'or- 
ganisation de l'ordre judiciaire, et ont, en 
conséquence, pour but essentiel de tracer les 
règles à suivre aux uns de radiation des 
inscriptions, lorsque l'acquéreur ne désire 
pas dégrever l'immeuble avant la clôture 
définitive de l'ordre; mais que rien n'auto- 
rise à y voir l'exclusion, d'une manière géné- 
rale, de tout autre moyen d'arriver au même 
résultat; 



Attendu que les défendeurs prétendent 
vainement que le demandeur principal aurai! 
agi sans intérêt, et que, partant, Taction 
serait frustratoire, puisque les parties s'ac- 
cordent à reconnaître que l'ordre ne pourra 
être définitivement réglé que dans un délai 
éloigné, et que, du reste, la dite action était 
nécessaire, en tous cas, pour faire prononcer 
la validité de la consignation; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que la consignation a été intro- 
duite par la loi, non seulement dans l'intérêt 
de l'acquéreur, mais encore en faveur des 
créanciers eux-mêmes, auxquels elle assure 
la conservation de leur gage en le plaçant 
dans un dépôt public ; 

Qu'il suit de là que tous les frais qu'elle 
occasionne étant faits dans l'intérêt commun 
des créanciers, sont privilégiés comme frais 
de justice, conformément à l'article 19, § i^, 
de la loi du 16 décembre 1851, et doivent 
être prélevés, à ce titre, sur le prix con- 
signé; 

Par ces motifs, entendu M. Philippe, pro- 
cureur du roi, en ses conclusions conformes, 
joint les causes, et statuant entre toutes les 
parties par un seul et même jugement, dit 
que le demandeur en intervention est pro- 
priétaire de la créance ayant appartenu au 
notaire Gilis et inscrite le 27 août 1881 ; 
déclare valable et satisfactoire la consigna- 
tion opérée par le demandeur Damseanx, le 
9 juin 1888; dit qu'il est entièrement libéré 
de son prix d'acquisition en principal et in- 
térêts; ordonne, en conséquence, à M. le 
conservateur des hypothèques de l'arrondis- 
sement de Verviers'de radier les inscriptions 
suivantes prises en son bureau à charge des 
époux séparés de biens Robert-Héroufosse; 
dit que tous les dépens seront prélevés comme 
frais de justice privilégiés sur les sommes 
consignées; ordonne par suite... (sans in- 
térêt). 

Du 8 mai 1889. — Tribunal de Verviers. 
— 1"^"' ch.— Prés, M. Jamar. — P/. MM. Ro- 
land et Desenfans. 



BRUXELLES, 10 avrU 1889. 

VENTE COMMERCIALE. — Livraiso.^. — 
Non-conformité. •— Agréation partielle. 
— Indivisibilité. 

La commande et son exécutUm sonl ituUtrUibUs, 

Uacheieur ne peut être coniraini de prendre 

livraison d'une partie de sa commande, et, 

d'autre part, it doit ou refuser ou acee^. 



mi 
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sans y faire un choie, toutes les marchan- 
dises que le vendeur lui envoie (1). 
L'agréation partielle entraîne ragréation to- 
tale (2). 

(OBOZINSKl ET COOLS, — C. DSINES NATAUS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse, après avoir fait un choix parmi les 
marchandises lui envoyées par les deman- 
deurs et dont payement est réclamé, en a 
conservé une partie et refusé le reste; 

Attendu que la commande et son exécu- 
tion sont unes et indivisibles et ne peuvent 
être scindées; que ce principe ne repose pas 
sur un usage purement local de la place de 
Bruxelles, mais découle de Tessence même 
des transactions commerciales auxquelles la 
plus parfaite loyauté doit présider; 

Que, d'une part, en effet, Tacheteur ne 
doit pas être contraint d'accepter une partie 
de sa commande, ce qui le priverait du béné- 
flce légitime qu'il a pu espérer en achetant 
un ensemble d'articles et l'obligerait peut- 
être à payer des marchandises isolées à un 
prix plus élevé; que, d'autre part, le vendeur 
qui peut fixer ses prix à raison de l'impor- 
tance de l'ordre, qui peut même, dans le but 
de se défaire de certains objets, s'imposer 
un sacrifice sur d'autres, ne doit pas voir 
échouer cette combinaison parfaitement loyale 
et licite, par le fait de l'acheteur qui, sous 
prétexte qu'il serait fondé à refuser quelques 
articles, en conserverait une partie qui serait 
avantageuse pour lui, et dont la vente isolée, 
aux conditions convenues, constituerait le 
vendeur en perte; 

Attendu, en conséquence, que la défende- 
resse, en retenant certaines des marchan- 
dises lui adressées par les demandeurs, les 
a agréées toutes; 

Par ces motifs, condamne la défenderesse 
à payer aux demandeurs 578 fr. 96 c, pour 
marchandises vendues; la condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du iO avril 1889. — Tribunal de œm- 



(1 et â) A rapprocher Gand, 4 décembre 4878 et 
Braxelles, 7 novembre 1872 (Pasic. belge, 1874. 
Il, ilO et IIS'», qui considèrent comme indivisible 
une Tente de lins de marques et de couleurs diffé- 
rentes dans des proportions nettement déterminées 
et formant un assortiment nécessaire à Tacheteur. 
Mais voyez, en sens contraire, Bruxelles, 10 janvier 
i870 et 8 juillet 1875 (ibid,, 4871, II, 73; 1876, II, 
300; et de nombreuses décisions des tribunaux d'An- 
vers et de Gand; i av. A^, Répertoire général de Juris- 
prudence, V Vente, $ 8, B, pasaim. Compar. encore 



merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Bollinckx, vice-président. —PL MM. Crè- 
vecœur et Kleyer. 



MONS, 25 février 1889. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Jugement 
par défaut. — arrestation immédiate. — 
Opposition. — Effet. 

L'opposition formée contre un jugement correc- 
tionnel ne fait pas tomber la disposition de 
ce jugement qui a ordonné Varrestation im- 
médiate du prévenu (5). 

(le ministère public, — c. BORIL.) 
JUGEMENT. 

I.E TRIBUNAL; —Attendu que Topposi- 
tion formée parle prévenu Boril au jugement 
du tribunal correctionnel du 13 février cou- 
rant a bien eu pour eifet de faire considérer 
comme non avenue la condamnation à un an 
d'emprisonnement qui avait été prononcée 
contre lui, mais ne peut avoir pour effet de 
faire tomber la disposition du même jugement 
qui a ordonné son arrestation immédiate; 

Qu'en effet, cette ordonnance d'arresta- 
tion n'est qu'une mesure préventive pro- 
noncée à la suite d'une condamnation qui 
peut être soumise à réformation ou k annu- 
lation ; que le but de celte mesure préventive 
est uniquement d'assurer TefiBcacité de la 
répression au même titre qu'un mandat d'ar- 
rêt, et qu'elle ne peut avoir le caractère d'un 
acte d'exécution d'une peine qui n'est pas 
prononcée d'une façon déûnitive; 

Et attendu qu'il y a encore lieu de craindre 
que le prévenu ne tente de se soustraire à 
l'exécution de la peine ; 

Par ces motifs, siégeant en chambre du 
conseil, ouï le prévenu Boril en ses moyens, 
tant par lui-même que par l'organe de 
ses conseils, M"*" Debert et Desguin ; ouï 
M. Hubert, substitut du procureur du roi. en 
ses réquisitions, rejette la demande de mise 



Bruxelles, 7 août 1873 (PasTC. BELGE, 1875, H, 182). 
(3) En ce sens, cass. belge, 42 décembre 1881 
(Pasic. belge, 1882, 1,9); Gand, 6 mars 1883 (i6id., 
1883, H. 3'26); Bruxelles, 19 novembre 1884 (ibid,, 
1885, 11, 31). Ce dernier arrêt, appliquant les prin- 
cipes posés par les deux premiers, décide que l'ordre 
d'arrestation conserTe sa force, bien que le jugement 
sur opposition, en condamnant l'inculpé à une peine 
de plus de six mois, n'ait pas ordonné à nouveau son 
arrestation immédiate. Confrd :TimmerHâns, Traité 
de la détention préventive, n" 494. 
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en liberté provisoire formulée par le dit pré- 
venu dans sa requête du 2i de ce mois; le 
condamne aux dépens. 

Du 25 lévrier 1889. — Tribunal de Mons. 
— Prés, M. L. Dolez, vice-président. 



ANVERS, 7 février 1889. 

CONNAISSEMENT. — Reçls provisoires. 
— Quantité chargée. — Réserves. 

Quand les chargeurs ne font poinl coustaler la 
quantité des colis remis au transport, ils sont 
censés s'être rapportés à la bonne foi du ca- 
pitaine transporteur pour ce qui concerne les 
mentions à mettre sur les reçus quant à la 
quantité chargée, sauf à eux à faire, lors du 
débarquement, telles constatations qu'ils juge- 
ront utiles. 

(KALCKHOFF et SCHOELLER. — C. CAPITAINE 
DAVIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement du 6 février 1889, enregistré, ten- 
dant à voir condamner le défendeur à 
remettre immédiatement aux demandeurs, 
dans les vingt-quatre heures du prononcé du 
jugement à intervenir, un reçu pur et simple 
sans aucune clause restrictive aux marchan- 
dises BC 1/iOi sacs verre cassé (i 0,522 kil.) 
chargées par eux sur le steamer Glanmor- 
ganshire, commandé par le défendeur ; et à 
défaut par lui de ce faire, à voir condamner 
le dit défendeur à payer aux demandeurs la 
somme de 100 francs par jour de retard; 

Attendu qu'il est reconnu que le défendeur 
a inscrit sur le reçu remis aux demandeurs 
le 27 janvier dernier, la clause « ship nol 
accountable for weight, marks or number of 
packages. AH broken glass on board io be 
delivered » ; que cette réserve a cette seule 
portée que le capitaine, défendeur, ne répond 
point du poids et du nombre des colis, mais 
qu'il délivrera tout le verre cassé qu'il aura 
à bord ; que cette clause ne vise en rien l'état 
de la marchandise; 

Attendu que les demandeurs n'ayant point 
fait constater la quantité (poids, nombre, 
marques) des colis remis au transport, s'en 
sont rapportés à la bonne foi du capitaine 
pour ce qui concerna les mentions à mettre 
sur le reçu quant à la quantité chargée, sauf 
à eux à faire, lors du débarquement, telles 
constatations qu'ils jugeront utiles; que ce 
point est de jurisprudence absolument cons- 
tante (voy., notamment en ce sens, jugements 



de ce siège du 5 mars 186i, Jurisp. du port 
d'Anvers, 1864, 1, p. 176; 29 janvier 1881, 
ibid., 1881, I, p. 370; 25 novembre 1881, 
ibid., 1882, I, p. 25; 5 août 1888, ibid., 
1888, Lp. 550; 6 février 1888, 3« ch., en 
cause Ellis et Morrison c. capitaine Taylor, 
inédit; 6 juillet 1888, 1'' ch., en cause Bate- 
lier Smits, c. Ubbelhode et Spannuth,ei une 
série d'autres jugements du tribunal de com- 
merce et d'arrêts de la Cour d*appel de 
Bruxelles); 

Attendu qu'il doit d'autant plus en être 
jugé ainsi dans l'espèce, que les demandeurs 
ont gardé par devers eux, pendant une 
dizaine de jours (du 25 janvier au 5 février 
dernier), le reçu qui leur avait été remis par 
le second du navire ; et que ce long retard a 
pu être considéré par le défendeur comme 
une acceptation définitive du reçu, en admet- 
tant qu il ait été fait des réserves par les dits 
demandeurs, lors de la remise du dit reçu, 
leur faite le 27 janvier; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, déclare satisfactoire l'offre faite par 
le défendeur de remettre au défendeur le reçu 
portant la réserve susindiquée, déboute les 
demandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du 7 février 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Nauts, 
vice-président. — PL MM. Jaminé et Maeter- 
linck. 



VERVIERS, 13 mars 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTILITÉ 
PUBLIQUE. — Maisons et bâtiments. — 
Expropriation partielle. — Acqcisition 
totale. 

INTERVENTION. — Préjugé. — Mise er 
cal'se d'in tiers. — Pouvoir du juge. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Action civile. 
— Action commerciale. — Indivisibilité. 

L'article 5i de la loi du 16 septembre 1807, 
d'après lequel les maisons et bâtiments dont 
il serait nécessaire de faire démolir et dVn- 
lever une portion pour cause d'utilité pu- 
blique légalement reconnue, seront acquis 
en entier si le propriétaire l'exige, n'est 
applicable : 1° qu'aux constructions com- 
prises, dans le plan même d'expropriation, et 
2° qu'aux maisons et bâtiments dont une 
partie proprement dite, ou une dépendance 
essentielle consistant également dans une 
construction, seraient emprises. 

Il ne peut être invoqué en ce qui concerne soit 
des démolUions et suppressions dont le sol 
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n*a pas été incorporé au domaine public, soit 
la suppression d'un passage donnant accès 
aux propriétés litigieuses, soit un mur de 
clôture, un grillage de cour et un couloir 
extérieur, tous parfaitement distincts des 
habitations et dont ils ne sont que des 
annexes parfaitement utiles et non pas né- 
cessaires (1). 

La mise en cause d'un tiers doit être ordonnée 
d'office et préalablement à toute mesure d'ins- 
truction, lorsqu'il n'est pas possible de statuer 
sur les conclusions de l'une des parties sans 
préjuger la demande éventuelle de celle-ci à 
l'égard de ce tiers (2). 

Du moment oii deux actions ressortissant l'une 
à la juridiction civile et l'autre à la juridic- 
tion commerciale sont indissolublement liées, 
c'est au tribunal civil seuU dont la juridic- 
tion forme la règle, qu'il appartient de cou- 
naitre de toute la demande (5). 

(veuve DUMONT, — C. LA VILLE DE VERVIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUenda que, pour 
l'ouverture de la nouvelle rue Bodeux, travail 
décrété d'utilité publique, la ville de Verviers 
ne dénie pas s'être mise en possession d'une 
petite partie d'un mur avec grillage, reprise 
à l'arrêté royal d'autorisation et formant 
l'angle d'une cour de deux bâtiments conti- 
gus appartenant à la demanderesse; qu'il est 
aussi reconnu que la défenderesse s'est empa- 
rée de cette emprise sans recourir aux forma- 
lités de l'expropriation, et que, pour l'exé- 
cution des travaux ci-dessus, la ville a 
supprimé la ruelle qui servait anciennement 
d'accès vers la voirie aux maisons de la veuve 
Damont à litre de servitude ; 



(A) Voy., en ce sens, Louvain, 4 février 1b8(> 
(Pasic. belge, 18S6, III, i68). Compar. Gand, 
iâ mai i8)5S (ibid., 1888, II, 211), où il s'agit de deux 
maisons eneheTêtrées Tune dans Tautre. 

(2) Voy., en ce sens, Anrers, Si janvier 1879 
(Jurisp. du port d'Anvers, 1879, I, 184); Verviers, 
23 janvier 1884 (Pasic. belge, 1884, Hl, 99) et les 
arrêts français cités par ce dernier jugement. Con/râ: 
Gaad, 39 avril 1862 (Pasic. belge, 1862, II, 218) et 
la note sons cet arrêt. Gompar. aussi Gharleroi, 
5 décembre 188S (Pasic. belge, 1886, 111, 191) et la 
not^. 

(3) Voy., en ce sens. Verriers, 2;^ janvier 1884 
(Pasic belge, 1884, lll, 99) et les autorités citées 
en note. Compar. cass. belge, 12 mai 1888 (i6td., 
i888, 1, 234), qui décide que a Tobligation indivisible 
poursaivie à cbarge de plusieurs débiteurs est justi- 
ciable des tribunaux civils dès l'instant oii l'un des 
débiteurs n'est tenu que civilement; que la même | 



Que cette veuve prétend encore que la 
défenderesse aurait fait disparaître indûment 
le restant de la grille et du mur de clôture de 
sa façade, ainsi qu'un couloir extérieur qui 
conduisait au bâtiment n® 473 b, et une 
petite construction y adjacente; que des 
dégâts considérables auraient été causés à 
ses immeubles par les mises en œuvre de la 
ville de Verviers, et que, de plus, par le fait 
de celle-ci, elle aurait été privée des loyers 
des dits immeubles, à partir du 1^' mai 
1888; 

Attendu que la demanderesse, se basant 
sur ces actes dommageables, réclame de la 
défenderesse, en ordre principal, une somme 
de 50,000 francs, en échange de la cession 
des deux bâtisses précitées et, subsidiaire- 
ment, une indemnité de 20,000 francs en 
réparation des perles qu'elle a eu à souffrir; 
que la veuve Dumont fonde sa conclusion 
principale sur l'article 51 de la loi du 
16 septembre 1807, aux termes duquel les 
maisons et bâtiments dont il serait nécessaire 
de faire démolir et d'enlever une portion pour 
cause d'utilité publique, légalement reconnue, 
seront acquis en entier si le propriétaire 
l'exige; qu'il est à remarquer, toutefois, que 
cet article constitue une disposition excep- 
tionnelle du droit commun, non susceptible 
de s'étendre par voie d'induction ou d'analo- 
gie ; d'où il faut conclure que celte dispo- 
sition n'est applicable : 1<^ qu'aux cons- 
tructions comprises dans le plan même 
d'expropriation, et 2^ aux maisons et bâti- 
ments dont une partie proprement dite, ou 
une dépendance essentielle consistant égale- 
ment dansuneconstruction,seraientemprises; 
qu'il suit de là qu'il n'y a pas à s'occuper, au 
point de vue de l'acquisition totale par la 
ville de Verviers des immeubles dont il s'agit 



règle doit être suivie au cas oii Tobligaiion, bien que 
susceptible de division, repose sur une cause unique » ; 
et de Paepe (Études sur la compétence civile, 3* étude, 
no> 39-42, 48 et 49, p. 218;, oîi il dit : « Pour que 
Tobligation ait l'unilé qui rend l'article 25 applicable, 
il faut qu'à l'égard de toutes les parties elle découle 
du même titre. Elle n'a plus cette unité, si Texécu- 
tion en est réclamée par plusieurs ou à plusieurs, en 
vertu de causes différentes. Et elle cesse dans ce cas 
d'être une, même lorsqu'elle est solidaire ou indi- 
visible. » 

Voyez aussi les no* 50, 51 et 52 de la même étnde, 
oU l'auteur critique soit quant à la décision inter- 
venue, soit quant aux motifs, les arrêts rendus par 
la Cour de Bruxelles, les 15 décembre 18^2, 12 mai, 
14 juin et 6 août 1883 et 1*' févner 1888 (Pasic. 
belge, 1883, II, 87, 370, 3»4 et 379| lb88, il, 345), 
et par la Cour de Liège, le 25 avril 1887 {ibid., 1887, 
II, 305). 
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au litige, du passage qui donnait issue à ces 
propriétés, pas plus que des démolitions et 
suppressions dont le sol n*a pas été incorporé 
au domaine public, mais bien de rechercher 
uniquement si les portions bâties entrées 
dans ce domaine doivent être considérées 
comme faisant partie intégrante des bâtiments, 
ou tout au moins comme un accessoire insé- 
parable de ceui(-ci, eu égard à leur usage et 
à leur destination ; 

Attendu qu'envisagés sous ce double rap- 
port, le mur de clôture et le grillage de la 
cour des habitations Dumont, ainsi, du reste, 
que le couloir extérieur vers le n*> -475 b, sont 
parfaitement distincts de ces habitations 
elles-mêmes, quMIs n'en sont que des annexes 
simplement utiles, et non pas nécessaires, et 
que, dès lors, il n'y a pas à s'arrêter aux 
revendications principales de la demande- 
resse, lesquelles sont évidemment inadmis- 
sibles; 

Attendu, quant aux conclusions subsi- 
diaires de la veuve Dumont, qu'elles ont pour 
objet, entre autres chefs, le payement de 
dommages-intérêts pour dégradations com- 
mises à ses immeubles pendant le cours des 
travaux effectués pour rétablissement de la 
nouvelle rue Bodeux ; 

Que la défenderesse, sans contester formel- 
lement ces dégradations, soutient que, dans 
tous les cas, elles ne lui sont pas imputables 
et qu'elles seraient le fait de son entrepreneur, 
avec qui elle a contracté à forfait ; qu'elle ne 
saurait, partant, être déclarée responsable 
pour des actes dommageables qui n'ont pas 
été produits en vertu des stipulations 
avenues entre elle et cet entrepreneur, et qui 
ne seraient pas non plus, selon ses dires, une 
conséquence forcée de l'accomplissement du 
contrat ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
tribunal ne pourrait se prononcer sur les 
prétentions formulées par la demanderesse 
vis-à-vis de la ville sans préjuger en même 
temps l'action que la veuve Dumont se 
croirait autorisée à diriger éventuellement 
contre l'adjudicataire de l'entreprise, puisque 
la solution de ces actions est subordonnée 
aux liens juridiques qui ont existé entre ce 
dernier et la défenderesse; qu'il échetdonc, 
avant d'ordonner toute mesure d'instruction, 
et, notamment, l'expertise sollicitée, de pres- 
crire la mise en cause du préposé de la ville, 
la qualité de commerçant de ce préposé ne 
s'opposant pas, d'ailleurs, à cette mise en 
cause; qu'il y a, dans l'espèce, non seulement 
connexité, mais indivisibilité entre les deux 
procès, et qu'il n*est pas permis de scinder ce 
qui est inséparable; que, par suite, les prin- 
cipes sur la compétence d'attribution, édic- 
tés par la loi du 25 mars i876, quelque 



rigoureux qu'ils soient, doivent fléchir devant 
la force même des choses; 

Que, d'autre part, du moment où deux 
actions, ressortissant l'une h la juridiction 
civile et l'autre à la juridiction commerciale, 
sont indissolublement liées, c*est au tribunal 
civil seul, dont la juridiction forme la règle, 
qu'il appartient de connaître de toute la 
demande ; 

Attendu que la présente instance tend, en 
outre, il est vrai, au règlement des Indemnités 
dues à la veuve Dumont, tant à raison de la 
petite parcelle emprise que de la moins-value 
qui résulterait, d'après elle, pour ses deux 
maisons, du nouvel accès créé par la défen- 
deresse; que ce sont là des points étrangers 
à l'entrepreneur et qu il conviendra de sou- 
mettre préalablement à des experts, mais 
qu'avant de prendre cette décision, il importe 
d'attendre la mise en cause dont il vient d^être 
parlé, afin d'éviter deux expertises dans la 
même affaire; 

Par ces motifs, entendu M. Philippe, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, déclare 
l'action recevable; dit la demanderesse non 
fondée dans sa réclamation principale tendant 
à l'acquisition par la ville de Verviers de la 
totalité des immeubles dont il s'agit au litige ; 
ce fait, et avant toute décision ultérieure, 
ordonne d'ofQce à la veuve Dumont de mettre 
en cause à la présente instance l'entrepreneur 
de la défenderesse pour les travaux de la 
nouvelle rue Bodeux, etc. (sans intérêt). 

Du 4 3 mars i889. — Tribunal de Verviers. 
— i" ch. — Prés. M. Jamar. — PL 
MM. Loslever et Desenfans. 



BRUXELLES, S5 février 1889. 

DÉTENTION. — Mise kn i.mERTé (Demande 
de). — Jdcemrnt par défaut. — Ordon- 
nance de capture. — Chambre do con- 
seil. — Incompétence. 

La chambre du conseiJ du tribunal corredionnel 
est incompétente pour statuer sur une requAU 
à fin de mise en liberté, présentée par un 
condamné écroué et détenu sur ordonnance 
de capture décernée par le ministère pufflic, 
en vertu d'un jugement par défaut considéré 
par ce dernier comme devenu définitif, mais 
contre lequel le condamné a formé oppoki" 
tion (1). 

(1) M. le procureur général F. De Le Gooit, dins 
son discours de rentrée à Taudience solenoeUe da 
15 octobre 1874 {Belg.jud., 1874, p. 1469), examine la 
question de savoir si le condamné incarcéré en Terta 
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(J. »EMEESTBK.) 

Le réquisitoire et i*ordonnance qui suivent 
font suffisamment connaître les faits. 

RÉQUISITOIRE. 

a Nous, procureur du roi près le tribunal 
de première instance séant à Bruxelles, 

<( Vu la requête déposée au greffe de ce 
siège le 21 février i889, aux fins de mise en 
liberté, par le détenu Joseph Demeester; 

tt Vu Topposition formée contre le juge- 
ment par défaut du 51 octobre 1888; 

« Attendu que Demeester n'est pas détenu 
en vertu d'un titre de détention préventive, 
mandat d'arrêt, ordonnance de renvoi ou ju- 
gement d'arrestation immédiate, mais en 
vertu d'une ordonnance de capture décernée 
à sa charge par notre office, ensuite d'un ju- 
gement considéré par nous comme coulé en 
force de chose jugée; 

« Que la loi du 20 avril 1874, qui régit la 
détention préventive, est étrangère à ce cas, 
et que la cause de Demeester ne peut être 
considérée comme renvoyée au tribunal cor- 
rectionnel (loi du 20 avril 1874, art. 7) ; 

a Que la chambre du conseil est incompé- 
tente pour s'immiscer dans les questions 
d'exécution des jugements cons^idérés comme 
déûnitife par le ministère public; 

« Que l'adoption du système contraire con- 
duirait à cette inconséquence de permettre à 
tout individu condamné par défaut et arrêté 
en vertu de jugement par défaut devenu défi- 
nitif, de venir, à quelque moment que ce soit, 
formant une opposition tardive, demander sa 
liberté à la chambre du conseil, plaçant ainsi 
cette juridiction dans l'obligation de statuer 
soit en se basant sur des motifs de iond, soit 
en appréciant la recevabilité de son opposi- 
tion, ce qui n'est pas de sa compétence; 

tt Requérons qu'il plaise au tribunal, 
chambre du conseil, se déclarer incompétent. 

« B. JOTTRAND, SUbstilUt. )) 

d'une décision non définitive, mais dont l'exécution 
immédiate a été ordonnée, peut réclamer sa mise en 
liberté provisoire jusqu'au moment où la condamna- 
tion deviendra définitive. « Nous le crojons », dit ce 
magistrat, c parce que la détention, en vertu de l'ar- 
ticle 21 de la loi du SO avril 1874, n'est que préventive, 
bien qu'ordonnée par un jugement de condamnation. 
Ce n'eat pas encore sa peine que subit l'inculpé, puis- 
que celle-ci ne commencera à courir que lorsque la 
condamnation ne sera plus susceptible d'être rap- 
portée ou modifiée par une autre juridiction;... l'or- 
donnance d'arrestation de l'article SI n'est, en réalité, 
qu'un Téritable mandat d'arrêt destiné à assurer 
l'exécntion de la peine, lorsque la condamnation sera 
irrévocable. » Cette opinion a été consacrée par la 



ORDONNANCE. 

Nous, juges composant la 6^^ chambre cor- 
rectionnelle du tribunal de première instance 
de Bruxelles, 

Vu la requête déposée au greffe de ce siège 
par Joseph Demeester, le 21 février 1889, 
aux fins de mise en liberté; 

Vu l'opposition formée k l'exécution du 
jugement par défaut de cette chambre du tri- 
bunal, en date du 51 octobre 1888; 

Vu le réquisitoire de M. Jottrand, substitut 
du procureur du roi; entendu l'opposant et 
son conseil en leurs observations; 

Attendu que Demeester n'est pas détenu en 
vertu d'un titre de détention préventive, man- 
dat d'arrêt, ordonnance de renvoi ou juge- 
ment d'arrestation immédiate, mais en vertu 
d'une ordonnance de capture décernée à sa 
charge, ensuite d'un jugement considéré 
comme coulé en force de chose jugée ; 

Attendu, dès lors, que l'espèce actuelle est 
étrangère aux dispositions de la loi du 20 avril 
1874 sur la détention préventive; 

Par ces motifs, nous déclarons incompé- 
tents. 

Du 25 février 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6* ch. (chambre du 
conseil). — Prés. M. Dequesne, vice-prési- 
dent. 



BRUXELLES, 22 octobre 1889. 

LETTRE DE CHANGE. — Acceptation. — 
Preuve de l'existence de la provision. — 
Adage : provision est due au titre. 

V acceptation d'une lettre de change ne constitue 
pas, en faveur du tireur et contre le tiré, une 
preuve de Vexistence de la provision. 

L'adage Provision est due au titre n*est con- 
sacré par aucun texte législatif. 

jurisprudence. (Voy. app. Bruxelles, 4 décembre 4875 
et 7 avril 1876, Pasic. belge, 1876, II, 31 et 156; 
app. Gand,7niarsl883,t6t<<.,1883,Il,326et les notes.) 

Dans notre espèce, le condamné, comme le disent 
avec raison le réquisitoire et l'ordonnance, était dé- 
tenu, non en Tenu d'un titre de détention préven- 
tiTe, mais en yertu d'une ordonnance de capture : il 
subit donc sa peine, et la chambre du conseU qui 
n'était pas saisie du litige était incompétente. 

Reste & examiner la validité et la régalarité de 
l'opposition pour en apprécier les effets (art. 487 du 
code d'inst. crim.), et la question de savoir si le con- 
damné est recevable à demander sa mise en liberté 
au tribunal correctionnel appelé à statuer sur le mé- 
rite de l'opposition. 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(DEFLIKNËS^DENTSE, — C. SIMON.) 
RGEMËNT. 

LE TniHUNAL; — Auendu que le deman- 
deur est tireur et le dt^fendeur accepteur des 
[étires de change lUigieuses; 

AUendu que l'accoplation d'une lettre de 
change ne constitue pâs, en faveur du tireur 
et contre le tiré, une preuve de Texistence de 
la provision; que relui qui accepte une lettre 
de changée contraeie l'obligation d'en payer 
le montant h IVchéance, entre les mains du 
porteur vis-à-vis duquel il s'oblige ainsi 
direclemenl et irrévorablement; mais qu'à 
regard du tireur, Tacceplation ne constitue 
aucune reconnaissance quelconque de dette; 
que son seul efTei, en ce qui concerne le 
tireur, est d'exonérer celui-ci de l'obligation 
que lui impose, au prolît du porteur, l'arti- 
cle 4 de la loi du ^0 mai 187i, de faire la 
provision à t' échéance; que, de la part du 



tiré, elle n*est que rac<;eplatlon du mandat 
donné dans la lettre de change par le tireur 
au tiré de payer à l'échéance au porteur; 

Attendu que l'adage a ProvisiOD est due an 
titre )) n'est consacré par aucun texte légis- 
latif; qu'il ne peut donc servir de base à une 
condamnation; qu'en tout cas, une lettre de 
change acceptée n'est pas entre les mains da 
tireur un titre de créance contre le tiré; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte qu'en présence de la défense, le 
demandeur devrait prouver que provision 
existait, à l'échéance des effets litigieux, 
entre les mains du défendeur; qu'il ne fait 
pas cette preuve; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action; l'en déboule; le con- 
damne aux dépens. 

Du 22 octobre 1889. — Tribunal de com- 
merce de Braxelles.— Pr^. M.VanGoethem, 
vice-président. 
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kanée 1838. ïv. Uil, 17" lii?, Irc col., au lieu de Mommaert, lire Dujardin. 

Année 188ÎK p. Wl im^ ol»I. et 161, l^e col., au lieu de : 

ALlËttiln ([ue los tlcinaniieiirs ne peuvent pas mùmc prétendre avoir été induits en erreur; 

Quant à la somme de.n. l\ luutlire : 

Attendu que les demanJi^tirs ne peuvent pas même prétendre avoir été induits en erreur, quant à la somme 



Page ÎVX 4" coU 1!>* H?., au lieu de : 

Par ces motifs, se dt'clun: iîompétent. lire : 

Par i^^*^ motir^, de tm'lit intiforme du ministère public^ M. L. Philippe, procureur du roi... 

Page 37^, dernière ligne Ue la S^e col., au lieu de p. 481, lire 401. 
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